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Présidence  db  M.  DUP1N. 


Séance  du  Lundi  2  Mai  1836. 


Lt  procès-verbal  de  la  séance  du  30  avril  est  lu  cl  adopte. 

M.  Lesergeant  de  Monnerove  demande  et  obtient  un  congé. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

Il  dit  que  le  discours  de  M.  le  Président  au  Roi ,  à  l'occasion 
de  la  fétc  du  premier  mai,  et  la  réponse  du  Roi  avant  été  im- 
primés et  distribués  à  la  Chambre  ce  matin  ,  la  Chambre  en 
c»t  saisie  officiellement ,  et  comme  quelques  membres  ont  de- 
mandé qu'il  fût  donne  lecture  de  la  réponse  de  Sa  Majesté,, 
l'orateur  demande  qu'il  soit  aussi  donué  lecture  du  discours 
de  M.  le  Président  ,  afin  que  la  Chambre  puisse  juger  si  ce 
discours  est  conforme  à  ses  intentions  et  convenable  à  la  cir- 
constance. 

M,  le  Président  rappelle  qu'on  n'a  fait  jamais  lecture  que 
des  réponses  du  Roi  aux  adresses  de  la  la  Chambre.  C'est 
ainsi  que  l*a  établi  le  règlement ,  et  les  précédens  y  sont  tons 
».  Procès -Verbaux.  1 
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conformes.  Il  a  toujours  été  d'usage  aussi  que  les  discours  du 
Président  et  les  réponses  du  Roi  ,  dans  d'autres  occasions 
que  dans  celle  de  la  présentation  de  l'adresse  ,  fussent  impri- 
més et  distribués. 

Dans  ces  occasions  le  Président  n'a  pas  la  prétention  de  lire 
au  Roi  une  adresse  de  la  Chambre  puisque  la  Chambre  n'en 
a  pas  délibéré. 

Néanmoins,  si  la  Chambre  désire  la  lecture  du  discours 
prononcé  hier  ,  et  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  ,  le  Président 
est  prêt  à  la  satisfaire. 

L'auteur  de  la  proposition  dit  qu'il  n'aurait  pas  eu  à  la  pré- 
senter si  M.  le  Président  n'était  pas  sorti  des  usages  de  la 
Chambre  ;  ces  usages  n'exigent ,  de  la  part  de  M.  le  Prési- 
dent ,  que  des  félicitations  à  présenter  au  Roi  :  daus  la  so- 
lennité d'hier  ,  M.  le  Président ,  au  lieu  de  s'y  conformer  ,  a 
présente  une  espèce  de  programme  des  travaux  de  la  Cham- 
bre ,  renfermant ,  dit-on  ,  des  allusions  à  certaines  parties  de 
la  Chambre. 

U  orateur  demande  donc  la  lecture  des  discours  afin  de 
fournir  à  M-  le  Président  l'occasioo  de  démentir  les  inter- 
prétations fâcheuses  qui  *  contrairement  &  ses  intentions,  sans 
doute  ,  ont  été  données  à. ses  paroles. 

M.  le  Président  dit  que  c'est  une  satisfaction  qu'il  ne  don- 
nera pas  au  préopinant.  Quant  à  la  lecture  ,  il  se  conformera 
aux  ordres  de  la  Chambre  ;  mais  il  pense  que  cela  est  tout- 
à-fail  auti-parlementaire  ,  car  on  n'a  jamais  agi  ainsi. 

Cependant ,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  Président 
a  eu  l'honneur ,  dans  de  pareilles  occasions  ,  d'être  appelé  à 
adresser  des  discours  à  Sa  Majesté.  Sans  doute  il  convient  de 
distinguer  ce  qn  il  va  lire  au  nom  de  la  Chambre  ,  et  comme 
ayant  été  délibéré  par  elle,  d'avec  ce  qui  est  son  discours  , 
dont  la  rédaction  a  toujours  été  abandonnée  a  sa  prudence  et 
à  sa  discrétion. 

Quant  à  l'adres3C  de  la  Chambre  ,  le  Président  la  lit  à  Sa 
Majesté  ,  comme  l'ouvrage  de  la  Chambre,  quand  même  cela 
ne  serait  pas  son  op  mon  individuelle  ,  et,  après  avoir  reçu 
respectueusement  la  réponse  du  Roi ,  il  la  rapporte  dans  cette 
enceinte  ,  sans  que  jamais  ,  jusqu'ici ,  ofl  se  Soft  permis  la 
plus  légère  critique  sur  un  acte  consommé. 
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Quand  c'est  le  Président  qui  parle  ,  conformément  au  droit 
que  lui  en  donnent  l'usage  et  votre  règlement ,  il  n'a'  pas  la 
prétention  d'engager  ni  la  Chambre  ni  aucun  de  ses  membres* 
C'est  un  bonheur  plus  ou  moins  grand  pour  lui  ,  selon  qu'il 
répond  a  des  vœux  unanimes  ,  ce  qui  est  impossible  aujour- 
d'hui ,  ou  bien  qu'il  répond  aux  vœux  du  plus  grand  nombre, 
ce  qui  se  rencontre  quelquefois.  Mais  jamais  il  n'a  été  exposé  a 
de  pareilles  récriminations  ,  surtout  quand  ses  paroles  ont  été 
aussi  bien  accueillies  qne  l'ont  été  celles  d'hier. 

Maintenant  il  vient  à  ce  qu'on  appelle  des  allusions.  Les  al- 
lusions appartiennent  à  ceux  qui  les  font ,  a  ceux  qui  se  les  ap- 
pliquent. Son  discours  est  très-direct  contre  les  ennemis  de  la 
révolution  do  Juillet  ;  il  se  prononce  ouvertement  contre  les 
utopistes  ,  contre  les  factions  et  les  factieux  ;  malheur  à  ceux 
qui  prétendent  s'y  reconnaître  !  H  les  a  toujours  condumnées, 
dans  tous  les  teins  et  sous  toutes  les  formes.  Quand  il  a  parle 
de  la  Chambre,  ce  n'a  été  que  pour  parler  de  son  parfait  ac- 
cord avec  les  intentions  de  Sa  Majesté.  S'il  a  parlé  de  la  légis- 
lation, ce  n'a  été  que  pour  constater  le  résultat  des  tiavaox  , 
et  présenter  les  lois  qui  ont  été  faites  avec  le  caractère  qui  les 
distingue. 

L'auteur  de  la  proposition  dit  que  M.  le  Président  ayant 
donné  des  explications  ,  d'où  il  rc.»u!tc  positivement  qu'il  n'a 
voulu  attaquer  aucune  partie  delà  Chambre  ,  H  demande  lui- 
nicme  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  répond  que  personne  n'a  le  droit  de  le  faire 
parler.  Il  a  seulement  dit  que  les  allusions  appai  tenaient  aux 
personnes  qui  les  faisaient,  et  que  celles  qui  prétendaient  se 
reconnaître  en  étaient  seules  comptable*  et  ne  pouvaient  s'en 
prendre  qu'à  elles- m  6  ai  es. 

Un  membre  dit  qu'il  ressort  de  ce  débat  une  question  grave 
qui  mérite  l'attention  de  la  Chambre.  L'usage  veut  que  le  Pré- 
sident soit  chargé  ,  à  certaines  solennités  ,  de  présenter  sai 
Roi  les  hommages  de  la  Chambre,  ainsi  que  ses  vœux  pour  la 
durée  de  son  règne  et  l'expression  de  son  dévoûmeutà  sa  per- 
sonne ;  niais  cet  usage  douue-t-il  le  droit  au  Président  d'ex-* 
primer  des  opinions  politiques  ,  et  de  faire  un  programme 
des  travaux  et  des  pensées  de  la  Chambre  ?  L'orateur  pense 
que  non.  Selon  lui ,  ce  serait  une  doctrine  anti- parlementaire 
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et  inconstitutionnelle.  Si  ,  dans  de  précédentes  occasions  f  un 
pareil  abus  a  déjà  eu  lieu,  ce  ne  sont  pas  là  des  précédena 
réguliers  qui  puissent  entraîner  la  Chambre ,  et ,  d'ailleurs  , 
l'orateur  croit  devoir  rappeler  que  ,  déjà  plusieurs  fois,  on 
a  est  plaint  de  choses  pareilles  à  celles  qui  arrivent  aujour- 
d'hui. 

jU  réponse  du  Roi  au  discours  d'hier  est  une  leçon  dont  tout 
le  monde  doit  avoir  à  profiter.  Le  ftoi  n'a  répondu  qu'aux 
hommages  et  aux  vœux  :  il  n'a  abordé  aucune  question  poli- 
tique* 

À  la  vérité  ,  M.  le  Président  a  déclaré  que  son  discours  ne 
faisait  allusion  à  aucune  des  parties  de  la  Chambre  ,  et  I  ora- 
teur accepte  pour  sa  pari  cette  délibération  mais  il  n'en  est  pas 
moins  évident  peur  lui  que  le  discours  prononcé  aui  Tuile- 
ries, a  dépassé,  contrairement  aux  convenances,  les  limites 
dans  lesquelles  il  devait  être  renfermé.  La  majorité  seule  a  le 
droit  d'exprimer  la  pensée  politique  de  le  Chambre  :  clic  l'exerce 
non  pas  dans  les  jours  de  fêtes  officiels,  mais  solennellement  à 
l'ouverture  de  chaque  session  ;  l'exercice  Je  ce  droit  est  sou- 
mis à  de  nombreuses  et  lentes. formalités  qui  donnent  à  toutes 
les  opinions  la  garantie  qu'elles  seront  entendues  dans  la  dis- 
cussion des  projets  d'adresse ,  et  qui  établissent  d'une  manière 
incontestable  que  les'adresses  sont  l'expression  sincère  de  l'o- 
pinion des  majorités* 

Serait-il  raisonnable  ,  quand  on  a  environné  de  tant  de 
précautions  salutaires  l'expression  de  cette  pensée,  de  per- 
mettre que  deux  fois,  dans  chaque  session  ,  le  Président ,  sans 
avoir  consulté  personne,  vînt ,  parlant  au  nom  de  la  Cham- 
bre, exprimer  son  opinion  qui ,  toutes  les  fois  qu'elle  s'énonce  , 
réagit  si  violemment  sur  le  pays?  Celte  contradiction  n'est  pas 
admissible ,  et  ce  qui  s'est  passé  hier  et  dans  d'autres  occasions  , 
doit  être  une  leçon  pour  l'avenir. 

Néanmoins  ,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  en  ce  moment 
anv  proposition  à  la  Chambre  sur  cette  question,  l'orateur  se 
borne  à  engager  la  Commission  chargée  de  réviser  le  règle- 
ment ,  à  rechercher  quelles  limites  doivent  être  apportées  au 
droit  mal  défini  du  Président  9  de  parler  au  nom  de  la  Cham- 
bre toute  entière. 

31.  U  Président  répond  qu'il  s  refuse  à  toute  espèce  de  r«'- 
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tractation.  IJ  s'en  réfère  à  son  discours  ,  dont  il  n'entend  retran- 
cher ni  uncsculc  parole  ,  ni  une  seule  intention.  Il  a  usé  de  son 
droil ,  et  nul  ne  peut  l'interpeller  à  ce  sujet. 

Un  deuxième  membre  dit  que  le  préopinant  a  émis  un  prin- 
cipe qui  ne  lui  parait  pas  juste  :  il  a  toujours  appartenu  au 
Président  d'exprimer  les  sentimens  du  corps  qu'il  représenta  9 
dans  les  so'cnnités  où  il  ne  s'agît  que  de  porter  aux  pieds  du 
trône  des  hommages  de  féliciutious  :  il  est  seul  responsable 
de  ses  paroles  ,  et  la  Chambre  n'en  est  pas  solidaire  t  il  n'y 
avait  donc  pas  lieu  de  l'attaquer  à  ce  sujet  dans  In  Chambre  ; 
c'est  porter  atteinte  à  la  considération  qui  lui  est  due,  et,  par 
conséquent,  à  la  considération  de  la  Chambre  elle-même. 

L'orateur  n'admet  pas  non  plus  la  proportion  de  saisir  de 
cette  question  la  Commission  chargée  de  la  révision  du  rè- 
glement ,  ce  serait  vouloir  donner  le  caractère  officiel  d'une 
adresse  aux  communications  intimes  qui ,  dans  certaines  cir- 
constances ,  s'établissent  entre  tes  Chambres  et  le  Roi  ;  ce 
serait  vouloir  délibérer  et  voter  trois  adresses  au  lieu  d'une. 
Le  devoir  de  la  Chambre  et  le*  intérêts  du  pays  s'opposent  à 
ce  qu'elle  emploie  ainsi  le  tems  des  sessions. 

L'oiateur  termine  en  approuvant  M.  le  Président  de  ce  qu'il 
a  maintenu  son  discours  sans  vouloir  en  retrancher  uoeparofe  : 
il  en  a  seul  la  responsabilité,  et  il  doit  en  être  fier;  car,  sans 
blesser  personne  ,  il  a  noblement  exprimé  sa  pensée. 

Un  troisième  membre  dit  que  deux  choses  ressortent  évidem* 
meut  de  cette  discussion  ;  La  première,  que  M.  le  Président  , 
en  parlant  hier  au  Roi,  n'a  voulu  faire  et  n'a  fait  aucune 
allusion  a  aucune  des  parties,  ni  des  opiuions  de  la  Chair.bir. 
M.  le  Président  s'en  est  exprimé  licitement,  et  l'orateur  peu  e 
qu'on  ne  doit  lui  demander  ni  rectification  ni  explication  : 
quant  à  lui,  il  est  satisfait  de  ce  qui  a  été  dit.  En  second  lieu , 
>l  est  également  reconnu  que,  dans  les  discours  qu'il  t'eut 
dans  ces  solennités,  M.  le  Pitsidenl  n'entend  ni  ne  prétend 
engager  la  Chambre,  ni  exprimer  sa  pensée. 

Reste  une  troisième  questiou ,  celle  de  savoir  jusqu'à  q»»el 
point  la  Chambre,  par  elle-même,  est  représentée  parles  mem- 
bres du  bureau  ,  doit  ou  peut  intervenir  daos  la  rédaction  de 
ces  discour«;  cette  question  est  grande,  elle  mérite  un  sérieux  exa- 
men, et  si  une  proposition  expresse  n'est  pas  faite  à  ce  suj<  i  , 
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l'orateur  pense  que  lp  Commission ,  chargée  de  réviser  le  règle- 
ment ,  fera  bien  d'examiner  ce  qu'il  convient  de  faire. 

L'orateur  demande  que  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour» 

M .  le  Président  prie  la  Chambre  de  ne  prendre ,  pour  ses 
explication*,  que  celles  qu'il  a  données  lui-mdmc. 

Il  met  l'ordre  du  jour  aux  voix.  L'ordre  du  jour  est 
adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  delà  discussion  du  second  projet 
de  loi  sur  les  douanes. 

Un  membre  dit  que  la  pensée  du  projet  de  loi  est  à  la  fois 
politique  et  commerciale  :  elle  a  pour  but  d'empêcher  l*in- 
flueuce  de  L'association  prussienne  de  s'étendre  au  dehors,  et  de 
diminuer  nos  relations  en  Suisse  et  en  Belgique  :  la  position 
de  ce  dernier  État  est  telle  qu'il  périrait  au  milieu  de  l'abon- 
dance de  ses  produits  ,  si  on  ne  leur  ouvrait  pas  un  débouché  ; 
ce  débouché,  il  faut  qu'il  le  trouve  eu  France  ou  en  Allema- 
gne ;  ainsi  attaché  à  la  France  par  des  liens  politiques ,  il 
pourrait  t*trc  entraîné  vers  l'Allemagne  par  les  besoins  de  son 
commerce.  L'orateur  espère  que  la  protection  de  la  France  ne 
manquera  pas  à  celte  puissance  amie,  et  que  le  danger  prévu 
ne  se  réalisera  pas. 

Ce  but  est  avoué  par  tout  le  mon  Je  :  il  y  a  eu  quelques 
disseotimenssur  les  applications  ,  cl  il  s'est  élevé  quelques  ré- 
clamations plus  vives  que  réfléchies  ;  mais ,  selon  l'orateur  , 
le  projet  de  loi  satisfait  à  la  fois  aux  exigences  de  la  politique, 
et  ménage  les  intérêts  particuliers.  Il  regrette  seulement  que 
la  Commission  ait  pris  l'initiative  d'une  mesure  qui  peut  être 
nuisible  à  une  industrie  naissante  dans  les  dépnrtemcns  du 
Nord. 

L'orateur  développe  ensuite  quelques  considérations  géné- 
rales sur  l'association  allemande.  Selon  lui ,  il  n'y  avait  nul 
moyen  d'empêcher  qu'elle  ne  se  formât  :  elle  a  pris  naissance 
dans  le  besoin  u  unité  qui ,  depuis  long-tcms,  domine  le*  peu- 
ples de  l'Allemagne  ;  c  était  d'ailleurs  une  obligation  imposée 
par  l'art.  19  de  l'nclé  fédéral  \  la  diète  ne  l'a  pas  remplie  :  la 
Prusse  s'en  est  chargée.  La  conséquence  de  cette  association 
pouvait  être  grave,  la  France  doit  en  [étudier  l'organisation 
et  en  soivre  la  marche. 
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Un  deuxième  membre  présente  des  considérations  générales 
sur  le  système  protecteur  et  sur  le  système  de  liberté  :  les  in- 
térêts qui  Attaquent  l'industrie  sont  ceux  des  ports  de  rner  et 
Je*  vignobles  du  Midi.  Ils  se  parent  du  prétexte  de  rintérét 
général  ,  mais  leurs  véritables  moteurs  sont  des  intérêts  parti- 
culiers mal  entendus. 

V orateur  s'attache  ensuite  à  établir  que  toutes  les  indus- 
tries et  toutes  les  classes  de  la  société  se  renvoient  et  méri- 
tent le  même  reproche  à  ce  sujet  $  il  n'en  est  aucune  qui  ne 
recherche  son  avantage  particulier  tout  en  prétextant  lé  bien 
public  ;  il  fait  observer  ensuite  que  les  d  oc  tri  nés  de  liberté 
commerciale  attaquent  tontes  plus  ou  moins  des  droits  acquis 
sous  le  prétexte  de  détruire  des  monopoles  on  des  privilèges  y 
et  marchent  directement  a  l'attaque  de  la  propriété. 

Un  trouième  membre  expose  le  système  protecteur  et  re 
système  de  liberté  :  le  premier ,  selon  lui ,  résulte  de  l'obser- 
vation sincère  et  judicieuse  des  faits,  et  tend  réellement  à  la 
conservation  des  intérêts  et  au  développement  de  la  richesse 
nationale;  le  second,  au  contraire,  a  pris  naissance  dans  de 
pures  théories  qui  amèneraient  bientôt  la  ruine  complète  du 
peuple  »  qui  on  l'appliquerait.  Ceux  qui  professant  lo  plus 
ces  doctrines  ont  toujours  été  obligés  de  les  modifier  devant 
les  exigences  de*  faits  :  l'orateur  cite  à  ce  propos  un  passage 
d'un  discours  de  M.  Huskisson  :  il  s'attache  ensui'e  a  justifier 
la  Restauration  cVavoir  ouvert  les  portes  de  la  France  aux  na- 
tions étrangères;  c'est,  selon  l'orateur,  une  concession  qu'elle 
fut  obligée  de  faire  ;  mais  elle  se  hftta  de  revenir  ^ir  cette  dé- 
termination. L'orateur  termine  en  faisant  la  peinture  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal,  et  en  présentant  leur  situation  désas- 
treuse comme  le  résultat  Où  doit  finir  par  arriver  une  nation 
qui  ne  protège  pas  suffisamment  son  agriculture  et  son  in- 
dustrie. 

Un  Quatrième  membre  dit  que  l'association  allemande  est 
plus  libérale  dans  son  principe  qu'aucune  autre  législation 
commerciale  :  en  règle  générale,  son  tarif  où  les  droits  sont 
fixés  au  pouls  ne  doit  pas  s'élever  au-dessus  de  dix  pour  cent 
de  la  valeur ,  et  il  est  soumis  à  des  révisions  périodiques. 

Quant  au  Portugal,  ce  n'est  pas  la  liberté  du  commerce  qui 
Ta  ruiné  :  il  n"a  souffert  que  parce  qu'on  avait  essayé  de  com- 
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biner  cctle  liberté  du  commerce  avec  rétablissement  d'un  mo- 
nopole. 

Un  cinquième  membre  dit  que  l'association  allemande  n'a 
pas  clé  conçue  dans  une  vue  libérale,  et  la  preuve  en  est 
qu'elle  a  adopté  le  tarif  le  plus  élevé,  celui  de  la  Prusse  :  le 
marché  intérieur  de  l'Allemagne  en  a  été  agrandi  ;  mais  il 
est  devenu  inaccessible  aux  étrangers. 

Selon  l'orateur,  ce  n'est  pas  l'élévation  de  uos  tarifs  qui 
nous  a  empêches  de  faire  des  transactions  avec  les  États  alle- 
mands, c'est  leur  uniformité  qui  fait  que  nous  ne  pouvons 
point  accorder  de  faveur  à  cette  nation  plutôt  qu'à  telle  autre. 

Jf.  le  Ministre  du  commerce  dit  : 

*  Il  a  été  souvent  question  des  associations  allemandes  dans 
cette  discussion,  et  je  croîs  devoir  dire,  à  ce  sujet ,  quelques 
mots  destinés  à'  rectifier  quelques  opinions  hasardées  qui  ont 
été  émises  devant  vous. 

«  L'association  allemande,  telle  quelle  existe  aujourd'hui , 
est  le  résultat  de  l'union  commune  de  plusieurs  associations 
successives ,  associations  dont  le  but  et  le  principe  sont  parfai- 
tement expliqués  par  l'état  dans  lequel  était  l'Allemagne  : 
avant  la  formation  de  l'association,  l'Allemagne,  découpée 
comme  elle  l'est  en  un  grand  nombre  de  petits  États,  voyait 
de  toutes  parts  des  lignes  de  douanes  rétrécir  les  débouchés 
de  ses  manufactures,  gêner  l'essor  de  son  industrie  et  appor- 
ter même  de  graves  obstacles  au  transit  de  ses  produits.  Aussi , 
depuis  longtems ,  les  populations  allemandes  souffrantes  et 
entravées  dans  leurs  relations  commerciales,  cherchaient  &  fon- 
der un  ordre  meilleur  et  n'en  découvraient  les  moyens  que 
dans  des  associations.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg  en  don- 
nèrent l'exemple;  ces  deux  Etats  formèrent  une  association, 
le  tarif  de  la  Bavière  devint  commun  au  Wurtemberg.;  les 
deux  Etats,  après  avoir  supprimé  la  ligne  de  douanes  qui  les 
séparait,  gagnèrent  à  cet  arrangement,  indépendamment 
d'une  extension  dans  leurs  échanges,  l'avantage  d'économi- 
ser des  frais  de  douanes  qui  étaient  très-considérables. 

»  Peu  après,  d'autres  associations  se  formèrent;  les  villes 
de  la  Thuringc  s'unirent,  la  Saxe  et  d'autres  États  formèrent 
une  association  dite  négative,  parce  que  ses  membres  s'enga- 
geaient à  ne  traiter  que  simultanément. 
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»  Enfin,  la  Prnsse,  avec  une  habileté  fort  remarquable , 
comprenant  les  avantages  attaché*  i  la  formation  des  associa* 
tions ,  s'occupa  de  les  réunir.  Des  traites  successifs  avec  les 
autres  Etats  de  l'Allemagne  les  réunirent  en  un  faisceau  com- 
mun et  les  placèrent  sous  son  patronage.  L'année  dernière, 
Bade  et  Francfort  arrivèrent  a  l'association,  qui,  dès  lors ,  eut 
le  développement  que  nous  lui  voyons  aujourd'hui* 

»  Grâces  ù  cette  association  ,  il  existe  aujourd'hui  24  mil* 
lions  d'Allemands  commerçant  entre  eux  librement,  et  n'a* 
percevant  de  portes  de  douanes  que  sur  les  frontières  ex- 
térieures. Un  des  cifcts  les  plus  avantageux  de  l'association, 
a  été  de  ne  laisser  à  garder  que  1,070  lieues  de  douanes  au 
lieu  de  3,000  et  quelques  cents  qui  existaient  auparavant  > 
tant  entre  les  divers  Etats  que  sur  leurs  frontières  extérieures. 
De  !à  un  bénéfice  immense ,  un  bénéfice  immédiat ,  résultat 
de  l'économie  du  traitement,  qu'il  fallait  allouer  à  un  très- 
grand  nombre  d'employés. 

»  Le  transit  entre  les  Etats  associés,  qut  autrefois  était  hé- 
rissé de  difficultés,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  simple  trans- 
port extrêmement  libre  pour  Ie3  populations  associées;  toutes 
voiturent  leurs  denrées  à  des  conditions  égales.  Quand  on  se 
rappelle  l'état  ancien  ,  on  reconnaît  dans  ce  changement  un 
avantage  énorme  et  qui  seul  suffirait  pour  rendre  l'association 
chère  à  ceux  qui  en  font  partie. 

»  Quant  au  tarif,  il  est  devenu  corrimun  à  tons  les  associés; 
mais  on  se  trompe  quand  on  croit  qu'il  n'impose  aux  pro- 
venances étrangères  qu'un  droit  uniforme  de  10  pour  cent  : 
c'est  bien  la  règ'e  posée;  mais  les  combinaisons  des  droits 
nu  poids  et  à  la  valeur  s'élèvent  considérablement  pour  une 
multitude  d'articles ,  et  vraiment  les  exceptions  sont  telle- 
ment nombreuses  qu'elles  absorbent  la  règle. 

»  L'Allemagne,  il  faut  le  dire,  sons  !c  point  de  vue  écono- 
mique, doit  à  l'association  des  avantages  réels ,  le  revenu  que 
tes  grinces  tirent  des  douanes  est  considérable,  et  peut-être 
même  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  pas  été  fâchés  de  s'as- 
surer des  recettes  qui  ne  sont  pas  assujeties  aux  hasards  des 
voles  des  chambres  législatives  de  leurs  Etats. 

»  Les  populations,  de  leur  côté,  ont  vu  diminuer  les  impôts 
établis  sur  les  propriétés  territoriales.  Le  revenu  des  douanes 
s'etant  augmenté,  il  a  paru  naturel  de  diminuer  dans  la  méinex 


Digitized  by  Google 


|0  €HÀMBI\E  DES  DÉPUTÉS  , 

proportion  loi  taxes  dont  on  se  plaignait  lt  plus,  e^îe  là 
leur  satisfaction. 

>»  Quand  on  examine  les  faits  résultant  de  l'association  ,  on 
reconnaît  que  l'Allemagne  a  été  conduite  a  faire  une  expé- 
rience hardie  des  changemens  qu'amène  un  nouveau  système 
de  rapports  commerciaux.  Des  Etats,  ju-que  là  isole, ,  ont 
tout  à  coup  laissé  disparaître  leurs  ligues  de  douanes  et  ouvert 
leurs  portes  à  dc3  produits  qu'ils  ne  recevaicut  de  leurs  voi- 
sins que  surchargés  de  droits  fort  onéreux  et  protecteurs  de 
l'industrie  locale.  Aussi,  au  premier  moment,  le  changement 
fort  avantageux  pour  certains  États,  a-t-il  été  dommageable 
à  d'autres* 

»  Comme,  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne ,  la  Saxe  était 
la  plus  industrieuse  et  la  plus  active,  grâce  a  l'heureuse  fer* 
tilité  de  son  sol  et  au  mouvement  intellectuel  de  ses  habitans, 
c'est  elle  qui,  grâce  à  la  supériorité  de  ses  manufactures ,  a 
gagne*  le  plus.  A  peine  admise  dans  l'association  prussienne» 
elle  a  inondé  la  Prusse  de  ses  produits.  Plusieurs  manufactu- 
res de  Berlin  et  de  ses  environs  ont  succombé.  La  population 
ouvrière  a  beaucoup  souffert,  et  le  Gouvernement  prussien  a 
eu  besoin  de  fermeté  et  de  sacrifices  pour  conduire  les  choses 
à  bien.  Aujourd'hui  l'industrie  prussienne  se  relève}  de  nou- 
velles manufactures  commencent  à  prendre  la  pince  des  an— 
ciennes;  l'activité  réparait,  et  tout  promet  que  les  capitalistes 
et  les  ouvriers  finiront  par  se  trouver  satisfaits  d'un  change- 
ment qui  doit  à  la  longue  améliorer  leur  sort. 

»  D'autres  portions  de  l'Allemagne  ont  également  souffert; 
exposées  a  uno  concurrence  pour  laquelle  elles  n'étaient  pas 
prêtes,  elles  n'ont  pu  s'en  défendre  sans  lésion  :  il  y  a  eu 
enfin  avantage  immédiat  pour  les  pays  l*s  plus  avancés  en  in- 
dustrie, dommage  pour  les  autres;  mais  tout  s'srrange  main- 
tiroant  :  les  travaux  industriels  déplacés  reprennent  leur  as- 
siette, cl  bientôt  on  ne  sentira  plus  que  le  bien  d'une  vaste 
extension  du  marché  intérieur,  et  du  développement  que  cette 
extension  doit  donner  aux  arts  et  au  commerce. 

»  L'association,  il  faut  le  dire,  tend  a  revêtir  peu  à  peu  un 
caractère  politique  assez  prononcé.  C'est  la  Prusse  qui  dirige 
parce  qu'elle  est  la  plus  puissante;  c'est  clic  qui  fait  ses  parts  , 
et  organise  le  service  général  de  douanes;  sa  monnaie  est 
telle  qui  a  cours  partout  ;  ses  formes  administratives  sont 
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celle*  que  l'on  adopte  ;  il  est  impossible  qu, 'après  «ne  union 
commerciale  de  quelque  durée,  les  populations  puissent  re- 
venir à  l'état  d'isolement  dans  lequel  elles  étaient,  st  que  le 
lems  n'achève  pas  de  créer  des  motifs  de  plus  en  plus  forts 
«l'union  et  d'alliance  qui  les  appelleraient  à  ne  pas  séparer 
leurs  intérérs  en  politique  plus  qu'en  matière  industrielle  et 
commerciale. 

»•  On  dit  que  nous  devrions  nouer  des  négociations  a\ee 
r  association  allemande  ;  mais  jusqu'à  présent  rien  ne  nous  * 
appelés  sur  ce  terrain.  Chacun  des  Étals,  membres  de  l'asso- 
ciation, s'est  occupe  du  changement  eu  ce  qui  le  concernait  ; 
tous  préparent  leur  assiette  conformément  au  nouvel  ordre 
Je  choses,  et  l'association  a  soin  encore  d'avoir  à  nous  pro-» 
poser  quelque  arrangement  qui  lui  'convienne  et  nous  soit 
également  utile. 

»  Ou  ajoute  qu'il  serait  plus  facile  de  s'entendre  avec  l'as* 
sociation  qui  a  désormais  un  intérêt  uniforme,  qu'il  ne  l'était 
«Je  s'entendre  avec  de  petits  Eints  rivaui  et  occupés  de  leurs 
intérêts  particuliers.  Je  suis  enfin  de  cet  avis.  Peut-être  plus 
tard  îles  négociations  Lien  conduites,  pourront-elles  avoir  des 
résultat*  utiles.  Mais,  je  le  répôle ,  il  ne  nous  a  été  fait  encore 
aucune  offre;  en  Allemagne  comme  partout,  chacun  songe  à 
ses  propres  intérêts,  et  ue  demande  à  entrer  en  relations  plus 
intimes  avec  ses  voisin* ,  qu'après  avoir  acquis  la  certitude 
qu'aucune  secousse  ne  viendra  troubler  sa  propre  industrie. 

m  On  parle  d'alliance  commerciale  entre  l'association  prus- 
sienne et  la  Suisse  et  la  Belgique.  Je  ne  crois  pas  une  telle 
œuvre  facile  ni  conforme  faux  intérêts  respectifs.  Ce  qu'a  de 
politique  l'association  allemande  suffirait  pour  qu'on  ne  pût 
adopter  une  union  complète.  D'autre  part ,  les  intérêts  com- 
merciaux mêmes  sont  difficiles  à  concilier.  Au  surplus,  nous 
avons  là  vraiment  intérêt  a  agir  de  manière  à  ôlcr  à  la  Bel- 
gique et  à  la  Suisse  les  motifs  qui  pourraient  les  conduire  a 
un  arrangement  particulier  qui  nous  deviendrait  préjudiciable, 
et  déjà  nous  lavons  fuit  dans  la  mesure  autorisée  par  l'intérêt 
de  l'industrie  nationale. 

»  Ainsi,  dès  l'année  dernière,  nous  avons  admis  des  amé- 
liorations du  transit  à  l'égard  de  la  Suisse;  la  loi  actuelle,  en 
définitive,  si  vous  l'adoptez,  offrira  quelques  avantages  à  la 
Belgique,  avantages  auxquels  la  Belgique,  au  teste,  a  ré* 
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pondu,  en  soumettant  de  son  côté  aux  Chambres  un  projet 
qui  ouvrira  à  la  France  un  débouché  plus  vaste  et  d'une 
haute  importance  pour  se*  produits.  C'est  par  de  tcU  arran- 
gemens  que  nous  pourrons  obtenir  des  garanties  contre  une 
accession  à  l'association  allemande,  et  j'espère  que  la  Cham- 
bre, dans  la  discussion  de  ce  projet,  ne  l'oubliera  pas.  Ce 
dont  il  s'agit  ici,  ce  n'est  pas  uniquement  d'améliorations  au 
tarif  de  douanes,  c'est  aussi  d'un  intérêt  politique,  du  besoin 
d'étendre  nos  relations  jusqu'au  point  compatible  avec  les 
besoins  de  notre  industrie,  avec  la  Belgique  et  la  Suisse.  Voilà 
ce  que  j'avais  à  ijire  sur  l'association  allemande.  J'ai  voulu 
exposer  qu'elle  n'avait,  à  notre  égard,  ni  le  caractère  hostile 
ni  le  caractère  libéral  qn'on  lui  attribue  î  c'est  une  association 
commerciale  entre  des  États  divers,  mais  également  intéresse* 
à  s'unir.  Cette  association  ne  nous  demande  aucune  conccfs  on 
et  ne  nous  en  offre  aucune.  Elle  agit  au  gré  de  ce  qu'elle  croit 
être  son  intérêt  ;  nous  en  faisons  autant  ;  mais,  de  part  et  d'au- 
tre, nous  restons  en  bonne  intelligence.  Eh  bien  !  si,  plus  tard, 
les  circonstances  engageaient  l'Allemagne  à  nous  faire  des  pro- 
positions favorables  à  notre  commerce,  nous  examinerions  ses 
propositions  avec  le  désir  d'arriver  à  un  arrangement  utile  à 
elle  et  à  nous  :  mais,  jusqu'à  présent,  rien  du  semblable  u'est 
en  question.  » 

Un  membre  demande  de  quelle  manière  le  Ministre  entend 
qu'on  pourra  conclure  des  nrrangemeus  avec  l'association  al- 
lemande t  sera -oc  par  des  traités  de  commerce  ou  par  des  pro- 
positions de  loi  ? 

M,  le  Ministre  répond  qu'il  ny  a  eu  aucune  proposition  fuite 
de  part  ni  d'autre;  mais  que,  le  cas  échéant,  ou  traiterait 
comme  on  l'a  fauV  jusqu'à  présent  ;  que  b'il  devait  eu  résul- 
ter un  changement  de  tarif,  on  ferait  une  proposition  à  la 
Chambre. 

Un  membre  dit  que  M.  le  Ministre  du  commerce  a  présenté 
l'association  allemande  comme  une  œuvre  pu  reine  ot  commer- 
ciale, qui  n'avait  porté  profil  ni  préjudice  aux  pays  voisins. 
Quant  à  la  France,  c'est  une  grave  erreur;  nos  manufactures 
ont  perdu  des  relations  précieuses  dans  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg, la  Saxe  et  le  Grand-Duché  de  Bade;  les  produits  prus- 
siens ,  qui  ne  sont  plus  chargés  d'aucuns  droits ,  excluent 
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par  (ont  les  prodoits  français  qoi  restent  frappes  d'un  droit  de 
25  à  50  pour  103.  L'orateur  u'accusc  cependant  pas  le  Gou- 
vernement ;  il  s'en  rapporte  h  «a  prudence  sur  ce  qu'il  faut 
faire  pour  maintenir  de  bonnes  relations  avec  la  Belgique  ,  et 
pour  eu  établir  plus  tard  avee  l'Allemagne. 

M.  le  Président  du  conseil  dit  : 

«  La  Chambre  roc  permettra  de  dire  bien  peu  de  mots  sur 
cette  question  de  l'association  prussienne.  M.  le  Ministre  du 
commerce,  qui  est  tout-a-fait  compétent  Mir  foules  ces  ma- 
tières ,  l'a  déjà  parfaitement  éclairée.  Mais  qu'il  me  soit  permis 
à  moi  qui  suis  ,  pour  ainsi  dire,  l'agent  d'exécution  du  com- 
merce ,  comme  Ministre  des  affaires  étrangères  ,  de  dire  quel- 
ques mois  a  mon  tour. 

»  Tous  les  jours  on  dit  en  France  des  choses  qui ,  je  suis 
désolé  de  le  dire ,  nous  exposeul  à  un  peu  de  ridicule  au  delà 
du  Rhin,  sur  l'association  piussienne.  Il  faudrait  bien  peu  con- 
naître le  sentiment  qui  a  porlé  tous  les  peuples  allemands  a 
cette  association ,  pourvoir  combien  il  y  a  du  ridicule,  passez- 
moi  l'expression  ,  à  en  faire  un  chef  d'accusation  ,  soit  contre 
les  peuples  allemands  qui  l'ont  faite ,  soit  contre  le  Gonverne- 
ineot  français ,  qui,  dit-on,  l'a  soufferte  par  incurie  ou  par 
négligence.  , 

•  Tous  ceux  qui  ont  parcouru  l'Allemagne,  en  1836 ,  27  et 
28,  ont  pu  voir  qu'il  n'y  avait  qu'un  cri  unanime,  en  Alle- 
magne, contre  celte  division  infinie  de  régimes  de  douanes  qui 
faisaient  qu'on  ne  pouvait  pas  parcourir  quinze  ou  viogt  lieues 
tans  rencontrer  une  ligne  de  douanes.  Cela  é ts.it  intolérable 
pour  tous  les  peuples  allemands ,  et  même  sans  aucune  vue  * 
politique  ,  il  y  avait  plusieurs  petits  Etats ,  comme  vous  l'a 
très-bien  dit  M.  le  Ministre  dn  commerce  ,  qui  s'étaient  réu- 
nis entre  eux ,  et  avaient  formé  de  petites  associations.  Ces 
associations  ont  fini  par  se  fondre  en  une  seule  ou  à  peu  près , 
qui  est  aujourd'hui  la  grande  association  de  douanes  prus- 
siennes. 

»  Eh  bien  !  je  vous  le  demande  ,  un  Gouvernement  voisin 
qui  serait  venu  dire  à  ces  petits  Etats  :  Il  vous  est  très* bon  9 
très-commode  ,  très-nécessaire,  à  vous,  sons  doute,  de  vous 
réunir  ;  mais  cette  réunion  nous  donne  quelque  ombrage,  elle 
nuit  à  nos  intérêts ,  ne  le  faites  pas. 
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»  Cf>nvcîiC2«*cn  ,  un  Gouvernement,  quelque  puissant  qu'il 
fâtf  qui  AUrail  tenu  ce  langage  aux  petits  Etats  allemands  , 
lorsqu'ils  cherchaient  a  se  rapprocher  pour  éviter  l'incommo- 
dité de  ces  mille  lignes  de  douanes  ,  n'aurait  pas  même  été 
écoulé ,  il  aurait  été  repoussé  comme  parfaitement  ridicule,  en 
se  mêlant  d'intérêts  qui  ue  pouvaient  pas  le  concerner. 

»  Ceci  vous  explique  comment ,  depuis  dix  on  quinze  ans, 
le  Gouvernement  a  pu  assister  à  ce  travail  intérieur ,  «ans 
faire  effort  pour  l'empêcher.  Et  je  vous  citerai  un  fait  plus 
expressif  que  tous  les  raisonnemens  que  je  pourrais  voua 
faire. 

»  On  parle  de  l'influence  des  associations  sous  le  rapport 
de  la  politique  :  eh  bien  !  s'il  y  avait  en  Allemagne  une  puis- 
sance qui  fût  intéressée  n  s'opposer  aux  progrès  de  cette  asso- 
ciation qu'on  regarde  comme  si  redoutable ,  quoique ,  pour  mon 
compte,  je  ne  la  croie  pas  aussi  dangereuse  qu'on  le  croyait , 
c'était  assurément  l'Autriche. 

»  Eh  bien  !  a  côté  de  l'Autriche  ,  maigre  son  immense  in- 
fluence, malgré  son  habileté  bien  connue  ,  1  association  prus- 
sietine  a  fait  ses  progrès ,  et  présente  une  barrière  de  douanes 
à  l' Autriche  ,  aussi  bien  qu'à  nous-mêmes.  Si  donc  l'Autriche, 
qui  avait  autant  d'intérêt  cl  en  même  lems  bien  plus  d'in- 
fluence que  nous  ,  puisqu'elle  vote  dans  la  diète  allemande  ;  si 
l'Autriche  n'a  pas  cmpéïbé  l'association ,  c'est  que  c'était  évi- 
demment un  mouvement  spontané  de  tons  les  peuples  alle- 
mands, auquel  il  était  impossible  de  6'opposerf  et  il  est  bon 
de  le  répéter  pour  que  la  France  sache  la  vérité ,  et  que  tous 
ceux  qui  parlent  on  écrivent  sur  celte  question  ne  répètent 
pas  des  assertions  qui  ne  peuvent  que  nous  rendre  ridicules 
au-delà  du  Rhin.  Il  était  impossible  au  Gouvernement  français 
d'empêcher  ces  petits  gouvernemens  de  faire  leur  bien  à  eux , 
alors  qu'ils  oe  faisaient  à  leurs  voisins  rien  dont  ils  ensseut  a 
se  plaindre. 

»  Maintenant ,  aurait-on  pu,  par  des  traites  individuels 
avec  ces  petits  Etats ,  empêcher  l'association  ?  Là  est  la  diffi- 
culté. 

m  On  doit  comprendre  quM  ne  pouvait  y  avoir  raison  et 
moyen  de  traiter  qu'avec  les  Etats  qni  tout  sur  n  >s  frontières; 
car  il  n'y  avait  pas  moyeu  de  le  faite  arec  cens  qui  sont  au 
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tentre  dé  l'Allemagne,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  puisque 
tios  lignes  de  douanes  ne  confinent  pas  aux  leurs. 

»  Eh  bien  !  le  premier  de  tous  ces  Etats  qui  touchent  à  nos 
frontières  ,  c'est  celui  de  BâJe.  Or  ,  quel  était  le  grand  com- 
merce de  Bârfe?  C'était  celui  des  bestiaux.  Je  me  souviens  de 
te  qui  s'est  passé,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur,  comme  Ministre 
du  commerce  ,  de  présenter  la  loi  des  douanes  et  l'exposé  des 
motifs  qui  l'accompagnait;  certes,  tout  le  monde  reconnaîtra 
que  je  n'avais  certainement  pas  abondé  dans  le  sens  de  la  li- 
berté du  commerce  ;  j'ui  même  été  fort  accusé  alors  d'avoir 
abondé  dans  un  sens  tout  contraire*  Que  demandait  le  Gou- 
vernement dans  le  projet  de  loi?  une  simple  réduction  sur  les 
bestiaux,  qui  portait  à  35  fr.  le  droit  qui ,  au  commencement 
de  la  Restauration ,  était  de  3  fr. ,  et  qu'on  avait  porté  succès- 
si  veinent  à  50  fr.  Comme  nous  avons  trouve  que  celte  éléva- 
tion était  bien  considérable ,  nous  demandions  de  la  ré* 
duire;  eh  bien  !  ç'a  été  un  cri  général  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture ;  on  n'a  vçulu  entendre  aucune  des  raisons  que  nous 
avions  à  faire  valoir,  et  nous  n'avons  pas  pu  obtenir  la  ré- 
duction. 

- 

»  Ainsi ,  l'on  nous  contestait  le  seul  moyen  que  nous  aurions 
pu  peut-être  employer;  et  je  dis  peut-être  parce  qu'il  n'est  pas 
même  certain  qu'il  eût  réussi,  tandis  qu'il  y  a  nvant.ig?  pour 
les  Etals  allemands  dairt  cette  association  qui  n'est  pas  poli- 
tique. Je  ne  dis  pas  que,  dons  l'avenir,  elle  ne  pni>sc  avoir 
une  influence  politique  :  il  n'est  permis  à  aucun  homme  d'Etat 
de  prévenir  l'avenir  en  cette  matière;  mais  je  dis  qu'aujour- 
d'hui ce  n'est  pas  un  motif  politique  qui  a  présidé  à  sa  forma- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit ,  les  Etat*  allemands  onl  un  tel  intérêt 
a  se  dégager  de  renlra\e  des  douanes  intérieures,  que  ,  quoi 
qu'on  eût  fait,  il  n'est  pas  certain  qu'on  eût  réussi  à  détacher 
le  duché  de  Bâde  de  l'association.  Je  le  répète,  la  première 
(concession  demandée  inévitablement  pour  Bâde  et  Wurtem- 
berg, c'était  celle  relative  aux  bestiaux.  Eh  bien  !  on  s'est 
récrié  sur  la  ruine  de  l'agriculture,  sur  les  inconvéniens  qu'il 
y  avait  à  faire  buisser  le  prix  des  bestiaux  ,  et  il  n'y  n  pas  eu 
moyen  de  faire  entendre  ,  a%cc  calme,  tous  les  raison nemens 
que  nous  voulions  présenter. 

»  Je  dis  ceci ,  non  pour  mon  propre  compte  ,  puisque  je  ne 
suis  Ministre  des  affaires  étrangères  que  depuis  deux  moit ,  et 
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que  je  ne  suis  pas  responsable  de  ce  qui  aurait  pu  se  fairo 
alors  {  mais  je  le  dis  pour  l'honneur  de  la  vérité ,  pour  notre 
pays ,  pour  qu'il  tieune  un  langage  convenable  et  qu'il  ne 
soit  pas  exposé  au  ridicule  à  l'égard  de  l'étranger.  Qu'on  sache 
que  les  pavs  allemands  ont  un  intérêt  légitime,  irrésistible  à 
s'associer ,  et  que  tout  ce  qu'on  aurait  pu  faire  n'aurait  proba- 
blement rien  empêché.  * 

On  passe  a  la  délibération  sur  l'art.  I". 

Un  membre  dit  que  le  système  protecteur  est  présenté  comme 
établi  dans  l'intérêt  général  ;  mais,  quand  on  l'examine  en 
détail ,  on  découvre  de  grandes  inégalités  dans  la  répartition 
de  In  protection  ;  quelques  industries  sont  spécialement  favo- 
risées ,  et  ce  tout  celles  dans  lesquelles  sont  intéressées  do 
grandes  masses  de  capitaux,  comme  les  filatures  de  laine,  de 
coton  ,  les  bois  ,  les  draps ,  les  fers  ;  les  industries  moins  ri- 
ches ont  toujours  été  moins  favorisées  ;  les  filatures  de  laine 
et  de  chanvre  sont  dans  cette  catégorie.  La  prétendue  protec- 
tion qu'on  leur  accorde  n'en  laisse  pas  moins  entrer  chaque 
année  de  16  à  24  millions  de  produits  avec  les  leurs. 

Vorateur  attribue  celle  injustice  à  la  préoccupation  des  éco- 
nomistes qui  t  en  ne  faisaut  cas  que  des  grau  des  masses  de 
produits ,  sont  portés  naturellement  a  favoriser  les  industries 
qui  réunissent  les  ouvriers  en  grand  nombre  sur  certains 
points.  Il  démontre  ensuite  que  cette  filature  qui  s'opère  en 
grande  partie  dans  les  ehanvriercs,  est  plus  favorable  au  bien- 
être  #  à  la  morale  et  à  la  ssnlé. 

Il  approuve  toute  tentative  faite  pour  étendre  nos  relations 
avec  la  Belgique;  mais  s'il  en  doit  résulter  un  sacrifice,  il 
pense  que  ce  sacrifice  doit  porter  sur  toutes  les  industries  et 
non  pas  6ur  une  seule. 

M,  le  Rapporteur  dit  que  tontes  les  industries  ont  droit  d'être 
protégées;  mais  qu'on  ne  peut  pas  accorder  a  toutes  la  même 
somme  de  protection  :  il  faut  prendre  en  considération  l'in- 
fluence actuelle  des  développemens  possibles  et  les  besoins  de 
chacune  :  il  faut  surtout  accorder  plus  de  prolcction  aux  in- 
dustrics  nouvelles.  L'industrie  des  toiles  est  une  des  plus  an- 
ciennes :  elle  est  vraiment  nationale  ;  outre  les  produits  du 
pays,  elle  emploie  encore  pour  14  millions  de  matières  pre- 
mières veuues  de  l'étranger  :  ce  u'est  pas  là  un  état  de  souf- 


Digitized  by  Google 


2  Mai  1836.  |7 

france.  Néaninoios,  elle  jouit  d'une  protection  de  15  p.  0/0. 
Le  Gou reniement  n'en  demande  pas  la  réductioo  ;  il  ne  fait 
que  changer  la  classification  du  tarif  actuel. 

Un  membre  dit  que  les  cotons  et  les  laines  ne  seraient  ja- 
mais arrivés  à  leur  prospérité  actuelle  si  on  n  avait  pas  fait 
pour  eux  plus  que  ce  qu'on  fait  aujourd'hui  pour  le  lin. 

11  lui  paraft  peu  sage  qu'il  existe  des  prohibitions  pour  cer- 
tains produits ,  comme  lis  laines  et  les  cotons,  et  qu'il  n'y  en 
ait  pour  aucune  autre  industrie  :  cette  différence  est  contraire 
à  la  justice  et  â  l'égalité.  Il  vote  contre  le  projet  de  loi. 

Ln  membre  donne  son  adhésion  à  ce  que  deux  des  preopi- 
nans  ont  dit  de  l'inégalité  avec  laquelle  la  protection  était 
distribuée.  Celle  des  toiles  est  l'indu^ric  de  la  petite  propriété, 
elle  est  nationale  et  elle  mériterait  des  encouragemens  aussi 
forts  que  toute  autre ,  et  cependant  clic  est  traitée  avec  une 
sorte  de  défaveur. 

C'est  en  faveur  de  la  Belgique  que  l'on  veut  établir  une  ré- 
duction sur  cet  article;  mais  ta  Belgique  peut-elle  exiger  une 
position  plus  favorable  que  celle  qu'elle  a  déjà  î  sur  4  millions 
de  toiles  qui  s'importent,  elle  en  introduit  pour  3,600,000  fr. 

L'orateur  demande  le  maintien  des  anciens  tarifs  z  si  cette 
proposition  n'était  pas  adoptée ,  il  proposerait  un  amendement 
qui  est  ainsi  conçu  : 


8  fils. 

13.... 


»  Toile  ccruc...<  |J   iao 


3n  fr. 
65 


»  Toile  blanche 
oa  mi-blanche 


30  

au-dessn»  ùc  10  fils ,  maintenu. 
8  fil»  

13   . 
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au-dessua  de  30  fils ,  maintenu. 


M.  le  Ministre  dp  commerce  dit  que  c'est  une  erreur  d'ad- 
mettre qae  toutes  les  industries  ont  droit  à  la  même  protec- 
tion :  en  poussant  ce  principe  à  ses  dernières  conséquences,  on 
arriverait  à  prohiber  toute  espèce  de  produits  et  à  détruire  ce 
commerce  extérieur. 

Le  tarif  actuel  sur  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  a  été  établi 
B.  Procct-FcrbauXi  2 
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en  1826,  après  de  mûres  réflexions  sur  les  réclamations  des 
département  du  Nord,  cl  le  projet  actuel  ne  fait  que  changer 
la  classification  ;  il  n'y  aura  perte  pour  personne  t  si  l'industrie 
des  Iodes  est  en  souffrance ,  cela  provieut  de  la  concurrence 
que  lui  fuit  l'industrie  des  cotons.  L'orateur  établit  par  la  pro* 
gression  de  l'importation  des  cuirs  depuis  1846 ,  que  les  ma- 
nufactures de  toiles  fabriquent  davantage,  puisqu'elle»  con- 
somment davantage.  II  ne  pense  pas  npn  plus  que  les  fabri- 
ques de  la  Bretagne  aient  à  souffrir.  Les  toiles  doul  il  s'agit  ne 
sont  pas  celles  qu'elles  font. 

Un  membre  dit  qu'en  Angleterre  et  en  Irlande  la  fabrica- 
tion des  toiles  a  pris  beaucoup  d'accroissement  ;  si  celle  de  France 
n'en  a  pas  fait  autaut ,  cela  tient  au  défaut  d'encouragement. 

Il  fait  observer  que  la  France  a  perdu,  depuis  la  révolu- 
tion ,  la  fourniture  des  colonies  fraudai  s  es  et  espagnoles  ,  qui 
est  passée  à  la  Hollande,  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne. 

M»  U  Rapporteur  dit  que  les  progrès  de  l'Angleterre  tien* 
nent  surtout  à  Tinventiou  d'une  machine  que  la  France  n'a 
pas  encore  pu  se  procurer. 

Un  membre  dit  qu'un  manufacturier  français  fait  en  ce  mo- 
ment de  grands  sacrifices  pour  se  procurer  celte  machine ,  et 
que  c'est  une  raison  pour  ne  pas  diminuer  la  protection. 

Un  deuxième  membre  dit  que  ,  dan.4  plusieurs  parties  de  la 
France,  et  notamment  à  Laval ,  on  a  été  obligé  de  renoncer  a 
la  fabrication  deâ  toiles  unies  ;  celte  fabrication  a  été  remplacée 
par  celle  des  coutds. 

Il  y  a  donc  erreur,  qriand  on  croit  que  l'introduction  des 
lins  étrangers  est  contraire  a  la  prospérité  du  fabricant  de 
toiles  :  il  se  propose  de  demander  une  modification  pour  les 
coutils. 

U  auteur  de.  T  amendement  dit  qu'il  le  réduit  à  la  proposi- 
tion suivante  : 

«  Les  droitt  sur  Us  toiles  Je  rues  sont  réduits  d'un  quart.  » 

C'est  ce  qu'on  a  fait  pour  l'industrie  la  plus  riche  de  toutes/ 
celle  de»  fers. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  portée  de  l'amendement  qui 
a  été  proposé ,  et  sur  l'ordre  dans  lequel  il  y  a  lien  de  voter 
sacceisivenieot  sur  le  maintien  de  l'ancien  tarif,  les  amende- 
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mens  proposés  et  les  projets  du  Gouvernement  et  de  la  Com- 
mission. 

Après  quelques  observations  présentées  par  M,  le  Ministre 

du  commerce,  parles  auteurs  des  auieudemens  et  par  M.  le 
Président  »  le  tout  est  reuvoyé  à  la  Commission  pour  qu'elle 
présente  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  H.  le  Président , 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  pétition  que 
MM.  les  filateurs  de  laine  de  Routa ix  et  environs,  piésens  a 
Paris  ,  me  prient  de  vous  faire  parvenir* 

•  Je  devrai  beaucoup  à  votre  obligeance,  M.  le  Président , 
m  voua  avez  la  bonté  de  donner  &  la  Chambre  lecture  immé- 
diate de  coite  pétitiou. 

•  Elle  serait  sans  effet  utile  si  elle  éprouvait  le  moindre  re- 
tard. »» 

La  pétition  dont  il  s'agit  sera  renvoyée  à  la  Commission 
chargée  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  qui  est  en  discussion.  , 

La  séance  est  levée. 

Signé  DUPIN ,  Président  ; 

Félix  Real,  Piscatory,  Jaubut,  Ctmin-GfuDAim, 

Secrétaires. 

Çollatiouné  : 
Le  Secrétaire-rédacteur, 

Signé  Ciiclit. 

r 

* 
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Présidence  de  M.  DUP1N. 


Séance  du  Mardi  3  Mai 


Li  procès-verbal  de  la  séance  du  2  est  lu  cl  adopté. 

Un  rapport  est  présenté  au  nom  de  la  Comroisssion  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi,  tendant  à  prévenir  l'interruption 
de»  travaux  dans  le  port  de  Bordeaux. 

(  Voir  l'annexe  n°  319  jointe  au  présent  procès-verbal.) 
La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribuliou. 

Un  membre  est  appelé  ô  dooner  lecture  d'une  proposition 
ainsi  conçue  : 

•  Le  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  l'invita- 
tion qui  lui  aura  été  donnée  ,  sera  condamne  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-cinq  francs  ni  excéder 
B00  francs.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  le  deuxième 
projet  de  loi  des  douanes. 

M*  le  Président  rappelle  que  divers  amendemens  avaient 
été  renvoyés  &  la  Commission.  ]l  invite  M.  le  Rapporteur  n 
faire  connaître  le  résultat  de  cet  examen. 
M .  le  Rapporteur  dit  : 

«  Messieurs ,  suivant  l'intention  de  la  Chambre ,  votre 
Commission  des  douanes  s'est  réunie,  et  j'ai  l'honneur  de  lui 
faire  part  du  résultat  des  modifications  quelle  a  adoptées,  après 
on  attentif  examcOé 
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»  Le  tarif  a  l'entrée  des  toiles  de  lin  et  chinvre  ,  est  main- 
tenu, sauf,  pour  les  ciuq  numéros  ci-après ,  formant  le  point 
de  section. 

»  Toiles  écrues  présentant,  par  la  largeur  de  cinq  milli- 
mètres, huit  fils,  36  fr. ,  au  Heu  de  65  fr.  ; 

»  De  douze  fils ,  75  fr*,  au  lieu  de  105  fr.  y  tarif  actuel. 
»  De  seize  fils,  150  fr. ,  au  lieu  de  170  fr.  ; 
»  De  dix-huit  fils ,  180  fr. ,  au  lieu  de  140  fr«  ; 
»  De  vingt  fils,  395  fr.,  au  lieu  de  350  fr.  ; 
»  Au  dessus ,  le  tarif  est  maintenu. 

»  La  même  réduction  s'applique  proportionnellement  aux 
numéros  ci-dessus  dans  le  tarif  des  toiles  blanches  ou  mi- 
blanches,  teintes  ou  imprimées. 

»  Quant  aux  coutils ,  les  tissus  croisés  et  coutils  pour  tenture 
ou  literie  sont  maintenus,  sui  vaut  la  proposition  du  Gouverne- 
ment, à  140  fr. 

»  Pour  vêtemens  t  le  tarif  est  porté  de  ÎOO  à  250  fr.  par 
100  kil. 

»  Il  n'y  a  pas  eu  de  modifications  pour  les  autres  natures  de 
toiles. 

*  J'ai  l'honneur  d'ajouter  que  le  Gouvernement  adhère  au 
travail  de  la  Commission.  • 

Un  membre  dit,  qu'il  est  disposé  a  accepter  l'amendement 
comme  pis-aller;  mais  au  fond,  il  improuve  toute  atténuation 
du  tarif.  Selon  lui ,  le  système  protecteur  néglige  l'agriculture 
et  toutes  les  petites  industries.  Ainsi ,  les  neuf  à  dix  millions 
de  fils  étrangers  qui  sont  importés  en  France  ,  ne  paient  que 
500,000  fr.  de  droit,  c'est-à-dire  ,  environ  4  pour  cent,  et 
c'est  la  seule  protection  que  l'on  accorde  à  la  filature  du  lin  et 
du  chanvre.  L'industrie  des  cotons  excite  uue  toute  autre 
sollicitude;  a  leur  égard,  on  n'a  consenti  à  lever  les  prohibi- 
tions, qu'en  les  remplaçant  par  un  droit  de  trente  pour  cent. 

V orateur  voudrait  du  moins  qu'on  maintint  le  statu  qno  en 
ce  qui  concerne  les  protections  modérées. 

Un  deuxième  membre  fait  observer  que  le  sol  ne  produit 
pas  la  quantité  de  fils  nécessaire  pour  la  fabrication  de  no* 
toiles;  qu'il  importe  dès  lors  de  ne  point  empêcher  l'introduc- 
tion des  fils  étrangers.  On  doit  ne  point  oublier  que  ces  fils 
sont  les  élémens  nécessaires  d'un  travail  qui  profite,  sinon  ù 
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l'agriculture  du  moins  aux  agriculteurs,  puisque  la  fabrication 
des  toiles  s'exécute  surtout  par  leurs  mains  durant  les  loisirs 
d'hiver  :  il  est  convaincu  que  tout  le  monde  gagnera  au  nou- 
veau tarif,    ,  . 

Un  troisième  membre  reconnaît  que  la  question  a  fait  un 
grand  pas  et  que  lea  nouveaux  chiffres  de  la  Commission  se 
rapprochent  sensiblement  de  ceux  qu'il  'avait  lui-même  pro- 
poses dans  l'ajncndetneot  que  la  Chambre  a  renvoyé  à  l'examen 
de  la  Commission  :  il  persista  néanmoins  à  demander  la  ré* 
duclion  d'un  quart  sur  toutes  les  espèces  de  fils. 

Apres  quelque!  observations  qui  portent  sur  l'ordre  de  la 
délibération',  M.  le  Président  consulte  In  Chambre  sur  lea 
chiffres  proposes  parle  préopinant,  et  qui  seraient  de  48  francs 
pour  les  toiles  écrues  de  8  fils  i  do  80  francs  pour  les  toiles  de 
'19  fils. 

L'amendement  n'est  point  adopté. 

La  Chambre  adopte  successivement  les  différentes  parties  du 
tarif  proposé  par  la  Commission  sur  les  toiles  écrues  et  sur  lès 
tissus  croisés  ou  coutils. 

Voici  la  teneur  des  dispositions  adoptées. 

Le  tarif  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  de  toute  espèce  est 
maintenu,  sauf  pour  les  cinq  numéros  ci-aprés  formant  le 
point  de  section  entre  chaque  classe ,  lesquels  paieront,  savoir  : 

8  fila   36  fr.« 

19  id   •  ^5 

«  Tpiles  ccrue •  p?if-  ]  [  par  100  kilog. ,  aafta 

tentant  datu  lame-/  16  id   i5o     \  distinction  ou  modo 

•urede  5  millimètre».  I  (  de  transport. 

18  id   180 


ao  id   a?5 

«  La  même  rédaction  s'appliquera  proportionnellement  aux 
numéros  ci-dessus  dans  le  tarif  des  toiles  blanches  on  mi- 
blanches  ,  teintes  et  imprimées.  >» 

»  Tissas  croi-  { Poar  tenture  ou          ...    i4>  fr.  ) 
••UarW.-.o   ,5, 

Ou  passe  à  la  partie  du  tarif  relative  an  linge  de  table  en 
pièces, 
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blanc   aoo     \  \*%  too  kil.» 

»  uamassû  «an*  distinction   3oo  | 

Un  membre  croit  qu'une  aussi  forte  atténuation  des  droits 
porterait  un  coup  mortel  aux  manufactures  qui  fabriquent  du 
linge  de  table  :  il  ne  compreud  pas  par  quelle  rigueur  on  vou* 
drait  soumettre  cette  industrie  A  une  condition  tout  excep- 
tionnelle ,  en  réduisant  tout-à-coup  de  moitié  les  droits  qui  la 
protègent  ;  il  adjure  la  Chambre  de  se  borner  à  l'adoptiou  des 
réductions  suivantes  : 

Un  membre  désirerait  savoir  quel  est  9  en  chiffre,  le  chiffre 
que  la  Commission  a  exprimé  en  poius. 

Jf.  le  Rapporteur  répond  qu'il  est  difficile  de  donner  une 
évaluation  certaine  pour  des  objets  dont  le  prix  varie  tant;  il 
estime  que  le  tarif  réduit  représenterait  encore  une  protection 
Je  «5  à  18  pour  100. 

Un  membre  s'étonne  qu'on  ne  puisse  donner  ,  a  cet  égard  , 
que  des  indications  approximatives  ;  il  voudrait  qu'on  traitât 
moins  légèrement  une  question  qui  touche  à  désintérêts  aussi 
graves. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  la  question  a  été  mûrement 
examinée  9  et  que  la  Commission  est  demeurée  con  vaincue  que 
le  tarif  pouvait  être  diminué  sans  détriment  pour  l'indiistrie. 
Il  n'entre  en  France  que  pour  100,000  fr.  de  linges  ouvragés; 
l'extrême  modicité  de  ces  importations  suffit  pour  prouver  que 
la  réduction  proposée  est  sans  inconvéniens  sérieux. 

M.  le  Rapporteur  déclsrc  qu'au  surplus  la  Commission 
adhère  à  l'amendement  qui  vient  d'être  présenté. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Eo  voici  la  teneur  i 

.Lineedeta-I    ,*>  f,.t 

l  le  en  puce». . .  J  .^.^l  hhnc   3oo  J 

La  Chambre  adopte  les  nomenclatures  suivantes  : 

«  Ti*»ni  de  fibre»  de  palmier»  ct  dVcorec»,  dit»  t 


■ 
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pagnes  on  rabanes ,  ayani  plus  de  8  fil*  dans  la  menue 

île  5  m:! li mi  rires   Même  droit 

que  les  toiles 
de  lin ,  selon 
l'espèce. 

\»  Ceux  de  res  tissus  qni  n'ont  que  8  fils  an  moins  ,  paieront  le  droit 
des  ti.sus  en  feuilles. 

fr.  c. 

(  broies  


en  liges  | 


l)aiiues« 


en  lusses  h  trois  bouts  ,  exclusivement  destinées  a 
00  I   la  Imbrication  des  cordages. •  .  .  .  .  


i    »  I 

f  5T 

i    »  j 

1        «V  » 

3  • 

5  » 

Droit*  des 

jç  len  cord  \ges,  de  tous  calibres,  fabriques  avec  des  fils  ou 
tresse»  battues  (veltes) ••••••••  

en  nattes*  paillassons,  tresses  de  plus  de  trois  cordons 
on  bonu ,  ebapeans ,  lissas  et  vannerie. ••••••••••• 

mêmes  objets 
en  paille. 

»  Chapeaux  de  feutre. t  fr.  5o  c.  la  pièce. 

u  Passementerie  et  rubanneric  de  laine,. .....   Droits  an  ici  leurs  a  la 

lui  do  17  mai  i8?f>.  » 

Un  membre  demande  Ia  parole  sur  l'article  relatif  aux  tapis 
de  pied  en  laine  :  il  combat  l'amendement  propose  par  la  Cora- 
mitsion  qui  réduirait  à  209  fr. ,  au  lieu  de  250  fr.  ,  le  droit 
sur  les  moquettes  veloutées  par  les  bureaux  de  Lille  et  de 
Dutikerque.  Ce  droit  serait ,  selon  lui ,  inférieur  à  eelui  qui 
pèse  sur  les  matières  premières  ,  dont  les  tapis  sont  composes  ; 
il  verrait  dans  une  telle  réduction  ,  si  elle  était  consentie  par 
la  Chambre,  un  arrêt  de  mort  pour  l'une  des  branches  do 
notre  industrie. 

L'amendement  de  la  Commission ,  défendu  par  M.  le  Rap- 
porteur ,  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  point  adopté. 

La  Chambre  adopte  le  tarif  proposé  par  le  Gouvernement  , 
et  dont  voici  les  détails  : 
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/Moquettes  Triante**  dont  le  canevas 
h  chaîne  de  Gll  présente,  dan»  l'espèce  d'un  dccitnô- 
Jc  lin  ou  de  lire  au  moin*,  quarante  carreaux  en 
chanvre,  dont /hauteur  et  cinquante  en  longueur, 
l'envers  nrc-\  par  In  seuls  bureaux  de  Lille  et  de 
sente  un  caoc  J  Ounkerque   a5of. 


.Autres  moquettes  •  3oo 


Antres  tapis  simples  ,  soit 
°    I  /  de  pure  laine,  sait  nicles  de 

e               l                      01,  mais  sans  canevas  a  >  © 

a.  1  '  l'envers  


r  f                fa  chaîne,  autre  que  de  fil  de  lin  ou  de[  5°°    *  ^ 
I  chanvre* •••••  j 


?  f  i  namd.  »  ehmy" 


ii*  chaîne  de  ul  de  lin  on  de  chanvre  3oo 

a  Application  sur  tnllc  d'ouvrage»  en  dentelle  de  fil...    5  p.  °/0  de  U 

valeur. 

»  Cuivre*  lamines  en  barres  ou  en  planche*   5o  fr.  les  loo  k il. 

et  { 

laiton    Ken  ouvrages  simplement  tournes  


•  Poterie  d'c'tatn  ••••••  •  F  Comme  mercerie, 

f    selon  l'espèce,  u 
»  Boutons  de  tontes  sortes,  autres  que  ceux  déjà  \ 
taxes  comme  passementerie.  / 

Adopté. 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  la  partie  du  tarif  relative 
box  machines  et  mécaniques. 

Un  membre  rappelle  que,  dans  la  première  loi  de  douanes, 
ses  votes  ont  été  constamment  favorables  aux  principes  de  la 
liberté  commerciale  ;  mais  cette  loi  est  maintenant  hors  de 
question  ,  et  par  suite  des  règles  qu'elle  a  établies,  les  cons- 
tructeurs de  machines  supportent  des  droits  énormes  pour 
l'acquisition  de  la  matière  première  ,  et  pour  la  mise  en  œuvre 
de  cette  matière.  Bien  qu'opposé  au  système  protecteur,  l'ora- 
teur est  donc  contraint  aujourd'hui  de  venir  réclamer,  pour 
nos  constructions ,  une  faveur  qui  soit  à  peu  près  la  compen- 
sation des  dépensés  extraordinaires  que  leur  imposent  nos 
tarifs. 

Il  t  résisté  aux  vœux  que  lui  exprimaient  un  grand  nombre 
o  artistes  pour  l'augmentation  des  droits  établis  sur  l'importa— 
tion  des  in?  t  ru  mens  de  précision  et  des  objet»  d'horlogerie.  Les 
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matières  premières  entrent  ponr  fort  peu  de  chose  dans  la 
composition  de  ces  objets  »  il  n'a  potot  été  d'avis  qu'on  dût 
augmenter  les  tarifs;  c'eût  été  reconnaître  l'infériorité  de  la 
production  nationale ,  et  il  était  convaincu  que  nous  étions  , 
sous  ce  rapport ,  égaux  el  môme  supérieurs  à  l'étranger.  L'ora- 
teur pose  en  fait  que  nos  instruniens  d'astronomie,  de  marine 
et  de  physique  ,  l'emportent  sur  ceux  qui  sa  fabriquent  en 
Angleterre. 

Mais  les  raisons  qui  le  déterminaient  pour  ces  sortes  d'ins- 
trumens ,  ne  pouvaient  s'appliquer  à  la  fabrication  des  fortes 
machines  à  vapeur.  Ici,  ln  matière  première  entre  pour  un 
chiffre  considérable  dans  les  frais  de  fabrication.  Pour  une 
machine  de  80  chevaux.,  il  y  a  entre  les  prix  de  France  et  ceux 
d'Angleterre  une  différence  de  22,000  froncs,  qui  porte  ex- 
clusivement sur  la  valeur  de  Fa  matière  première.  Pour  les 
machines  de  180  chevaux,  la  différence  est  de  60,000  Irancs. 
En  présence  de  ce  fait  ;  il  par.iît  évident  à  l'orateur  que  si  l'on 
ne  frappe  pas  les  machines  étrangères  d'un  droit  correspon- 
dant a  la  diflcrcnce  qui  existe  dans  le  prix  de  la  matière  pre- 
mière, ou  anéantirait  la  fabrication  française.  On  ne  peut 
exiger  de  nos  constructeurs  qu'ds  comblent  celte  différence 
par  leur  seule  habileté. 

Selon  l'orateur,  quand  une  machine  étrangère  entre  en 
France,  il  faut  d'abord  la  frapper  d'un  droit  équivalent  à 
rc  qu'aurait  payé  de  droit  la  matière  première;  mais  cela  ne 
suffit  point;  car  il  y  a  sur  la  matière  première,  a  peu  près 
25  pour  cent  de  déchet  dont  il  faut  tenir  compte.  Il  y  a  aussi 
nu  genre  de  produit  qui  a  beaucoup  coûté,  et  dont  il  ne  reste 
pas  de  traces  dans  l'objet  fabriqué  l'orateur  veut  parler  de 
la  houille  :  il  faut  encore  tenir  compte  de  cet  élément,  et  en 
appréciant  toutes  ces  circonstances ,  il  faudrait  accorder  deux 
fois  l'équivalent  du  droit  d'entrée  <ur  la  matière  première. 

V orateur  combat  ensuite  la  disposition  du  projet,  relative 
à  l'introduction  des  pièces  détathées  ,  et  dont  la  conséquence 
serait ,  a  ses  yeux ,  d'attribuer  à  l'Angleterre  la  fabrication 
ciclusive  de  toutes  les  parties  délicates  des  machines. 

Il  repousse  également  le  système  qui  consiste  à  affranchir 
du  droit  d'entrée  le*  machines  introduites  comme  modèles.  Il 
ne  voit  dans  celte  disposition  qu'une  source  d'abus  :  la  desti- 
nation des  machines  est  «-ou vent  fictive  ,  et  d'ailleurs ,  ces  pré- 
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tendus  modèles  ne  servent  à  rien  i  on  lire  bien  plutôt  parti 
du  plan  d'une  machine  pour  la  copier  que  de  la  machine 
même. 

1]  présente  également  quelques  observations  critique!  sur  la 
disposition  relative  aux  ehaudières ,  dont  l'introduction  était 
prohibée,  et  qu'on  se  bornerait  désormais  à  assujétir  à  uo  droit 
d'entrée  de  to  pour  cent.  Comparant  ce  droit  avec  le  tarif  qui 
pvse  sur  la  tôle  brute ,  l'orateur  fuit  remarquer  qu'il  y  aurait 
un  avantage  manifeste  à  faire  entrer  la  tôle  à  l'état  de  ch.au— 
dière  :  de  telle  sorte  que  la  tôle,  ainsi  mise  en  oeuvre,  paierait 
moi  us  que  si  on  la  faisait  culrer  sans  avoir  été  travaillée. 

V orateur  s'élève  aussi  contre  un  vœu  qu'a  exprimé  la  pre- 
mière Commission  des  douanes ,  relativement  à  l'exemption 
de  tons  droits  pour  les  machines  à  vapeur  destinées  à  une  na- 
vigation internationale.  Il  croit  que  cette  disposition  aurait 
pour  résultat  d'anéantir  en  France  lu  fabrication  des  grandes 
machiues  ,  et  que  ce  serait  pour  nous  un  grand  malheur,  sur- 
tout en  cas  d*:  guerre;  car  si  nous  étions  appelé*  à  entrer  un 
jour  en  lutte  contre  l'Angleterre,  c'est  à  coup  de  bateaux  à 
vapeur  que  la  guerre  se  ferait  sur  notre  littoral. 

L'orateur  termine  par  quelques  considérations  snr  l'im- 
portance de  l'industrie,  en  faveur  de  laquelle  il  sollicite  une 
protection  efficace  :  après  avoir  montré  daos  quelle  proportion 
cette  industrie  a  coulribué  à  la  prospérité  et  à  la  puissance  de 
la  Grande-Bretagne,  il  s'éléve  contre  une  opinion  qui  s'est 
•ccréditée  relativement  a  l'infériorité  prétendue  des  construc- 
teur* français  :  il  cite  plusieurs  machines  qui  font  éminem- 
ment honneur  â  notre  fabrication  ,  et  notamment  une  machine 
épuisement  qui  a  excité  l'admiration  des  hommes  de  la 
wicocc. 

M.  le  Ministre  du  commères  propose,  comme  Député,  un 
amendement  qui  lui  paraît  devoir  concilier  toujes  les  opinions , 
cl  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Machines  et  mécaniques  complètes  ou  en  pièces  détachées 
ne  formant  pas  assortiment  i 

»  A  feu,  50  fr.  pour  cent  de  la  valeur  a  la  frontière  ayant 
l'application  du  droit. 

»  Autres,  15  fr.  pour  cent  de  la  valeur  h  la  frontière,  avant 
l'application  du  droit. 
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»  Les  menues  pièces  à  placer  dans  l'intérieur  des  métiers 
à  tulle,  paieront  comme  outils ,  selon  leur  espèce. 

»  Les  importateurs  devront  déclarer ,  outre  la  valeur  des 
machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces  détachées,  le 
poids  de  chaque  espèce  de  métal  dont  elles  sont  formées* 

»  La  liquidation  du  droit  à  la  valeur  ne  pourra ,  pour  au* 
enne  espèce  de  machine  ou  mécanique,  arauner  une  perception 
inférieure  au  droit  dont  chaque  métal,  qui  entre  dans  leur 
composition  ,  serait  passible  au  poids  ,  étant  importé  par  na- 
vires français. 

a  A  l'égard  des  machines  et  mécaniques  que  des  ordonnan- 
ces royales  désigneront  spécialement  de  trois  classes,  le  mini- 
mum sera  fixé  à  I  f/i ,  2  fois  et  3  fois  le  droit ,  savoir  :  pour 
la  fonte,  de  la  fonte  brute  importée  par  mer;  pour  du  fer, 
du  fer  fabriqué  à  la  houille  ;  pour  la  tôle,  de  la  tôle  non  cla- 
mée; pour  l'acier,  de  l'acier  naturel  et  cémenté  en  barres  ; 
pour  du  cuivre,  du  cuivre  laminé. 

•»  Des  ordonnances  du  Roi  désigneront  les  bureaux  de 
douanes  qui,  à  l'exclusion  des  autres,  pourront  appliquer  le 
tarif  des  machines  et  mécaniques. 

■  Les  dispositions  qui,  dans  les  lois  des  27  mars  1817  et 
21  coût  1818,  sont  relatives  à  l'application  du  droit  des  ma- 
chines et  mécaniques,  sont  rapportées.  * 

Un  membre  accepte  l'éloge  que  l'un  des  preopinans  a  fait  des 
machines  françaises ,  mais  il  croit  que  ces  louanges  devaient 
conduire  logiquement  à  de  toutes  autres  conclusions;  et ,  à  ce 
sujet ,  il  fera  ressortir  ce  qui  lui  paraît  être  l'une  des  nom- 
breuscs  inconséquences  du  système  protecteur,  le  rôle  étrange 
que  jouent  des  producteurs  venant  demander  à  la  loi  de  leur 
interdire  jusqu'aux  inst rumens  de  la  production  et  d'enchérir 
même  leurs  outils. 

L'orateur  rappelle  qu'on  a  entendu  dire  aux  partisans  du 
système  protecteur  qu'il  fallait  enchérir  le  fer  pour  donner 
plus  de  valeur  au  bois  ;  enchérir  le  bois  pour  donner  plus  de 
valeur  aux  houilles;  enchérir  les  fers  ,  les  bois  et  les  houilles, 
pour  donner  plus  de  valeur  aux  chemins  de  fer.  Il  a  peine  à 
s'expliquer  les  reproches  et  les  incriminations  qui  ont  élé  pro- 
digués aux  adversaires  d'un  système  réduit  à  se  défendre  par 
de  semblables  argumens  :  il  s'élève  particulièrement  contre  les 
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doctrines  qu'a  professées  M.  le  Président  do  conseil  :  il  ramène, 
a  ce  sujet,  la  question  des  vins,  se  plaint  du  peu  de  sollicitude 
que  l'on  a  montrée  pour  les  intérêts  des  vigoicoles.  Il  regrette 
que  91.  le  Ministre  du  commerce  ,  par  une  espèce  de  concilia- 
tion poussée  trop  loin  ,  soit  venu  appuyer  si  souvent  les  doctri- 
nes de  M.  le  Président  du  conseil  ;  et  il  croit ,  qu'au  lieu  d'é- 
clairer le  pays ,  MM.  les  Ministres  l'ont  jeté  dan»  des  erreurs 
dont  il  leur  sera  certainement  demandé  compte. 

M.  le  Président  du  conseil  dit  :  u  Messieurs,  je  reconnais  à 
MM.  les  Députés  le  double  titre  de  représentons  de  la  France 
et  de  représentai  de  leur  département.  Comme  membre  du 
Gouvernement ,  je  représente  non  pas  les  intérêts  d'une  loca- 
lité ,  mais  les  intérêts  de  toute  la  France ,  et  quand  des  loca- 
lités viennent  ici  élever  une  voix  accusatrice  contre  telles 
industries,  je  demande  la  permission  de  ne  partager  aucune 
de  leurs  vues  isolées ,  personnelles  ,  souvent  égoïstes. 

s  Nous  défendons  les  intérêts  de  toute  la  France  :  j'accepte 
la  responsabilité  tout  entière  qu'un  orateur  a  voulu  faire  peser 
sur  nos  têtes ,  et  en  particulier  sur  la  mienne.  Oui,  je  suis  fier 
des  opinions  que  j'ai  soutenues  â  cette  tribune  ;  je  suis  cou- 
vaincu  profondément  que  j'ai  fait  le  bien  de  mon  pays  ;  je  suis 
convaincu  que,  dans  l'avenir  ,  it  m'en  saura  gré  ;  je  suis  par* 
faitement  convaincu  que  je  suis  dans  le  vrai.  Si  le  même  ora- 
teur a  l'orgueil  de  ses  convictions,  j'ai  au.<si  l'orgueil  des 
miennes  et  je  les  avoue  tout  haut. 

»  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  condescendre  I  certaiucs 
doctrines  ,  pour  plaire  à  certains  esprits  auxquels  certaines  opi- 
nions semblent  plus  satisfaisantes  que  d'autres  ;  nous  ne  som- 
mes pas  ici  pour  ce  que  j'ai  appelé  des  théories ,  des  théories 
que  ,  je  le  répète  ,  les  hommes  de  Gouvernement  ne  doivent 
pas  suivre;  nous  sommes  ici  pour  la  pratique;  nous  sommes 
uniquement  pour  elle,  et  comme  Ministre  du  Gouvernement, 
j'ai  reconnu  que  toutes  les  industries  françaises  avaient  devant 
elles  un  très- bel  avenir,  mais  que,  cependant,  elles  avaient 
besoiu  d'élre  protégées  contre  une  concurrence  très-redouta- 
ble venant  soit  de  pays  qui,  sous  quelques  rapports,  sont  plus 
favorisés  que  nous  par  la  nature  ;  soit  de  pays  qui ,  sous  d'au- 
tres rapports  ,  sont  plus  avancés  dans  leurs  travaux.  Ainsi , 
vous  ne  voudriez  pas  lutter  à  armes  égales  avec  lcsvins  d'Es- 
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fagne  et  de  Portugal ,  avee  les  céréales  d'Odessa  ,  avec  les 
fers  et  les  eotons  de  L'Angleterre.  Pour  tout  cela  il  faut  du 
tems,  il  faut  de  la  patience,  et  je  suis  convaincu  ,  lorsque 
je  vois  qu'il  y  a  quarante  ans  ;  le  pays  n'avait  que  20  millions 
dé  production  dans  l'industrie  des  cotons  ,  et  qu'il  en  a  main* 
tenant  600  millions;  aujourd'hui,  dis-je,  je  suis  convaincu 
tjue  le  système  est  eicelletit;  je  le  juge  h  ses  résultats,  et ,  pour 
mon  compte ,  je  le  répète ,  l'honneur  des  théories  ne  me  fera 
jamais  sacrifier  des  intérêts  connus  ,  des  intérêts  positifs,  des 
intérêts  avérés  ,  des  intérêts  qui  se  produisent  par  une  popula- 
tion heureuse,  tous  les  jours  croissante,  et  par  des  chiffres 
comparatifs  de  20  millions  et  de  G00  millions.  Tout  l'attrait 
que  peuvent  avoir  ceit aines  opinions  ;  tout  le  plaisir  de  me 
faire  louer  d'un  certain  côté  ,  de  faire  retentir  pour  moi  les 
cent  voix  de  la  presse  ,  ne  vaut  pas  le  plaisir  plus  réel  que  j'é- 
prouve en  défendant  les  intérêts  de  mon  pays. 

m  Ce  n'est  pas  l'houneur  du  tiailé  de  86  que  je  veux  em- 
porter en  sortant  de  la  carrière  politique;  ce  n'est  pas  le  traite 
de  86  que  je  veux  inscrire  dans  les  fastes  de  ma  vie  politique  : 
ious  les  inconvéniens,  tous  les  désastres  de  ce  traité  sont  con- 
nus, et  je  ne  voudrais  pas  être  arrrivé  à  la  tête  du  cabinet , 
pour  apporter  un  pareil  présent  à  mon  pays. 

■  Ainsi,  la  responsabilité  qu'on  veut  faire  peser  sur  moi, 
je  l'accepte.  Je  ne  suis  pas  un  homme  qui  cache  ses  convic- 
tions, qui  n'ose  j.as  avouer  ses  opinions;  les  miennes  sont 
connues  ,  je  les  ai  déclarées,  dos  long-lcms ,  sur  cette  ma- 
tière comme  sur  d'autres.  Ainsi ,  qu'on  ne  croie  pas  m'embar- 
rasser  en  me  reprochant  mes  opinions  économiques.  Je  per- 
siste dans  ces  opinions  comme  dans  toutes  les  autres. 

»>  J'ajouterai  que,  comme  Ministre  des  affaires  étrangères  , 
je  me  suis  cru  obligé,  plus  qu'en  toute  nuire  qualilé>dc  sou- 
tenir des  opinions  économiques;  comme  Ministre  des  affaires 
étrangères,  je  ne  me  suis  pas  charge  de  livrer  les  intérêts  de 
mon  pays  à  l'étranger,  j'ai  mission  de  les  lui  faire  compren- 
dre, de  les  lui  faire  respecter.  Je  ne  suis  pas  chargé,  et  en 
aucune  façon,  je  n'accepterai  ce  rôle  de  sacriGcr  les  industries 
de  mon  pays  aux  intérêts  de  l'industrie  des  autres  nations. 

»  Le  Gouvernement  de  Juillet  n'a  jamais  entendu  faire  de 
la  politique  avec  des  sacrifices  industriels.  Quand  il  a  fait  des 
concessions,  c*a  été  en  éetange  des  concessions  égales  ;  c'd- 
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taient  des  sacrifices  avec  compensation  ;  mais,  jamais  il  n'a 
foodé  ses  alliances  sur  le  sacrifice  de  l'industrie  nationale  k 
l'industrie  étrangère.  11  a  fait  de  la  politique  avec  de  la  poli- 
tique ,  et  de  l'industrie  avec  do  l'industrie  ;  l'industrie  el  la 
politique  sont  bien  distinctes  ;  il  ne  faut  pas  confondre  des 
choses  qui  ne  se  ressemblent  pas. 

•  Quant  aux  vins  ,  on  a  dit  que  nous  pouvions  donner  â 
cette  industrie  une  plus  grande  prospérité ,  et  qu'il  a  dépendu 
du  Gouvernement  que  cette  industrie  ne  restât  pas  chetive  et 
maladive  dans  notic  pays. 

»  fcb  bien!  Messieurs  ,  j'ai  été,  comme  Ministre  du  com- 
merce, chargé  de  négocier  dans  l'intérêt  des  vigtticolcs  ;  j'ai 
cherches  faire  recevoir  à  l'étranger  une  plus  grande  quantité 
de  vins  que  l'étranger  n'en  reçoit  aujourd'hui;  il  m'a  été  dé- 
montre, après  de  longues  négociations,  après  des  essais  réi- 
térés ,  après  des  efforts  tentes  dans  les  meilleures  intentions  , 
il  m'a  été  démontré  que ,  même  en  offrant  des  sacrifices  con- 
sidérables ,  il  était  impossible  d'obtenir,  quant  à  l'introduc- 
tion de  nos  vins ,  un  avantage  sérieux ,  et  qui  aurait  pu  a- 
mener  au  «dehors  une  consommation  vraiment  considérable  de 
uos  vins.  Pour  nos  vins  de  luxe  ,  on  les  accepte  sans  conces- 
sion ,  parce  que  ceux-là  ne  font  ombrage  a  personne.  Mais 
quand  vous  demandez  des  réductions  qui  auraient  pour  réjul- 
tat  de  faire  sortir  vos  vins  ordinaires,  et  d'en  amener  une 
consommation  considérable,  sur-le-champ  vous  trouvez  dans 
les  pays  voisins  l'industrie  des  liqueurs  spirituenses  qui  résiste. 

•  En  Angleterre  même  on  n'j  consentirait  pas,  même  ou 
prix  du  sacrifice  de  nos  plus  grandes  industries. 

»  Ceci ,  c'est  d'après  ma  propre  expérience  que  je  le  dis. 

■  Ainsi,  pour  satisfaire  les  vignicoles  comme  ils  le  vou- 
draient, il  faudrait  livrer  toute  notre  industrie  sans  exception.' 

»  Messieurs,  je  ne  dis  pas  ceci  pour  armer  les  intérêt*  ,  mais 
pour  les  éclairer  tous,  et  ponr  prouver  à  ceux  qui  voudraient 
faire  prévploir  les  intérêts  de  l'industrie  des  vignobles  ,  qu'on 
ne  le  pourrait  pas  sans  sacriGer  toutes  les  autres  industries  du- 
pays. 

•  Nous  avons  sacrifié  40  millions ,  et  le  peu  de  bien  que 
vous  dites  que  cela  vous  a  fait,  vous  prouve  que  ces  conces- 
sions que  l'on  fait  à  l'intérêt  de  certaines  localités  no  sont  ja- 
mais bien  entendues,  qu'elles  sout  sans  résultai  pour  ceux  qui 
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les  réclament  fct  qu'elles  sont  an  dommage  clairrt  certaio  pour 
le  Trésor.  Ceux  qui  en  ont  profité  nesonl  pas  les  propriétaires 
de  la  Gironde  qui  les  réclamaicut  si  instamment  :  ce  sont  les 
débitons  de  vins. 

Or  n'a  pas  voulu  nou.«  en  croire  qnand  nom  résistions  à 
ce  sacrifice,  et  l'expérience  a  prouvé,  je  le  répète,  qu'il  n'y 
avait  d'autre  résultat  qu'un  dommage  pour  le  Trésor,  saos 
grand  bénéfice  pour  ceux  qui  le  demandaient. 

»  Ceci  doit  nous  éclairer  sur  les  vues  toujours  exclusives, 
fausses,  exagérées  des  localités,  parce  qu'elles  n'out  pas  et 
ne  peuvent  avoir  fa  vérité  que  donnent  les  vues  élevées  de 
l'intérêt  général» 

»  J'ajouterai  qu'il  s'est  opéré  dans  toutes  les  villes,  ou  du 
moins  dans  un  grand  nombre,  une  révolutioo  dans  l'impôt, 
qui  prouve  qu'on  s'était  trompé  en  faisant,  le  sacrifice  des 
40  millions,  et  que  les  localités  elles-mêmes  ont  refait  sous 
une  forme  ce  que  les  Cbambr.es  et  le  Gouvernement  avaient 
défait  sous  une  autre.  Vous  avez  ,  pour  abolir  les  40  millions 
qui  pesaient  sur  les  vins,  vous  ave*  été  obligés  d'augmenter 
la  contribution  personnelle  et  la  contribution  mobilière,  et 
quest-il  arrivé  ? 

»  On  a  reconnu  presque  partout  l'impossibilité  de  faire  pe- 
ser la  nouvelle  charge  sur  cette  nature  de  contribution ,  près* 
que  toutes  les  villes,  ou  du  moins  les  villes  populeuses,  ont 
demandé  à  convertir  cette  part  de  contribution  personnelle 
et  mobilière  en  un  impôt  sur  l'octroi ,  ces  villes  elles-mêmes 
nous  ont  donné  une  leçon ,  et  démontré  l'erreur  que  nous 
avons  commise. 

»  Messieurs ,  je  ne  dis  pas  ceci  pour  irriter  les  localités  les 
nues  contre  les  outres,  je  le  dis  parce  qu'il  fant  les  éclairer, 
et  que  je  ne  sais  pas  un  meilleur  calmant  pour  toutes  les  opi- 
nions qne  la  vérité  et  les  faits  ;  cenx  que  la  vérité  et  les  faits 
blesseraient ,  en  vérité ,  je  ne  sais  pas  quel  traitement  on  pour- 
rait employer  à  leur  égard;  il  ne  restera  à  employer  envers 
eux  que  le  silence. 

»  Pour  moi,  je  ne  l'ai  rompu  que  parée  qu'on  semblait  me 
faire  un  reproche  des  opinions  que  j'ai  soutenues  au  nom  du 
Gouvernement;  je  les  aurais  soutenues  comme  Député,  je  Ici 
soutiens  comme  Ministre  ;  je  crois  que ,  en  cette  double  qua- 
lité, j'ai  fait  le  bieo  de  mon  pays  et  je  m'eu  applaudis.  » 
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Le  préopinant  réclame  la  parole  ponr  un  fait  personnel.  Il 
trouve  que  M.  le  Président  du  conseil  a  raison  de  ne  pas  vou- 
loir sachGer  les  intérêts  du  pays  aux  intérêts  étrangers  ;  mais  il 
croit  aussi  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier  les  intérêts  des  masses  à 
un  petit  nombre  d'intérêts  privilégiés;  il  repousse  l'incrimina- 
tion qui  lui  parait  résulter  de  l'allusion  qu'on  a  faite  a  la  pro- 
vtncelqu'il  habite  pour  le  représenter  comme  l'organe  d'un 
intérêt  de  localité.  Ce  ne  soot  point  là  les  intérêts  que  les  Dé- 
putés ont  mission  de  faire  prévaloir;  leurs  regards  doivent 
s'étendre  plus  loin.  Il  s'était  borné  à  rappeler  incidemment  la 
question  des  vins  comme  un  exemple  de  l'aveuglement  du 
système  protecteur.  Ou  vient  de  soulever  de  nouveau  cette 
question  pour  reprocher  aux  propriétaires  de  vignobles,  les 
40  millions  de  dégrèvement  qui  leur  ont  été  accordés  A  une 
antre  époque.  On  a  eu  tort  de  les  accuser  d'ingratitude  :  ils  ont 
été  satisfait*  de  ce  dégt  everoent ,  et  ils  ne  demandent  rien  que 
la  liberté. 

Il  accepte  ce  nom  de  théoricien  qu'on  semble  jeter  comme 
uue  accusation  à  la  tête  des  adversaires  du  système  protecteur, 
et  il  se  bornera  à  faire  observer  que  toutes  les  vérités  ne  sont 
en  réalité  que  des  ihéotirs,  c'est-à-dire  des  réunions  de  faits 
recueillis  et  résumes  en  système. 

Rappelant  enfin  les  réclamations  qu'il  a  fait  entendre  en 
faveur  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  il  s'afflige  en  son- 
geant que-,  daos  le  moment  même  où  il  lutte  pour  la  défense  de 
cette  industrie,  la  Belgique  inaugure  l'immense  voie  de  com- 
munication qui  va  unir  Gand,  Bruxelles  et  Anvers.  Ce  contraste 
lut  parait  dénature  à  faire  apprécier  la  différence  des  situations 
et  des  hommes. 

M.  le  Ministre  du  commerce  dit  t  «  Je  marquerai  le  point 
précis  où ,  à  mon  avis ,  la  protection  est  utile ,  et  parfois  né- 
cessaire. Je  ne  sais  pas  contester  l'autorité  des  faits  ;  ce  qu'il  j 
a  de  vrai  dans  la  théorie  des  économistes ,  je  serai  le  premier  à 
le  reconnaître  ,  et  je  demanderai  aussi  a  dire  ce  que  la  théorie  a 
d'incomplet  et  de  faux. 

»  Les  .économistes  soutiennent  que  les  produits  s'échangent 
entre  eux ,  et  que  toute  population  qui  importe  des  produits 
étrangers  est  tenue  d'exporter  pareille  valeur  en  produits  na- 
tionaux ;  cela  est  vrai ,  mais  quand  ils  eu  concluent  qu'il 
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faut  avoir  tontes  ses  portes  ouvertes ,  ils  se  trompent  foute 
de  tenir  compte  d'Un  fait  d'une  haute  importance.  Ce  fait , 
c'est  que  1e  travail  est  l'agent  même  de  la  production  ,  que  de 
ses  progrès,  q.ie  de  l'habileté  avec  laquelle  il  est  exerce*,  dépend 
l'abondance  des  produits,  et  qu'il  est  dans  l'intérêt  rrîéme  de 
la  richesse  sociale ,  à  sacrifier  souvent  à  l'éducation  des  classes 
qui  produisent.  Pour  simplifier  la  discussion  ,  je  me  servirai 
d'un  exemple.  Votif  favez  quel  est  aujourd'hui  l'état  de  la 
Russie  ;  c'est  h  coup  sur  la  partie  de  l'Europe  où  il  y  a  le 
moins  de  richesse  et  d'industrie. 

»  En  Russie,  il  n'existe  guère  aujourd'hui  que  deux  liasses 
de  population  :  l'une  noble  à  In  tête  des  affaires  et  maîtresse 
du  sol  ;  l'autre  ignorante ,  inhabile  et  retenue  encore  iluns 
les  liens  de  l'esclavage.  Supposez  maintenant  que  le  Gou- 
vernement veuille  améliorer  rapidement  la  situation  de  la 
population  ,  il  ne  le  peut  qu'en  s'occupant  d'élever  à  côté  des 
classes  existantes  une  population  vouée  aux  arts  et  à  l'indus- 
trie ,  deslioéc  à  répandre  partout  les  semences  du  travail  et 
à  perfectionner  les  pratiques  en  usage  dons  l'emploi  des  forces 
productives  du  pays.  Eh  bien  !  pour  créer  cette  population  , 
qu'atirait-il  a  faire  ?  Développer  artificiellement  l'industrie 
manufacturière  par  un  système  protecteur  bien  entendu  ; 
c'est  en  encourageant  l'établissement  des  fabriques  et  des 
usines  ,  en  répandant  ses  travaux  fyis  et  délicats  qu'il  par- 
viendra à  former  promptement  un  tiers-état  respectable , 
.  des  classes  moyennes  riches ,  éclairées  ,  et  en  même  teins 
des  populations  ouvrières  qui  répandront  autour  d'elles  l'ins- 
truction qu'elles  auront  acquise  dans  les  ateliers  ,  et  com- 
muniqueront peu  à  peu  aux  serfs  des  campagnes  inhabiles 
et  pauvres  l'activité  d'esprit  et  la  supériorité  d'intelligence  qui 
est  leur  partage. 

•  Ainsi ,  la  situation  générale  s'améliorera  plus  prompte* 
ment  que  dans  tout  autre  système.  Le  travail  deviendra  plus 
productif;  l'éducation  de  la  -  uatiou  avancera  davantage,  et 
un  quart  de  siècle  amènera  le  progrès  qui ,  dans  le  système 
de  liberté  commerciale  complète  ,  exigerait  nue  centaine  d'an- 
nées. En  effet  ,  dans  ce  système  ,  la  Russie  resterait  simple- 
ment agricole  ,  elle  aurait  peu  de  grandes  villes,  pep  de  foyers 
de  civilisation  ,  peu  de  travaux  ouverts;  clic  ne  verrait  éclore 
que  lentement  les  classes  actives  et  industrieuses  ,  dont  les 
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occupations  et  la  richesse  sont  indispensables  aux  progrès 
de  l'intelligence  et  des  arts  ,  qui  vivifient  tous  les  éîémcns  de 
la  production* 

Je  prends  cet  exemple  ,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  popula- 
tion arriérée;  mai*,  dons  tout  pays»  il  importe  au  b:en-être  de 
|n  population  k  son  activité  industrielle ,  &  son  habileté  dans 
l'emploi  de»  procédés  manufacturiers,  aux  progrès  mêmes  de 
son  intelligence ,  que  cette  population  soit  excitée  à  exercer 
les  arts  tes  pîos  avancés,  à  varier  ses  productions,  à  se  livrer 
nux  travaux  les  plus  délicats  ;  c'est  ce  qui  exige  que  son  édu- 
cation industrielle  soit  aidée  par  des  moyens  souvent  factices  ; 
et  c'est  ce  qui  a  rendu  le  système  protecteur ,  quand  il  n'est 
pas  follement  exagéré,  utile  aux  populations. 

»  Si  vous  n'aviez  en  France  que  trois  ou  quatre  grandes  in- 
dustries nationales,  quel  que  fût  le  développement  de  ce  sin- 
duslrics,  je  maintiens  crue  la  population  ,  trop  restreinte  dans 
le  cercle  de  ses  œuvres  industrielles,  n'aurait  pas  le  degré 
d'intelligence  et  d'adresse  qui  la  distingue  aujourd'hui.  Au 
lieu  d'artisans  qui,  dans  leur*  journées  bien  employées ,  pro- 
duisent beaucoup,  vous  n'auriez  que  des  ouvriers  esclaves  de 
la  routine;  l'esprit  de  progrès  leur  manquerait,  et  peu  de 
points  du  territoire  auraient  ia  rie  et  le  mouvement  que  nous 
lenr  voyons.  Il  est  donc  essentiel  que  les  industries  salent  va- 
riées; que,  dans  les  mêmes  lieux,  habitent  des  hommes  occupés 
de  travaux  divers  et  témoins  des  efforts  faits  par  chacun  dans 
son  métier.  Ainsi  se  propagent  des  enscigoemens  qui  tournent 
au  profit  de  tous,  et  la  population  en  niasse  y  gagne  en  saga- 
cité et  en  habileté.  Quand  la  protection  n'aurait  eu  d'autre  but 
que  de  varier  les  industries,  que  d'en  diversifier  les  branches, 
elle  aurait  été  un  bon  calcul  dans  beaucoup  de  pays  £  les  sac  ri- 
nces du  moment  qu'elle  aurait  coûtés  auraient  été  compei.sés 
par  l'avantagcdc  »t<mulcr  plus  activement  les  intelligences*  et, 
eu  matière  d'industrie,  c'est  l'intelligence» qui  ment  et  fuit 
avancer.  Une  industrie  seulement  daos  un  pays»  si  le  fait 
était  possible,  laisserait  la  population  confinée  à  un  seul 
d'opérations  ;  son  intelligence  s'en  ressentirait  et  l'on  peut 
mer  qu'elle  serait  pauvre  et  mitasralde. 

»  J'insiste  sur  le  fait  de  l'utilité  de  la  diversité  des  ii 
tries;  iljastde  la  plus  haute  importance.  En  conduisant  l'I 
à  varier  ses  efforts,  à  diriger  ses  facultés  dans  des  routes  difié- 
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rentes ,  il  lnî  apporte  plus  de  lumières  et  contribue  efficace- 
ment  à  son  bien-être. 

»  Aussi  |  les  sacrifices  faits  à  l'inirodoction  et  au  développe- 
ment  d'une  industrie  nouvelle  ne  sont-ils  pas  faits  au  profit 
seulement  des  hommes  qui  s'en  emparent  ;  ils  le  sont  presque 
toujours  au  bénéfice  du  re»te  de  la  population  qui,  avec  une 
source  de  richesses  nouvelles  9  voit  s'ouvrir  une  source  d'en- 
seigticmens  et  d'améliorations  qui  lui  apprennent  à  tirer  meil- 
leur parti  de  ses  forces  et  de  ses  capacités  productives. 

.,  m  11  est  telle  manufacture  qui  a  changé  l'état  d'une  localité  , 
non  pas  seulement  en  y  multipliant  le  travail  ,  niais  en  y  ap- 
portant la  coonaissanec  qui  manquait  ,  d'une  multitude  de 
moyens  de  perfectionner  tes  travaux  du  reste  de  la  popu- 
lation. Les  ouvriers  ,  après  avoir  appris  dans  leurs  ateliers  à 
mieux  employer  le  fer  cl  le  bois  ,  après  avoir  vu  des  ma- 
chines ingéuieuscs  et  compris  leurs  resorts ,  devenaient  plus 
habiles  et  plus  intclligcns  ,  et  se  livraient  avec  plus  d'art  et  de 
sagacité  à  leurs  ancienne*  occupations.  Puis  ,  l'esprit  do  pro- 
grès se  répandait  de  proche  en  proche  ,  et  il  est  vrai  de  dire 
que  plus  d'une  fois* des  ouvriers  d'ateliers  ont  contribué  * 
l'essor  de  l'agriculture ,  en  communiquant  quelque  chose  de 
leur  expérience  et  de  leur  mouvement  intellectuel  à  la  popu- 
lation agricole. 

Si  l'oncontestaitl'asscrtiou,  je  dirais  qu'elle  est  vraie  cepen- 
dant. Oui,  bien  des  fois  des  ou  vriers,  formés  par  un  travail  étran- 
ger à  celui  de  la  localité ,  ont ,  par  leur  contact  avec  les  autres 
habitans,  contribué  à  leur  éducation.  Ils  leur  ont  appris  à  faire 
mieux  leur  ouvrage  ,  ils  ont  servi  a  donner  (*1us  de  mou  re- 
nient aux  esprits  ,  et  du  mouvement ,  de  l'activité  bien  dirigée 
des  esprits  ,  dépendent  les  progrès  des  arts  et  de  la  civilisa- 
tion. C'est  nu  fait  qu'il  faut  reconnaître.  Remarquez  mainte— 
liant  qu'il  y  a  eu  des  causes  au  système  adopte  ,  et  que  les  faits 
que  j'indique  ont  dû  frapper  la  législation  ;  comment,  sans  cela  y 
tant  de  peuples  divers  seraient-ils  arrivés  à  adopter  le  même 
gystème  et  à  protéger  par  des  avantages  spéciaux  certaines  in- 
dustries ?  S'il  n'y  avait  pas  eu  intérêt  social  qui  déterminât  les 
Gouvernemens  et  les  peuples  à  accepter  ces  prétendues  chaînes 
commerciales  dont  on  a  parlé ,  certes,  bien  des  nations  auraient 
échappé  à  la  forme  commune.  Elles  ue  l'ont  pas  fait  ;  loin  de 
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là  ,  cites  ont  cherché  dans  la  proteeliou  It  moyen  «le  dévelop- 
per l'intérêt  industriel ,  et  il  est  probable  au  moins  qu'elle*  ue 
seront  pus  trompées.  Je  ne  dis  pas  qu'elles  n'aient  exagéré  la 
inc.-ure  de  protection  nécessaire  ,  je  crois  que  beaucoup  au 
contraire  ont  dépasté  la  limite  naturelle  ;  mais,  je  le  répète f 
toutes  le*  nations  ont  agi  de  la  même  manière;  et  l'A  ugle  terre, 
qui,  souslc  rapport  industriel,  est  plu* avancée  qu'aueuoe  autre 
natiou  de  l'Europe,  et  qui  semble  aujourd'hui  réclamer  la  li- 
bre concurrence  ,  a  usé  aussi  plus  que  toute  autre  du  système 
de*  tarifs  protecteurs. 

»  Je  suis  loin  de  penser  ,  au  reste  ,  que  le  système  de  pro- 
tection doive  subsister  dons  la  même  mesure  a  toutes  les  épo- 
ques: Io  n  de  la,  j'admets  au  contraire  que  lorsqu'une  indus- 
trie s'est  développée  et  est  arrivée  au  poiut  de  soutenir  la  con- 
currence étrangère  ,  il  faut  appeler  cette  concurrence  dans  un 
autre  intérêt  non  moins  important  ,  celui  d'étendre  les  rela- 
tions commerciales  extérieures  ,  relations  qui  sont  aussi  une 
source  de  vie  et  de  prospériter.  On  s'est  trompé  dans  bien  des 
pays  eu  étendant  la  proteeliou  a  des  industries  qui  ne  conve- 
naient ui  au  sol  ni  au  climat  ;  mais  quand  il  s'agit  d'industries 
appropriées  aux  lieux,  ne  demandant  pour  fleurir  que  le  tenu 
d'achever  L'éducation  de  la  population  qui  s'y  est  vouée  t 
celles-là  il  faut  attendre  qu'elles  soient  à  même  de  se  défen- 
dre avant  de  les  exposer  au  choc  de  la  concurrence  étrangère  ; 
mais  aussitôt  que  le  résultat  est  obtenu  ,  il  convient  de  di- 
minuer la  protection  dont  elles  jouissent  et  de  nécessiter  de 
nouveaux  progtèst  en  ouvraut  les  marchés  à  des  produits  si- 
milaires a  des  conditions  raisonnables  et  favorables  au  com- 
merce étranger.  Ainsi  changent  les  devoirs  des  Gouverne» 
mens  ;  mais  quand  ils  agissent  ,  ce  doit  être  dans  la  mesure 
commandée  par  des  circonstances  du  moment  ,  par  l'état  des 
'eiémeus  et  des  conditions  de  la  production  ,  en  calculant  bien 
et  de  manière  à  rien  détruire  de  ce  qui  existe. 

•  On  nous  reproche  de  maintenir  des  tarife  abusifs  ,  de  ne 
pas  tenir  compte  des  progrès  et  des  besoins  de  la  population 
consommatrice  ;  mais  les  lois  que  nous  avons  proposées  ne  ré- 
futent elles  pas  l'assertion  ? 

»  Dans  la  ptemière  loi  que  vous  avez  votée,  le  Gouverne- 
ment a  proposé  un  grand  nombre  de  réductions  apportées  aux 
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chiffres  des  tarifs.  Il  a  en  cela  consulte  l'autorité  des  faits ,  ci 
partout  où  il  a  reconnu  la  possibilité  d'améliorer  le  système,  de 
diminuer  le  d»»gré  de  prestation  ,  et  d'ouvrir  aux  échanges  de 
plus  larges  débouchés  ,  il  s'est  hâte  de  le  faire.  La  loi  actuelle 
est  une  autre  preuve  <juc  nous  desirons  étendre  le  commerce 
extérieur  ',  et  multiplier  les  échanges  et  les  relations  avec  l'é- 
tranger. Tons  les  articles  qu'elle  contient  ont  pour  but  d'abais- 
ser les  chiffres  des  tarifs  que  l'élut  actuel  permet  de  changer, 
et  vous  avez  entendu  ,  dans  la  discussion  ,  des  plaintes  nom- 
breuses contre  les  innovations.  Si  nous  avons  cru  devoir  ,  mr 
beaucoup  dépeints  ,  maintenir  le  tarif  existant,  c'est  qu'un 
Gouvernement  sage  ne  touche  anx  faits  industriels  que. lors- 
qu'il a  ta  certitude  que  le  changement  ne  saurait  nuire  aux 
iutcrèts  engagés  et  devenus  une  source  de  dommages  regretta- 
bles. En  aucuu  pays  civilisé,  on  ne  consent  à  ce  qu'un  indus- 
triel qui  a  fondé  des  établissemens  sur  la  foi  de  la  législation  , 
puisse  voir  l'appui  de  cette  législation  lui  manquer  toul-à— 
coup,  et  sa  ruine  amenée  par  le  choc  d'une  concurrence  inat- 
tendue. Agir  de  manière  à  nc/  pns  ruiner  quiconque  s'est  lié 
aux  lois  de  son  pays,  n'est  pas  seulement  de  la  part  d'un  Gou- 
vernement œuvre  de  prudence ,  c'est  aussi  oeuvre  de  moralité. 
Eh  bien  ,  c'ettt  ce  que,  dans  les  circonstances  présentes,  a  fait 
le  Gouvernement.  II  n'a  pas  voulu  cxpojcr  les  industries 
françaises  4  des  secousses  ,  à  des  perturbations  ruineuses  ,  il  a 
voulu  conserver  et  améliorer  ;  c'était  son  devoir,  c'est  ainsi 
que  j'ai  compris  le  mien  ,  et  c'est  dans  cette  ligne  de  conduite 
que  je  persisterai. 

»  Eh,  voyez  d'ailleurs  où  sont  les  garanties  dans  le  système 
que  l'on  recommande  d'appliquer. 

»  On  vient  nous  dire  :  Ouvrez  vos  portes  a  l'étranger,  et 
comme  vous  êtes  certains  d'exporter  autant  de  produits  que 
vous  en  recevrez,  lea  productions  françaises,  loin  d'en  souffrir % 
y  gagneront.  1 
»  Quand  j'admettrais  le  fait ,  il  n'en  résulterait  pas  moins 
u'il  y  aurait  déplacement  des  sources  de  la  richesse  en  France, 
es  populations,  aujourd'hui  habituées  à  uo  genre  donné  de 
travail,  auraient  à  en  chercher  un  outre  ,  et  comme  elles  n'y 
seraient  pas  propres ,  elles  tomberaient  tout-a-coup  dans  In 
souffrance  et  la  misère  ;  et  quand  bien  même  plus  de  bien-être 
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et  d'activité  deviendraient  le  partage  d'un  antre  point  du  terri- 
toire,  ce  fait  n«  serait,  certes,  point  an  dédommagement  pour 
elles.  XJo  peu  de  bien  fait  au  grand  nombre  n'équivaut  pas 
toujours  à  beaucoup  de  mal  fait  au  petit. 

»  C'eat  là ,  Messieurs ,  ce  qu'un  Gouvernement  sage  et  bien- 
veillant n'oublie  jamais.  Il  no  va  pas  ,  en  vue  d'un  bien  a  ve- 
nir ,  tourmenter  douloureusement  le  présent  ;  il  ne  procède 
qu'avec  circonspection  ,  attentif  a  ménager  tous  les  intérêts,  et 
à  ne  leur  demander  que  des  sa  ç  ri  G  ces  raisonnables,  et  propor- 
tionnés si  leur  force  et  à  leur  capacité. 

»  Pour  ma  part ,  toutes  les  fois  que  j'aurai  à  proposer  des 
ebangemeos  en  matière  de  douanes ,  j'examinerai  attentive- 
ment les  faits ,  non  pas  afin  de  satisfaire  a  des  principes  théo- 
riques, mais  afin  de  savoir  si  les  faits  permettent  des  arrange- 
mens  plus  utiles ,  et  je  m'arrêterai  dès  que  j'aurai  à  craindre 
de  porter  une  atteinte  douloureuse  à  des  intérêts  nés  sou» 
l'empire  et  appelés  i  se  développer  sur  la  foi  de  la  législation. 
Telles  sont  mes  règles ,  et  je  le3  crois  conformes  au  bien  du 
pays. 

>•  J'ai  exposé  les  idées  qui  me  paraissaient  devoir  diriger  la 
^  Chambre  en  matière  de  douanes.  J'ai,  en  très-peu  de  mots  , 
dit  pourquoi  je  n'adoptais  pas  les  théories  des  économistes  et 
pourquoi  elles  me  paraissaient  incomplètes ,  et  par  consé- 
quent erronées ,  comme  le  sont  toutes  les  théories  qui  n'ont 
pour  hases  que  des  données  insuffisantes.  J'ai  eu  soin  de  men- 
tionner les  faits  principaux  que  les  économistes  me  paraissaient 
avoir  oublié  dans  leurs  appréciations;  le  besoin  ,  par  exemple, 
de  faire  l'éducation  des  populations  arriérées  ,  et  celui  de  former 
aussi  l'éducation  des  classes  manufacturières.  C'est  l'absence 
de  la  mise  en  ligne  de  compte  de  ces  faits  importais  qui  a 
faussé  la  doctrine  ;  et  c'est  parce  qu'elle  ne  les  contient  pas  que 
je  la  combats  et  la  repousse,  me  tenant ,  quant  à  l'explication 
de  mes  propres  idées ,  dans  une  mesure  pratique  que  je  crois 
bonne;  mais  laissant  toute  liberté  de  la  croire  mauvaise  aux 
sectateurs  des  théories  économiques.  » 

Vun  des  préopincru  nie  qu'il  y  ait  eu  ,  comme  on  l'a  prétendu 
tout  a  l'heure  ,  contradiction  entre  ses  conclusions  et  ses  pré- 
misses i  les  piécédeos  votes  de  la  Chambre  qui  blessaient  ses 
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opinion»  personnelle*  el qu'il  a  combattues,  ont  eu  pour  résul- 
tat de  faire  payer  la  matière  première  beaucoup  plus  cher  à 
nos  constructeurs  qu'aux  constructeurs  étrangers  :  en  présence 
de  ce  fait  maintenant  irrévocable,  il  a  dû  demander  pour  no- 
tre industrie  une  protection  sans  laquelle  il  lui  serait  impossible 
de  soutenir  la  concurrence  avec  l'étranger. 

On  prétend  ,  il  est  vrai ,  que  uos  constructeurs  ne  pourraient 
pas  lutter  même  à  armes  égales ,  qu'ils  sont  inférieurs  en  ha- 
bileté s  c'est  une  erreur;  leur  supériorité  même  ,  à  plusieurs 
égards  ,  est  incontestable.  Cette  préoccupation  favorable  aux 
étrangers  tient  à  ce  que  ceux  qui  voyagent  vont  visiter  avec 
grand  soin  les  usines  des  pays  qu'ils  parcourent  f  tandis  qu  ils 
n'explorent  pas  les  richesses  de  leur  propre  pays. 

L'orateur  n'hésite  pas  à  croire  que  ceux  qui  sont  le  plus  do- 
minés par  ces  injustes  préventions  reviendraient  à  d'autres  sen- 
tlmens  s'ils  allaient  étudier  l'ctat  de  notre  industrie  dans  quel- 
ques-unes de  nos  principales  usines. 

L'orateur  termine  en  proposant  une  modi  G  cation  à  l'amen- 
dement qui  a  été  ci-dessus  présenté. 

Uu  membre  pense  qu'il  faut  tenir  compte  et  de  la  matière 
première  et  de  la  main-d'œuvre  ;  c'est  même  a  l'égard  de  la 
main-d'œuvre  que,  selon  lui,  la  protectiou  devrait  principa- 
lement s'exercer  :  il  voudrait  que  la  matière  introduite  payât 
d'abord  le  droit  sur  la  matière  considérée  comme  brute  et  qu'en- 
suite ce  droit  fût  augmenté  du  tiers.  Il  combat  l'opinion  émise 
par  l'un  des  preopinans  relativement  a  la  disposition  qui  con- 
cerne les  pièces  détachées,  et  il  approuve,  à  cet  égard,  les  com- 
binaisons du  projet  de  loi. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Un  membre  combat  la  clôture  et  soutient  que  la  question 
n'est  pas  suffisamment  éclairée  ;  il  ne  veut  d'autre  preuve ,  à 
cet  égard ,  que  le  dissentiment  qui  existe  encore  entre  les 
hommes  qui  se  recommandent  le  plus  par  la  spécialité  de  leurs 
connaissances;  il  demande  que  l'article  en  discussion  et  les 
amendemens  proposés  soient  renvoyés  a  la  Commission* 

Cette  demande  du  renvoi  à  la  Commission  devient  l'objet 
d'une  discussion  incidente  à  laquelle  plusieurs  membres  pren- 
nent parti 
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Après  diverses  observation»  contradictoire* ,  la  Chambre  , 
consultée  par  M.  le  Président ,  ordonne  le  renvoi  de  l'article 
et  des  ameudemens  à  la  Commission. 

La  séance  est  levee. 

Signé  DUPIN,  Président  ; 
FéUx  RrfAL,  PlSCATOAY,  JaUBMT,  CUKIR-GaiDAIlfB, 

Secrétaires. 
CoHationné: 
Le  secrétaire-rédacteur. 
Signé  D.  Lagaudê. 
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Présidence  de  M.  DUPIN. 


Séance  du  Mercredi  4  Mai  1856, 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  est  lu  ei  adopté. 

M.  Bresson  demande  et  obtient  un  congé. 

M,  le  Ministre  de  VinUrieur  présente  à  la  Chambre  le  projet 
de  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  dejo  amendé  par  elle  et 
amendé  par  la  Chambre  des  Pairs. 

(  Voir  l'annexe  n°  22!  jointe  au  procès-verbal.) 

M,  le  Garde  des  Sceaux  présente  a  la  Chambre  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  délits  et  crimes  commis  dans  les 
échelles  du  Levant,  qu'elle  a  déjà  adopté  et  qui  a  été  aussi 
amendé  par  la  Chambre  des  Piiirs. 

(  Voir  l'annexe  u°  222  jointe  au  présent  procès- verba  1.  ) 

La  Chambre  ,  après  avoir  ordonné  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ces  deux  projets  de  loi ,  décide  qu'ils  seront  renvoyés 
aux  Commissions  qui  en  avaient  été  chargées  lors  de  la  pre- 
mière discussion. 

• 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du  deuxième 
projet  de  loi  *ur  les  douanes. 

»  Machines  et  mécaniques  (  à  feu   .  3o\  pour  qoo  de  la  ra- 

complétes  ou  en  pièces  1  I  leur  a  la  frontière, 

détachées,  ne  formant  pas  \  l  avani^l'application 

assortiment.  [antres...   i5/  du  droit. 
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u  Let  menues  pièces  à  placer  dans  l'intérieur  des  métiers  à 
tulle  ,  paieront  comme  outils ,  selon  leur  espèce.  • 

Un  membre  a  proposé  l'amendement  suivant  qui  a  été  ren- 
voyé à  la  Commisêion. 

»  Machines  et  mécanique»  h  (en  »  3o\pour  ioo  de  la  va- 

complètea  on  en  pièces  I  I  leur  a  la  frontière, 

dctache'es  ,  ne  formaul  pai  '  1  avant  l'application 

assortiment.  autres   i5y  du  droit. 

•  Les  menues  pièces  à  placer  dans  l'intérieur  des  métiers  à 
tulle  ,  paient  comme  outils  ,  selon  leor  espèce. 

»  Les  importateurs  devront  déclarer,  outre  la  valeur  des 
macbincs  et  mécaniques  entières  ,  ou  en  pièces  détachées  ,  le 
poids  de  chaque  espèce  de  métal  dont  elles  sont  formées. 

•  La  liquidation  du  droit  ,  A  la  valeur  ,  ne  pourra,  pour  au- 
cme  espèce  de  machine  on  mécanique,  amener  une  percep- 
tion inférieure  au  droit  dont  chaque  métal  qui  entre  dans  leur 
composition  serait  passible  au  poids,  étant  importé  par  navires 
français  :  à  l'égard  des  machiues  et  mécaniques  que  des  or- 
donnances royales  désigneront  spécialement  eu  trois  classes,  le 
minimum  sera  fixé  à  i  et  demi  ,  2  et  3  fois  lo  droit  *  savoir  t 
pour  la  fonte,  de  la  fonte  brute  importée  par  mer;  pour  le  fer, 
il  u  fer  fabriqué  à  la  houille  ;  pour  la  tôle,  de  la  t&le  non  éta« 
niée  ;  pour  l'acier,  de  l'acier  naturel  et  cémenté  en  barres  ;  pour 
le  cuivre,  du  cuivro  laminé. 

»  Des  ordonnances  du  Roi  désigneront  les  bureaux  dédoua- 
nes qui ,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  pourront  appliquer  le 
tarif  des  machines  et  mécaniques. 

m  Les  dispositions  qui,  dans  les  lois  des  27  mars  1817  et  ît 
avril  1818,  sont  relatives  k  l'application  du  droit  des  machines 
et  mécaniques,  sont  rapportées.  • 

*/.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  a  examiné  avec 
soin  les  divers  amendement  relatifs  à  cet  aiticlequt  lui  ont  été 
renvoyés  hier  par  la  Chambre;  elle  a  consulte  le*  hommes  de 
l'art  et  elle  a  réuni  tous  les  doctimens  qu'il  lui  a  été  possible  de 
se  procurer  :  elle  a  acquis  la  conviction  qu'il  lui  était  impossible, 
dans  un  tems  aussi  court,  de  préparer  une  disposition  qui  at- 
teigne le  but  qu'on  demande.  D'après  le  mode  proposé  hier  par 
l'amendement,  les  machiues  seraient  toujours  taxées  ou  beau- 
coup au-dessus  ou  beaucoup  au-dessoti?  de  ce  qu  elles  paient 
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actuellement  :  il  n'y  a  point  de  péril  en  la  demeure  :  la  i*wi— 
tton  de  cette  branche  d'indus  trie  française  est  prospère,  comme 
cela  résulte  Je  document  ouVicls.  On  peut  se  dispenser  de  sta- 
tuer cette  année  ,  et  rcnvojcr  à  la  session  prochaine.  La  Com- 
mission déclare,  en  conséquence,  qu'elle  retire  son  amende- 
ment «t  qu'elle  demande  le  maintien  de  l'état  actuel. 
Les  divers  amendemens  août  retirés  par  leurs  auteurs. 

Un  membre  demande  si  le  Gouvernement  relire  ja  propo- 
sition. 

M,  le  P  résilient  répond  qu'il  faut  une  ordonnance  pour  re- 
tirer une  proposition  dont  la  Chambre  est  saisie,  et  que  si  la 
Chambre  veut|  maintenir  l'état  actuel,  il  lui  suffit  de  rejeter 
l'article  du  Gouvernement. 

.  Un  membre  demaude  qu'il  soit  bien  expliqué,  que  ce  u'est 
qu'un  ajournement  motivé  par  le  défaut  de  Icrns  et  de  docu- 
wens. 

AT.  le  Rapporteur  répond  que  c'est  ainsi  que  la  Commission 
et  le  Gouvernement  l'ont  entendu  :  te  projet  du  Gouverne- 
ment est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  point  adopté. 

I entiers,  hongres  et  jument. •   a5  fr.  J 

|  par  téie.  » 

Un  membre  propose  l'amendement suivaot  : 

m  La  taxe  sur  les  chevaux  étraugers  sera  portée  à  tOO  fr. 
par  téte ,  au  lieu  do  95  comme  le  propose  la  Commission.  » 

Il  dît  que  la  protection  doit  s'étendre  à  tous  les  genres  d'in- 
dustrie, si  l'on  ne  veut  pas  que  la  position  de  quelques-unes 
devienne  tout- à-fa  il  déplorable  :  celle  des  éleveurs  de  chevaux 
est  vraiment  en  souffrance. 

La  Commission  et  le  Gouvernement  qui  oi.t  proposé  de  ré- 
duire à  25  fr.  le  droit  de  50,  ne  se  sont  occupés  que  désintérêts 
de  la  douane  et  du  désir  d'empêcher  la  contrebande  ;  s'ils 
avaient  mieux  counu  l'état  des  départemens  qui  s'adonnent  à 
cette  branche  d'industrie,  ils  auraient  cherché  les  moyens 
d'assurer  la  répression  de  la  fraude.  L'orateur  dit  qu'il  consen- 
tirait à  l'introduction  des  chevaux  de  luxe;  mais  qu'il  importe 
t  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  richesse  nationale  et  dans  l'intérêt 
de  la  défense  du  pays  de  conserver  à  la  France  la  production 
des  chevaux  de  travail  et  de  cavalerie.  Dons  l'état  actuel  des 
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,  Ici  éleveurs  ont  besoin  de  receroir  des  encouragement , 
et  le  droit  de  100  fr.  que  demande  l'orateur  ne  lui  parait  pas 
trop  élève. 

Un  deuxième  membre  déclare  qu'il  n'approuve  pai  d'nne 
manière  générale  les  prohibitions  et  les  reslrietions  ;  mais  les 
premiers  votes  de  la  Chambre  l'ont  engagé  dan*  une  voie  où 
la  justice  exige  qu'elle  so  maintienne;  certains  déparlemens, 
ecnx  de  la  Normandie  voyent  leur  industrie  surchargée  par 
*oile  des  droits  dont  on  a  frappé  le  fer  ou  la  houille.  Si,  après 
les  avoir  traites  défavorablement  sous  ce  rapport,  on  livre  les 
Attires  produits  sans  défense  à  la  concurrence  étrangère,  il  est 
évident  qu'on  les  engage  dans  une  lutte  où  ils  devront  succom- 
ber; t'ot  ce  qui  arriverait  aux  propriiéaircs  de  terres  ai  on 
abaissait  le  droit  sur  les  chevaux.  Les  terres  sont  en  Norman- 
die d'un  prix  très-élevé ,  et  la  rente  qu'elles  donnent  est  très- 
faible;  c'est  le  résultat  de  la  division  des  propriétés ,  division 
qui  est  une  garantie  d'ordre  et  de  paix;  mais  c'est  aussi  une 
cause  de  la  cherté  dans  les  frais  de  production. 

On  a  dît  qu'une  industrie  qui ,  après  de  longs  essais  9  ue 
pouvait  pas  lutter  contre  l'industrie  étrangère  devait  être 
abandonnée.  Cela  peut  être  vrai  pour  certaines  branches  de 
travail  manufacturier;  mais  cela  ne  peut  s'appliquera  l'a  g  ri- 
en I  turc  ,  et  l'industrie  c*t  commandée  par  le  sol.  L'orateur 
vote  pour  le  maintien  du  droit  actuel. 

Un  troisième  membre  dit  que  le  droit  de  lOOfr.  est  exagéré; 
ceîoi  de  25  fr.,  au  contraire ,  est  trop  bas;  il  ne  s'élève  qu'à 
4/6  de  la  valeur  supposée  à  400  fr.  Le  droit  de  50  fr.  qui  rc- 
présente  12  et  demi,  lui  paraît  suffisant,  et  il  eu  propose  le 
maintien. 

Un  quatrième  membre  dît  que  la  raison  qui  parait  avoir 
déterminé  le  Gouvernement  et  la  Commission  A  demander  l'a- 
baissement du  droit  est  l'impossibilité  d'cnipèchcr  la  contre- 
bande avec  un  droit  élevé  ;  il  prie  M.  le  Commissaire  du 
Bot  de  vouloir  bien  lui  donner  quelques  éclaircissemens  à  ce 
sujet. 

AT.  le  Commissaire  du  Roi  dit  que  la  contrebande  des  che- 
?*ux  se  Tait  sur  les  frontières  de  la  Belgique ,  de  fa  Prusse  et 
de  la  Bavière  rhénane  et  de  la  Suisse  ;  la  diflerenci  entre  les 
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-chevaux  français  et  les  chevaux  étrangers  est  assez  forte,  àrai- 
•nu  du  droit  surtout,  quand  il  s'agitde  chevaux  de  peu  de  valeur. 
Tous  les  chevaux  venant  d'Angleterre  paient  le  droit  ;  mais 
•oit  à  raison  de  leur  valeur  élevée,  soit  parce  que  la  contre- 
bande est  difficile  sur  les  frontières  maritimes  ;  mats  il  n'en  est 
pas  de  même  sur  le*  frontières  de  terre  :  ici  la  surveillance 
présente  toutes  sortes  de  difficultés  t  six  &  huit  employés  seule- 
ment gardent  un  espace  d'une  lieue  environ  :  en  résultat  près* 
que  tous  les  chevaux  de  labour ,  employé  dans  nos  dépa Me- 
ttront* f routier  es  .  proviennent  de  la  contrebande  ;  cependant 
il  y  a  aussi  des  acquit temens  de  droits.  En  1835  ,  on  a  payé  les 
-droits  p'our  7,100  chevaux  ou  jnmens  :  la  proportion  entre  les 
chermux  qui  proviennent  de  la  fraude  est  difficile  i  déterminer; 
néanmoins  il  est  probable  que  la  part  de  ta  contre  lion  Je  est  la 
-moins  forte»  La  surveillance  de  ce  genre  de  fraude  exige  un 
service  très-actif  et  très-pénible,  qui  surcharge  les  employés 
sans  résultats  satisfaisant.  Les  employés  font  des  efforts  in- 
fructueux qui  finissent  par  les  décourager,  et  qui  les  empê- 
chent do  donner  tous  leurs  soins  à  d'autres  branches  du  service, 
ce  qui  rend  la  contrebande  plus  fréquente  sur  d'autres  objets 
souvent  d'une  importance  très-supérieure  a  celle  des  chevaux. 
Le  service  est  limité  à  l'extrême  frontière ,  enr  une  fois  la  ligne 
do  douanes  franchie  ,  les  chevaux  sont  naturalisés  ,  et  on  ne 
peut  plus  les  saisir  :  la  prime  de  la  contrebande  est  de  18  a 
20  fr.  ;  ce  qui  prouve  évidemment  que  le  droit  est  trop  élevé  ; 
la  fraude  est  beaucoup  plus  rare  sur  les  poulains  ;  la  Chambre 
appréciera  toutes  ces  circonstances ,  et  jugera  s'il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  les  difficultés  qu'éprouve  le  service 
des  douanes. 

Un  membre  dit  que  le  projet  de  loi  attaque  successivement 
tous  les  intérêts  de  l'agriculture,  et  que,  sans  doute,  on  ne 
s'arrêtera  pas  là  .:  on  viendra  plus  tard  demander  l'abaissement 
du  droit  «ur  les  bestiaux  :  les  céréales  sont  déjà  traitées  avec 
une  grande  défaveur  ;  c'est  dans  cette  tendance  de  la  législa- 
tion que  l'orateur  voit  la  cause  du  peu  de  progrés  de  l'agri- 
culture française. 

Il  expose  ensuite  les  différons  états  par  lesquels  l'industrie 
agricole  i'unc  nation  doit  passer  successivement  dans  le  cours 
de  sou  développement.  Daus  son  opinion  ,  la  France  est  en- 
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tort:  beancoup  en  arrière  de  l'Angleterre,  et  la  came  de  celte 
înféiiorité  est  dans  le  défaut  d'encouragement  et  de  protection. 
L'art  d'élever  des  chevaux  et  des  bestiaux  est  une  des  bron- 
ches qu'il  faudrait  s'attacher  à  faire  le  plus  prospérer ,  car  elle 
se  lie  in  tintement  à  l'amélioration  Upa  terres,  au  perfectionne- 
ment de  la  culture ,  et  à  l'aisance  de  la  vie  dc9  ouvriers  et 
des  cultivateurs.  L'orateur  vote  pour  le  maintien  du  droit 
actuel. 

Un  deuxième,  mejnhre  demande  le  maintien  du  droit  sur  les 
hongres,  et  l'augmentation  a  25  fr.  du  droit  sur  les  poulains; 
il  pense  qu'il  résulterait  un  préjudice  notable  pour  l'agricul- 
ture et  l'industrie  chevaline ,  de  l'abaissement  du  droit.  Non* 
seulement  il  y  aura  perte  pour  les  agriculteurs  qui  s'y  livrent; 
mais  encore  on  introduira  de  mauvais  chevaux  qui  feront  dé- 
générer la  race  des  chevaux  français. 

Un  autre  membre  croit  que  l'élévation  du  droit  est  le  seul 
moyen  efficace  de  protéger  les  agriculteurs  qui  s'occupent  d'é- 
!ever  les  chevaux  ;  il  pcn«e  que  ce  qu'on  a  dit  du  fer  doit 
s'appliquer  aux  chevaux;  la  défende  du  royaume  y  cal  inté- 
ressée. Queiquc  aucienne  en  France  ,  'cette  industrie  y  décroît 
parce  qu'elle  ne  trouve  pas  de  vente  pour  ses  produits,  elle  en 
trouvera  moins  encore  si  on  baisse  le  droit,  et  les  cultivateurs 
se  borneront  a  élever  des  mulets.  L'orateur  pense  qu'il  y  a  Un 
moyen  sûr  d'empêcher  la  contrebande  ,  c'est  de  faire  marquer 
fous  les  chevaux  français  et  tous  ceux  qu'on  introduit  en 
France;  ceux  qui  ne  porteraient  pas  la  marque  pourraient 
être  saisis. 

L'orateur  se  plaint  qu'on  attaque  l'agriculture  en  détail  ;  le 
lin,  les  huiles,  les  colzas ,  les  chevaux  ,  sont,  dit-on,  des 
accessoires  ;  dans  ce  système  ,  il  n'y  aurait  d'important  en 
Agriculture  que  la  culture  des  céréales  ,  et  c'est  cependant  la 
partie  la  moins  profitable  :  il  craint  que,  plus  tard,  on  arrive 
aussi  à  réduire  le  droit  sur  les  bestiaux ,  ce  qui  tarirait  I* 
source  de  la  propérité  nationale.  L'orateur  demande  que  l'on 
double  le  droit  au  lieu  de  le  diminuer.  Il  convient  que  cer- 
tains départemens  frontières  pourront  souffrir  de  cette  augmen- 
tation; mai»  chaque  partie  delà  France  doit  payer  sa  part  delà 
charge  commune  ;  ces  départemens  jouissent  d'une  foule  d'au- 
res  avantages  ;  leur  industrie  est  protégée  par  hs  douanes  ; 
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ils  sont  placés  sur  la  route  do  commerce  et  dans  tels  d'entre 
eux  ,  on  dépense  pour  1rs  services  publics  plus  qu'ils  ne  paient 
d'impôt». 

il/,  le  Rapporteur  dit  que  l'emploi  de  la  marque ,  pour  éviter 
la  contrebande)  oc  produirait  aucun  résultat  réel  :  il  ajoute 
que  le  Gouvernement  et  la  Commission  sont  loin  d'avoir  perdu 
de  vue  les  intérêts  des  départemens  qui  élèvent  des  chevaux  ; 
c'eut  au  contraire  dans  leur  intérêt  qu'on  a  abaisse  le  droit  , 
soit  sur  les  chevaux  pour  éviter  la  contrebande ,  soit  sur  les 
poulains  ,  parce  que  plusieurs  départemens  les  achètent  a  l'é- 
tranger pour  les  revendre. 

Un  membre  combat  le  projet  du  Gouvernement  comme  con- 
traire aux  intérêts  agricoles  du  pays,  et  aux  betoins  de  l'ar- 
mée ;  ce  que  Ton  a  dit,  sur  les  progrès  de  la  contrebande ,  est 
appuyé  sur  le  chiffre  des  introductions  légales  qui ,  dit-on  , 
va  eu  diminuant  depuis  1831.  L'orateur  pense  qu'il  faut  pren- 
dre pour  point  de  départ  l'a  nu  ce  1826  ,  époque  à  laquelle  le 
droit  actuel  fut  établi;  en  deuxième  lieu  ,  l'année  1831  ,  n'est 
pas  une  année  normale  ,  c'est  celle  où  la  France  ,  redoutant 
une  invasion  ,  fit ,  en  peu  de  tems  ,  des  achats  considérables 
de  «hevaux  pour  la  cavalerie;  si  l'on  tient  campte  de  ces  deux 
circonstances ,  on  verra  que  l'introduction  des  chevaux  sans 
acquits  de  droits  ne  va  pas  entdiminuant.  D'ailleurs,  nous  ne 
sommes  pas  assez  éloignes  de  l'époque  où  le  droit  a  été  établi 
pour  qu'on  puûse  en  rcs.-cntir  déjà  tous  les  effets.  L'orateur 
vole  pour  le  maintien  du  droit  actuel. 

Un  deuxième  membre  ne  nie  pas  la  nécessité  de  la  protec- 
tion ;  mais  il  faut  une  juste  proportion  eutre  le  bénéfice  et  le 
sacrifice  :  au  taux  actuel  du  droit  ,  certains  département 
souffrent  beaucoup  plus  que  d'autres  ne  gagnent.;  son  éléva- 
tion est  un  encouragement  à  la  contrebande.  Si  ce  droit -était 
abaissé,  il  n'cntrciait  pas  plus  de  chevaux  et  tous  payerai* ut 
la  taxe, 

La  France  emploie  1,800,000  chevaux  ,  dont  300,000  ont 
besoin  d'être  renouvelés  chaque  année.  Le  chiffre  des  chevaux 
importés  en  fraude  ou  légalement  ne  s'élève  pas  a  plus  de 
1 5,000  ;  la  fraude  n'est  dont  pas  plus  de  la  moitié  ;  c'est  uu  qua- 
rantième de  la  consommation  annuelle  ;  le  reste  est  fourni  par 
l'industrie  nationale* 
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Les  départcmeus  frontières  sont  des  pays  de  culture  avan- 
cée; 1rs  éleveurs  de  chevaux  n'y  trouveraient  aucun  profit  ; 
cependant  ils  sont  nécessaires  pour  les  travanx  agricoles  ;  il 
faut  donc  leur  fournir  les  moyens  de  se  procurer  ceux  dont  ils 
ont  besoin. 

Un  troisième  membre  rappelle  que  le  motif  déterminant  du 
Gouvernement  et  de  la  Commission  a  été  puise  dans  l'impossi- 
bilité d*cmpêrhcr  la  contrebande.  Quant  à  lui  ,  il  a  meilleure 
opinion  du  zèle  et  de  l'activité  des  employés  des  douanes  ;  il 
expose  eu  détail  les  difficultés  de  la  surveillance  dont  il*  sont 
chargés  ,  et  il  croit  pouvoir  en  conclure  que  l'introduction  des 
chcv&ux  peut  être  surveillée  plus  facilement  qu'on  ne  le  croit. 
Il  demande  pourquoi  on  y  trouverait  plus  d'obstacle  que  par 
la  cou l rebande  faite  au  moyen  des  chiens,  à  l'occasion  de  la- 
quelle cepeudant  on  n'a  pa?  encore  lait  de  plaintes.  D'ailleurs,  . 
si  l'introduction  des  chevaux  est  si  facile ,  il  doit  porter  un  -„ 
double  préjudice  à  la  douane  ,  car  on  doit  se  servir  de  ces 
mêmes  chevaux  pour  introduire  d'autres  denrées. 

Vorateur  s'étonne  qu'on  veuille  subitement  diminuer  le 
droit  sur  les  «hevaux  au  moment  où  l'on  vient  d'accorder  tant 
de  protection  à  toutes  les  autres  bronches  d'industrie. 

L'agriculture  ,  la  défense  du  royaume  et  le  Trésor  sont  éga- 
lement intéressés  au  maintien  du  tarif. 

i 

M.  le  Commissaire  du  Roi  répond  qu'il  n'existe  pas  de  bese 
certaine  pour  déterminer  le  nombre  des  «hevaux  introduits  en 
fraude;  mais  on  doit  pemer  qu'il  est  à  peu  près  égal  à  celui 
des  chevaux  introduits  avec  paiement  du  droit. 

Quant  a  la  double  fraude  opérée  avec  1rs  chevaux ,  les  con- 
trebandiers ne  s'y  livrent  pas  parce  que  leurs  risques  seraient 
trop  grands. 

L'Administration  a  déjà  pensé  à  demander  à  la  législation 
des  moyens  de  répression  contre  la  contrebande  opérée  au 
moyen  des  chiens  ;  si  d'ailleurs  on  la  réprime  plus  facilement , 
cela  vient  d~*  ce  que  les  employés*  ne  craignent  pas  de  tirer  sur 
les  chiens,  tandis  qu'ils  n'agissent  pas  ainsi  pouf  les  chevaux 
qui  sont  toujours  conduits  ou  montes  par  des  hommes. 

Un  membre  dit  que  la  loi  paraît  avoir  été  plutôt  conçue 
dans  l'intérêt  de  la  Belgique  que  dans  l'intérêt  de  la  France  ; 
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néanmoins  ,  partisan  de  la  liberté  et  dç  )o  concurrence  r  il  ne 
demanderait  pas  de  protection,  pour  cette  brynchcL.dc  l'inclus-» 
trie  frn uejaisc  ,  s'il  ne  croyait  pas  que  les  chevaux  français  ne 
sont  pas  d'un  prix  beaucoup  plu*  élevé  que  les  chevaux 
étrangers;  la  différence  résulte  des  frais  do  transport  ;  au  sur- 
plus ,  sur  10,000  chevaux  qui  entrent  en  France,  la  Belgi- 
que en  importe  plus  de  la  moitié.  Dans  une  position  aussi  fa- 
vorabîc  ,  cst-:l  juste  d'abaitscr  le  tarif  à  sou  avantage?  Ce  se- 
rait vouloir  lui  accorder  un  monopole.  L'orateur  demande  le 
niai  Titien  du  droit  actuel. 

M,  le  Minisire  du  commerce  convient  quo  l'intérêt  de  la 
Belgique  a  été  pris  en  considération.  Le  Gouvernement  s'est 
£ait  un- devoir  de  chercher  à  améliorer  nor  relations  connues 
cialcsavcccc  pays  et  avec  la  Suisse,  et  il  l'a  fait  surtout  pour 
empêcher  qu'elles  ue  fussent  entraînées  dans  l'association  al- 
lemande ;  mais  la  France  a  reçu  eu  échange  des  concessions 
qui  r  tout  bicu  compensé  ,  mettent  l'avantage  ds  sou  coté.  Si 
quelques  de  parie  mens  agricoles  repoussent,  rinlroducliou  des 
^chevaux  étrangers  ,  d'autres  deparlcmcns  la  demandent  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  elle-même.  L'Alsace  et  la  Lorraine 
sont  les  pays  où  il  sé  lait  le  plus  de  contrebande  :  les  jeunes 
chevaux  sont  pour  eux  une  matière  première  :  ils  les  nour- 
rissent ,  les  exportent  cl  les  élèvent  avec  avantage.  Le  Gou- 
vernement a  cherche  à  tenir  la  balance  entre  tous  ces  intérêts: 
tel  est  lo  but  de  son  projet  de  loi  et  il  prie  1*  Chambre  de 
l'adopter. 

Un  membre  dit  qu'il  faut  attribuer  la  diminution  de  Fiu- 
troduction  des  chevaux ,  non  pas  à  la  contrebande  »  mais  aux 
ventes  qui  se  sont  faites  par  suite  de  la  réduction  de  l'effectif 
de  l'armée. 

Les  auteurs  des  divers  aincndemcns  déclarent  se  réunir  â 
celui  qui  demande  le  maintien  dit  tarif  actuel. 

Ce  droit  fixé  à  50  fr.  est  mis  aux  voix ,  il  n'est  point  adopte. 

Un  m  mbre  demande  que  ce  dioit  soit  lixé  à  40  fr.  pour 
les  chevaux  ,  et  £3  fr.  pour  les  poulains  ;  les  encouragement 
de  cette  nature  sont  les  meilleur*  qu'on  puisse  donner  cq  agri- 
culture. 

- 

Un  deiuïimt  membre  demande  que  le  droit  soit  fixe*  40  fr» 
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par  lerre  et  à  50  fr,  par  nier  */s>ttéodu  que,  par  mer,  fa  coiitrtM 
bande  était  impossible  ,  îl  u'ést  pas  nécessaire  d'rtaitscr  cfr  ' 
droit  pour  la  réduire. 

-V.  le  Ministre  du  commerce  repousse  crtttr  proposition 
comme  tendant  à  établir  des  droits  différentiels  qui  amèncrt  tott' 
jours  des  réclamations  delà  pari  decoux  des  Gouvernement  ^ui 
eu  «outTrent  ;  ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait  tirer  argument 
du  système  des  zones  créées  pour  les  charbons  ;  ce  sy*tcme  a 
été  établi  nu  contraire  pour  que  les  charbons  anglais  exclus  aupo> 
ravanl  pussent,  à  l'avenir,  entrer  dan3  certaines  parties  de 
la  France  au  même  droit  que  les  chai  bous  belges.  Il  maintient 
la  réduction  à  25  fr.  pour  les  cnevavx  ,  el  consent  à  porter  à 
1S  celui  sur  les  poulains. 

Un  membre  dit  que,  dans  celte  question  ,  comme  dans  celle 
des  fers,  une  réduction  d'un  cinquième  lui  paraît  suffisante  ; 
il  craint  qu'on  ne  Tienne  plus  tard  a  diminuer  le  droit  sur  les 
bestiaux. 

Le  chiffre  de  40  fr.  mis  aux  voix  n'est  pas  adopté. 

Un  membre  propose  le  chiffre  de  38  fr.  qui  n'est  pas  adopte 
non  plus. 

Le  projet  du  Gouvernement  et  de  la  Commission  qui  fixe  le 
prix  à  25  fr.  pour  les  chevaux  ,  est  adopté. 

Un  membre  propose  également  le  chiffre  de  25  fr.  pour  les 
poulains. 

Le  chiffre  n'est  pas  adopté. 

Le  chiffre  de  15  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

»  Graudes  peaux. 

Trois  membres  ont  proposé  l'amendement  suivant  : 

/brutes  et  sccîics  de  provenances  américaines  i 

I  importées  par  terre   i5f.  I 

«  Grandes!  Ile»  100 

peaux     \        itt.        de  piotrenanccs  coropeennes. .  5  rkilog.o 

^  ta  nu  ces  pour  semelles..*..  y5  J 

Le  Gouvernement  et  la  Commission  y  donnent  leur  adhésion. 

Un  membre  dit  que  le  droit  de  75  fr.  pour  les  peaux  tannées 
remplace  une  prohibition  :  il  entre  dans  des  considérations 
fort  étendues  sur  la  fabrication  de  la  tannerie ,  sur  la  nécessi- 
té de  la  protéger  ,  et  il  déclare  que  le  droit  actuel  uc  lui  pa- 
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thU  pas  équivalent  à  un  droit  de  30  pour  100;  or ,  ce  droites! 
indispensable  pour  éviter  la  ruine  des  élablisserncns  actuels. 
Il  demande  que  le  droit  soit  porté  à  90  fr. 

M.  le  Rapporteur  répond]  que  la  protection  de  30  pour  100 
résulte  du  droit  de  7  8  fr.  :  il  y  a  de  plus  le  décime. 

La  fixation  du  taux  à  00  fr.  n 'étant  pu*  appuyée  ,  n'est  pas 
mise  aux  voix. 

L'amendement  consenti  par  le  Gouvernement  e|  par  ht 
Commission  est  adopté. 

Un  membre  propose  l'article  additionnel  suivant  : 

«  Grandes  peaux  salées  sèches  ,  3  fr.  Ï5*  cent.  » 

La  séance  est  levée* 

Signé  DUP1N  ,  Président  S 

Félix  Real,  Piscatort,  Jacbkrt,  Gumik-Giidau  1 1 

Secrétaires. 

Cal  la  lionne  : 
Le  Secrétaire- Rédacteur , 
Signé  CiftcuT. 
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Li  proee.s-verhal  de  la  séance  du  4  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  c*t  la  suite  de  la  discussion  du  seeond  projet 
de  loi  sur  les  douanes. 

Un  membre  propose  de  réduire  à  1 1  francs  le  droit  d'entrée 
établi  sur  les  peaux  tannées  sèches;  il  fait  observer  que  les 
peaux  expédiées  du  Brésil  reçoivent  une  préparation,  et  qu'il 
convient  de  déduire  le  poids  du  sel  dont  on  se  sert  pour  les 
conserver. 

Cet  amendement  combattu  par  M.  le  Rapport enr  et  par  un 
autre  membre  n'est  point  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Bovîllons ,  taurillons  ,  génisses ,  7  fr.  50  c.  » 

■  ■ 

Un  membre  fait  observer  que  l'article  concernant  les  cbe- 
vanx  a  été  voté  hier,  et  que  la  question  Cit  épuisée  :  i)  n'y  a 
plus  lieu,  selon  lui,  de  reproduire  un  amendement  qui  avait 
été  abandonné. 

M.  le  Président  répond  que  la  modification  proposée ,  au 
sujet  du  tarif  établi  sur  les  bovillons  etc.,  n'affecte  en  rien  lu 


»4 


CH4S11BX  DES  DÉPUTÉS, 


décision  que  la  Chambre  a  prise  concernant  le»  chevaux  : 
l'auteur  de  l'amendement  lui  paraît  être  dans  son  droit. 

L'auteur  de  l'amendement  eu  développe  les  motif*  ;  c'est 
dan*  l'intérêt  des  département  frontières  de  l'Est  qu'il  sollicite 
l'abaissement  des  droits  établis  pour  l'introduction  des  jeunes 
bêtes.  Ces  départemens  n'ont  pas  assez  de  pâturages  ni  sur- 
tout de  pâturages  d*as«ez  bonne  qualité  :  il  importe  de  leur 
accorder  la  faculté  d'acquérir  a  meilleur  compte  1rs  sujets 
qu'on  veut  engraisser.  Le  droit  de  15  fr. ,  étab!i  pnr  le  tarif 
actuel,  rend  ces  importations  trop  dispendieuses.  L'intérêt  de 
l'agriculture,  dans  ces  départemetu,  exige  que  ce  droit  soit 
réduit  de  moitié.  L'orateur  fait  remarquer  que  les  bestiaux  in- 
troduits en  Alsace,  restent  dans  cette  province,  et  il  s'attache 
à  démontrer  que  la  modification  ne  saurait  nuire  à  l'élève  des 
bestiaux  dans  les  départemens  du  centre,  non  plus  que  dans 
ceux  de  l'Ouest. 

Un  membre  combat  l'amendement,  et  soutient  qu'il  atta- 
querait diicctcment  les  productions  de  l'agriculture  dans  les 
départemens  situés  au  centre  de  la  France  :  il  représente  que, 
par  suite  du  bas  prix  des  céréales,  la  plupart  des  fermiers  sont 
tombés  dana  la  détresse  s  on  les  y  précipiterait  davantage  en- 
core ,  en  nuisant  à  la  vente  du  bétail.  Le.  seul  moyen  pour  eux 
d'échapper  à  une  ruine  complète  ;  c'est  de  compenser  la  perte 
qu'ils  foui  sur  les  céréales  par  la  yenlc  raisonnable  des  aotr 
îuflpx  domestiques. 

Un  deuxième  membre  dit  que  l'amendement  se  rattache  à 
un  article  qui  a  déjà  été  voté,  et  que,  par  conséquent,  il  doit 
être  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir.  En  admettant  même 
que  cet  amendement  pût  être  considéré  comme  un  article  ad- 
ditionnel,  c'e>t,  selon  lui,  à  la  fin  du  projet  de  loi  qu'il  devrait 
être  renvoyé  :  il  demande  la  question  préslnble. 

Un  attire  membre  répond  qu'il  n'y  a  pas  liçu  de  mettre  ls 
question  préalable  aqx  voix.  L'amendement  soulève  une  ques- 
tion tout-à-fait  indépendante  de  celle  que  la  Chambre  a  réso- 
lue hier;  c'est  sur  l'amendement  même  que  la  Chambre  doit 
Statuer  par  voie  d'adoption  ou  de  rejet. 

Après  quelques  observations  contradictoires  qui  portent  sur 
la  question  de  forme ,  l'amendement  est  mis  au*  voix  ;  il  n'est 
point  adopté» 
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Af.  /e  Président  consulte  la  Chambre  sur  une  disposition 
additionnelle  ajoutée  par  la  Commission  au  tarif  sur  les  gran- 
des peaux,  cl  qui  est  uinsi conçu  : 

a  L'importation  n'aura  lieu  que  par  les  seuls  bureaux  qui 
feront  désignés  par  des  ordonnances  royales.  » 

Go  paragraphe  additionnel  est  adopté. 

«  Fromages  blancs  de  pâte  molle,  6  fr.  les  100  kil.  a 

Un  membre  réputé  beaucoup  trop  forte  la  réduction  portée 
dans  le  projet  de  loi  :  avant  4890,  le  droit  d'entrée  était  de 
15  fr.  pour  100  kilog.  ;  ce  droit  est  destine  à  protéger  une 
industrie  h  laquelle  s'adonnent  tes  agriculteurs  les  plus  mal- 
heureux. I /orateur  pose  en  fait  qu'avec  la  réduction  de  droit 
proposée  par  le  Gouvernement  cl  par  la  Commission,  celte 
modeste  industrie  serait  sacrifiée  à  la  concurrence  des  froma-  v 
ges  de  Savoie.  Il  insiste  pour»  que  le  droit  soit  fixé  h  12  fr. 
par  100  kilog. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  les  fromages  dont  il  s'agit 
ici  ne  peuvent  être  conserves  au  delà  de  48  a  72  heures  ; 
qu'avant  1816  9  l'importation  de  ces  produits  n'était  assujélie 
à  aucun  droit,  et  que  ta  tarification  de  1820  était  évidemment 
excessive.  ^ 

L'amendement  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  poiut  adopté. 

La  Cbambrc*adopte  la  disposition  du  projet  de  loi. 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  i 
u  Les  fromages  de  pAtc  inoîle  ou  dep&te  dure,  provenant 

des  troupeaux  français  qui  pacagent  à  l'étranger,  pourront  être 

affranchis  du  droit  d'entrée.  » 

M le  Rapporteur  déclare ,  au  nom  de  la  Commission,  qu'il 
adhère  à  cet  amendement.  .< 

M.  te  Commis s  aire  du  Roi  déclore  également  qu'il  n'v  voit 
pas  d'objection,  pourvu  qu'il  soit  bien  entendu  que  l'affran- 
ehissemcntdu  droit  sera,  pour  l'AdmiuUtmtion ,  facultatif  et 
non  obligatoire  :  il  faut  qu'elle  puisse  s'as  urcr  que  les  fro- 
mages proviennent  en  effet  de  vaches  ou  de  brebis  apparte- 
nant à  des  troupeaux  français. 

Un  membre  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  attribuer  â  des 
a  gens  de  la  douane  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  eapricieu- 
f-cment  une  faveur  :  il  repousse  l'amendement. 
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M*  le  Ministre  du  commerce  représente  que,  chaque  jour, 
les  troupeaux  français  vont  paîlrn  sur  le  territoire  espagnol  , 
et  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  dur  à  ne  pas  laisser  rentrer 
les  fromages  avec  les  troupeaux.  Il  convient,  toutefois,  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  que  cet  le 
jjistc  concession  ne  profite  à  la  fraude. 

L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et  adopte, 

h  Ccrusc,  carhonate  de  plomb  ,  20  fr.  les  100  kilog.  » 

Un  membre  trouve  que  la  réduction  proposée  par  le  Gou- 
vernement est  trop  forte  :  il  croit  que  nos  fabricans  ne  pour- 
raient soutenir  ,1a  concurrence  des  fabriques  hollandaises  dont 
les  procédés  sont  plus  économiques  que  les  nôtres.  Il  fait,  en 
outre,  observer  qu'il  faut  ajouter  a  ces  désa  vatiiages  ceux  qui 
résultent  de  la  cherté  des  transports  et  du  mauvais  état  de 
nos  canaux.  Il  demande  le  maintien  du  tarif  actuel. 

Après  avoir  entendu  M.  le  Rapporteur ,  la  Chambre  adopte 
le  tarif  proposé  parle  Gouvernement  cl  par  la  Commission. 

a  Colle  Çortv, »5  fr.  le»  ioo  kil. 

m  Cire  u  Cacheter   Mêmes  droiu  que 

la  mercerie  com- 
mune. 

»  M.ici*. •••••••••  «  •    M<?racs  droi is  que 

les  muscades  sans 
coques. 

f r.  c . 

/  a  IVta?  sec. .....    7  fïo* 

»  Tann/ms  "artificiels  ■  %  les  ioo  kilog.  * 

(  à  IVtat  liquide...     3  f)o) 

Adoptés. 

fr.  c. 


Sdcs  pays  hors  «l'Eu-  ^ 
rope, ......... .  5a  îïo  à 
f  i  . 
d'aillcnrs  6T»  «  f lei 


-t.         .         V  I,5«r  navirt 
o  ftitraicdc  po-1 1  rranc3|, 

la»»*  (  mire  on  {  (  ^illonr.  Itt  „  >lea  lookil.- 

salpêtre).  j 

\pr.r  navires  étrangers...  8o  fi 

La  Commission  a  proposé  sur  cet  article  les  chiffres  sui- 
vant : 

/  /des  pay  s  hors  d'Eu-  \ 

«  Tsi traie  de  po-1  par  .navirrsl     rope   î5  fr.  ) 

tasse  (  nitic  de/     français    4  f .  • 

s,lpctre  et  niA  '       td'aillcn..   ao  l«»«ool"U 


salpêtre  et  niA 

'par navires  étrangers  ... 


ira  tes  de  sentie.  §  \ 

«s  ) 
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Un  membre  combat  la  proportion  consentie  par  M.  le  Mi- 
nistre du  commerce  de  réduire  à  15  fr.  le  droit  d'importation 
du  nitrate  de  potasse;  il  sait  que  cette  proposition  a  été  fondre 
sur  une  décour  cric  récente  qui  permet  de  convertir  en  nitrate 
de  potasse  le  nitrate  de  soude  provenant  de  ta  plante  marine 
nommée  Varech  ;  mais  les  expériences  n'ont  eu  encore  lieu 
que  dans  des  laboratoires  de  chimie;  elles  ne  constituent  pas 
des  procédés  d'atelier  ;  on  ne  les  a  pas  appliquée*  à  des  fabri- 
cations en  grand.  L'orateur  pen;c  qu'il  .serait  sage  de  se  bor- 
ner k  adopter  provisoirement  les  dispositions  des  ordonnances 
<]u;  ont  fixé  le  droit  sur  le  nitrate  de  potasse  à  53  fr.  50  c.  les 
100  kilog. ,  et  celui  sur  te  nitrate  de  soude  seulement  à  5  fr.  ; 
il  craindrait  qu'une  réduction  immédiate  et  trop  forte  sur  !c 
droit  d'entrée  du  salpêtre  de  l'Inde,  n'anéantît  l'industrie 
rcgnicolc  du  salpêtre  français  ;  il  prie  donc  la  Chambre  d'a- 
journer à  h  session  prochaine  la  réduction  demandée  sur  le 
droit  d'entrée  des  salpêtres  exotiques. 

AV.  le  Ministre  du  commerce  dît  qu'il  va  expliquer  à  la 
Chambre  quel»  sont  les  faits  relatifs  a  l'introduction  du  nitrate 
de  soude  et  du  nitrate  de  potasse*  La  Chambre  sait  que  jusqu'à 
présent  le  nitrate  de  potasse  avait  été  frappé  d'un  droit  énorme 
dans  l'intérêt  des  salpétriers  français.  On  croyait  qu'il  était 
très-difficile  de  faire  des  approvisionnement  de  salpêtre  étran- 
ger. Le  Gouvernement  ne  pouvaui  introduire  sans  pajcr  des 
droits  énormes  la  quantité  de  salpêtre  nécessaire  à  la  défense 
de  l'Etat ,  et  dans  la  craiutc  d'en  manquer,  a  demandé  l'avis 
d'une  Commission  mixte  sur  la  question  de  savoir  quel  était 
l'avantage  que  l'on  pouvait  accorder  aux  salpétriers.  D'après 
l'avis  de  celle  Commission  mixte,  la  Commission  a  proposé  le 
droit  de  15  fr.  Le  Gouvernement  y  adhère. 

L'avis  de  la  Commission  des  salpêtres  est  qu'un  droit  de 
15  fr.  imposé  à  l'entrée  des  nitrates  de  soude  et  de  potasse, 
est  conforme  aux  intérêts  mêmes  des  salpétriers.  D'après  les 
calcul*  faits  par  un  membre  de  la  Commission  ,  il  est  reconnu 
qu'à  l'aide  du  nitrate  de  soude  et  du  varech  ,  on  pourrait  obte- 
nir le  salpêtre  à  un  prix  qui  leur  permettrait  de  faire  un  bé~« 
néfice  suffisant. 

Les  salpétriers  français  trouveront  donc  nne  indemnité  suf- 
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fisantc  dans  cette  combinaison  nouvelle ,  au  moyen  de  l'ex- 
ploitation du  nitrate  de  souda  et  du  varech, 

M.  le  Ministre  demande  donc  à  la  Chambre  de  maintenir  le 
droit  de  15  pour  ent ,  qui  est  conforme  a  tons  les  intérêts  rai- 
sonnables. Ce  droit  n'a  rien  d'exagéré ,  et  il  pense  que  la 
Chambre  doit  le  conserver. 

Un  membre  dit  que  les  droits  des  salpétriers  ont  été  établis 
parla  loi  du  18  mars  1819;  cette  loi  les  a  commission  nés  à  des 
conditions  fort  onéreuses,  et  ces  conditions,  si  sévères  t  consti- 
tuant un  traité,  établissent  par  conséquent  des  droits  au  profit 
des  salpétricrs.  On  objecte  qu'ils  seront  suffisamment  indem- 
nises par  la  faculté  qui  leur  sera  accordée  de  fabriquer  du  sal- 
pêtre avec  le  varech  et  le  nilra'e  de  soude.  L'orateur  répondra 
avec  l'un  des  préopinans  que  c'est  là  encore  une  expérience 
de  cabinet ,  dont  rien  ne  garrntit  le  succès  lorsqu'on  appli- 
quera les  nouveaux  procédés  à  la  fabrication  en  grand  ;  il  fait 
ensuite  observer  que  le  droit  à  payer  sur  le  sel  marin  qui  se 
produit  dans  la  combinaison  des  nouvelles  substances,  empê- 
cherait les  fabrîcans  de  réaliser  les  bénéfices  sur  lesquels  Se 
fonde  l'espérance  de  leur  indemnité. 

Eiaminant  ensuite  lu  question  dans  l'intérêt  delà  défensede 
l'Etat,  il  représente  que  1k  mesure  proposée  aura  pour  résultat 
de  détruira  presque  immédiatement  l'industrie  des  salpctriers 
fronçai*,  et  mettro  le  Gouvernement  dans  la  nécessité  de  tirer 
exclusivement  Sun  sa IpiHre  de  l'Inde;  or,  il  n'est  i assuré  ni 
pour  la  quantité  ni  pour  le  prix:  une  convention  de  181B  au- 
torise le  Gouvernement  de  l'Inde  à  nous  livrer  seulement 
700,000  k.log.  ;  cette  convention  fixe  un  maximum  et  ne  crée 
pas  d'obligation  \  on  peut  diminuer  on  même  supprimer  tout- 
à-fait  la  vente,  de  sorte  qu'il  n'y  a  aucune  certitude  pour  l'ap- 
provisionnement. 

Quant  au  prix,  il  n'est  point  stipulé,  et  naturellement  il 
augmenterait  avec  les  demandes.  En  1893,  lors  de  la  guerre 
avec  l'Espagne,  le  salpêtre  de  l'Inde  tripla  de  prix  presque 
sur-le-champ. 

L'orateur  ne  croit  pas  non  pins  a  l'efficacité  des  moyens 
employés  en  1793  et  1794  pour  se  procurer  de  In  poudre: 
bien  que  des  fouilles  fussent  faites  alors  dans  toutes  les  ca\  es 
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et  que  tout  !c  monde  s'employât  a  la  fabrication  du  salpêtre  , 
la  fabrication  révolutionnaire  ne  produisit, en  moyenne,  pen- 
dant quatre  ans ,  que  fa  quantité  très-mini.nc  de  400,000  kil., 
et  cette  quantité  serait  infiniment  au-dessous  de  nos  besoin*. 

L'orateur  termine  par  quelques  considérations  sur  la  qua- 
lité présumée  de  la  poudie  qu'on  obtient  avec  le  nitrate  de 
soude  :  il  rappelle  que  Napoléon  en  fit  l'essai  en  Egypte ,  et 
qu'il  se  trouve  que  cette  poudre  était  de  mauvaise  qualité; 
qu'elle  n'avait  pas  de  force  et  qu'elle  avait  surtout  un  défaut 
capital,  celui  d'attirer  promptement  l'bumidité. 

Il  vote  contre  l'amendement  de  la  Commission. 

Un  deuxième  membre  s'attache  a  prouver  que  la  de  f en  se  de 
l'Etat  n'est  nullement  intéressée  dans  la  question.  Il  est  porte 
â  croire  que  les  expériences  de  laboratoire  qui  ont  été  faites 
réussiront  complètement  lorsqu'elles  seront  appliquées  à  h 
fabrication  sur  une  grande  échelle. Il  fait  ensuite  observer  que, 
durant  les  guerres  même  de  l  Empire ,  nos  armées  n'ont  con- 
sommé que  870,000  kilog.  de  poudre  par  an,  et  que  nos  ate- 
liers suffisent  à  la  fabrication  annuelle  de  t  millions  de  kiL  de 
poudre.  Un  fait  lui  paraît  inrtout  de  nature  à  rassurer  |a 
Chambre ,  c'est  que  la  plus  gronde  consommation  qu'on  puisse 
prévoir  ferait  d'un  million  de  kilogrammes ,  et  que  nous  avons 
actuellement  dans  les  magasins  10,700 kil.- de  poudre;  i| ajoute 
qu'on  fera  du  salpêtre  tant  qu'on  en  voudra,  et  que,  par  con- 
séquent, la  défense  de  l'Etat  est  tout-à-fait  désintéressée  dans 
la  question. 

Un  troisième  membre  combat  la  rédaction  proposée  par  la 
Conimi*iion  ,  et  soutient  qu'elle  aurait  pour  résultat  d'anéantir 
la  fabrication  du  talpétre  indigène  :  il  signale  les  conséquences 
désastreuses  d'un  tel  fait  dans  ses  rapports  avec  la  défense  du 
pav». 

Un  quatrième  membre  dit  que  si  la  mesure  proposée  était 
waiqnemcnt  basée  sur  la  transforoontion  du  nitrate  de  soude  en 
nilrsle  de  potasse,  il  la  repou- serait  de  toutes  ses  forces  :  il 
lui  semble  qu'une  mesure  législative  doit  consacrer  des  faits 
et  non  pas  reposer  sur  des  éventualités* 

Quant  à  lui  ,  il  adopte  l'abaissement  du  droit  indépendam- 
ment de  cette  considération  t  il  trouve  qu'une  industrie  qui 
ne  produit  le  salpêtre  qu'a  un  prix  an  moins  double  do  celili 
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auquel  l'Inde  peut  le  fournir  ,  et  qui  n'a  pas  d'avenir ,  ne  mé- 
rite pas  le  sacrifice  d'un  million  quelle  coûte  annuellement  À 
la  France;  c'est  une  perte  sans  fruits  que  les  principes  rie 
la  plus  vulgaire  sagesse  coinmnudent  de  faire  cesser  au  plus 
tut. 

3it  le  Ministre  d&  commerce  déclare  que  le  Gouvernement 
adhère  aux  amendemens  de  la  Commission. 
.    Les  chiffres  15  ,  20  et  25  ,  proposes  par  la  Commission  ,  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  fait  observer  qu'il  convient  de 
réduire  la  prime  accordée  9  par  la  loi  de  1820  ,  à  l'exportation 
d*s  acides  nitrique  el  sulfuriqne  proportionnellement  à  la  ré- 
duction que  les  ni  très  subiront;  il  propose  la  rédaction  sui- 
.  vante  : 

i  «  Une  ordonnance  du  Roi  réglera  la  réduction  proportion  - 
,nellc  de  la  prime  accordée  à  l'exportation  des  acides  nitrique 
•  et  sulfuriquc.  » 

Cette  disposition  additionnelle  est  mi*e  aux  voix  et  adoptée. 

M,  le  Ministre  du  commerce  rappelle  que  les  chromâtes  du 
premier  projet  de  loi  ont  élé  renvoyés  au  deuxième  à  raison 
de  leur  relation  avec  les  nitrates.  Il  pense  qu'il  convient  de 
voter  maintenant  le  tarif  proposé  parle  Gouvernement,  dans 
l'ancien  projet 

Voici  la  teneur  de  cet  article  : 

/de  plomb   -5  (r.\ 

«  Chromâtes  ]  (  |C8  lco  ki|  , 

{«le  pousse   i5o  J 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  D«bm  de  vieux  ouvrages  en  fer  (  ferraille  ). .  Mêmes  droits  que  la 

famé  brnie  pour  ce 
qui  s'importera  ,  h  la 
demande  dn  Ministre 
du  commerce  ,  par  les 
bureaux  oitrctu  aux 
marchandises  payaut 
plus  de  ao  fr.  les  too 
kilogrammes.  » 

Adopté. 

M.  le  Président  doooe  lecture  de  l'addition  suivante  pro- 
posée par  la  Commission  : 
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pour  paillassons..  af.  Kl 


natte*  ou  !  \  pour  chapeaux. ...  5 

1   tresses  \ 

«Ouvrages  I  innés  5 


»  sans  autre 


paille.   }  addilio°- 

/grossiers   w  ao 
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a  tresses  engrenée*  1  a5 

La  prime  de  sortie 
ne  sera  plus  payée 
que  pour  les  cha- 
peaux passibles  do 
droit  de  1  fr.  ?5  c. 

Cet  article  est  mis  aux  voix  cl  adopte. 

La  Commission  a  proposé  un  autre  article  a iusi  conçu  ; 

m.  Latucs  Glccfc  en  cordotinci  torse  et  grillées. .  3n  pour  100  de  U  valeur, 

sans  que  le  droit  pniste 
tomberau-dessont  de  %  f. 
par  kilogramme. 

Au  moment  de  l'ac- 
quittement en  dooane # 
la  laine  lilcc  en  cordon- 
uct  recevra  une  marque 
dont  la  forme  et  la  con- 
dition seront  détermi- 
nées par  des  oidonnanee* 
du  Roi.  A  défaut  de  cette 
marqne ,  la  luine  filée  en 
.  cordounet  sera  saisissa- 

nte dans  l'intérieur,  sui- 
vant In  lot  du  08  avril 

31.  le  Président  annonce  que  divers  aniendemeni  ont  été 
présentés  sur  cet  article.  ? 

Vu  membre  dit  que  la  législation  actuelle  des  douanes  pro* 
hibe  l'introduction  en  France  des  fils  de  laine  étrangers,  et 
ritte  rnntendemcnt  de  la  Commission  tend  à  lever  cette  proht* 
l>î*io:i  :  il  fait  remarquer  que  cette  proposition  n'émane  pas  du 
Cîomcrwmcot  ,  et  il  vient  la  combattre  parce  qu'il  croit  qu'elle 
serait  extrêmement  funeste  à  notre  industrie  nationale.  Les 
laines  sont  un  de  nos  produits  agricoles  les  plus  important. 
Elles  sont  nu**i  l'un  des  objets  les  plus  intéressans  pour  nos 
manufat  turcs  ;  mais  la  Fraisée  ne  produisant  pas-  uoe  quantité 


■ 
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suffisante  de  laine  (il  a  fallu  que  la  législation  des  douanes  in- 
tervint :  elle  a  autorisé  l'importation  des  laines  qui  nous  man- 
quaient, mais  éft  même  ictus  elle  s'est  attachée  à  sivulenir  en 
France  les  prix  pour  que  nos  agriculteurs  ne  fussent  p*s  dé- 
couragés dans  l'élève  des  bètes  à  laine  ;  s'attachent  à  réserver 
aux  ouvriers  français  le  salaire  que  produit  la  main-d'œuvre  , 
elle  a  prohibé  les  fds  et  les  tissus  étrangers.  Au  nombre  des 
produits  de  nos  filatures,  se  trouve  un  fil  tordu  auquel  on 
donne  te  nom  de  cordonnet;  ce  fil  de  laine  est  devenu  un 
objet  d'un  grand  intérêt  pour  la  passementerie,  pour  la  tapis- 
serie, etc.  9  Lyou  est  parvenu  à  le  combiner  dans  l'uiic  de 
ses  nouvelles  étoffes ,  et  l'orateur  pose  en  fait  que  c'cM  dan* 
Punique  intérêt  de  celte  étolFe  nouvelle  ,  qui  *c  fabrique  à 
Lyon,  qu'on  veut  modifier  aujourd'hui  uotre  législation  des 
douanes. 

L'orateur  n'admet  pas  ce  qu'on  a  dit  de  la  supériorité  des 
fils  anglais  sur  les  nôtres  ;  il  ne  croit  pas  non  plus  que  tes  fila- 
tures françaises  ne  fournissent  pas  une  quantité  suffisante  de 
fils  retors.  Il  pose  en  fait  que  la  seule  filature  d'Essonne  peut 
fournir  aux  besoins  de  la  fabrique  de  Lyon. 

Le  meilleur  marché  relatif  des  prix  anglais  ne  lui  parait  pas 
une  rai>on  de  déshériter  notre  industrie  de  la  protection  qui  lui 
a  été  justement  accordée  :  il  représente  que,  par  l'adoption  de 
ra me o dément ,  la  Chambre  ruinerait  l'industrie  de  la  filature 
des  laines  en  France  ;  qu'elle  enlèverait  le  travail  a  trente 
mille  ouvriers  qui  y  trouvent  leur  subsistance  et  celle  de  leur 
famille ,  qu'elle  réduirait  à  la  détresse  d'habiles  industriels 
qui  ont  engagé  15  millions  de  capitaux  aujourd'hui  employés 
à  la  filature  de  la  laine  :  il  vote  contre  l'amendement. 

Un  deuxième  membre  dit  qu'il  s'agit ,  non  pas  de  la  ruine 
d'une  industrie  ,  mais  de  l'introduction  d'un  produit  que  la 
France  ue  fabrique  presque  pas  ,  et  qui  peut  donner  un  int* 
ineitoc  développe  ment  à  l'indus  trie  de  ses  tissus*  En  thèse 
générale,  il  im prouve  les  prohibitions  parce  qu'elles  ne  sont 
gudreà  ses  yeux  qu'une  prime  à  la  paresse.  Il  soutient  que  les 
laines  retorses  (  cordonnets)  ne  sont  fabriqués  en  France  qu'en 
très  petite  quantité:  il  expose  ensuite  que  ces  fils  ,  grâce  à 
l'intelligence  des  fabricaiis  de  tissus  ,  se  sont  trouvés  propres 
à  la  fabrication  d«  nouvelles  étoffes.  Ce  n'est  pas  Lyon  scule- 
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ment  est  me*>e»*é  dans  fa  question  ;  ce  sont  Saint-Etienne: 
Sairrt-ChamoTid  ,  Reims  ,  etc.  ,  et  beaucoup  d'autres  ▼illes.  H 
signale  1'mor  et  le  développement  qne  prendrait  le  tissage 

par  suite  de  rabaissement  du  prix  des  cordonnets.  Il  croit  donc 
«fu'il  y  aurait  un  intérêt  fort  grand  à  permettre  l'entrée  du 
cordonnet  ,  et  il  le  croit  d'aillant  plus  qoe  ,  scion  lui ,  les  trois 
quarts  et  demi  oSi  cordonnet  qui  se  consomme  en  France  en- 
trent par  la  contrebande.  A  rc  sujet  ,  Por atewr  ,  sans-  nommer 
persoane,  dira  que,  dans  des  ballots  de  longne  laines  venu* 
d'Angleterre ,  on  a  saini  2  à  300  kilogrammes  de  cordonnet. 
Au  reste,  l'orateur  se  raUie  »  un  amendement  qui  a  été  pro- 
posé ,  et  qui  cend  à  consacrer  le  principe  de  l'introduction.  Par 
cet  amendement  le  Gouvernement  serait  investi  dit  droit  de 
foire,  par  ordonnance  ,  ce  que  la  Commission  a  proposé  do 
faire  par  une  loi.  L'Administration  fera  une  nouvelle  enquête  y 
s'il  le  faut  ,  elle  verra  quels  sont  les  droits  protecteurs  qu'elle* 
peut  asseoir  sur  la  matière.  L'orateur  pense  que  cette  transac- 
tion eat  de  nature  à  sati>faire  tout  le  monde. 

» 

Un  troisième  membre  s'efforcera  d'abord  de  détruire  l'im- 
pression défavorable  que  pourra  ent  faire  peser  lus  paroles  du 
préopiuant  sur  l'un  de  no*  industriels  les  plus  recoujmandablcs 
qu'on  n'a  point  nomme  ,  sans  doute  ,  mais  qu'on  lui  parait 
avoir  suffisamment  désigné  :  il  cU  vrai  qu'à  la  douane  de  Ca- 
lais ,  on  a»saisi  un  ballot  qui  contenait  divers  échantillon»  à 
l'adresse  de  ce  fabricant  ;  mais  sur  les  trente-quatre  paquets 
une  contenait  ce  ballot ,  il  y  en  avait  un  seul  de  laine  tor<luc9 
lVn>cmbtc  comportait  unassoi  timent  de  chaînes  ,  trames,  etc. 
L'orateur  invoque  ,  à  cet  égard,  le  procès-verbal  même  du 
same. 

Abordant  ensuite  la  discussion  ,  il  signale  les  progrès,  et  les 
développement  rapides  de  la-  fabrication  du  cordonnet  :  le  rôle 
que  ce  produit  a  été  appelé  successivement  à  jouer  dans  la  passc-i 
nu- nt en e  ,  dans  la  tapisserie  et  diiua  les  nouvelles  étoffa»  soie 
ot  laine  qui  se  fabriquent  à  Lyon.  Déjà  les  plainte;  des  fabri- 
cant de  Lyon  ,  relatives  à  l'iusnilUancc  de  celte  fabrication  , 
avaient  délermiué  le  Ministre  du  commerce  à  accorder  une  U* 
cenee  d'introduction  de  cordonnets  anglais  ,  jusqu'à  cencur* 
renec  de  800,000  kilogrammes  :  cette  mesure  causa  un  sensi- 
ble, dommage  à  nette  industrie  naissaftle  ,  sans  toutefois  la  de* 


Digitized  by  Google 


64  CN  4M  BUE  DES  DÉrUTÊS, 

courage?  ,  cl  l'on  leur  cite  un  établissement  qui ,  a  lui  seul  , 
*  est  en  mesure  de  fournir  2  à  3,000  livres  de  cordonnet  par  se* 
latine  ,  chiffre  correspondant  à  19  ou  24,000  aunes  de  tissus 
mélangés  .suivant  le  numéro  du  fil. 

On  a  parlé  de  contrebande  ,  l'orateur  en  citera  un  exemple 
à  la  louange  des  fabricaus  français.  Les  fabricant  du  ftord  ont 
trouvé  moyen  d'échapper  à  la  surveillance  si  rigoureuse  de  la 
douane  anglaise  ,  et  ils  ont  fait  entrer  des  machines  à  l'aide 
desquelles  notre  fabrication  ne  laissera  rien  a  désirer  aux  per- 
sonnes les  p!u>  exigeantes.  En  1833,  il  n'existait  qu'un  fabri- 
cant qui  se  livrât,  à  cette  industrie  spéciale:  aujourd'hui  il  y  a 
des  fabriques  en  grand  nombre  ,  cl  l'orateur  eite  particulière- 
ment celles  de  Roubaix.  Relativement  aux  plaintes  deja  ville 
de  Lyon  sur  les  entraves  apportées  a  .«a  fabrication  par  l'in- 
suffisance des  cordonnets  9  l'orateur  fait  remarquer  qu'il  y  a 
une  sorte  d'ingratitude  à  venir  attaquer  Ils  filatcurs  ,  aujour- 
d'hui que  l'on  a  tant  prospéré  par  leurs  secours.  Lyon  ,  d'ail- 
leurs, aurait  mauvaise  grâce  à  s'éiever  contre  ce  système  de 
protection  ;  car  ,  certes  ,  ses  tissus  sont  aussi  Irès-cfKcarcment 
protégés.  L'orateur  «joute  que  l'on  a  singulièrement  exagéré 
)a  différence  existant  entre  le  prix  français  et  le  prix  anglais 
du  cordonnet;  cette  différence  est  en  réalité  dc9  fr.  parkilog.  ; 
ce  qui  donne  une  augmentation  de  70  centimes  par  aune 
d'une  étoffe  qui  se  vend  10  fr.  ,  et  l'orateur  est  convaincu  que 
si  l'on  détruisait  la  prohibition  sur  la  laine  filée  ,  Lyon  ne  se 
croirait  pas  obligé  de  vendre  ses  étoffes  10  centimes  de  moins; 
il  représente  ,  en  outre ,  que  par  le  fait  même  du  maintien  de 
la  prohibition  ,  le  prix  de  la  laine  filée  baissera  nécessaire* 
ment  ;  qtic  c'est  là  l'inévitnblc  et  heureux  effet  de  la  concur- 
rence intérieure. 

Après  avoir  (ait  remarquer  que  la  proposition  n'émane  pas 
du  Gouvernement  qui  a  dû  cependant  mûrement  examiner  la 
question,  après  avoir  signalé  tout  ce  qu'il  y  a,  selon  lui, 
d'exagération  dans  ce  qui  a  été  dit  sur  la  contrebande  ,  il 
adjure  la  Chambre  de  ne  pas  livrer  une  portion  considérable 
de  passementerie  française  à  l'étranger;  de  ne  lui  point  laisser 
fournir  les  épnulcttes  de  notre  armée  et  de  notre  garde  nationale. 
Il  insiste  sur  ce  point  qu'il  s'agit  ici  d'une  innovation  de  la 
Commission  cl  non  d'une  mesure  proposée  par  le  Gouverne- 
ment après  enquête  préalable.  Si,  après  une  enquête  régulière  , 
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le  Gouvernement  croit  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  il 
vieudra  avec  des  documens  étudiés  ,  et  la  Chambre  pourra  vo- 
ter en  parfaite  connaissance  de  cause  :  eu  adoptant  aujour- 
d'hui l'amendement  de  la  Commission  ,  elle  ferait  une  chose 
qui  ne  sertit  pas  suffisamment  réfléchie. 

Le  préopinant  fait  observer  qu'en  parlant  de  contrebande , 
il  n'a  désigne  personne. 

Il  revient  ensuite  fur  quelques-uns  des  dévclrppemens  qu'il 
a  présentés  ,  et  il  appuie  de  nouveau  un  amendement  qui  tend 
à  donner  au  Gouvernement  le  droit  de  statuer  par  ordon- 
nance. 

M .  le  Ministre  du  commerce  dit  qu'il  adhère  à  la  proposition 
faite  par  un  membre  qui  veut  donner  au  Gouvernement  la 
faculté  de  lever  la  prohibition  qui  existe*  Il  croit  qu'il  y  a  sa» 
gc>sc  à  adopter  cet  amendement.  En  voici  la  raison.  Il  a  été 
impossible  jusqu'ici  de  trouver  une  désignation  suffisamment 
exacte  pour  le*  Gls-cordonnctj  dont  il  s'agit.  De  là  une  con- 
fu»ion  perpétuelle  dans  la  discussion  et  dans  l'esprit  des  in- 
dustriels français. 

Les  industriels  du  Nord  se  sont  trompés  quand  ils  ont  cru 
que  la  Commission  ne  voulait  désigner  qu'une  seule  et  unique 
espèce  de  cordonnets.  On  cherche  nue  désignation ,  elle  n'a 
pas  été  trouvée.  Il  dira  de  plus  que  les  faits  présentés  par  la 
chambre  du  commerce  de  Lyon  ,  et  que  les  faits  présentés  par 
les  intéressés  diffèrent  tellement  que  ,  pour  sa  part ^  il  ne  sait 
pas  où  est  la  vérité.  S'il  entendait  soit  les  asfertions  de  la 
chambre  de  commerce  de  Lyou ,  soit  les  assertions  des  manu- 
facturiers en  cordonnets ,  il  serait  fort  embarrassé  pour  déci- 
der. Il  y  a  lien  à  un  examen  attentif  ;  cl  l'amendement  donne 
au  Gouvernement  le  ranysu  de  terminer  la  discussion  et  d'a- 
dopter cet  amendement. 

Un  membre  est  d'avis  de  laisser  au  Gouvernement  l'initia- 
tive ;  mais  il  ne  veut  pas  qu'on  lui  laisse  la  décision  formelle, 
et  il  doit  être  entendu  que  Us  ordonnances  rendues  par  le 
Gouvernement  seront  présentées  à  la  sanction  des  Chambres. 

Il  est  répondu  par  plusieurs  membres  que  cela  est  de  droit. 

il.  le  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  adhère  a 
l'amendement. 

5  Proch-verhaux.  5 
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M,  le  Président  donne  lecture  de  cet  amendement  qui  est 

ainsi  conçu  t 

«  Le  Gouvcrnemrnt  pourra  remplacer  par  un  droit  la  pro- 
hibition existante  sur  les  fils  de  laine  longue ,  torses  et  grillée*, 
dont  il  spécifiera  la  désignation.  » 

Un  membre  roudrail  qu'on  ioscriU  dans  l'article  la  ttipula- 
tion  d'une  enquête  préalable. 

M.  h  M tmslre  du  commerce  répond  qu'évidemment  I9 Admi- 
nistration ne  peut  décider  de  pareilles  questions  sans  une  en- 
quête. 

La  disposition  dont  il  vient  d'être  donne  lecture  est  mÎ5c 
aux  voix  et  adoptée. 
On  passe  aux  dispositions  réglementaires. 

Article  premier. 

Lorsque,  par  suite  de  procès-verbaux  ou  d'autres  actes 
ronscrvatoîrcs  dressés  par  les  ag<ns  des  douanes,  la  fausseté 
Jes  déclarations  fuites  pour  obtenir  une  prime  quelconque, 
aura  été  reconnue,  soit  quant  à  la  valeur,  soit  quant  à  l'es- 
pèce ,  on  nn  poids  des  marchandises  ,  le  déclarant  sera  passible 
d'une  amende  égale  au  triple  de  la  *omme  ,  que  sa  fausse  dé- 
claration pnrait  pu  lut  faire  allouer  en  sus  de  ce  qui  lui  était 
réellement  dû  ,  et  néanmoins  la  prime  légale  sera  liquidée 
pour  ce  qui  aura  été  exporté.  » 

Art.  2. 

i«  Aucun  u^vire  français  ou  étranger,  chargé  ou  sur  lest , 
ne  pourra  sortir  d'un  port  de  France  sans  être  muni  d'un  ma- 
nifeste visé  par  la  douane. 

»  Le  manifeste  de  chargement  présentera  réparément  les 
marchandises  de  réexportai  ion,  suivant  leur  provenance  étran- 
gère, ou  des  colonies  françaises. 

•»  Le  capitaine  sera  tenu  de  représenter  ce  manifeste  a  loutci 
réquisitions  des  préposés  ,  sous  peine  d'une  amende  dcSOOfr. , 
pour  sûreté  de  laquelle  le  navire  pourra  être  retenu.  » 

Art.  3. 

»  Les  marchandises  à  l'égard  desquelles  la  prohibition  est 
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remplacée  par  des  droits  ,  continueront  d'être  soumises  aux 
Opposition*  des  articles  38 ,  39 ,  41 ,  43 ,  43,  44  •  45  ,  46 ,  47, 
4$,  81 ,  8*,  8S,  de  la  loi  du  «8  avril  1816,  et  54,  35 ,36  et 
37  de  celle  du  21  avril  1618.  » 

Art.  4. 

«  Des  ordonnances  du  Roi  pourront  déterminer  les  bureaux 
de  douanes  qui  seront  ouverts ,  au  transit  ou  h  l'importation 
et  p  l'exportation  de  certaines  marchandises.  Il  ne  sera  pas 
déregé,  toutefois,  à.  ce  qui  a  été  prescrit  par  l'art.  83  de  la 
loi  du  28  avril  1816.  » 

Adoptes. 

Art.  8. . 

«  Des  ordonnances  royales  pourront  autoriser  ,  sauf  révo- 
cation en  cas  d'abus  t  l'importation  temporaire  de  produits 
étranger»,  destinés è  être  fabriqués  ,  ou  a  recevoir  en  France 
un  complément  de  main-d'œuvre  ,  et  que  l'on  s'engagera  à 
réel  porter  ou  à  rétablir  en  entrepôt ,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois,  et  en  remplissant  les  formalités  et 
conditions  qui  seront  déterminées. 

»  Daus  le  cas  où  la  réexportation  oir  la  mise  en  entrepôt 
ne  sera  pas  effectuée  dans  le  délai  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées ,  le  soumissionnaire  sera  tenu  au  paiement  d'une 
amenJe  ég.ile  au  quadruple  des  droits  des  objets  importés  ou 
ou  quadruple  de  la  valeur ,  selon  qu'ils  seront  ou  non  prohi- 
bés ;  et  il  ne  sera  plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  présent 
article.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe  additionnel  à 
l'article  S  que  deux  membres  ont  conjointement  proposé  ,  et 
dont  voici  la  teneur  t 

»  Les  droits  perçus  a  l'entrée  sur  les  fontes  employées  a  la 
fabrication  des  machines  a  feu  ;  seront  remboursés  aux  condi- 
tions et  dans  des  proportions  déterminées  par  ordonnances  du 
Roi ,  sur  les  machines  d'mi<>  forcé  de  100  chevaux  au  moins , 
pincées  a  bord  des  navires  destinés  À  la  navigation  maritime.  »  „ 

Le  paragraphe  auquel  adhère  le  Gouvernement  et  la  Com- 
mission est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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Art.  6. 

»  Des  ordonnances  du  Roi  pourront  modifier  le  mode  d'é- 
faillir  la  jauge  des  navires  du  commerce  ,  afin  d'en  rapprocher 
les  résultats,  de  ceux  que  produit  la  méthode  adoptée  par 
les  autres  pays  de  grande  navigation. 

m  Les  réductions  de  tonnage ,  qui  pourront  résulter  du 
nouveau  mode  à  déterminer  par  lesdites  ordonnances ,  ne 
changeront  pas  la  condition  actuelle  des  navires  de  pécbe  rela- 
tivement aux  transports  qu'il  leur  est  permis  de  faire,  ni  aux 
immunités  dont  ils  pourraient  jouir  en  raison  de  la  contouaucc 
que  leur  attribuait  la  loi  du  12  nivo>c  an  IF. 

Un  membre  pense  qu'il  conviendrait  de  stipuler  que  l<  s  or- 
donnances devront  être  converties  en  lois  :  la  loi  de  1814  n'o- 
blige le  Gouvernement  à  recourir  à  la  sanction  des  Chambres, 
que  pour  les  ordonnances  qui  ont  trait  a  un  changement 
de  tarif;  or,  il  s'agit  ici ,  non  pas  d'un  changement  de  tarif, 
mais  d'un  changement  dans  le  mode  de  jaugeage. 

M.  le  Ministre  du  commerce  répond  que  l'intention  du  Gou* 
reniement  est  de  rectifier  le  *y>lcme  de  jaugeage  par  des  or* 
«lonnauces;  mais  il  n'esperc  pas  atteindre  de  prime  abord,  non 
pas  seulement  la  vérité  absolue  ,  mais  la  vérité  relative  qui 
remédiera  aux  inconveniens  actuels  ;  il  ne  peut  donc  prendre 
l'engagement  de  présenter  les  ordonnances  à  lu  session  pro- 
chaine. 

Le  préopinant  déclare  que  son  intention  n'est  pas  de  pré- 
ciser un  terme  rigoureux. 

L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  les  articles  7  et  8  dont  voici 
la  teneur  : 

Art.  7. 

.  <» 

«  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ,  celles  dont  la  pro- 
hibition a  été  levée  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1854,  ou  qui  ' 
cesseraient  d'être  prohibées  à  l'avenir,  ainsi  que  les  marchan- 
dises désignées  par  Particlr  22  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
pourront  arriver  dans  les  por'.s  qui  leur  seront  ouverts ,  par 
des  navires  de  quarante  tonneaux  ou  plus. 

»»  Les  maîtres  et  capitaines  des  bâlimcus  de  mer  au-dessous 
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de  ce  Ion  nage,  qui  abordera  ient ,  hors  Je  cas  de  relâche  forcée, 
avec  des  marrhandi.*cs  ci-dessus  désignées  ,  même  dans  le» 
ports  ouverts  à  leur  importation,  encourront  l'amende  pronon- 
cée par  l'art.  2*5  de  la  loi  du  9  février  1839,  on ,  s'il  s'agit  de 
niarchandisrs  comprimes  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816  , l'amende  porter  par  l'art.  56  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

m  Des  navires  de  quarante  tonneaux  ou  plus  pourront  ,  éga- 
lement réexporter  de  l'entrepôt  les  marchandises  désignées  au 
présent  article,  ainsi  que  celles  dont  le  droit  excède  10  pour 
100  de  la  valeur. 

»  L'article  78  delà  loi  du  8  floréal  an  II  ,  et  l'art.  18  de 
la  loi  du  9  février  1832  ,  sont  abrogés. 

»  Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  exécutoires 
que  lorsque  tes  ordonnances  dont  il  est  parlé  en  l'arlicle^ré- 
cèdent  seront  en  vigueur.  » 

Ait.  8. 

•»  Les  noms  sous  lesquels  les  navires  du  commercé  se  trou- 
veront inscrits  lors  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  ni  ceux 
que  les  navires,  nouvellement  francisés,  recevront  à  l'avenir, 
ne  pourront  plus  être  changés.  » 

Un  membre  dit  qu'il  reste  à  voter  un  article  relatif  à  l'in- 
troduction en  franchise  de  droits  des  machines  à  vapeur  des- 
tinées à  la  navigation  maritime  :  il  fait  observer  que  cet  article 
avait  été  renvoyé  par  l'ancienne  Commission  au  deuxième 
projet  de  loi  sur  les  douanes. 

M.  le  Président  répond  que  cet  article  a  été  remplacé  par  le 
paragraphe  additionnel  qui  vient  d'être  annesé  à  l'article  6. 

Le  préopinant  soutient  qu'il  n'j  a  pas  identité  entre  ces 
deux  dispositions,  que  l'une  même  n'exclut  pas  l'autre. 

Un  débat  contradictoire  s'élève  à  ce  sujet. 

*■ 

Le  membre  qui  a  soulevé  cette  question  déclaro  qu'il  n'insiste 
pas  :  que  la  question  relative  aux  machines  destinées  &  la  na- 
vigation s'engagera  naturellement  l'année  prochaine  a  l'occa- 
sion du  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  doit  présenter 
relativement  aux  machines  en  généra'. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'cDsemblc  du  projet,  l'a ppe 
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et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le  résultai 
suivant  t 

Nombre  des  vot«ns   339 

Pour  l'adoption  316 

Contre  •  •••••••*••  23 

La  Chambre  a  adopté. 

La  séance  est  levée. 

Signé  DUP1N,  Présêdênt  ; 

Félix  R£al  ,  PiscATOir  ,  Jaoiiit,  Ccwin-Giidaui  f 

Secrétaires. 

Colla  lion  né  , 
Le  Sterétairt-rèdacttur , 
Signé  D.  Laoahd*. 
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Présidence  de  M.  DUPIN. 


Séance  du  Vendredi  6  Mai  18756. 


Li  procès- verbal  de  la  séance  du  5  est  lu  et  adopté. 
Mi.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

t  M  le  Président, 

■ 

»  Mon  congé  est  expiré,  et  je  nie  trouve  dan*  l'impossibi- 
lité de  rejoindre  mon  poste  «ans  compromettre  gravement  mes 
iutéréts. 

»  C'est  rn  vain  que  j'avai*  espéré  que  celle  «espion  cl  celles 
nui  Mjivront  seraient  moins  longue»  que  les  précédante?»  ;  tout 
porte  à  croit e  qu'on  ne  peut  encore  s'altcudre  à  des  sessions 
de  trois  mois. 

»  Or,  ne  remplir  mon  mandat  qu'à  moitié,  en  présence  de  ' 
collègues  do»4  je  me  plais  à  reconnaître  l'assiduité,  ce  serait 
leur  manquer  essentiellement ,  ee  ne  serait  pas  non  plu*  ré- 
pondre à  la  confiance  de  mes  commet  ta  us. 

>.  Je  suis  dont- dans  la  nécessité  de  vous  prier  de  Taire  agréer 
ma  démission  à  la  Ch-.mb-e,  et  de  lui  témoigner  en  même 
tems  les  regrets  que  j'éprouve  de  ne  plus  pouvoir  f  arlager  ses 
travaux. 

n  Je  suis  avec  respect , 

»  Monsieur  le  Président ,  rte.  f 
n  Blocidiac,  Députe  dm  Douât. 
»  Saint-Hippoljte,  le  8  mai  4830.  a 
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Copie  Je  cette  lettre  sera  envoyée  à  M.  le  Ministre  Je  Pin- 
téïicur. 

3t.  le  Carde  des  Sceaux  présente  tm  pr#jcl  Je  loi  portant 
prohibition  Je  tootc  rapéce  do  loteries. 

(Voir  l'annexe  N°  224  jointe  au  présent  procès-verbal.) 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  cette  commu- 
nication ;  elle  en  ordonne  l'impression  ,  la  distribution  cl  le 
renvoi  à  l'examen  Jcs  bureaux  . 

Un  membre  a  la  parole  pour  présenter  le  rapport  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  c-rcdtt  de  4,880,000,  pour  l'achèvement  de  uio- 
nuinens  publics,  , 

(Voir  l'annexe  N°  223  jointe  au  présent  pro» êi-vcrbal.) 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de  ce 
rapport  ;  elle  décide  qu'il  sera  discuté  opièi  les  projets  de  lui 
qui  sont  actuellement  à  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  es!  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
crédits  supplémentaires  à  ouvrir  sur  l'exercice  1856 . 


Article  f. 

du  pro  jet  du  Gouvernement. 

«  Des  crédits  extraordinai- 
res montant  ensemble  à  uu 
million  soixante-  -  dix  -  neuf 
mille  francs,  sont  ouverts  au 
Ministère  des  finances,  sur 
l'exercice  1836,  pour  être 
appliqués  aux  dépenses  ci- 
apres  désignées,  savoir  : 

1°.  Pensions 
accordées  surin 
Caisse  de  vêle- 
ra nec  de  Pao- 
cienne  liste  ci- 
vile  600,000  fr. 


Art.  1". 
du  projet  dé  la  Commission. 

«  Des  crédits  exinordinai- 
res,  montant  ensemble  a  un 
million,  deux  cent  ueuf  mille 
francs,  sont  ouverts  ,  etc. 

Le  reste  comme  au  projet. 


»  I*.  (Comme  au  projet  ). 


600,000  fr. 
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2°.  Secours 
aux  pensionna i- 
re3  à  titre  ?ra- 
tuit  de  l'ancien* 
ne  liste  civile. .  400,000 

3#.  Frais  de 
bureaux  de  la 

■  * 

Commission  de 
la  Caisse  de  vé- 
téran ce  et  des 
secours  an- 
cienne liste  ci  - 
vile  ).   24,000 

4°.  Cour  des 
Pair*   M.00O 


6  Mai  185G.  75 
»2°.  (Comracau  projet). 


  400,000  fr. 

»  5#.|(Commc  au  projet). 


4°  

5*.  Pour  in- 
demnités aux 
distillateur*  ex- 
pulsés des  villes 
de  Bordeaux  , 
Toulouse ,  etc. 


24,000 


8K,000 


90,000 


Les  cinq  paragraphes  de  la  Commission  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés. 

Paragraphe  6.  m 

«  Pour  indemnités  aux  fabricans  cl  débitons  de  tabacs  fac- 
tices, 40,000  fr.  »  , 

Un  membre  proteste  contre  un  principe  qui  a  éle  avancé  par 
la  Commission.  Selon  lui,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est 
compétente  pour  prononcer  sur  les  indemnités  réclamées  par 
les  fabricans  de  tabac  factice  et  non  pas  le  Conseil  d'Etal  comme 
on  pourrait  le  conclure  d'on  passage  du  rapport. 

Un  deuxième  membre  répond  que  cette  question  en  décidée 
aujourd'hui  d'une  manière  positive  :  les  tribunaux  ordinaires 
avaient  été  saisis  de  réclamations  de  cette  nature.  Le  conflit 
a  été  é'evé  par  le  Conseil  d'État  et  approuvé  par  une  ordon- 
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naoce  du  Roi ,  qui  a  décidé  la  question  en  faveur  du  Conseil 
d'État. 

ê 

Le  paragraphe  est  adopté. 
L'article  entier  est  adopté. 

Art.  2. 

«  La  distribution  du  fonds  de  400,000  fr.  ,  destiné  aux  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste  civile,  sera  faite  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  28  juin  1838.  » 

Un  membre  dit  que  la  loi  de  1853,  relative  aux  pension— 
uaircffde  l'ancienne  liste  cmlc,  avait  fixé  le  maximum  du  se* 
cours  a  400  fr. ,  et  avait  obligé  les  réclamans  &  présenter  on 
certificat  d'indigence.  La  loi  de  1834  permet  d'élever  le  maxi- 
mum à  1,000  fr.  en  faveur  des  septuagénaires  et  des  infirmes;  • 
mais  elle  repousse  de  toute  participation  a  ce  secours  les  titu- 
laires de  pensions  accordées  pour  service  militaire  contre  le 
Gouvernement  national  depuis  1789.  La  loi  de  1835,  modi- 
fiant cette  disposition ,  permit  d'admettre  à  la  participation  du 
secours  ceux  qui  fesaient  partie  de  la  catégorie  exclue  en  1834,. 
lorsqu'ils  seraient  iufirmea  et  Agés,  et  elle  accorda  un  crédit 
spécial  de  60.000  fr.  pour  eux.  C*e>t  le  maintien  de  la  pre- 
mière partie  de  celte  disposition  que  l'orateur  vient  demander. 
La  Commission  ,  au  contraire,* s'en  réfère^  la  législation  de 
1834  qui  a  établi  l'exclusion  d'une  catégorie.  L'orateur  ne 
peusc  pas  qu'il  soit  né»  es*  a  ire  de  développer  longuement  de- 
vant la  Chambre  les  motifs  de  générosité  et  de  compasuion 
qui  militent  en  faveur  de  son  amendement.  Il  s'agit  de  vieil- 
laids  infirmes  et  sans  ressources  :  leur  nombre  s'élève  à  plu- 
sieurs centaines ,  et  chaque  année  il  est  diminue  pur  la  mort. 

A  la  vérité,  comme  il  n'y  a  pas  ectte  année  addition  de 
crédit,  on  pourrait  faire  valoir  contre  l'amendement  d«s  mo- 
tifs puisés  dans  l'intérêt  des  pensionnaires  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  catégorie  frappée  d'exclusion.  Jusqu'à  présent  ils  ont 
été  seuls  admis  au  partage  dcs.400,000  fr.  ;  si  l'on  y  appelle 
de  nouvelles  parties  prenantes,  on  peut  craindre  de  voir  la 
part  de  chacun  diminuer,  et  il  n'y  aurait  pas  de  justice  a  léser 
ceux  auxquels  le  pays  n'a  aucun  reproche  à  faire,  en  faveur 
de  ceux  qui,  quoique  malheureux  ,  n'en  sont  pas  moins  cou- 
pables à  ses  yeux  \  mais  il  faut  oluervcr  que  le  nombre  des 
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pensionnaires  de  la  première  catégorie  se  réduit  d'année  en 
année;  il  était  de  3,190  en  1834;  il  n'a  plus  été  que  de 
3.013  en  183» ,  cl  l'on  ne  saurait  douter  qu'il  ne  diminue  en- 
core en  1836  ;  car  oo  compte  parmi  eux  plus  de  700  individus 
âgés  de  plus  de  70  ans  et  près  de  300  qui  en  out  plus  tic  80. 

En  raison  de  ces  extinctions  cl  de  la  suppression  de  celles  des 
pensions  temporaires  qui  finissent  cette  au  née  ,  on  peut  comp- 
ter qu'il  y  aura  un  reliquat  de  25,000  fr. ,  après  que  la  Com- 
mission aura  léparii  à  ceux  qui  ont  toujours  reçu  des  secours, 
une  somme  égale  à  celle  de  1835;  c'est  ce  reliquat  de  95,000  f. 
qui  pourra  être  distribué  aux  membres  nécessiteux  de  la  se- 
conde catégorie.  L'orateur  propose ,  en  conséquence,  la  ré- 
daction suivante  pour  l'article  2. 

m  La  distribution  du  fonda  de  400,000  francs ,  destiné  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile,  sera  faite  conformé- 
ment aux  lois  du  28  juin  1833,  du  8  avril  1834  et  29  juin 
1835.  » 

M.  le  Ministre  des  finances  déclare  que,  bien  loin  d'avoir 
une  objection  à  élever  contre  cette  nouvelle  rédaction,  il  fait 
appel  à  la  générosité  de  la  Chambre  et  l'engage  à  l'adopter. 

Un  rntmb  redit  que  la  disposition  de  la  loi  de  1835,  qui 
permit  le  rappel  de  la  catégorie  exclue ,  ne  put  être  adoptée 
par  la  Chambre,  parce  qu'elle  passa  comme  inaperçue,  la 
portée  n'en  n'a  vaut  pas  été  signalée;  mnis  la  Chambre  doit  être 
avertie  qu'il  s'agit  d'éloigner  de  la  distribution  des  deniers  de 
l'Etat  les  hommes  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  patrie  i 
la  compassion  pourrait  engagrr  à  ne  pas  sévir  contre  eux,  si 
leurs  infortunes  étaient  les  seules  qui  appelassent  des  secours; 
mais  il  en  est  d'autres  aussi  honorables  que  celles*  ci  sont  cou- 
pables, et  pour  lesquelles  l'État  se  voilchaquc  jour  dans  l'im- 
possibilité de  rien  faire.  Dans  cette  situation  ,  il  y  aurait  plus 
<|ue  de  l'injustice  à  donner  des  secours  à  des  hommes  qui  ont 
porté  les  armes  contre  la  France. 

L'orateur  vote  pour  In  rédaction  de  la  Commission. 

Un  deuxième  membre  dit  que  l'exclusion  prononcée  en  1834 , 
•  été  modifiée  en  1835,  parce  que  la  Chambre  s'est  trouvé 
placée  en  face  d'infortunes  et  de  misères  si  profondes,  qu'elles 
ont  dû  faire  disparaître  toutes  considérations  politiques;  ec  sont 
ennemis  coupable*,  si  l'on  veut,  mais  ils  ne  sont  plus  à 
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redouter  cl  ilf  sont  malheureux.  La- Chambre  c!oii  écouler  la 

voix  de  la  générosité. 

'  Un  membre  propose  et  développe  rameudement  suivant  : 

«  Les  certificat*  d'iudigenec,  prescrits  par  les  lois  de  1855, 
1834  et  1835,  ne  sont  plus  exigés.  Les  anciens  pension- 
naires qui  réclameront  des  secours,  devront  fournir  un  certi- 
ficat du  maire  de  leur  commune,  indiquant  quelle  est  la  for- 
tune counue  ou  présumée  du  réclamant.  » 
'  Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé ,  n'est  pas  adopté. 
Le  premier  amendement  est  adopté. 


Art'.  3. 


Art.  3. 


du projet  du  Gouvernement,       ju  projet  Je  la  Commission. 


»  Des  crédits  montant  en- 
semble à  deux  millions  quatre 
cent  quatre  -  vingt  -  quatre 
mille  sept  cent  scixe  francs 
(*,484,716),  font  ouverts  au 
Ministre  des  finances  par  sup- 
plément au  budget  de  l'exer- 
cice 1830,  pour  les  services 
ci-après  iudiqués,  savoir  : 
«  Pensions 

militaires          1,400,000  fr. 

a  Service  ad- 
ministratif de* 
contributions 
indirectes  dans 
lesdépartemens  130,000 
dont  40,000  fr. 
pour  indemni- 
tés aux  mar- 
chands et  dé- 
bilans  de  ta- 
bacs  factices  , 

A  reporter. . . .  1,830,000 


«  Des  crédits  montant  en- 
semble à  deux  millions  trois 
centeinquante-qnatt  e  mille  sept 
cent  seize Jrancs (2,354,7 16f.) 

Le  reste  comme  au  projet. 


Comme  au  projet .  1 ,400 ,000  f , 


Transporté  à 
Part.  1*  sous  les 
n-  R  et  6. 


J  reporter....  1,400,000 
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Report..   1, 550,00o fr.    Report. . . . , . .  i,400,000fr. 

et  90,000  fr. 
pour  indemni- 
tés aux  distilla* 
leurs  expulsés 
des  villes  de 
Bordeaux,  Tou- 
lon.^, etc. 

»  Services 
des  po.»te»(trans~ 
port  des  dcpeV 

rhes)   054,716        Comme  au  projet.  954,716 

dout9i,470pour 
la  dépense  iVonc 
malle  -  cslofetle 
entre  Lyon  et 

Marseille  ,     et  Comme  au  projet. 

861,276  pour  le 
service  des  pa- 
quebots à  vapeur 
de  la  Médiierra- 
dcc.  n 

•  Total...  *,484,7ifrfr.         Total  ï,354,7l6ir. 


Les  paragraphes  du  projet  de  la  Commission  sont 
vemcnl  mis  aux  voix  et  adoptés* 
L'cnscsnblc  de  l'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
La  Chambre  procède  au  scrutin  >ur  Pcnscmble  du  projet  de 
loi  ;  Kappcl  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouillement  donne  le 
résultai  suivant  : 

Nombre  des  votans*  •••••••••••••  *60 

Majorité  absolue   *  •  ■Si 

Pour  l'adoption.  •  •  227 

Contre   '5 

l  a  Cbambre  a  adopté. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  esl  la  discussion  d'un  projet  de 


Digitized  by  Google 


78  GHÀMBBJt  PB*  0*>UTÉâ  , 

lot  tendant  à  ouvrir  on  crédit  additionnel- de  900,000  fr.  ponr 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liqui- 
der en  1836. 

Un  membre  dit  qu'en  1834  deux  excellcns  rapports  furent 
faits  sur  les  ^demandes  de  crédits  extraordinaires  pour  pen- 
sions militaires;  l'un  à  la  Chambre  des  Pairs  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

«  Il  faut  renoncera  avoir,  en  tems  de  paix,  une  année 
dont  les  chefs  soient  tous  eu  état  de  faire  une  guerre  active; 
car,  en  mettant  constamment  à  la  retraite  ceux  qui  ne  peu- 
vent servir  activement,  il  serait  facile  de  démontrer  que  la 
somme  nécessaire  pour  paver  les  officiers  en  retmite  finirait 
par  se  rapprocher  de  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  offi- 
ciers en  activité. 

»  C'est  par  ces  raisons  que  r  Etat  doit,  en  tenu  de  paix , 
conserver  les  officiers  le  plus  tong-tems  possible  :  et  ce  n'est 
que  lorsque  les  troupes  entrent  eu  campagne  qu'il  doit  mettre 
à  la  retraite  le*  officiers  hors  d*eeatdc  faire  la  guerre. 

»  Le  montant  des  pensions  eitraordinaircs  a  accorder  de- 
vient alors  le  premier  article  des  dépenses  extraordinaires  de 
l'état  de  guerre.  » 

L'autre  ,  à  la  Chambre  des  Députés  concluait  ainsi  : 
u  Le  Ministre  de  la  guerre  ne  saurait  mettre  trop  de  soin  à 
n'oppclcr  à  U  retraite  que  les  officiers  véritablement  hors  d'état 
do  service  È  et  ceux  qui  la  réclameraient.  » 

«  Dans  ces  deux  rapports  la  question  financière  était  traitée 
a  fond  et  on  peut  en  regarder  les  conclusions  comme  des  con- 
ditions imposées  au  Ministre  de  1a  guerre  pour  l'emploi  des 
fonds  demandés  $  c'esl  en  s'oppuynnt  de  ces  prétéden*  et  en 
présence  du  montant  actuel  des  pensions  militaires  que  l'ora- 
teur vient  n'élever  de  nouveau  contre  l'ordonnance  du  5  avril 
1832  qui,  non  seulement  a  été  maintenue  sans  considération 
pour  les  intérêts  du  Trésor  ;  mais  qui ,  restreinte  d'abord  aux 
officiers  généraux,  n  été  ensuite  étendue  aux  autres  offieiersde 
tout  grnde  ;  lesquels  sont,  pour  ainsi  dire,  mis  en  troupes 
réglées  et  précipités  |)êle-ft.éfe  *ur  le  livre  des  peusions  selon 
la  date  de  leur  naissance. 

Celte  mesure  oe  s'opère  qu'an  détriment  de  l'esprit  de  1  ar- 
mée et  de  sa  discipline  :  l'officier  qui  sait  a  l'avance  qu'à  tel 
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jour  îl  perdra  nécessairement  son  emploi  «  rie  peut  ni  apporter 
le  même  zèle  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  ni  obtenir  le 
même  respect  et  In  mente  obéissance  de  ses  subordonnes. 

Cette  oidonn.tiice  est  d'ailleurs  inutile,  car,  aux  ternies  de 
la  loi,  le  Miui>trc  a  le  droit  de  mettre  en  retraite  tout  officier 
qui,  ayant  fini  son  tems,  ne  p»ut  plus  rendre  d'assez  bons 
services  ni  suivre  le  mouvement  tic  la  troupe  :  l'ordonnance, 
nu  contraire,  se  basant  inflexiblement  sur  l'âge,  frappe  au 
hasard  et  atteint  souvent  des  hommes  plus  vigoureusement 
constitués  et  plus  capables  de  servir  que  ceux  qu'on  appelle  à 
les  remplaeer.  L'orateur  pourrait  eo  citer  qui  ont  dépasse  cet  te 
limite  et  qui  figurent  glorieusement  aux  avant- postes  de  l'ar- 
mée d'Afrique;  l'orateur  signale  ensuite  l'ordonnance  qui 
crée  un  corps  de  vetéranec  pour  les  officiers  généraux  comme 
une  irrégularité  qui  sera  certainement  l'objet  d'un  examen 
sérieux  hors  de  la  discussion  du  budget  du  Ministère  de  la 
guerre.  H  regrette  que  le  principe  ,  quil  ne  pourra  Ûrt  ac- 
cordé de  grades  sans  emploi-,  proclame  dans  la  loi  de  1851, 
n'ait  pas  été  applique  à  la  nomination  des  officiers  généraux; 
celte  omission  a  exiité  outre  mesure  tontes  les  ambitions ,  et , 
sans  clic,  on  n'aurait  pas  vu ,  entr'autres  choses  qui  blessent 
le  bon  sens,  des  officiers  promus  au  grade  de  licutennns-géné- 
raux,  et  maintenus,  malgré  cela,  dans  l'emploi  qu'iis  occu- 
paient auparavant  comme  maréchaux  de  ïamp;  celte  irrégu- 
larité est,  aux  yeux  de  l'orateur,  une  insulte  pour  le  corps 
des  maréchaux  de  camp;  il  signale  encore  des  promotions  en 
masse  d'officiers  généraux  auxquels  on  ne  saurait  assigner  ni 
raison  ni  prétexte;  celte  surabondance  d'ofliners  généraux, 
nui  donne  le  moyen  de  fain.-  de  la  faveur ,  propage  dans  les 
rang*  de  l'armée  les  habitudes  de  la  court isanci ie  ;  ceux-là 
seuls  obtiennent  de  l'avancement  qui  savent  s'y  plier,  et  ceux 
qui  se  renferment  dans  la  dignité  du  grade  et  dans  les  maximes 
du  vieux. tems  subissent ,  à  leur  détriment ,  toutes  les  consé- 
quences do  népotisme. 

On  dit  que  l'armée  a  besoin  de  stimulant,  et  c'est  sous  ce 
prétexte  qu'on  a  imaginé  les  subtibtés  des  promotions  par  an- 
ticipation au  tour  du  choix  ou  bien  hors  cadre  pour  service  de 
guerre  :  mais  le  bon  *cns  de  la  Chambre  en  a  fait  justice*  Ce 
doot  l'armée  a  besoin,  c'est  de  vérité,  de  bonne  foi  et  d'é- 
quité 
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L'orateur  signale  l'obus  des  avanccmcns  accordes  depuis  le 
mois  d'août  1830  jusqu'au  mois  de  février  1836  :  il  en  donoc 
le  relevé  suivant  : 

Maréchaux  de  France   4. 

Licutcnans  généraux   BB. 

Maréchaux  de  camp   119. 

Colonels.   i**. 

Licutenans  colonels.   R33. 

Chefs  de  bataillons ,  majors  et  chefs  d'esca- 
drons »  ••  1,219» 

Capitaines  •  «   4,718. 

Lieuleunns  •  •   6,Î09. 

Sous-lieu  tenans  •  •   6,328. 

Sîrns  compter  les  nominations  de  l'intendance ,  du  service 
de  santé ,  et  de  l'administration. 

La  Révoluliou  de  Juillet  ne  saurait  justifier  un  aussi  grand 
nombre  de  nominations ,  surtout'  quand  on  se  rappelle  qu'en 
1830,  la  France  avait  une  armée  bien  encadrée ,  un  excé- 
dant d'officiers  de  tous  grades  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  guerre 
depuis  celte  époque. 

L'orateur  conclut  en  disant  qu'il  est  tems  de  faire  de  l'ad- 
ministration et  d'employer  les  anciens  officiers  tant  qu'ils  peu* 
vent  et  veulent  aller,  car  on  a  des  traditions  a  conserver,  des 
économies  à  faire  et  une  instruction  à  donner;  il  faut  aussi 
qut  chacun  apprenne  à  se  conformer  au  teins  et  à  savoir  livre 
dans  .«on  grade. 

L'orateur  regardant  comme  forcée  l'allocation  de 900,000  fr. 
appuie  les  conclusions  de  la  Commission. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  dit  que,  dans  les  promotions 
qu'il  a  faites ,  il  est  toujours  reste  dans  les  limites  de  la  loi  et 
dans  les  nécessités  du  budget.  Les  retraites  qui  ont  élé  accor- 
dées l'année  dernière,  ou  celles  qui  le  seront  cette  année  n'out 
pas  grevé  le  Trésor  et  conduiront  à  une  économie  véritable. 

Aucune  mise  cn'rctraitc  n'a  été  ordonnée  fans  que  les  con- 
dition* de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  aient  été 
observées.  L'Administration  no  demande  pas  mieux  que  de 
conserver  les  anciens  officiers  ;  mais  il  faut  prendre  aussi  en 
considération  les  besoins  du  pays  et  l'on  ne  doit  pas  s'exposer 
A  voir  arriver  le  moment  de  la  guerre  co  n'ayant  qu'une  téte 
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d armée  incapable  d'un  service  actif  comme  l'était  en  1792  fa 
tétc  de  l'armée  autrichienne. 

•  Quant  à  l'ordonnance  du  B  avril  1852  ,  c'est  la  nécessité 
qui  l'a  imposée  au  Ministre  de  ln  guerre  ;  de  toutes  parts  ,  des 
réclamations  s'élevaient  contre  l'engorgement  de  l'ctat-major, 
on  ne  roulait  plus  en  foire  les  fonds;  il  ne  restait  donc  que  la 
ressource  d'en  faire  passer  l'excédant  à  la  retraite. 

»  Dans  de  telles  mesures  générales ,  l'âge  est  ln  meilleure 
base  à  prendre,  clic  n'humilie  personne ,  elle  n'attache  aucune 
considération  personnelle  à  la  mise  en  retraite  et  n'autorise  prt 
de  réclamations. 

L'Administration  n'a  u>c  clans  les  promotions  que  de  la 
faculté  que  la  Chambre  lui  a  laissée.  Elle  f  ût  une  nomination 
sur  trois  vacances,  18  généraux  ont  été  nommés  sur  54  va- 
cances; c'c»t  donc  36  de  moins  et  l'on  se  rapproche  ainsi  du 
cadre  normal. 

Quant  à  la  création  du  corps  de  vetérance,  ellca  eu  pour  but  de 
conserver  au  service  du  pays,  sans  charger  le  Trésor  d'un  trai- 
tement d'activité,  des  généraux  qui  pouvaient  encore  être 
utiles.  L'institut  on  est  bonne  :  on  conteste  sa  légalité;  il  est 
possible  que,  sur  ce  point,  l'Administration  soit  dan>  Terreur , 
elle  en  référera  à  la  Chambre  à  laquelle  elle  se  propose  de 
demander  un  bill  d'indemnité,  s'il  y  a  lieu ,  car,  sous  le  rap- 
port du  service  ,  ii  y  a  utilité ,  et  sous  le  point  de  vue  financier, 
il  y  a  économie.  Le  Ministère  sent  combien  l'ordonnance  du 
5  avril  1832  est  dure,  îl  ne  l'applique  qu'à  regret;  aussi  se 
bâtcra-t-il  d'en  proposer  le  rappel  dès  que  la  chose  sera  pos- 
sible :  le  moment  n'en  est  pas  arrivé  ;  mais  il  u  est  pas  éloigné. 
La  création  du  cadre  de  véterance  qui  conserve  au  servie*, 
malgré  celle  ordonnance, des  noms  illustres  dans  l'armée,  est 
nn  adoucissement  provisoire. 

Quant  aux  officiers  des  corps  ,  aucun  d'eux  n'a  été  mis  en 
retraite  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1831.  Là  aussi,  il  y  avait 
engorgement  ;  la  suppression  d'un  escadron  et  d'un  bataillon 
par  régiment  avait  mis  à  la  suite  ,  1,163  officiers  payés  sur  le 
pied  d'activité  qui  coûtaient  1,900  francs.  On  en  a  classé  680 
qui  ont  diminué  la  dépense  de  1,150,000  francs  :  il  en  reste 
483  à  (aire  rentrer.  Jusqu'à  ce  que  ce  résultat  soit  obtenu,  il 
«ra  bon  et  légal  de  donner  des  retraites  aux  officier»  qui  nu 

5.  Frockt-vtrbanx.  9 
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peuvent  pins  servir  qu'un  nn  ou  deux ,  et  qui  se  rakeraicut 

eux -mêmes  au  moment  du  besoin,  comme  cela  est  arrive 
dernièrement  quand  il  a  fallu  envoyer  quatre  régiwens  ca 
Afrique. 

Comme  on  paie  les  483  officiers  rcslant  à  Ta  suite  sur  le 
pied  d'activité,  lea-retraitcs  ne  sont  pas  une  dépense  nouvelle î 
mais  bien  une  économie,  puisqu'elles  sont  inférieures  à  la 
suide  d'activité. 

Dans  ce  cas  comme  dans  celui  des  officiers  généraux,  on  a 
pris  la  base  de  l'âge  comme  la  plus  juste  et  la  moins  bl osante. 
Lorsque  les  officiers  à  la  suite  seront  placés,  cet  état  déchois 
finir».  Il  y  aura  toujours  ,  sans  doute,  un  mouvemeut  de  re- 
traite î  mais  rien  ne  Puccéléiera  et  l'on  conservera  au  service 
tous  les  officiers  qui  pourront  encore  servir.  D'ailleurs,  il  faut 
entretenir  un  mouvement  quelconque  de  retraite  qui  excite 
l'émulation. 

L'orateur  rappelle  qu'on  a  fait  allusion  a  trois  généraux  de 
brigade  devenus  généruux  de  division  et  maintenus  néanmoins 
dans  leur  première  position  :  il  fait  l'éloge  de  leur  conduite  et 
de  leurs  services  qui  ont  légitimé  celte  mesure  conforme, 
d'ailleurs,  aux  lois  et  réglcmeus.  L'un  commande  lu  place  de 
Paris ,  le  deuxième  commande  à  Aneône;  quant  au  troisième, 
l'école  d'artillerie  de  Vincenncs  qu'il  commande,  sera  peut- 
être  supprimée ,  lorsque  l'Administration  aura  pris  un  parti 
sur  le  *ysième  des  grandes  ci  petites  écoles  d'artillerie  j  celle 
question  devant  être  bientôt  décidée,  il  eût  été  inutile  de  le  dé- 
placer, si  l'école  doit  être  maintenue;  il  n'y  aurait  eu  aucun 
avantage  sérieux  à  devancer  la  décision ,  si  l'école  de  Vin- 
cenncs doit  être  supprimée. 

L'orateur  termine  en  disant  qu'il  croit  avoir  établi  que  le 
Gouvernement  s'est  maintenu  daus  la  légalité  et  qu'il  a  fait 
preuve  envers  les  ancien*  officiers  de  toute  la  bienveillance  que 
les  circonstances  ont  tolérée. 

Le  premier  orateur  déclare  qu'il  Joint  ses  éloges  à  ceux  que 
M.  1# Ministre  vient  de  donner  aux  officiers  généraux  qui  com- 
mandent a  Viuceuucs,  à  Parié  et  ù  Aneône  :  il  a  voulu  par- 
ler des  actes  de  l'Administration  ,  et  non  pas  de»  personnes 
pour  lesquelles  il  professe  estime  et  aUcctiou. 

Un  autre  membre  dit  que  le  crédit  demandé  est  nécessaire 
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pour  recompenser  d'anciens  services.  La  Chambre  peut  l'ae- 

corder  i.vec  confiance,  car  la  liquidation  des  pensions  se  fait 
avec  u»e  attention  scrupuleuse  au  Ministère  de  la  guerre,  et 
est  révisée  avec  rigidité  au  conseil  d'Etat  ;  la  Chambre  ne  doit 
pas  s'effrayer  de  voir  le  chiffre  des  pensions  militaires  grossir 
depuis  quelques  années;  cette  augmentation  résulte  de  la  né- 
cessité où  la  France  s'en  trouvée  de  mettre  son  armée  sur  un 
ped  de  guerre  formidable  après  la  Révolutioo  de  1830  ;  niais 
Ja  sagesse  du  Gouvernement ,  l'attitude  de  l'armée  et  le  zéleele 
la  garde  nationale  ont  assuré  la  paix  au -dedans  et  an-dehors  : 
la  réduction  des  forces  militaires  eu  est  la  conséquence  néces- 
saire; uo  ccrUin  nombre d'oflicicrs  ont  été  placés  a  la  suite ,  et 
le  besoin  de  les  faire  rentrer  a  dû  augmenter  le  nombre  des 
retraites;  mais,  ou  touehe  au  terme  de  cet  état  de  chose*,  et 
la  progression  du  chiffre  des  pensions  peut  être  regardée  comme 
arrêtée  dès  ce  moment;  c'e>»t  dans  ces  circonstances  qu'on  a 
jeudu  l'ordonnance  du  5  avril  1852 ,  qui  fixe  l'âge  de  la  mise 
en  retraite.  Celte  ordonnance  ne  doit  être  que  temporaire; 
prolongée  au-delà  delà  nécessité  du  moment  TcUc  serait  pré- 
judiciable a  l'armée  qu'elle  priverait  trop  tut  d'officiers  valides 
qui  perpétuent  les  bonnes  tradilious,  les  glorieux  exemples  et 
les  sentimens  d'ordre,  d'houoeur  cl  de  patriotisme. 

Elle  serait  aussi  nuisible  au  Trésor  qu'elle  chargerait  d'une 
double  dépense  ,  savoir  :  la  retraite  de  l'officier;  renvoyé  avau 
le  tenu  et  celle  de  solde  d'activité  de  celui  qui  le  remplace.  - 

Quant  au  besoin  de  ftimit'aiit  pour  l'armée,  il  no  faut  pas 
la  flatter  d'uu  avancement  rapide  en  teins  de  paix;  car  ce  se- 
rait éveiller  une  ambition  dangereuse  qu'on  ne  pourrait  conten- 
ter; en  second  lieu,  les  officiers  qui  se  retireront  parce  que 
des  cames  réelles  les  rendront  incapables  de  servir,  laisseront 
toujours  assez  de  vacances  pour  entretenir  un  mouvement  d'à* 
vancemcnl  stifïïsaut. 

L'o releur  termine  en  rappelant  que  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  a  reconnu  lui-même  la  justice  de  toutes  ces  considéra- 
tion? et  qu'il  s'est  engagé  à  proposer  le  rappel  de  l'ordonnance 
de  18^2,  sitôt  que  les  officiers  a  la  suite  auront  été  replacés.  Il 
se  repose  sur  sa  sollicitude  éprouvée  pour  les  vrais  intérêts  de 
l'armée. 

Un  troisième  membre  dit  que  le  mouvement  des  extinctions 
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•'élève  &  3,442,000  fr.  cl  que  les  retraites  montent  à  la  même 
somme  à  peu  près  :  il  voudrait  savoir  pourquoi,  dans  cette  posi- 
tion, on  vient  demander  à  la  Chambre  lu  montant  du  crédit  or- 
dinatrede  1 ,050,000  f.  et  un  créditaddilionnel  de  900,000  f.  :  il 
pense  qu'il  faudrait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'Administration  renfermât  ses  concevions  de  pensions  dans  le 
chiffre  des  extinctions.  Il  fait  observer  que  les  pensions  du 
Ministère  de  la  guerre  se  distribuent  par  année  sur  un  nombre 
de  40,000  personnes  et  demandent,  en  terme  moyeu,  une 
somme  de  2,442,000  fr.  :  les  pensions  du  Ministère  des  finances, 
qui  distribuent  ei.lrc  47,000  pci  son  tics  ,  ne  montent, 
chaque  année  ,  qu'à  80,000  fr.  ;  il  y  a  une  grande  disparité 
entre  le  tmx  des  une*  cl  des  autres. 

V orateur  voudrait  que  Ton  cherchât  les  moyens  de  la  faire 
disparaître  :  il  ne  prétend  p  is  ,  ce  endant ,  que  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  n'ait  to  > jours  agi  conf  rmément  à  la  loi;  mais  il 
voudrait  qu'on  trouvât  un  remède  à  cet  accroissement  perpé- 
tuel de  dépenses. 

31.  le  Ministre  de  la  guerre  ré|  ont)  que  l'Administration  va 
plus  loin  que  le  préopinant  ne  le  désire,  car ,  non  contente  de 
se  renfermer  dan-  le  chiffre  des  extinctions  ,  clic  se  maintient 
encore  au-dessous.  Ainn  ,  tn  1835,  il  y  a  pour  5,445,000  fr. 
d'extinctions  :  on  ne  demande  à  la  Chambre  des  crédts  que 
pour  1,950,000  f.  ;  leTré>or*aura  donc  un  boni  de  492,000  f. 
Le  crédit  qui  sera  demandé  Tannée  prochaine  sera  très-proba- 
blement moins  fort  encore  de  4  à  500,000  fr. 

àf.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  n'a  pas  méconnu 
Ja  nécessité  qui  a  amené,  dans  Ictcms,  l'ordonnance  du  S 
Avril  1832;  elle  en  a  reconnu  aussi  l'équité  :  elle  a  seulement 
manifesté  la  crainte  que  le  Go  ivernemcnt  ne  se  crût  obligé  à 
perpétuer  l'application  de  cette  ordonnance,  lorsque  les  ncVcs- 
•;*.és  qui  l'ont  produite  auront  di>paru.  Cette  nécessité  doit 
ce  fer  prochainement ,  car ,  sous  peu  de  tems  ,  les  cadres  se- 
r*?nt  rentrés  dana  feurs  limites. 

Comme  il  existe  dans  l'armée  pour  5  millions  de  droits  ac- 
quis à  la  retraite  ,  en  veitn  de  l'article  Ier  de  la  loi  de  1831 , 
on  surchargerait  le  Trésor  m  ,  à  côté  de  ces  retraites  qu'on  ne 
peut  refuser,  on  ajoutait  encore  ce!  les  d'officier^  valides  qui  ne 
ddoaod  raient  pas  à  c  retirer.  La  Commission  .  toutefois ,  «l 
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satisfaite  d'avoir  entendu  M.  le  Minière  déclarer  qu'il  propo- 
sera le  retrait  de  l'ordonnance  aussitôt  que  les  besoins  du  scr- 
lire  le  permettront. 

Article  premier. 

«Il  est  ou  vert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  900,000  fr. , 
eu  addition  au  crédit  éventuel  porté  au  budget  de  1836  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  Indite  année.  • 

Adopte. 

Art.  *. 

■  fJn  crédit  eSgal  ans  deux  tiers  de  cette  somme ,  est  ouvert 
au  Ministre  des  finances  pour  servir,  on  18"df  an  paiement 
des  arrérages  desdites  pensions.  » 

Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

L'appel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouillement  donne  le 


résult  a  suivant  : 

Nombre  des  vol.ms   256 

Majorité  absolue   '110 

Pour  l'ado)>tion   540 

Contre   16 

La  Chambre  a  adopté. 


Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes, 

sur  la  classe  de  1838. 

Un  membre  dit  que  le  .projet  de  la  Commission  consacre  pour 
la  répartition  du  contingent  entre  les  départemens,  l'adoption 
d'une  moyenne  calculée  sur  un  certain  nombre  d'années  anté- 
rieures à  la  classe  appelée,  tandis  qu'auparavant  l'on  ne  pre- 
nait pour  base  que  la  population  des  circonscriptions  adminis- 
tratives; c'est  In,  sans  doute,  une  amélioration;  mais  on 
aurait  dit  aller  plus  loin  et  appliquer  aux  départemens  la  mesuro 
que  l'on  applique  aux  cantons  d'un  même  dépnrtetneut.  En 
fftet,  U  sous-répartition  du  contingent  entre  les  cantons  se 
tait  proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens  compris 
*nr  les  listes  du  tirage  pour  chaque  canton  ;  la  même  base  au- 
rait dû  être  prine  pour  la  répartition  e»lc-m4fnc  t  tant  qn'on  la 
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réglera  sur  la  moyenne  des  année*  précédentes  ,  il  rit  résul- 
tera toujours  des  irrégularités  et  des  injustices  choquantes  i  la 
repartition  de  1835,  faite  sur  la  moyenne  des  huit  années  pré4* 
cédi-ntcs  ,  a  produit  une  inégalité  de  3,000  jeunes  gens  ;  c'est- 
à-dire  que  9,000  fa  mi  Mes  qui  n'auraient  pas  dû  être  frappées  , 
ont  payé  ln  dette  de  la  conscription  pour  2,000  autres  qui  au- 
raient dû*  la  Supporter 

L'orateur  cite  plusieurs  déparlemens  pour  lesquels  celte  ir- 
régularité a  produit  une  surcharge  considérable  :  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  entre  autres,  talé  en  vertu  delà 
moyenne  de  8,376  homme*  présumés  devoir  prendre  part  au 
tirage  ,  nVn  a  eu  que  5.144  sur  les  tableaux  de  recrutement  et 
il  a  fourni  pour  le  contingent  49  hommes  de  plus  qu'il  ne  l'au- 
rait fait  si  la  répartition  eût  été  établie  sur  des  bases  plus  ra- 
tionnelles. L  orateur  a  acquis  la  tnnviction  que  l'on  peut  faci- 
lement arriver  à  la  répartition  basée  sur  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  peur  le  tirage  de  chaque  année.  Il  ne  fait  néan- 
moins aueunc  proposition  ,  mais  il  demande  qu'on  'prenne  ses 
observations  en  considération  pour  la  levée  de  1836. 

Un  membre  propose  de  substituer  l\imendement  suivant  à 
l'article  2  du  projet  du  Gouvernement  cl  de  la  Commission. 

«  Ces  80,000  hommes  seront  répaitis,  en  1836,  entre  les 
déparlemens  du  royaume  ,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  des  listes  de  tirage  et  en  vertu  d'une 
♦  ordonnance  royaîc  à  laquelle  sera  joint  le  tableau  de  répartition 
présentant  le  relevé  de  ces  liVtes  par  département.  Il  en  sera 
rendu  compte  aux  Chambres  dans  la  session  prochaine.  » 

Il  demande  que  la  discussion  en  soit  renvoyée  à  !a  séance 
prochaine. 

La  séance  est  levér. 

Signé  IWVWs,  Président; 
Félix  Rial  ,  PiscâTotr,  Jauiiit  ,  CuVIV-GlUUUU  » 

,       Colla  lion  né  i 

.»■«'. 

Lft  Secrétaire-Rédacteur , 


Signé  CticLiTi 
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Présidence  de  M.  TESTfc),  Vice-Président. 


Séance  du  Samedi  7  Mai 


Lt  procès-verbal  do  la  séance  du  6  ett  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  divers  rapports  de  la  Commission  des 
pétitions. 

K°  151.  •  Le  sieur  Dantiboul  t  aocica  magistrat  à  Paria  , 
se  dit  créancier  de  l'Etat  pour  une  somme  de  10,000  fr.  ,  et 
prétend  avoir  droit  à  unt*  récompense  nationale.  » 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le 
Garde  des  Socaux. 

La  Chambre  ,  sur  la  réclamation  de  plusieurs  membres  , 
pas.*e  à  iWdie  du  jour. 

N°  84.  »  Le  sieur  Picbat,  ancien  négociant  à  Paris,  demande 
la  suppression  des  jeux  de  busard  publies  autorisés  dans  la  ville 
de  Paris  ,  ou  du  moins  une  réforme  de  rétablissement  de  la 
ferme  des»  jeux ,  consistant  dans  la  réduction  du  nombre  des 
maisons  de  jeu ,  et  en  diverses  modifications  dans  la  coodition 
de  leur  existence.  » 

N°  M.  «  I<e  "«or  Bngot  demande  qu'on  poursuive  le  fer- 
mier des  jeux  de  hasard  ,  en  restitution  d'une  somme  de 
un  million  cent  cinquante  mille  francs  ,  qu'il  aurait  indûment 
perçue  an  piéjudice  do  la  ville  de  Paris.  » 

M.  le  Rapporteur  dit  t  «  Cette  somme  aurait  été  ainsi  dé* 
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tournée  ,  suivant  le  pétitionnaire  ,  par  de*  infraction*  à  plu- 
sieurs article*  du  cahier  des  charges.  Ce*  infraction»  sont  eu 
partie  signalées  également  par  le  sieur  Pichat  ,  et  elle  résnl- 
tont  ,  disent  les  deux  pétitionnaires,  de  la  violation  journalière 
de:  art.  6  ,  13  ,  14  ,  16  et  17  du  cahier  des  charges. 

»  Ainsi  ,  1°.  en  contravention  de  l'article  6  ,  le  fermier  des 
jeux  aurait  fait  un  trafic  sur  l'échange  de  l'or ,  qui  a  frustré 
la  ville  de  5  à  600  francs  par  jour  pendant  la  durée  du  h  ail  , 
ce  qui  composerait  une  somme  de  810,000  fr. 

•  3°.  En  ouvrant  les  maisons  de  jeux  pendant  les  jours  fé- 
riés ,  au  nombre  de  dix,  en  infraction  a  l'art.  13  (I)  ,  et  cela 
pendant  six  ans  depuis  1830 ,  la  ferme  des  jeux  a  fait  un  gain 
illicite  que  le  pétitionnaire  ,  le  sieur  Bagot  ,  élève  à  330,000t., 
gaiu  dans  lequel  la  ville  n'a  pas  pris  part  ; 

»  3°.  En  infraction  de  la  même  clause  des  contrats  9  suivant 
les  deux  pétitionnaires  ,  l'ouverture  des  maisons  de  jeu  a  eu 
lieu  consomment  à  des  heures  prohibées  ,  c'est-à-dire  avant 
celles  fixées  ; 

»»  4°.  La  régie  a  permis  des  mises  au-dessous  de  celles  déter- 
minées par  l'article  14; 

m  8°.  Des  mineurs ,  des  artisans  ,  des  garçons  de  caisse  , 
des  comptables  ,  ont  été  admis  dans  les  maisons  «Je  jeu  ,  où  ils 
s'y  sont  introduits  au  moyen  des  fêtes  et  des  bals  masqués 
qui  y  ont  clé  donnés  ,  malgré  la  prohibition  formelle  du  con- 
trat (  art.  16  ). 

»  Enfin  ,  6°.  des  prêts  considérables  d'argent  ont  été!  faits 
aux  joueurs  par  les  employés  des  jeux  ,  en  contravention  des 
dispositions  non  moins  formelles  qui  te  défendent. 

Sur  tous  ces  points  ,  Messieurs  ,  votre  Commission  a  pris  et 
reçu  des  reusciçiiemeiis  puisés  auprès  de  l'administration  de 
la  ville  de  Paris. 

»  Elle  a  recounu  qu'en  général  ,  les  explications  données 
répondaient  suffisamment  aux  reproches  adressées  par  lerpéti* 
tionnaircs  à  la  ferme-régie. 

a  Lesgainsillicites  qui  auraient  été  fuits$ur  le  trafic  de  l'or, 


(0  Ce»  discours  sont ,  aux  terme»  île  lVt.  l3  ,  Pflquci ,  l'Ascension, 
la  Pcmoedic  ,  l^sompiion  ,  la  TonS>aiui ,  Kocl ,  lc>  jeudi ,  vendre Ji 
ei  samedi  saints,  et  le  ai  janvier. 
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cl  en  ouvrant  les  jeux  u  des  jours  prohibés  ,  ne  sont  nulîc- 

ment  prouves. 

»  11  en  est  de  même  de*  heures  d'ouverture  des  maisons 

de  Jeu  ,  les  règles  posées  à  cet  égard  par  l'Administration  , 
n'ont  reçu  qu'une  seule  exception  temporaire  dans  l'inté- 
rêt de  Tordre  et  pour  uuc  seule  inai.<o^  (  n°  36  du  Palais* 
Royal  ). 

u  Quant  aux  mises  ,  il  résulte  des  rapports  journaliers  four- 
nis par  les  contrôles  de  la  ville  ,  chargée  du  la  surveillance 
administrative  ,  ainsi  que  des  rapports  des  agens  de  la  pré* 
feclure  de  police  ,  que  la  limite  des  enje  ux  e»t  exactement 
obseivéc,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  cahier  des  charges 
dans  choque  maison  de  jeu.  * 

•  Il  est  fort  difficile  d'assurer  l'exécution  de  la  clause  qui 
défend  aux  employés  des  jeux  de  faire  des  prêts  aux  joueurs  ; 
une  surveillance  active  est  constamment  exercée  sur  eux  à  cet 
égard;  mais  elle  a  pu  être  trompée  quelquefois  ,  et  lorsqu'elle 
l'a  été ,  des  exemples  ont  été  faits  immédiatement. 

»  Au  reproche  si  grave  d'avoir  admis  des  mineurs  ,  des  ar- 
tisans, des  comptab'cs  ,  l'administration  delà  ville  de  Parts 
répond  par  des  résultats  qui  semblent  lui  mériter  plutôt  des 
éloges  que  du  blâme.  En  effet  ,  une  amélioration  notable  a 
été  introduite  récemment  dans  le  régime  des  maisons  de  jeu. 

»  La  présentation  est  devenue  obligatoire  dans  toutes  ,  cl 
les  effets  salutaires  de  cette  disposition  n'ont  pas  tardé  à  se 
produire. 

»  Ainsi",  en  183B  v  prés  de  12,0C0  individus  ont  été  refusés 
par  les  commissaires  aux  présentations ,  nommés  par  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Paris  ;  et  on  compte  parmi  eux  , 
4,770  mineurs  ou  présumés  tels ,  3,240  étudions  ,  2,02*  ou- 
vriers ou  domestiques  et  1,235  personnes  non  présentées* 

»  Mais,  Messieurs  ,  cVt  moins  des  abus  a  réformer  dan» 
ces  étnblissemens  qu'il  s'agit  en  effet  auprès  de  vous  ;  c'est  de 
leur  suppression  à  l'expiration  du  bail  qui  approche. 

»  Elle  est  formellement  demandée  par  un  des  pétitionnaires 
(  le  sieur  Pichat  ). 

•  L'existence  des  maisons  de  jeux  de  ha«ard  a  été  dès  long- 
trms  signalée  comme  portant  une  grave  atteinte  aux  intérêts 
moraux  tl  matériels  de  la  population  ;  ce  n'est  pas  nous  qui 
révoquerons  en  doule  le  mal  \  mais  leur  suppression  protège* 
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ratt-clle  ces  intérêts  aussi  efficacement  qu'on  le  pense?  en  nu 
mot ,  le  remède  ne  serait -il  pas  pire  que  le  mal  ?  Telle  est  la 
question  a  examiner. 

•  Déjà  à  voire  dernière  session  ,  vous  avez  appelé  sur  celle: 
question  l'attention  du  GoùYcrncment ,  en  renvoyant  à  M.  le 
Miuisirc  de  l'intérieur  une  pétition  qui  demandait  également 
la  suppression  des  jeux  de  hafard  autorisés.  (  Rapport  de 
M.  Véjux  ,  séance  du  18  avril  1838.  )  Depuis ,  vous  avec  sup- 
primé la  lolcric  ;  et  la  suppression  des  jeux  de  hasard  publies 
n'en  est-elle  pas  la  conséquence  uéeessaire  ?  Voilà  ce  qu'on 
se  demande. 

»  L'affirmative  se  présente  naturellement  à  l'esprit  ;  et  ce- 
pendant ,  il  faut  le  dire  ,  il  n'y  a  pas  assimilation  entrfe  les  in- 
convéniens  et  les  dangers  des  jeux  publics  et  ceux  que  présen- 
tait la  loterie. 

»  La  loterie  s'étalait  dans  les  rues  ;  elle  appelait  à  elle  par 
l'enseigne ,  et  par  la  publicité  officielle  que  donnait  la  presse 

a  son  jeu. 

»  Il  faut  aller  chercher  lés  maisons  de  jeu  ;  on  est  forcé  d'y 
satisfaire  sa  passion  en  public,  on  se  livrait  en  secret  à  celle 
de  la  loterie. 

»  La  question  de  la  suppression  des  jeux  publics  est  com- 
plexe :  il  y  a  la  question  d'argent  ;  il  y  a  celle  de  morale  pu- 
blique. 

»  Quant  à  la  question  d'argent,  il  s'agit  de  6,800,000  fr. 
auxquels  il  faudra  suppléer  par  des  allocations  faites  au  bud- 
get ;  car  si  la  ville  de  Paris  compte  sur  celle  somme  de 
6,500,000  fr.  avec  le  Trésor  9  par  compte  elle  donue  aux  hos- 
pices 8  millions  ;  le  surplus  ,  soit  un  million ,  se  confond  dans 
ses  recettes  ,  il  reçoit  des  affectations  qui  puriGent  en  quelque 
sorte  l'origine  du  produit. 

»  Toutefois  écartons  ces  considérations  ,  quelle  que  soit  leur 
force ,  et  n'envisageons  la  question  que  sous  le  poiut  de  vuo 
de  la  morale  publique. 

a  Est-il  bien  vrai  qu'elle  gagnera  à  la  suppression  des  jeux 
de  hasard  autorisés  ? 

•  Oui  ,  dit-on  ,  car  on  ne  verra  plus  le  pouvoir ,  qui  doit 
toujours  être  le  gardien  sévère  des  mœurs  publiques,  sanc* 
tiouner  leur  violation  ,  en  couvrant  de  sou  égide  la  plus  grave 
atteinte  qu'elles  puissent  recevoir  ,  parées  établissemens  où 
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t'ouvre  un  champ  libre  et  protégé*  à  la  passion  du  jeu  ,  qui  f 

est  txplottée  régulièrement.  On  ne  Je  verra  'plus  donner  le 
scatidMe  d'une  spéculation  sur  celle  funeste  passion,  au  mé- 
pris des  ex rès  et  de  malheurs  qu'elle  entraîne. 

»  Lorsque  le  Gouvernement  d'un  peuple  autorise  le  mnl  , 
qu'il  le  régularise  ,  et  en  donne  ainsi  hanlement  l'exemple, 
n'as«umc-t-il  pns  la  responsabilité  de  celui  qui  descend  en- 
soîte  à  tons  les  degrés,  et  dans  loules  le»  elatscs  de  la  nation  ? 
Le  pouvoir  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  de  la  démoralisation 
générale  et  des  désordres  qu'elle  enfante. 

»  Ainsi  la  mornle  ,  Tordre  ,  ne  peu  vent  que  gagner  a  la  des- 
truction des  jeux  pub'ies. 

»  Toutefois,  des  objections  puissantes  sont  faites,  et  non» 
devons  en  peu  de  mots  vous  les  exposer. 

•  Les  maisons  de  jeux  de  basant  sont  des  ttablisscmens  sou- 
mis à  un  régime  et  à  une  surveillance  donnés,  exercés  pnrl'au- 
toril.'-.  Elle  a  l'œil  et  tout  pouvoir  d'action  fureequi  s'y  passe; 
le  fils  de  famille,  le  comptable ,  l'attira  n  ,  si  lesagens  de  l'au- 
torité font  leur  devoir  ,  ne  doivent  pas  y  paraître  impunément. 

»  En  scra-l-ildc  même  dans  les  jeux  clandestins  qui  s'orga- 
niseront inévitablement  au  sein  de  celte  capitale,  centre  de  ri» 
rhesscs ,  de  luxe ,  de  corruption  ,  foyer  de  toutes  les  passions? 
On  l'a  dit  bien  des  fois,  on  peut  supprimer  les  jeux,  on  ne 
supprimera  pas  les  joueurs;  la  passion  du  jeu  est  de  tous  les 
iems,  de  tous  les  lieux  ;  on  jouera  donc  ;  nuis  si  c'est  dans  des 
repaires  obscurs,  ce  *cra  sans  contrôle  ,  sans  garantie;  on  y 
entrera,  on  en  sortira  méconnu,  cl  le  fils  de  famille,  le  comp- 
table ,  qui  auraient  redouté  les  icgards  dans  un  lieu  public, 
seront  à  l'abri  de  celle  crainte. 

»  La  surveillance  de  l'autorité  ne  s'exerçant  pas  dans  de  tels 
lieux,  quels  excès  ne  peuvent  pas  s'ensuivre?  Non  seulement 
on  y  trouvera  sa  ruine  comme  on  peut  la  trouver  aujourd'hui 
dans  les  étaolissemens  autorisés,  mais  on  y  sera  impunément 
spolié ,  volé,  peut-être  même  assassiné. 

•  Bien  plus,  on  verra,  comme  cela  s'est  vu,  surtout  dans  le 
siècle  dernier ,  se  dresser  dans  les  salons  de  l'opulence  des  autels 
au  hasard  ,  ou,',  au  milieu  des  fétes  et  de  tous  les  genres  d'exci- 
tation ,  le  jeune  homme,  et  le  père  de  famille  même,  cédant  à 
la  contagion  do  l'exemple  et  à  une  tentatioo  de  bon  ton ,  pour* 
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ront  non  moins  impunément  se  livrer  à  toute  ln  frénésie  de  la 
pns«ion  du  jeu. 

»  Si  une  police  active ,  détint  tressée ,  peut  atteindre  les 
joueurs  de  bus  étage  dans  leurs  repaires,  en  scra-t-il  de  même 
de  ceux  des  salons? 

»  On  porte  de  Londres.  Oui ,  il  n'existe  pas  à  Londres  de 
jeux  publies  autorisés  ;  mais  c'est  pire,  il  y  existe  de  prétendus 
clubs  par  abonnement  ,  où  Ton  joue  un  jeu  effréné,  à  l'abri  de 
toute  investigation  ,  de  toute  repression  de  l'autorité  ;  les  excès, 
les  ruines ,  les  désordres  de  toute  espèce  qu'on  y  voit  journel- 
lement ,  et  dont  les  feuilles  publiques  de  l'Anglolerre  reten- 
tissent souvent ,  leur  ont  mérite  le  nom  caractéristique  d'2£/t* 
fers  {Relis). 

»  Les  pétitionnaires  citent  Lyon  et  Bordeaux ,  d'où  ,  sous 
l'Empire ,  les  jeux  de  hasard  publics  furent  repousses ,  sans  que 
depuis  ou  ait  ouï  dire  que  des  jeux  clandestins  s'y  soient  orga- 
nisés d'une  manière  permanente  ou  du  moins  durable,  mais 
ces  grandes  villes  peuvent-elles  être  comparées  à  Pari*  ,.qut  , 
indépeudammeut  de  sou  immense  population  agglomérée, 
compte  une  population  flottante  considérable  d'étrangers  riche* 
et  oisifs?  Et  ce  qui  a  été  possible  dans  les  villes  dont  on  purle, 
le  serait-il  à  Paris  ? 

»  Malgré  la  double  surveillance  de  la  police  administrative 
et  de  celle  de  la  ferme-régie  ,  si  intéressée  à  découvrir  les  jeux 
claiidc.-tins  ,  il  s'en  organise  aujourd'hui  qui  bravent  quel- 
quefois long-tems  toutes  les  recherches.  Un  procès  -  verbal 
du  11  mais  constate  la  saisie  en  flagrant  délit  d'un  jeu  clan- 
destin dont  l'existence  était  conuue,  et  qu'on  ne  pouvait  at- 
.  teindre. 

»  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  iuflué  puissamment  sur 
des  hommes  éminens  par  leurs  lumières,  leur  patriotisme  et 
leur  philanthropie,  tels  que  Laine,  Manuel  et  l'illustre  Casimir 
Péricr  lui-même,  lorsque  plusieurs  fois  ,  A  cette  tribune ,  ils 
n'ont  pas  hérité  à  proclamer  que  les  jeux  de  hasard  autorisés 
étaient  un  mal  nécessaire. 

>»  C'est  aussi  sous  l'empire  de  ces  considérations  que  celui 
des  pétitionnaires  qui  demande  d'abord'  leur  suppression,  le 
sieur  Pichat,  recule  ensuite  devant  ses  conscqucnrcs  ;  il  prend 
un  terme  moyen  ,  et  ce  qu'on  appelle  ,  dans  la  langue  du  pa- 
lais ,  des  conclusions  subsUilirtSk  Admt  liant  que  les  jeux 
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hasard  publics  sont  un  ma!  nécessaire  ,  il  propose  des  movens 
d'amoindrir  ce  ma!  ,  en  attentant  le  danger  que  présentent  les 
maison  de  je»  dans  leur  état  actuel.  Pour  y  parvenir,  il  fau- 
drait, d.t-il,  changer  leurorganisation  ,  en  réduire  le  nombre, 
et  apporter  dans  leurs  réglcmcns  et  dans  le  mode  de  leur  exis- 
tence des  conditions  cl  des  restrictions  nouvelles  qu'il  indique. 
Il  ne  doute  pas  que  ces  modifications  eussent  pour  effet  de  cir- 
conscrire de  plus  en  plus  en  plus  le  nombre  des  personnes 
qui  fréquentent  ces  étabiissemens. 

•  Votre  Commission  a  pensé  que  ces  idées  méritaient  dVlre 
examinées  et  qu'elles  devaient  fixer  l'attention  du  Gouverne* 
ment  à  l'expiration  du  bail  de  la  ferme-régie  des  jeux  ;  elle  a 
pensé  <in'il  pouvait  aussi  y  avoir  iieud?  vx'rifier  plu>  minutieu- 
sement les  abus  reprochés  à  la  ferme- régie  dans  l'exercice  de 
son  privilège,  et  elle  vous  propose,  encon  éijucncc,  le  renvoi 
des  deux  pétitions  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.  » 

Un  meqiùre  trouve  qu'il  y  a  opportunité  et  urgence  dans 
l'examen  de  la  question  soulevée  par  le  pétitionnaire,  puisque 
c'est  à  la  fin  de  cette  année  qu'expire  le  bail  des  jeux.  Il  rap- 
pelle la  déclaration  faite  par  M.  Ca-iroir  Péricr  :  qu'il  eût 
immédiatement  supprimé  cette  institution  immorale,  si  la  Ion* 
gueur  du  bail  à  courir  n'eût  imposé  au  Trésor  de*  sacrifices 
trop  considérables  ;  il  exboitc  la  Chambre  à  accomplir  les 
vœux  de  M.  Casimir  Périer ,  et  à  se  montrer  coméqncnte  avec 
elle-même  en  supprimant  les  jeux  comme  elle  a  supprimé  les 
loteries. 

li  expose  que  la  plupart  des  conditions  imposées  à  l'Admi- 
nistration des  jeux  sont  éludées  ou  méconnues.  11  avait  clé 
slioulé  par  M.  de  Chabrol  que  les  maisons  de  jeu  n'ouvriraient 
qu'à  quatre  heures;  cet  entre  est  violé  chaque  jour;  plusieurs 
de  ces  maisons  sont  ouvertes  à  midi ,  et  ne  se  ferment  qu'A 
quatic  heures  du  matin  ;  leur  accès  est  ainsi  rendu  facile  aux 
facteurs  du  commerce  ,  aux  hommes  chargés  de  porter  l'argent 
et  les  effets  négociables* 

Contrairement  à  l'art.  17  du  cahier  des  charges  ,  on  prête 
ouvertement  de  l'argent  aux  joueurs. 

Après  avoir  signalé  diverses  autres  infractions  aux  régies 
élablics  par  le  cahier  des  charges  ,  l'orateur  énumère  les  crimes 
cl  les  catastrophes  occàsionés  per  le  jeu  -,  il  rend  compte  des 
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divers  faits  de  cette  nature  survenus  pendant  un  trimestre  4e 
Tannée  1834  t  et  il  s'attache  à  prouver  que  cette  institution 
est  une  sorte  de  prime  d'en  cou  rage  ment  accordée  à  l'immora- 
lité, au  vol ,  au  suicide  et  a  l'assassinat. 

Il  n'entend  pas  déposséder  l'Etat  des  8  millions  qu'il  puise 
dans  celte  source  impure  :  il  croit  même  qu'on  pourrait  ©ble- 
uir davantage,  par  la  suppression  des  maisons  de  jeu ,  en  accor- 
dant  à  prix  d'argent  des  licences  aux  gens  riches  ;  en  punissant 
par  de  fortes  amendes  rétablissement  des  maisons  de  jeu  clan» 
destines  ;  eu  frappant  d'uu  droit  élevé  les  établissemens  qu'on 
laisserait  ouverts  à  l'opulence ,  et  où  l'on  ne  serait  admis  que 
moyennant  un  fort  droit  de  présentation. 

Voraieur  compte  sur  le  concours  de  plusieurs  d«î  ses  collè- 
gues qui,  àuuc  autre  époque,  ont  énergiquement  attaque 
l'instituliou  des  jeux.  11  termine  en  citant  les  parole*  d'un  ora- 
teur qui  expliquait  la  corruption  des  hahitans  des  villes  com- 
paré* à  ceux  des  campagnes  par  l'existence  des  loteries  et  des 
maisons  de  jeu. 

Un  deuxième  membre  appuie  le  renvoi  proposé  par  la  Com- 
mission; mai»  en  repoussant  quelques- uues  des  considérations 
qu'on  a  fait  valoir  dan*  le  rapport,  tt  qui  semblerait  ni  militer 
contre  la  suppression  des  maisons  de  jeu.  En  vain  alllguc-t  ou 
l'étendue  de  la  ville  de  Paris.  Qmint  à  lui  ,  il  uc  connaît  pas 
de  causes  qui  rendent  le  mal  nécessaire. 

On  objecte  qu'eu  opprimant  les  jeux,  on  ne  détruira  pas 
les  joueurs;  il  demandera  si  en  morale,  comme  en  politique, 
il  est  convenable  de  favoriser  l'immoralité ,  parce  qu'on  dé- 
sespère de  la  détruire. 

On  allègue ,  enfin  ,  qu'il  y  aura  toujours  des  maisons  de 
jeu  clandestines;  il  répondra  qu'il  y  a  à  Paris  une  police  chère- 
ment rétribuée,  et  qu'au  moyen  d'une  active  surveillance, 
efle  parviendra  facilement  à  réprimer  de  tels  désordres  :  il  ne 
voit  dans  les  maisons  de  j«»u  ,  que  des  salles  d'asile  ouvertes 
à  la  corruptiou  et  au  crime  ,  et  il  en  appuie  la  suppression. 

Un  troisième  membre  croit  que  tout  le  monde  est  d 'accord 
sur  la  profonde  immoralité  des  jeux  ;  il  se  bornera  à  appeler 
les  méditations  de  la  Chambre  sur  l'affreux  suicide  qui  s'est 
récemment  commis  à  Belle  ville. 

Un  quatrième  membre  croit  aussi  que  m  Chambre  est  utia- 
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mme pour  ordonner  le  renroi  de  la  pétition  ;  mais  ,  selon  loi , 
cela  ne  suffit  pas ,  et  il  faudrait  que  l'ou  sût  ce  que  le  Minis- 
tère veut  en  faire  :  une  pétition  temblai>le  a  été  ,  Tonnée  der- 
nière ,  renvoyée  au  Gouvernement  ;  .il  détirerait  savoir  quel 
parti  le  Ministère  se  propose  de  prendre  ,  et  à  défaut  de  M  te 
Ministre  de  l'intérieur  qui ,  apparemment  ,  oe  juge  pas  les 
pétitions  dignes  de  sa  présence  à  la  Chambre ,  il  voudrait 
que  des  explications  fussent  données  par  un  membre  du  ca« 
-bine  t. 

M,  le  Président  du  conseil  dit  : 

e  Messieurs,  tous  les  membres  du  cabinet  mettent  un  zéîc 
extrême  à  se  rendre  aux  séances  des  deux  Cbnmbres.  Lorsque 
de*  Députés  négligent  souvent  leurs  propres  affaires  pour  va- 
quer à  celles  de  l'Etat  ,  les  Ministres  ne  mettent  pas  moins  de 
«le  h  remplir  leurs  devoirs  ,  à  se  rendre  à  la  Chambre,  autant 
qu'ils  le  peuvent.  Mais  ,  cous  ce  rapport ,  ils  n'ont  de  leçons 
ni  d'ordres  À  recevoir  de  personne.  Quand  ils  ne  sont  pas  ici , 
c'est  qu'apparemment  des  devoirs  plus  urgens  les  n  tiennent 
ailleurs;  c'est  précisément  le  cas  où  s'est  trouvé  M.  te  Ministre 
de  l'intérieur,  car  nous  sortons  du  conseil.  Il  est  bien  entendu 
que  cette  explication  que  je  donne  à  la  Chambre  ne  s'adresse 
pas  au  membre  qui  Pa  provoquée  ;  car  je  ne  reconnais  à  per- 
sonne le  droit  d'en  demander  de  semblables. 

»  J'ajouterai  quelques  mots  sur  la  question.  Bien  des  fois  des 
plaintes  très-vives,  très-fondées,  ont  été  élevées  contre  l'im- 
pôt provenant  des  jeux.  Des  pétitions  nous  ont  été  renvoyées  , 
notamment  une  l'année  dernière;  mais  ce*  pétitions  ne  veulent 
pas  dire  qu'il  faille  violer  des  engngemens  contractés  avec  les 
fermier*  de*  jeux* 

a  Maintenant,  on  nous  demande  si  nous  en  contracterons 
d'astres.  Le  Ministère  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  ce  qu'il  fera  , 
Une  s'explique  que  sur  ce  qu'il  fait.  Mais  seulement  je  vou- 
draisqu'à  cette  pétition  fussent  ajoutées  des  vues  sur  les  moyens 
tic  remplacer  l'impôt  dout  on  se  pUink 

•  Cette  fe  me  rend  à  l'Etat  8,500,000  fr. 

»  Eh  bit  n  ,  je  dis  qu'il  n'y  n  qu'une  voix  sur  l'utilité  cl  la 
moralité  de  cette  suppression.  Mais  il  en  c>t  de  cet  impôt , 
comme  de  celui  de  la  loterie.  Il  est  bien  facile  de  te  donner  , 
*  cette  tribune ,  les  honneurs  de  la  philanthropie  et  de  la  rao- 
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ralilc ,  si  on  n'y  ajoute  pas  ,  ponr  l'Etat ,  les  moyens  de  rem- 
placer les  perles  qu'il  aurnil  a  faire. 

»  Le  Ministère  est  oblige  de  considérer  deux  choses  :  l'uti- 
lité de  la  suppression  et  le  remplacement  de  cet  impôt.  D?ns 
l'état  actuel  des  finances  ,  quoique  cet  état  n'ait  rien  d'alar- 
mant et  qu'il  ne  mérite  pas  les  reproches  qu'on  lui  adresse,  la 
question  financière  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue)  après  avoir 
d«'jà  supprimé  l'impôt  de  la  loterie,  il  ne  serait  pas  prudent 
de  suppr.mcr  enrorc  3,500,000  fr. ,  sansfavoir  comment  rem- 
placer ce  produit*  Nous  y  arriverons  avec  le  tems  ,  le  tems 
porte  toujours  ses  fruits;  quand  on  veut  être  patient,  attendre 
le  tems  pour  exécuter  les  réformes ,  elles  arrivent  toujours. 
L'impôt  de  la  lolerie  a  été  attaque  long-tems.  Sans  doute  le 
Ministère  a  fait  grand  cas  des  réclamations,  mais  il  a  fallu  , 
pour  supprimer  la  loterie  ,  que  l'état  de  no*  recettes  le  permit  ; 
voilà  la  vérité.  • 

L'an  des  priopinans  fait  observer  que  la  lolerie  a  été  sup- 
primée sans  qu'on  eût  préalablement  détermine  l'impôt  qui  le 
remplacerait.  Selon  lui,  lorsqu'un  impôt  est  immoral,  in  Cham- 
bre doit  le  supprimer,  et  e'c*t  aux  Ministres  qu'il  appai  lient 
de  trouver  d'autres  moyens  de  subvenir  aux  besoins  du  Tré- 
sor. Il  indique  toutefois  un  moyen  qui  lui  parait  facile,  ds 
combler  le  vide  qu'ouvrirait  la  fupprcs&ioo  des  jeux.  Il  a  été 
souvent  dit  que  l'arme e  ne  devait  être  que  de  286,000 hommes; 
sou  effectif  e»t  encore  de  309,000  hommes.  La  réduction  de  cet 
effectif  assurerait  au  Trésor  un  ample  dédommagement  des 
sacrifices  qu'on  lui  demande  aujourd'hui. 

Un  autre  membre  dit,  que  depuis  qu'il  fait  pailie  de  la 
Chambre,  il  n'a  cesfé  de  réclamer  contre  l'existence  des  mai- 
sons de  jeu  :  il  ne  viendra  point  donner  un  démenti  à  ses  opi- 
nions d'autrefois  :  il  lui  semble  que  de  toutes  les  raisons  qu'on 
pouvait  ajléguer  en  faveur  de  celte  institution  immorale ,  M.  lo 
Président  du  conseil  a  choisi  celle  qui  vaut  le  moins  ;  en  son* 
tenant  qu'avant  de  supprimer  nu  impôt ,  il  fallait  indiquer  les 
moyens  de  le  remplacer.  Quant  à  lui,  cette  objection  ne  l'ar- 
rêterait pas  :  il  est  convaincu  qu'il  existe  à  !a  disposition  de 
l'Etat  des  ressources  morales  ,  faciles,  et  qu'on  peut  réaliser  à 
l'inttnnt.  Quand  viendra  le  tems  de  discuter  cette  question, 
jl  cspvic  prouver  que  cet  impôt  qui  porte  au  vol,  an  suicide 
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et  au  meurtre,  D*cst  pas  une  nécessité.  Selon  lui,  la  tûcho 
qu'auraient  à  remplir  les  défenseurs  tirs  maisons  de  jeu ,  serait 
de  prouver  que  des  considérations  politiques  commandent  do 
les  tolérer.  • 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'immoralité*  de  cette  insti- 
tution :  c'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  la  sup- 
primer. À  Tapproche  de  respiration  du  bail ,  ie  conseil  muni- 
cipal de  Paris  a  dû  s'occuper  de  cette  question ,  et  comme  it 
ne  lui  appartenait  pas  de  prendre  l'initiative  de  la  suppression  , 
il  a  du  moins  mis  en  œuvre  tous  les  moyens  ,  toutes  les  pré- 
cautions propres  à  rendre  le  mal  le  moins  prand  possible  :  H 
a  stipulé  que  les  maisons  de  jeu  n'ouvriraient  qu'à  cinq 
heures  du  soir  ;  qu\>n  n'y  recevrait  ni  les  ouvriers  ,  ni  les 
éludians  ,  ni  les  commis,  ni  les  garçous  de  c  tisse;  que  l'en* 
(repreneur  serait  paisible  de  toutes  les  pertes  essuyées  par  1rs 
personnes  auxquelles  la  loi  interdit  l'eut  rte  des  maisons  de 
jeu,  aussi  bien  que  des  vols  qui  y  seraient  commis.  Voilà 
l'esprit  daus  lequel  le  conseil  municipal  s'occupe  du  cahier  des 
charges  pour  le  renouveler ,  et  c'est  avec  une  extrême  i é» 
pugnance  qu'il  accepte  cette  mission  ;  il  ne  s'en  chargera  même 
qu'autaut  qu'on  aura  démontré  la  nécessité  du  maintien  des 
maisons  de  jeu» 

M.  le  Ministre  de  V intérieur  déclare  qu'il  ne  s'oppose  en 
aucune  manière  au  renvoi  proposé  ,  puisque  l'unique  objet  de 
ce  renvoi  est  de  provoquer  un  examen  sérieux  cl  d'assurer  la 
répression  des  abus  dont  on  se  plaint ,  lorsque  viendra  le  re- 
nouvellement du  cahier  des  charges  :  au  surplus ,  la  discus* 
fcion  s'engagera  naturellement  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget;  c'est  alors  qu'il  faudra  émettre  un  vote  définitif,  et 
que  toutes  les  explications  nécessaires  seront  données. 

Un  membre  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  être  satis- 
faite des  paroles  qui  ont  été  prononcées  par  M.  le  Présidera  du 
conseil.  Selon  lui  ,  elle  a  le  droit  de  s'enquérir  ,  nou-s?ule- 
roent  de  ce  q«e  le  Ministre  fait,  mais  de  ce  qu'il  veut  faire, 
11  conçoit  que  ,  par  des  motifs  de  police  ,  de  sûreté  publique, 
ou  puisse  discuter  la  haute  question  des  maisons  tle  jeu  ;  il  re- 
connaît également  que  celte  question  trouvera  plus  naturelle- 
ment place  au  budget;  mais  il  représentera  toutefois  que  c'est 
surtout  là  une  question  de  moralité ,  et  cq  dont  il  se  plaint  7 
5-  Proe€s~ver&aux,  7 
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c'est  de  voir  le  fisc  se  mêler  à  celte  question  ;  c'est  de  voir  que 
l'on  a  fait  des  jeux  un  véritable  impôt  ;  qu'on  1  a  afferme  \ 
qu'on  a  ainsi  organisé  la  corruption  9  cl,  scion  lui ,  c'est  ce 
que  I»  Chambre  ne  peut  supporter  :  quoiqu'on  di<e,  l'or  qui 
provient  d'une  telle  source  conserve  le  goût  de  son  origiuc  ;  il 
sent  la  corruption  et  souvent  le  crime. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  qu'autrefois  les  maisons 
do  jeu  cii*t.ticnt  sans  aucune  surveillance  ;  que  la  surveillance 
de  l'Administration  n  été  organisée  par  une  loi  formelle,  qui 
a  attribué  au  fisc  le  revenu  provenant  des  maisons  de  jeu. 
Depuis  lors,  et  surtout  depuis  la  révolution  de  luillct ,  toutes 
les  mesures  prises  par  l'autorité  ont  eu  pour  but  et  pour  ré- 
sultat de  diminuer  les  abus,  d'atténuer  le  mal.  ! /Administra* 
rion  s'est  montrée  peu  soucieuse  de  la  question  d'argent  ;  aussi 
le  nombre  des  personnes  exclue*  des  maisons  de  jeu  s' est-il 
élevé  a  11,500  eu  1835,  et  le  produit  de  ces  établissement , 
qui  était  autrefois  de  1 1,159,000  fr. ,  n'est  aujourd'hui  que  de 
7,7x5,000fr,  :  il  a  diminué  de  plus  d'un  tiers.  Grâce  aux  pré- 
cautions minutieuses  qui  ont  été  prises  ,  une  multitude  de 
fraudes  et  de  crimes  ont  été  évités.  C*c>t  une  grave  question 
que  celle  de  savoir  si  notre  état  social  permet  In  destruction 
des  maisons  de  jeu  :  le  Ministère  donnera  toutes  les  explica- 
tions qui  lui  seront  demandées ,  lorsque  viendra  le  moment  de 
discuter  celte  question . 

Un  membre  fait  remarquer  que  la  question  viendra  trop 
tard  si  elle  n'est  discutée  qu'au  budget,  puisque  le  bail  des 
jeux  aura  été  renouvelé. 

M .  le  Ministre  desfinances  répond  que  relie  crainte  n'est  pas 
fondée,  puisque  le  bail  ne  sera  renouvelé  qu'au  mots  d'oc- 
tobre. 

Un  membre  ajoute  que  d'ailleurs  le  renouvellement  uc  peut 
avoir  lieu  sans  l'intervention  préalable  de  la  loi. 

Un  autre  membre  demande  comment  il  se  fait  que  l'Admi- 
nistration autorise  l'ouxerluie  des  maisons  de  jeu  a  midi,  alors 
qu'aux  termes  de  la  loi  elles  ne  devraient  ouvrir  qu'à  quatre 
heures. 

M,  le  Minisire  des  finances  répond  que  ce  n'est  pas  la  loi 
qui  détermine  iliture  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  mai* 
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«ont  de  jeli.  L/Àdministration  est  chargée  de  ce  soin  ,  et  depuis 
1820,  à  chaque  renouvellement  de  bail,  elle  s'est  constam- 
ment appliquée  et  à  d'miuHer  le  nombre  des  matons  de  jeu  et 
à  restreindre  l'espace  du  lems  durant  lequel  ce»  matous  doi- 
vent être  ouvertes.  En  1820  on  leur  a  supprimé  trois  heures, 
rt  dans  le  dernier  bail ,  il  a  été  stipule  que  celles  de  et  s  mai- 
son- dont  on  craignait  l'accès  pour  les  hommes  du  peuple ,  n'ou- 
vriraient qu'à  quatre  ou  même  cinq  heures  de  l'après-midi. 

L'un  des  préopinans  pose  en  fait  que,  depuis  la  demie  re  ad- 
judication, de  nouvelles  maisons  de  jeu  ont  été  autorisées,  et 
que  deux  de  ces  élablissemens  ont  obtenu  la  permission  d'ou- 
vrir à  midi. 

M.  le  Ministre  des  finances  ne  croit  jm  que  les  assertions  du 
préopinant  reposent  sur  des  rensciguemens  exacts  :  nu  surplus 
il  répoudra  a  toutes  les  questions  lor.-que  viendra  le  moment 
d'une  discussion  approfondie. 

L'un  des  préopinans  demande  qu'indépendamment  du  ren- 
voi àol.  le  Ministre  de  l'intérieur  proposé  par  la  Commission, 
la  Chambre  prononce  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  Président 
du  conseil. 

La  Chambre  ordonne  l'un  et  l'autre  renvoi. 

La  Chambre  ordonne  ensuite  les  renvois  ci -«près  t 

A  Bt.  le  Ministre  de  l'intérieur , 

La  pétition  N°  41  ,  des  maire,  ndjo'ols  et  membres  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Barie  (Gironde)  ; 

Même  renvoi  et  à  MM  Président  dn  conseil , 

Celle  K°  54  du  sieur  Pichat ,  ancien  négociant ,  à  Paris  ; 

A  M.  h  Ministre  de  fintérteur  et  à  M.  le  Garde  des  Sceaux , 

Celle  N°  105 ,  du  sieur  Delbret ,  a  Mois  ac  ; 

Etala  Commission  sur  tinstruelijn  secondaire , 

Les  pétitions  N°  70  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pen- 
sion des  départemens  de  la  Seine  et  de 
Seioc-et-Otsc  ; 
N*  7 1  des  sieurs  Amondicu  et  Cases ,  directeurs 
du  Ljcce  français ,  à  Nantes. 
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M .  le  Ministre  de  Vùairienrî*\K,  an  nom  du  Roi,  les  commu- 
nicalions  suivantes  t 

(Voir  les  annexes  N09  225  et  220 ,  jointes  au  présent  procès- 
rerbal.) 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication  ;  clic  en  ordonne  l'impression ,  la  distribution 
et  le  renvoi  dan»  ses  bureaux. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Nord  à  s'imposer 
extraordinairement. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  unique  du  projet 
de  loi,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  du  Nord  est  autorisé  ,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  sou  conseil- général  ,  le  2  octobre  1833, 
à  s'imposer  extraorJinairemcnt  un  centime  additionnel  aux 
quatre  contributions  directes  des  années  1837,  1838,  1839, 
1840  et  1841,  pour,  le  produit  de  celte  imposition,  être  af- 
fecté à  l'amortissement  de  la  dette  résultant  de  la  construction 
de  la  route  dépaitemcntalc  de  Lille  h  Saint-Omcr.  » 

On  procède  au  scrutin  secret. 

L'appel  et  le  réappel  terminés  ,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Nombre  des  votans  236 

Majorité  absolue   119 

Pour  l'adoption  229 

Contre.  •••••  ..........  7 

La  Chambre  a  adopté. 

On  passe  a  la  discussion  de  trois  projets  de  loi  tendant  à  ac- 
corder des  pensions  à  litre  de  récompenses  nationales. 

M.  le  Rapporteur  y  iuterpcllé  par  M.  le  Président,  déclare 
que  le  Gouvernement  a  adhéré  aux  a  me  u  démens  de  la  Com- 
mission. 

i)/.  le  Président  lit,  et  la  Chambre  adopte  successivement , 
les  deux  articles  du  premier  projet,  qui  sont  ainsi  conçus  : 
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Article  premier. 

«  II  sera  accordé,  conformément  aux  indications  du  tableau 
nominatif  annexé  a  la  présente  loi,  des  pensions  annuelles  et 
viagères,  avec  jouissance  a  parlir  du  im  janvier  1836,  aux 
gardes  nationaux  blesses  et  aux  veuves  ,  enfant  et  ascendans 
de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  évènemens  de  novembre 
1831 ,  à  Lyon,  et  d'avril  1834,  à  Paris. 

Art.  2. 

»  Ces  pensions  seront  liquidées  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat,  et  seront  inscrites  ou 
Trésor  public. 

h  II  est  ouvert,  à  cet  effet,  ou  Ministre  des  Buances,  un 
crédit  de  17,000  fr. 

n  Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  prohibi- 
tives du  cumul.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  procéder  au  scrutin  sur 
l'ensemble  de  ce  projet. 

Un  membre  fait  observer  que  les  trois  projets  de  loi  sont 
relatifs  au  même  objet  :  ils  ne  donneront  vraisemblablement 
lieu  à  aucune  icclamalion  :  il  demande  qu'il  toit  vote  par  un 
seul  et  même  scrutin  sur  les  trois  projets  de  loi* 

Un  deuxième  membre  répond  que  la  disposition  du  règlement 
qui  permet  de  comprend  le  plusieurs  lois  dans  un  seul  scrutin 
ne  s'applique  qu'aux  projets  de  loi  d'intérêt  local  i  il  insiste 
pour  que  le  règlement  soit  exécuté* 

M.  le  Président  dit  que  le  règlement  est  la  loi  commune  t  que 
son  exécution  littéral*  ne  doit  pas  être  vainement  réclamée; 
il  annonce  qu'il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  le  premier  pro- 
jet qoe  la  Chambre  vient  d'adopter  par  nuis  et  lever. 

L'appel  et  le  reappel  terminés,  le  dépouillement  du  scrutin 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  volans   23B 

Majorité^  absolue.  •••••.•....«.  118 

Pour  l'adoption   320 

Contre  ••••••• .  15 

La  Chambre  a  adopté. 

On  passe  au  deuxième  projet  qui  est  a  in  »i  conçu  > 
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Article  unique. 

«  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  finances  ,  peur  courir  du 
janvier  1836  ,  un  supplément  de  ««redit  de  4,300  fr.  pour 
complément  d'exécution  de  lo  loi  du  21  avril  1835,  portant 
concession  de  pensions  en  faveur  des  gardes  nationaux  blessés, 
et  des  parens  de  ceux  qui  ont  succomlé  dans  les  événemens 
de  l'Ouest  et  dans  les  journées  des  8  cl  6  juin  183$,  à  Paris*  a> 

Cet  arlicle  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret ,  l'appel  et  le  réappel  ter- 
minés, le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votans   233 

Majorité  absolue   118 

Pour  l'adoption   220 

Contre  ......,...*...•  15 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles  du  troisième  pro- 
jet qui  sont  successivement  adoptés  par  la  Chambre. 
Ces  articles  sont  ainsi  conçus  t 

Article  premier. 

«  II  est  accordé  ,  &  titre  do  récompense  nationale,  à  chacune 
des  personnes  déuommécs  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi ,  uno  pension  ,  conformément  aux  indications  du  tableau. 

Art.  2. 

a  Les  pensions  accordées  en  vertu  de  l'article  précédent,  se- 
ront inscrites  au  livre  des  pensions  civiles  du  Trésor  public, 
ot  ne  seront  point  sujeles  aux  lois  prohibitives  du  cumul. 

Art.  3. 

»  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  du  soin  de  veiller  à  ce 
que  le  montant  des  pensions  accordées  aux  enfana  mineurs 
dénommés  dans  le  tableau  ,  «oit  directement  emplsjvé  à  leur 
entretien  et  à  leur  éducation.  » 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  lot  ;  l'appel  et  le 
réappel  terminés  ,  le  dépouillement  du  scrutin-donne  le  résul- 
tat suivant  : 
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Nombre  de»  volant  ,  .  iSfe 

Majorité  absolue  118 

Pour  l'adoption  .«••••»  212 

Contre   23 

La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'exportation  de»  cailc»  a  jouer.  1 

La  Chambre  adopte  auccessi veinent  le»  quatre  article»  du 
projet  qui  sont  ainsi  conçut  : 

Article  premier. 

•  Le  droit  de  8  cent,  par  jeu,  sur  le»  carte*  a  portrait  étran- 
ger, destinée»  pour  l'exportation ,  est  supprimé. 

Art.  *. 

* 

»  Ces  cartes  sont  affranchie»  de  l'application  de»  bande»  de 
contrôle  :  mai»  elle»  ne  pourront  circuler  dan»  H  n  teneur  du 
royaume  ,  jusqu'au  point  de  sortie,  que  renfermées  dans  des 
caisse»  ficelées  qui  seront  plombée»  par  le»  employés  des 
contribution»  indirecte». 

•  Le»  autre»  formalités  prescrite»  par  les  lois  et  reglemcna 
en  vigueur,  pour  justifier  l'exportation,  continueront  à  être 
observée». 

Art.  3. 

a  La  réintroduction  des  carte»,  ain»i  exportée»,  ne  pourra 
être  autorisée  que  sous  la  condition  du  paiement  de»  droit» 
imposé»  a  la  fabrication ,  auquel  ca»  les  jeux  seront  revêtus  de 

ls  bande  de  contrôle. 

»  Le*  cartes  qui  seront  réimportée»  en  fraude,  ou  trouvées 
dans  l'intérieur  «ans  bandes  de  contrôle ,  seront  sauistable»  9  et 
les  contrevenons  feront  passibles  des  peines  portées  eu  Fart, 
168  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  4. 

■  Il  n'j  aura  pas  lieu  d'effectuer  la  perception  du  droit  de 
5  cent,  par  jeu  constaté  »ur#lcs  cartes  à  portrait»  français  ou  a 
portraits  étranger*,  dont  l'exportation  a  été  déclorc/e  depuis  la 
publication  de  l'ordonnance  du  7  juillet  1851,  en  vertu  de 
laquelle  cette  perception  a  été  provisoirement  wpendue.  * 
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On  procède  au  scrutin  sur  L'ensemble  de  la  loi  ;  l'appel  et  le 
réappel  terminés ,  le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant: 

Nombre  des  vo'.ans   233 

Majorité  absolue   1i7 

Pour  l'adoption   224 

Contre  •   9 

La  Chambre  a  adopté. 

Un  membre  réclame  la  parole  sur  Tordre  du  jour  de  lundi  : 
il  demande  qne  le  budget  du  Ministère  de  l'intérieur  y  soit  mis 
à  Tordre  du  jour  immédiatement  après  le  projet  de  loi  portant , 
règlement  définitif  des  comptes  de  1833. 

Un  autre  membre  insiste  pour  que  le  projet  de"  loi  sur  je  sel 
soit  maintenu  à  Tordre  du  jour . 

Après  une  discussion  contradictoire  à  laquelle  plusieurs 
membres  prennent  part,  la  Chambre  décide  que  le  projet  de 
loi  sur  le  sel  ne  sera  point  maintenu  à  Tordre  du  jour,  qu'il 
sera  discuté  aprè*  le  budget  des  dépenses  et  avant  le  budget 
des  recettes. 

Sur  la  déclaration  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  que  Tinten  - 
tion  du  Gouvernement  est  de  demander  la  discussion  immé- 
diate du  projet  de  loi  sur  les  mo.iumcns  de  !a  capitale,  dès 
que  le  rapport  sera  distribue  ,  il  n'est  pas  donné  su: te  à  la  ré- 
clamation relative  a  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  budget  de 
l'intérieur. 

La  Chambre  passe  à  la  discussion  du  projet  do  loi  relatif  à 
la  pèche  de  la  baleine. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'art.  1"  qui  est  ainsi 
couru  : 

«  La  loi  du  22  avril  1832 ,  relative  à  la  pèche  de  la  ba- 
leine, dontl'art.  10  a  limité  l'effet  au  demie?  jour  de  février 
1837,  restera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de  février 
1842  ,  sous  les  modifications  suivantes.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  2. 

»Le$  primes  accordées  par  l'article  premier  de  ladite  loi  aux 
armement  pour  la  pèche  de  la  b.ilcine,  soit  dans  les  mers  du 
Nord,  soit  dans  les  mers  du  Sud,  seront  réduites,  du  1er 


■ 
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» 

mm  1837  au  dernier  février  1838  ,  savoir  ;  par  tonneau  de 
jauge. 

»  A  50  fr.  sur  les  armemens  composés  entièrement  de 
Français;  cette  prime  continuera  a  diminuer  chaque  année  de 
4  fr. ,  de  sorte  qu'elle  ne  sera  plus  que  de  34  fr,  du  1"  mars 
1841  au  dernier  jour  de  février  1842. 

•  A  37  fr.  sur  les  armemens  dont  1* équipage  est  en  partie 
étranger,  dans  les  limites  de  l'art.  4.  Celte  prime  diminuera 
de 3  fr.  par  année  ,  et  ne  sera  plus  que  de  23  fr.  du  ltr  mars 
1841  au  dernier  jour  de  février  1842. 

Un  membre  fait  observer  que ,  dans  le  système  du  projet  de 
loi  ,1a  prime  ne  diminuera  que  de  37  pour  100  dans  l'espace 
de  cinq  ans;  il  convient,  selon  lui,  de  porter  cette  réduction 
à  50  pour  100;  il  représente  que  cette  proportion  avait  été 
primitivement  adoptée  par  la  Commission  ,  et  il  croit  qu'elle 
concilie  tous  les  intérêts.  Son  amendement  est  ain>i  conçu  i 

Art.  2.  (Deuxième  paragraphe.  ) 

«  A  50  fr.  sur  les  arméniens  composés  entièrement  de 
Français  ;  celle  prime  continuera  à  diminuer  chaque  année  de 
6  fr. ,  de  sorte  qu'elle  ne  sera  plus  que  de  26  fr.  du  i"  mars 
1841  au  dernier  jour  de  février  1842. 

»  A  37  fr.  sur  les  armemens  dont  l'équipage  est  en  paitic 
étranger  dans  les  limites  de  l'article  4;  celle  prime  dimi- 
nuera de  4  fr.  pari  année  ,  et  ne  sera  plus  que  de  II  fr.  dti 
!•»  mars  1841  au  dernier  février  1842. 

Art.  3.  (Deuxième  paragraphe.  ) 

»  A  35  fï.  par  tonneau  sur  les  armemens  entièrement  com- 
posas de  Français  ;  celle  prime  décroîtra  de  4  fr.  par  année, 
de  manière  qu'elle  ne  sera  plus  que  de  19  fr.  du  l*r  mars  1841 
à  la  fin  de  février  1842. 

»  A  18  fr.  50  c.  sur  les  armemens  composés  d'équipages 
mixtes;  elle  décroîtra  de  2  fr.  par  année  ,  et  ne  sera  plus  quo 
de  10  fr.  50  c.  du  1"  mars  1841  ù  la  fin  de  février  1842.  a 

M,  le  Rapporteur  répond,  qu!apres  mûres  réflexions,  la  . 
Commission  a  reconnu  la  nécessité  de  ne  point  procéder  en 
pareille  matière  d'une  manière  brusque;  la  rédaction  qu'elle  a 
adoptée  lui  a  paru  suffisante  pour  passer  d'un  état  de  prime  à 
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une  décroissance  qui  aboutira,  d'ici  à  quelque  terni ,  à  Tes* 
tinction  totale  de  la  prime. 

II  persiste  dans  ses  conclusions. 

V  auteur  de  ?  amendement  répond  que  la  combinaison  qu'il 
propose  ne  brusque  n'en  ,  puisque  dix  un  nées  s'écouleraient 
encore  avant  l'extinction  des  primes.  11  pose  en  fa.'t  que  la 
pêche  de  la  baleine  peut  se  passer  de  cet  encouragement  :  les 
boPes  de  baleine  sont  protégées  par  un  droit  de  40  fr. ,  et  il 
ne  voit  pas  pourquoi  l'on  imposerait  aux  propriétaires  de  colza 
l'obligation  de  payer  constamment  des  primes  aux  baleiniers. 

M.  le  Ministre  du  commerce  dit  qu'il  importe  de  maintenir 
la  proportion  existant  entre  la  prime  accordée  à  la  pèche  de  la 
baleine  et  celle  dont  jouit  la  pèche  de  la  morue.  Le  but  qu'on 
a  voulu  atteindre  consistait  surtout  à  créer  une  pépinière  de 
matelots  français  qui  pussent  continuer  la  pèche  de  la  baleine 
a  l'exclusion  des  étrangers  ;  ce  résultat  est  a  peu  près  obtenu  ; 
il  n'y  a  presque  plus  sur  les  navires  pécheurs  que  des  Fran- 
çais ,  et  il  faut  se  garder  de  rappeler  par  une  trop  forte  réduc- 
tion de  la  prime  les  matelots  étrangers* 

M,  le  Ministre  repousse  l'amendement. 

Un  membre  dit  qu'en  effet  la  suppression  de  la  primo  ne 
permettrait  pas  aux  navigateurs  Ira  u  ça  «s  de  lutter  à  armes 
égales  avec  leurs  compétiteurs  étrangers  t  il  insiste  pour  l'a* 
doption  de  l'article  du  projet. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  lo  nombre  des  bàtimena 
baleiniers  qui,  n'était  que  de  quatre  s'est  élevé  a  53$  cet  ac- 
croissement lui  parait  être  l'indice  des  énormes  bénéfices  qu'a 
procurés  la  pcehc  de  la  baleine.  Il  désirerait  savoir  combien  il 
y  a  de  matelots  étrangers  sur  ces  bâtimens. 

M .  le  Rapporteur  répond  que  les  équipages  se  composent  de 
1,000  matelots  français  et  de  25  étrangers.  Quant  aux  bâti- 
mens ils  sont  tous  Français  t  les  armateurs  étrangers  qui , 
dans  le  commencement ,  ont  eu  la  faculté  de  la  nationalisa- 
tion, sont  devenus  Fronçais. 

IAmenderat  nt  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  point  adopté. 

hx  Chambre  adopte  l'article  9  du  projet. 

Elle  adopte  également  l'article  S  qui  est  ainsi  conçu  :  " 
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Art  3. 

Les  prîmes  supplémentaires  acqnise*  aa  retour  dans  Ici  cas 
prévus  par  1  ait.  2  «le  ladite  loi,  seront  réduites , du  I"  mars 

4837  au  dernier  jour  de  février  1838. 

»  A  35  fr.  par  tonneau  sur  les  arméniens  entièrement  com- 
posés de  Français;  cette  prime  décroîtra  de  3  fr.  par  année , 
de  mauièrcqo'elle  ne  M?ra  plu»  que  de  93  fr*  du  %"  mars  1841 
à  le  fiodefevrirr  1843; 

m  A  18  fr»  50  c.  sur  les  arméniens  composés  d'équipages 
mixtes  ;  elle  décroîtra  de  1  fr.  50  c.  par  année,  et  ne  sera 
plus  que  de  12  fr.  50  c.  du  1"  mars  1811  à  la  fin  de  fé- 
vrier 1842.  » 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  do  projet  de  loi. 

Le  dépouillement  ajant  constaté  que  le  nombre  des  votans 
n'était  pas  suffisant,  le  scrutin  est  renvoyé  à  la  séance  de 

La  séance  est  levée. 

Signé  TESTE ,  Fice-P résident  ; 

Félix  RtAL,  Piscatoit  ,  Jacsiit  f  CtfaiS>GtMUI*8 , 

Secrétaires  * 

Collation  né, 
Le  Secrétaire-Rédacteur  , 
Signé  D.  Lasaisb. 
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Présidence  de  M.  DUPIN. 


Séance  du  Lundi  9  Mai  I8SG. 


Li  procès-verbal  Je  la  séance  du  7  ruai  e  stu  cl  adopté. 

Un  membre  du  5*  bureau  propose  l'admission  de  M.  Chaix- 
d'Estange  nommé  par  le  t"  collège  du  département  de  In 
Marne.  Les  opérations  ayant  été  reconnues  régulières  , 
M.  Chaix-d'Estange  est  admis  ;  il  prête  serment. 

La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

Ai,  le  Président  donne  lecture  d'une  ordonnance  du  Roi, 
qui  nomme  M.  le  baron  Dclaire ,  conseiller  d'État ,  com- 
miutfirc  du  Roi  pour  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  des  comptes  de  l'exercice  1833. 

Un  membre  présente  le  rapport  de  la  Commission  du  budget 
sur  le  Ministère  des  affaires  étrangères, 

(  Voir  l'annexe  n°  227  jointe  au  préscnfprocès-vcrbnl.  ) 
La  Chambre  en  orduunc  l'impression  et  la  distribution. 

M.  le  Président  annonce  que  la  proposition  relative  au  pont 
dcCubzac  a  été  retirée  par  son  auteur. 

Un  membre  regrette  que  cette  question  n'ait  pas  été  dis- 
cutée par  la  Chambre;  il  croit  devoir  annoncer  que  l'inten- 
tion du  Gouvernement  est  de  §c  conformer  ,  dan*  la  cooslruc- 
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lion  du  pont,  aux  conditions  exprimées  dans  les  lois  des  2  et 

6  juin  1834. 

M.  le  Ministre  du  présente  neuf  projets  de  loi 

d'intérêt  local ,  dont  les  litres  suiveot  : 

1°.  Projet  de  loi  tendant  a  autoriser  L'orrondisftement  de 
PiU-Àiideincr  (Eure),  à  s'imposer  extraordinairetnenl  ; 

2°.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Nièvre ,  à  s'imposer  extraordinaircroent  ; 

5°.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Hautes- P/rénccs»,  à  s'imposer  extraordinuirement; 

4'.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Haut-Rhin,  à  s'imposer  extraordinaircroent; 

5°.  Projet  de  loi  tendant  a  transporter  sur  l'exercice  1830, 
le  crédit  ouvert  sur  l'exercice  1837,  pour  les  travaux  des 
roules  stratégiques  ; 

6".  Projade  loi  relatif  au  prolongement  jusqu'à  l'Escaut, 
du  caoal  de  Roubaix  ; 

7°.  Projet  de  loi  sur  le  tarif  do  la  navigation  de  la  Scarpe  ; 

8*.  Projet  de  loi  relatif  a  un  ebomin  de  1er  de  Montpellier 
à  Celte  ; 

9°.  Projet  de  loi  relatif  à  un  ebemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles. 

(Voir  les  annexes  n°*  250,  234  ,  232 ,  235 ,  234,  238,  236, 
137  et  238  jointes  au  présent  p;ocèa  verbal.  ) 

M.  le  Minisire  de  la  guerre  présente  nn  projet  de  loi  sur  tin 
serment  spécial  pour  la  gendarmerie  ; 

Et  un  autre  sor  la  prorogation  des  fonctions  de  police  judi- 
ciaire aux  maréchaux-des-logis.  aux  brigadiers  de  gendarme* 
rie,  dans  huit  département  de  l'Ouest. 

(Voir  les  annexes  n°»  228  et  229  jointes  nu  présent  procès- 
ïcrbal.  ) 

La  Chambre  donne  acte  à  M,  le  Ministre  de  là  présente 
communication  ;  elle  en  ordonne  l'impression  ,  la  distribution , 
et  le  renvoi  à  lVxamen  des  bureaux* 

Un  membre  demande  qu'il  soit  nommé  deux  Commissions 
pour  les  deux  projets  de  loi  relatifs  a  i  chemin  de  fer ,  qui 
viennent  d'être  présentés  :  il  s'agit  de  mode  d'exécution  et 
d'intérêt  tout-à-fait  différons. 

M.  le  Président,  répond  qu'il  isl  d'u^ngc  de  uomracr  des 
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Commissions  différentes  pour  tous  les  projets  de  loi  qui  sout 

présentés» 

L'ordre  du  Jour  est  U  reprise  du  scrutin  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  la  pèche  de  la  baleine. 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du  projet; 
l'appel  et  le  Rappel  termines,  le  dépouillement  donne  le  ré- 
sultat StthraM  i 

Nombre  des  votans   îâG 

Majorité  absolue   119 

Poyr  l'adoption   416 

Contre..   Î0 

La  Chambre  a  adopté. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rêlatif  à  la  levée  des 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1858. 

■ 

Vu  membre  présente  quelques  observation*  générales  sur  la 
composition  des  conseils  de  révision  :  il  reconnaît  qu'ils  sont 
compétens  pour  juger  des  eas  de  rédemption  ;  mais  il  conteste 
qu'il*  soient  propres  à  juger  de  l'aptitude  au  service  militaire. 
Il  en  donne  pour  preuve  la  disproportion  de  stature  et  de  force 
physique  qui  existe  entre  l'armée  et  la  population  ;  il  en  ré- 
sulte que ,  soit  an  départ  des  contin^ens,  soit  à  leur  arrivée 
au  corps,  plusieurs  milliers  de  soldais  sont  réformés  chaque 
année.  Ce  sont  des  frais  pour  la  première  mise  et  pour  l'équi- 
pement qui  chargent  le  budget  en  pure  perle.  L'o.atcur  vou- 
drait composer  les  conseils  de  révision  de  manière  "a  ce  qu'il  y 
eût  une  majorité  militaire.  Il  signale  aussi  comme  a  vaut  be- 
soin de  rectification  la  partie  de  la  loi  qui  cqnccrne  les  rem- 
plaçai™ ;  mais  il  s'est  référé  ,  sur  ce  point ,  aux  développement 
d'une  proposition  qu'il  a  présentée  il  j  a  peu  de  jours.  Il 
espère  ,  si  celte  proposition  n'est  pas  disculée,  que  dans  l'in- 
tervalle des  deux  sessions,  on  pourra  présenter  un  projet  de 
loi  sur  ce  sujet. 

L'article  premier  csl  mis  aux  voix  et  adopté  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  II  sera  fait  un  appel  do  80,000  hommes  sur  la  classe  de 
1835.  a 
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Art.  9. 

•  Ce»  80,000  nommes  seront  repartis  ,  eo  1836 ,  cotre  les 
departemeoa  du  royaume  ,  d'après  le  tableau  ci-joint  présen- 
tant le  terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrit*  ,  dans  chaque  dé- 
partement ,  sur  les  tableaux  de  rcrcï.senicnt  rectifiés  des  dix 
années  précédentes  ,  de  1825  a  1854  inclusivement.  » 

Un  membre  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Ces  80,000  hommes  seroul  répartis,  en  1856,  entre  les 
départemens  du  royaume,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  des  listes  de  tirage  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  ,  à  laquelle  sera  joint  le  tableau  de 
répartition  présentant  le  rcUvé  de  ces  listes  par  département. 
11  en  sera  rendu  compte  aux  Chambres  dans  la  session  pro- 
chaine. 

»  À  l'avenir  ,  la  répartition  entre  les  departemeus  sera  faite 
de  la  même  manière.  L'ordonnance  royale  qui  l'aura  pres- 
crite sera  itérée  ,  avec  le  tableau  de  répartition  ,  dans  le 
compte  que  le  Ministre  de  la  guerre  rend  annuellement  des 
Dpcratious  de  recrutement  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année 
précédente. 

»  Les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  91  mars  1 8394  por- 
tant que  le  tableau  de  répartition  devra  être  joint  à  la  loi  au» 
nnelle  do  contingent ,  sont  rapportées.  • 

Il  expose  en  détail  la  suite  des  opérations  relatives  à  la 
levée  da  contingent  ,  el  il  s'attache  À  établir  qu'en  prenant 
pour  base  de  ces  opérations  la  moyenne  des  années  précédentes, 
il  est  impossible  d'oi  river  ,  non  pas  à  une  répartition  exacte  , 
mats  à  un  résultat  m£mc  approximatif.  Une  foule  de  causes 
diverses  amène  des  inégalités  énormes.  L'orateur  cite  ,  a  l'ap- 
pui de  cette  assertion  ,  les  faits  suivans  :  En  1833,  d'après  la 
moyenne  ,  le  département  du  Calvados  était  censé  «voir  4, 03  2 
jeunes  gens  inscrits  :  l'effectif  ne  donna  que  3,589,  et  te  dé-  - 
parlement  fut  obligé  de  fournir  4,150  hommes  au  lien  de  94t 
Le  département  des  Côtca-du-Nord  a  fourni  111  hommes  de 
trop  ;  celui  de  la  Dordogne  136 fia  Manche  126;  la  Seiur-In- 
/érieure  157  ;  le  F uy  de -Dôme  49  :  c'est  600  hommes  de  trop. 
Sur  ces  six  dépariemens ,  le  total  des  opérations  de  l'auuéc 
donne  une  illégalité  de  9,000  hommes  fournis  par  des  popu- 
lations qui  ne  les  devaient  pas. 
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V orateur  rappelle  qu'un  des  principes  les  plus  importa  os  de 
notre  loi  fondamentale,  c'est  l'égalité  de  repartition  dans  les 
charges,  et  ce  principe  est  violé  d'une  manière  désastreuse  par 
le  mode  nctuellcment  employé.  Le  seul  moyen  d'arriver  à 
l'exactitude  et  à  l'égalilc,  cit  de  calculer  le  contingent  d'après 
le  uonilirc  des  jeunes  gens  inscrits  choque  année  pour  le  tirage 
L'orateur  pense  que,  même  celle  année  ,  le  tems  ne  manquera 
pas  pour  appliquer  ce  nouveau  mmJe;  car  rien  n'empêche  de 
proroger  le  tirage  jusqu'au  i,r  juillet,  comme  cela  s'est  fait 
eu  1835. 

#■ 

Un  membre  de  la  Commission  dit  qu'un  amendement  .«enri- 
blable  a  déjà  été  présenté  l'année  dernière  :  le  Ministre  de  la 
guerre  consulta,  a  celte  époque,  le*  préfets  sur  celte  question  : 
27  seulement  donnèrent  leur  assentiment  au  nouveau  mode,  et 
cette  année  t2  seulement  ont  persisté  dans  leur  opinion.  La 
question  est  très-grave  ,  et  quelle  que  soit  la  solut  on  qu'on  lui 
donne,  il  faut  qu'elle  soit  éclairée  par  de  longues  recherches, 
et  elle  ne  peut  clic  introduite  sous  la  forme  d'un  amendement. 

Un  membre  appuie  l'amendement  comme  u'élant  que  l'ex- 
lension  du  perfectionnement  qu'on  applique  cette  année  à  la 
fous^ré partition  du  contingent  entre  les  cantons  :  il  fait  obser- 
ver que  les  moyennes  en  politique  et  en  législation  sont  des 
sources  d'erreurs  et  d'*  bus ,  surloutquand  elles  ne  s'appliquent 
pas  à  de  grands  nombres;  il  ne  faut  s'en  servir  que  quand  on 
ne  peut  pos  arriver  à  un  chiffre  exact.  Or ,  on  peut  le  faire  dans 
le  cas  dont  il  s'agit.  Au  nombre  des  injustices  qui  résultent  de 
l'emploi  des  moyennes,  l'orateur  signale  celle-ci  :  Si  la  popu- 
lation d'un  département  est  croissant,*  le  département  est 
ménagé  ;  si  elle  est  décroissante  ,  le  déparlement  est  surchargé. 
Or,  c'est  précisément  le  contraire  de  ce  que  la  justice  et  la 
bonne  adminisliation  exigeraient.  L'orateur  termine  en  priaut 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien  donner  quelques 
détails  sur  les  progtè*  de  l'instruction  dans  les  écoles  régitnen* 
lai  réf. 

M»  le  Ministre  Je  rinstmetion  publique  dit  que  l'amende- 
ment pourrait  entraîner  de  nombreux  ineonvéniens  ;  il  fait  ob- 
server, entre  autres,  que  comme  il  s'agit  d'une  opération  d'en* 
semble  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  aurait  été 
complétée  dtins  toutes  ses  pat  tics ,  la  levée  du  contingent  total 
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de  la  France  pourrait  se  trouver  arrêtée  si  quelques  circons- 
tances empêchaient  la  fixation  de  la  partie  de  quelques  dépar* 
teraens  ou  même  d'un  seul. 

Un  membre  reconnaît  que  cet  inconvénient  peut  se  rencon- 
trer; mais  ee  ne  serait  jamais  qu'une  exception,  et  la  lot  ne 
statue  que  sur  les  faits  généraux  i  dans  le  cas  de  l'exception 
indiquée ,  oo  trouverait  le  moyen  de  pourvoir  a  la  difficulté  qui 
en  résulterait. 

V orateur  insiste  ensuite  sur  la  nécessité  d'établir  la  justice 
dans  U  répartition  de  cet  impôt  plus  encore  que  de  tout  autre. 
Néanmoins  ,  il  se  borne  ,  pour  cette  année ,  A  nppuyer  le  prin* 
cipe  ,  reconnaissant  qu'il  peut  être  trop  tard  pour  en  faire 
l'application  au  tirage  qui  va  avoir  lieu. 

3/.  le  Ministre  de  la  guerre  dit  qu'il  n'abordera  pas  la  discus- 
sion du  fond  de  l'amendement  ;  c'est  une  modification  très- 
grave  à  introduire  dans  le  système  actuel  ,  et  il  faut  l'examiner 
avec  maturité.  Mais,  dans  tous  les  cas,  son  application,  cette 
année  ne  pourrait  produire  que  des  résultats  HU-hcux.  Le  Gou- 
vernement va  se  trouver  prochainement  à  une  époque  où  deux 
contingens  se  retireront  a  la  fois.  Le  dernier  contingent  appelé 
sous  la  loi  qui  portait  le  service  militaire  à  huit  ans  est.  le  pre- 
mier de  la  loi  nouvelle  qui  a  réduit  ee  service  à  sept  ans.  Le 
terme  de  service  de  ces  deux  contingens  arrive  dans  la  même 
anaée  ,  l'Administration  a  doue  un  besoin  urgent  d'appeler 
promptement  sous  les  drapeaux  la  classe  de  1835  ,  afiu  de  ne 
pas  avoir  une  armée  composée  seulement  de  jeunes  soldats  au 
moment  où  les  deux  contingens  désignés  se  retireront  a  la 
fois.  H  prie  donc  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  l'amende- 
ment. 

Quant  aux  écoles  régiment  aires  ,  M.  le  Ministre  s'empresse 
de  donner  les  renscignemens  que  la  Chambre  peut  désirer  :  il 
dit  :  «  le  Gouvernement ,  Messieurs  ,  a  mis  tous  ses  soins  a 
propager  l'instruction  dans  les  corps  de  l'armée  ,  les  améliora- 
tions morales  et  matérielles  qui  doivent  en  résulter  ne  pou* 
vatent  échapper  à  sa  sollicitude.  Le  28  décembre  I83S,  un 
nouveau  règlement  pour  le  service  des  écoles  régimentaircs  a 
été  adressé  aux  autorités  militaires  ,  et  rien  n'a  été  négligé 
f.our  assurer  ,  autant  que  le  permettaient  les  ressources  à 
notre  disposition  ,  le  succès  de  cette  précieuse  institution* 

S.  Vrexhi-Vtrlaux.  8 
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»  Ainsi  ,  et*  écoles  doivent  être  disposées  pour  recevoir  le 
nombre  d'élèves  ci-après  : 

»  Pour  un  régiment  d'infanterie  de  trois  bataillons. .  .150 

»  Pour  deux  bataillons  . . . . .  ••«..  150 

H  Pour  un  bataillon     80 

v  Pour  un  régiment  de  cavalerie  «  . .  •  •  • . . . .  bO 

>»  Chaque  régiment  a  deux  écoles  >  l'une  soos  la  dénomina- 
tion d'école  de  premier  degré ,  destinée  aux  soldats  ,  caporaal 
et  brigadiers  ;  l'autre  sous  la  dénomination  d'école  de  deuxiè- 
me degré  ,  destiuée  aux  sous-officiers 

f>  L'ensciguement ,  daos  les  écoles  du  premier  degré  ,  com- 
prend : 

i>  La  lecture  ,  l'écriture  et  l'arithmétique. 

à  Dans  les  écoles  do  deuxième  degré  ,  on  enseigne  : 

n  La  grammaire  française  ,  l'arithmétique  ,  la  comptabilité 
de  compagnie  ou  d'escadron  ,  la  géographie  ,  l'bistoirc  mili- 
taire  de  la  France  ,  les  élémens  de  géométrie  ,  les  élémecs  de 
fortifications  passagères  ,  le  lever  des  plans. 

»  Des  gratifications  sont  accordées  chaque  mois  aux  moni- 
teurs ;  d'un  autre  côté  ,  le  règlement  veut  que  les  noms  des  mi- 
litaires qui  auront  obtenu  le  plus  de  succès  dans  les  cours  , 
soient  mis  à  Tordre  du  jour  du  régiment  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  et  qu'il  leur  soit  tenu  compte  de  cette  mention  lors 
de  la  formation  des  listes  d'avancement,  s'ils  réunissent, 
d'ailleurs  ,  les  conditions  exigées  pour  y  être  compris. 

»  Il  y  a  plus  ,  deux  ans  après  l'établissement  du  nouveau 
système  d'instruction  ,  les  sous-ofticiers  ne  pourront  être  por- 
tés sur  le  tableau  d'avancement  qu'après  avoir  subi  un  exa- 
men constatant  qu'ils  écrivent  et  parlent  correctement  la  lan- 
gue française  ,  et  qu'ils  possèdent  d'une  manière  satisfai- 
sante les  autres  conuuissauccs  enseignées  dans  les  écoles  de 
deuxième  degré. 

»  Ei»fin  ,  pour  ajouter  encore  à  l'ensemble  de  ces  ronycas 
d'encouragement  et  d'émulation  ,-los  instructions  sur  les  ins- 
pections générales  d'arme*  foot  connaître  que  les  congés  de  se- 
mestre et  autres  de  faveur ,  seront  accordés  de  préférence  a°* 
militaires  qui  savent  lire  et  écrire  ,  et  qui  ont  ,  en  outre ,  leur 
mas  s».-  complète. 

»  Déjà  nous  pouvons  vous  donner  l'assurance  que  ces  di- 
verses  prescriptions  ,  secondées  do  l'utile  concours  des  gé> 
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ncraux  et  des  chefs  de  corps  ,  ont  été  jusicinent  appréciées  » 
car  il  résulte  des  étals  de  situation  des  écoles  régimentaires 
qui  oous  sont  parvenus  jusqu'à  ce  jour,  qu'un  grand  nombre 
d'élèves  suit  avec  empressement  et  exactitude  les  cours  qui 
▼ieonent  d'être  ouverts. 

•  Nous  avons  done  tout  lieu  d'espérer  ,  Messieurs  ,  que  les 
militaires  apprécieront  de  ptus  en  plus  les  avantages  que  leur 
offre  l'institution  aeturllc  des  écoles  régimentaires ,  et  que  le 
Gouvernement  pourra  bientôt  vous  présenter  les  résultats  les 
plus  satisfaisans  sur  les  mesures  prises  et  sur  les  progrès  suc- 
cessivement obte  nus  dans  les  diftérens  corps  de  l'armée.  Vous 
pouvez ,  d'ailleurs  ,  compter  sur  notre  persévérance  à  les  re- 
chercher et  à  les  encourager  par  tous  les  moyens  eu  notre 
pouvoir.  » 

Un  membre  fait  observer  que  l'amendement  porte  sur  une 
question  d'organisation  ,  et  qu'on  ne  peut  pas  la  décider  dans 
une  loi  temporaire  comme  celle  qui  est  en  discussion. 

L'auteur,  de  l'amendement  est  persuadé  que  le  Gouverne- 
ment ti  éprouverait  aucun  retard  dans  la  levée  de  la  cfas<c 
de  1835  ;  en  appliquant  le  mode  qu'il  propose  ,  Il  suffirait  de 
faire  faire  le  tirage  et  de  répartir  le  contingent  sur  la  liste 
même  du  tirage. 

Néanmoins  ,  sur  le  mérite  des  observations  de  M.  le  Minis- 
tre i!e  la  guerre  qui  ,  selon  l'orateur  ,  aurait  reconnu  que  Te 
principe  est  bon  en  lui-même,  il  déclare  retirer  son  amen- 
dement pour  en  faire  >  l'aunce  prochaine  ,  l'objet  d'Une  pro- 
position spéciale. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  S.  . 

«  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  choque  dépar- 
lement aura  lieu  entre  les  cantons  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  compris  sur  la  liste  du  tirage  de  cha- 
que canton  pour  la  clas&e  appelée. 

»  Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  ,  et 
rendue  publique  ,  par  voie  d'affiches ,  avant  l'ouverture  des 
opérations  du  conseil  de  révision,  • 

Adopté. 
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Art.  4, 

«  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  contingent  appelé 
seront ,  d'après  Tordre  de  leurs  numéros  de  tirage  ,  et  aux 
termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1833  ,  partagés  en 
deux  classes  de  40,000  hommes  chacune,  composées,  la  pre- 
mière de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  activité  immédiate* 
ment  ;  la  seconde  ,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers, 
et  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale.  » 

Adopté. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  l'appel  et 
le  rcappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le  résultat  sui* 
vant  : 

Nombre  des  votans  ,   2&2 

Majorité  absolue.   127 

Pour  l'adoption   239 

Contre   13 

La  Chambre  a  adopté* 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exercice  1833. 

Un  membre  dit  qu'il  ne  vient  pas  s'opposer  aux  conclusions 
de  la  Commission  ;  mais  il  regarde  le  projet  de  loi  et  les  do- 
cnmens  à  l'appui ,  comme  insuflisans  t  ils  ne  contiennent  rien 
sur  te  budget  des  colonies  :  l'orateur  ne  conçoit  pas  pourquoi 
la  Chambre  est  privée  du  droit  de  réviser  les  dépenses  de  ces 
ctablissemens  ;  son  examen  ne  porte  que  sur  les  dépenses  du 
service  de  guerre  et  du  service  de  marine.  On  parait  assimiler 
les  revenus  des  colonies  aux  octrois  des  villes  ;  mais  •  cette  as- 
similation n'est  fondée  sur  aucune  raison  valable.  Depuis  1818 
jusqu'en  1830  ,  on  a  fourni  à  la  Chambre  des  comptes  géné- 
raux et  détaillés  des  dépenses  et  des  recettes  des  établissement 
d'où  Ire-mer  :  les  derniers  qui  aient  été  distribués  sont  ceux  de 
1828  et  de  1829  ;  depuis  cette  époque,  celte  communication 
a  cessé,  et  les  seuls  documens  fournis  à  la  Chambre  se  bor- 
nent à  quelques  pages  du  volume  qui  accompagnent  la  loi  du 
budget.  On  s'appuierait  en  vain  sur  la  loi  de  1833  qui  a  créé' 
des  conseils  coloniaux  ,  pour  enlever  aux  Chambres  le  droit 
de  voter  et  de  surveiller  les  dépenses  et  les  recettes  ,  ainsi  qne 
de  prononcer  sur  la  disposition  de  quelques  parties  du  domliue 
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public.  Ce  droit  ne  saurait  être  transporté  aux  conseil*  colo- 
niaux ,  et  la  Chambre  est  d'autant  plus  fondée  à  'o  revendi- 
quer »  qu'aux  termes  de  la  Charte  de  1830  ,  c'est  par  de»  lois 
.particulières  que  les  colonies  sont  régies  ,  au  lieu  que,  sons  la 
Cbarte  de  1814,  elles  étaient  régies  par  des  ordonnances  et 
des  régie  mens  particuliers. 

L'orateur  entre  dans  des  détail*  circonstanciés  sur  l'organi- 
sation du  régime  colonial ,  sur  l'état  politique,  moral  et  fi- 
nancier des  colonies  en  particulier,  sur  les  possessions  fran- 
çaises dans  les  Indes  Orientales  et  sur  Chandernagor;  il  émet 
l'opinion  qu'avec  une  sage  administration ,  Chandernagor 
pourrait  encore  devenir  ,  pour  la  métropole,  une  fource  de  ri* 
chesses  et  de  prospérité;  mais  les  progrés  que  cet  établisse- 
ment pourrait  faire ,  sont  arrêtés  dans  leur  germe  par  le  ca- 
ractère d'oppression  et  de  fiscalité  dont  sont  empreints  les 
réglemens  qui  le  régissent. 

Lïoraieur  termine^en  demandant  :  1*  qu'à  l'avenir  le  Goti- 
verneroent  fournisse  à  1a  Chambre  les  documens  sur  l'admi- 
nistration et  sur  l'état  financier  de  nos  colonies  dans  les  Indes* 
Orientales  et  Occidentales  ;  2*  que  l'état  des  propriétés  du  do- 
maine dans  les  colonies  ,  les  budgets  des  colonies  et  l'état  des 
caisses  coloniales  soient  imprimés  et  distribués  a  la  Chambre. 

M.  Je  Ministre  de  ta  marine  répond  qu'il  est  disposé  à 
'  prendre  en  considération  les  observations  qui  viennent  d'être 
soumises  à  la  Chambre;  il  peut  cependant ,  dès  ce  moment , 
lui  donner  l'assurance  que  l'envoi  récent  d'un  administrateur 
général  à  Chandernagor  donne  l'espérance  fondée  de  voir  % 
cesser  les  différens  qui  existent  entre  nos  possessions  et  les  pos- 
sessions anglaises  dans  les  Indes. 

Premier  paragraphe  de  l'art.  Ie»  du  projet  de  lo:\ 

u  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1835 ,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  Ministres, 
sont  arrêtées  conformément  au  tableau  A ,  à  la  somme  de 
1,138,084,167  fr.  » 

31.  le  Président  donne  lecture  des  articles  du  tableau  À  , 
en  avertissant  que  la  discussion  s'ouvrira  a  l'occasion  de  celui 
de  ces  articles  sur  lequel  on  demandera  la  parole. 
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»  Dette  publique  ■  «   546,601,988  fr. 

»  Dotations   19,836,761 

»  Ministère  de  la  justice  et  des  culles   52,354,054 

»  Ministèle  des  affaires  étrangères   7,558,674 

»  Ancien  Ministère  de  l'intérieur   9,888,348 

Aucun  des  articles  de  ces  différons  budgets  ne  donue  lieu  à 
réclamation. 

»  Ancien  Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics.  • . 
 ,   130,844,693 

,  Un  membre  demande  la  parole  sur  le  chapitre  des  haras.  Il 
dit ,  qu'en  1833,  la  Chambre  supprima  neuf  dépôts  d'étalons 
daus  les  départemens  ;  mais  comme  la  réduction  ne  pouvait  se 
faire  qu'à  partir  du  mois  de  juillet ,  ce  fut  une  diminution  de 
dépense  de  150,000  fr.  seulement  ;  il  y  a  lieu  de  s'étonner 
qu'en  même  tems  que  l'on  faisait  ces  suppressions,  le  ministre 
ait  rréé  un  établissement  nouveau  à  la  porte  de  Paris,  au  bois 
de  Boulogne  .*  cet  établissement  a  été  fuifcsur  un  terrain  que 
le  Gouvernement  loue  2,500  fr.  par  an  :  il  a  élevé  des  cons- 
tructions pour  près  de  100,000  fr.  en  se  réservant  le  droit 
d'enlever  les  matériaux  au  bout  du  bail  de  10  ans  s'il  le  juge  à 
propos  ou  de  les  laisser  reprendre  au  propi  iétaite  au  prix  de 
matériaux  de  démolition  :  il  s'est  encore  réservé  la  faculté  d'a- 
cheter le  terrain  à  l'expiration  du  bail  et  il  en  a  fixé  a  l'avance 
le  prix  à  60  francs  la  loisc  carrée  ;  ce  qui  serait  une  valeur 
exorbitante.  L'orateur  croit  qu'on  peut  d'abord  contester  l'u- 
tilité de  la  mesure;  mais  en  second  lieu,  il  en  conteste  la  ié- 
gularité.  Le  Ministre  ne  devait  pas  s'engager  dans  la  création 
d'un  établissement  de  cette  nature  sans  s'y  être  fait  autoriser 
par  la  Chambre. 

M.  le  Président  du  conseil  répond  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
facile  que  de  jusliûer  cet  acte  de  l'administration  :  il  a  d'abord 
pour  effet  de  réduite  à  100  francs  et  même  à  50  francs  pour 
Paris,  le  prix  de  la  monte  des  étalons  de  belle  rate  qui  s'éle- 
vait autrefois  jusqu'à  300  francs;  en  second  lieu  depuis  l'éta- 
blissement de  ce  dépôt  tous  les  étalons  achetés  a  l'étranger 
pour  le  compte  du  Gouvernement  sont  amenés  à  Paris  ,  et 
avant  d'être  conduits  dans  les  dépôts  des  départemens  ,  ils  sont 
examinés  par  les  ugens  de  l'Administration  et  par  les  hommes 
compétens  qu'elle  juge  à  propos  de  consulter.  Il  en  résulte 
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que  les  agens  chargés  de  l'achat ,  apportent  plus  do  soin  dans 
leur  eboix  cl  plus  oc  fidélité  dans  l'exécution  de  leur  mandat. 
L'utilité  de  la  mesure  est  donc  incontestable.  Quant  aux  prix 
de  la  location ,  il  est  celui  de  tous  les  terrains  aux  environs  du 
bois  de  Boulogne.  Le  propriétaire  de  celui-ci  o  été  de  plus 
obligé  de  dépenser  15,000  fr.  pour  l'enclore  :  le  contrat  n'est 
donc  pas  onéreux. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  deux  questions  se  p ré- 
arment a  propos  de  ce  chapitre  :  d'abord,  celle  de  savoir  si 
la  mesure  de  (aire  passer  tous  les  étsilons  par  Paris  est  ulile; 
la  Commission  n'a  que  des  doutes  a  ce  sujet  e!  le  véritable 
moment  de  l'examiner  sera  la  véritable  discussion  du  budget. 

Quant  à  la  question  de  comptabilité,  il  n'v  avait  rien  d'assez 
urgent  dans  la  création  de  ce  dépôt  pour  que  le  Ministre  no 
pût  pas  attendre  l'autorisai  ion  de  la  Chambre  ;  il  y  a  appliqué 
des  fonds  piovennns  de  certains  produits  des  haras  qui  font 
restés  &  sa  disposition  :  ta  Commission  saisit  cette  occasion  pour 
faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  la  spécialité  des 
fonds  des  haras.  Si ,  à  ectté  époque,  ou  avait  adopté  sur  ce 
point  les  réformes  qui  ont  été  souvent  réclamées,  le  Ministre 
léserait  trouvé  dans  la  nécessité  de  demander  un  crédit  à  la 
Chambre. 

Un  membre  dit  qu'en  18S3  on  proposa  de  régulariser  la 
disposition  des  sommes  qui  proviennent  de  certains  produits 
des  haras  ,  et  s'élèvent  à  500,000  fr.  qui  ne  passent  pas  à  l'exa. 
men  de  la  Cour  des  comptes.  Le  Ministre  du  commerce ,  à 
cette  époque  ,  promit  de  prendre  des  mesures  pour  faire  ren- 
trer ces  produits  dans  les  caisses  de  l'Etat ,  et  sous  le  mérite  de 
cette  promesse ,  l'amendement  fut  retiré.  On  a  ajouté  a  cette 
nomme  le  produit  de  ventes  faites  dans  les  haras  supprimés , 
et  c'est  là-dessus  qu'on  a  pris  les  fonds  pour  paver  l'établisse- 
ment du  bois  de  Boulogne.  L'orateur  soutient  que  c'est  un  em- 
ploi irrégulier,  car  il  en  résulte  des  charges  permanentes  pour 
le  Trésor.  *  ' 

M.  le  Présidant  du  conseil  répond  que  l'utilité  de  la  me- 
sure n'est  contestée  par  personne  ,  tt  que  le  droit  du  Ministro 
de  disposer  des  fonds  comme  il  l'a  fait ,  est  incontestable  aussi, 
puisqu'il  s'agissait  de  fonds  que  la  loi  laisse  à  sa  disposition. 

Un  membre  dit  que  l'établissement  f  loin  d'être  utile ,  est 
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onéreux;  ce  n'est  pas  aux  portes  de  Parts ,  où  toutes  les  dé- 
penses sont  deux  à  trois  foit  plus  chères  que  dans  les  départe— 
mens,  qu'il  faut  établir  des  dépôts  d'étalons,  et  quant  à  l'ir- 
régularité de  la  dépense ,  elle  résulte  de  ce  qu'au  même  mo- 
ment où  la  loi  détruisait  neuf  établissemens ,  le  Ministre  en 
créait  un  à  Paris. 

M.  lé  Président  fait  remarquer  qu'aucune  proposition  n'é- 
tant faite ,  il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  les  dépenses  fixes  ou 
communes  à  plusieurs  départ emens  :  il  dit  que  38,4 ti  fr.  ont 
été  pris  sur  ce  fonds  pour  l'ameublement  de  la  Cour  de  cas- 
sation {  cette  dépeosc  n'est  pas  à  sa  place,  car  elle  devait  dire 
supportée  par  les  fonds  généraux,  par  conséquent  classée  au 
Hinistère  de  la  justice.  Ce  prélèvement  est  cou  traire  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  185 1  ,  et  par  analogie  on  a  étendu  cette 
fausse  interprétation  au  mobilier  de  la  Cour  des  Pairs  'pour 
lequel  on  a  pris  75,000  fr.  sur  les  Tonds  départementaux  en 
1835,  et  pour  lequel  il  faudra  cocore  demander  80,000  fr. 
sur  les  mêmes  fonds  eu  1836. 

M.  le  Ministre  des  foncez  dit  qu'il  y  a  doute  sur  la  question 
de  savoir  sur  quels  fonds  les  dépenses  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion doivent  être  prises;  si  l'on  avait  procédé  autrement  qu'on 
ne  l'a  fait ,  on  aurait  commis  probablement  une  irrégularité 
toute  aussi  grande;  au  surplus,  personne  ne  conteste  l'utilité 
de  la  dépense. 

M.  le  Rapporieuf  dit  que  la  Commission  pense  qu'il  y  a  en 
irrégularité  dans  ce  prélèvement  :  elle  voulait  d'abord  déplacer 
la  dépense  et  la  reporter  au  ministère  de  la  justice  ,  mais  elle  a 
cru  devoir  se  borner  a  signaler  l'irrégularité  dans  son  rap- 
port. 

Aucun  des  autres  articles  de  ce  ministère  ne  donne  lieu  à 
réclamation. 

M  Miuistère  de  la  guerre,  300,981,063.  • 

Un  membre  de  la  Commission  demande  la  parole  sur  le  cha- 
pitre de  la  justice  militaire;  il  dit  que,  sur  les  fonds  de  ce  cha- 
pitre, on  paie  une  indemnité  nnn-.ielle  de  3,000  fr.  à  un  ex* 
p«rt  écrivain  attaché  au  Ministère  de  la  guerre;  c'est  nn  véri- 
table traitement  pour  ua*einployé  travaillant  dans  les  bureaux 
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de  ee  département.  La  Commission  pense  qu'il  faut  transporter 
cet  article  ao  chapitre  premier  du  perso nnel  de  l'administration 
centrale* 

M.  le  Minisire  de  la  guerre  dît  qu'il  fera  examiner  et  recti- 
fier l'erreur ,  s'il  y  a  lieu. 

Nulle  réclamation  ne  l'élevant  sur  les  autres  articles  de  ce 
budget ,  on  passe  au  Ministère  de  la  marine. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  le  3*  chapitre  (service 
général  de  la  marine).  Il  dit  que  la  Commission  a  signale  deux 
irrégularités  :  t«  Un  administrateur  de  la  marine,  admis  à  la 
retraite  et  remplace ,  serait  admis  à  toucher  les  deux  tiers  de 
sa  solde,  jusqu'à  ce  que  sa  pension  pût  être  inscrite  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

L'orateur  fait  observer  que  le  Trésor  public  paie  ici  une 
solde  d'activité  qui  devrait  porter  sur  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  En  second  lieu ,  pendant  le  teras  que  court  cette 
solde  d'inactivité,  le  titulaire  peut  acquérir  îles  droits  au  maxi- 
mum de  la  retraite. 

La  seconde  irrégularité  signalée  est  celle-ci  :  des  membres 
«les  conseils  d'adtninistration  des  ports  étaient. logés  dans  des 
bâtimens  de  l'Etat  ;  on  fit  cesser  cette  concession  en  leur  don» 
nant  une  indemnité  de  logement.  Depuis  cette  époque ,  celte 
indemnité  de  logement  a  été  accordée  à  tous  les  administra- 
teurs; qu'ils  aient  été  ou  non  logés  daos  les  bâtimens  de  l'Etat» 

M.  le  Min- sire  de  la  marine  répond  que,  suivant  les  règles 
reçoes  dans  toutes  les  administrations ,  l'employé  mis  à  la  re- 
traite attend  a  la  suite  du  corp*  auquel  il  appartient  la  liqui- 
dation de  cette  retraite,  et  le  tems  qu'il  passe  ainsi  ne  lui 
compte  pas  pour  acquérir  des  droits  au  maximum  de  la  pen- 
sion. 

Quant  à  riudemnité  de  logement,  elle  a  été  accordée  à  tous 
les  membres  des  conseils  des  ports ,  suivant  des  taux  diflerens , 
par  une  ordonnance  en  date  de  l'année  1827. 

Un  membre  dit  que,  dans  le  département  de  la  marine,  avant 
d'être  admis  à  la  retraite ,  les  employés  sont  admis  a  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite;  c'est  une  position  intermé- 
diaire entre  la  retraite  et  l'actuitt;  :  il  n'y  a  rien  d'analogue 
dans  l'armée  de  terre;  et  il  faut  observer  que,  pour  la  guerre 
comme  pour  la  marine,  la  loi  de  f  S54  ne  reconnaît  que  quatre 
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positions  pour  le*  officie*.  L'orateur  demande  dans  laquelle  de 

cm  positions  il  faut  placer  le*,  officiers  de  marine  ad  mu  a  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite  t  il  y  a  ici  infraction  à  la  loi. 

JU,  le  Ministre  de  la  marine,  dans  cette  position,  est  censé 
toucher  les  deux  tiers  de  la  solde  ,  mais  il  ne  touche  réellement 
qu'une  «JcmHsolde,  parce  que  ces  deux  tiers  sont  ceux  de  la 
solde  de  terre ,  qui  n'est  elle* mime  qne  les  quatre  cinquièmes 
de  la  solde  de  mer. 

M  le  Jivpporteur  dit  que  les  observations  contenues  dans 
la  rapport  ne  sont  pas  contestées.  11  est  reconnu  qu'avant  d'être 
mis  a  la  retraite,  les  employés  de  la  marine  sont  placés  dans 
une  position  particulière  que  1  on  désigne  par  la  qualification 
d'admis  à  faire  valoir  les  droits  à  la  retraite;  ils  touchent  les 
deux  tiers  de  leur  traitement ,  et  comme  ils  sont  remplacés  im- 
médiatement dans  leur  emploi ,  il  en  résulte  pendant  quelque 
tems  une  différence  à  la  charge  du  Trésor)  dans  le  départe- 
ment de  U  guerre,  au  contraire,  l'officier,  pendant  qu'on  li- 
quide sa  retraite,  touche  sa  solde  d'activité;  mais  comme  il 
n'est  pas  remplacé  dans  son  emploi  9  il  n'y  a  pas  de  lésion  pour 
le  Trésor.  Quant  aux  indemnités  de  logement ,  il  est  vrai  que 
quelques  administrateurs  des  ports  étaient  logfo  en  iM7  ; 
qu'ensuite  on  leur  a  enlevé  cette  concession ,  et  on  leurs  ac- 
cordé une  indemnité  en  retour;  mais  que  c'est  depuis  cette 
époque  seulement  que  l'indemnité  de  logement  a  été  accordée 
à  la  totalité  du  corps. 

La  séance  est  levée. 

Signé DUPIN,  P Aident  ; 

Félix  Ri*  al  ,  Pi  se  a  toit  ,  de  Javmbt  ,  Ceais- 
Gbioaimi,  Secrétaires. 

Collationné  : 

Le  Secrétatre^Rédacieur , 
Signé  Cmcut. 
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Présidence  de  M.  DUP1N. 


Séance  du  Mardi  10  Mai  «856. 


Li  prcecVwbal  de  la  séance  du  9  est  lu  cl  adopté. 

11  est  fait  hommage  k  la  Chombre  d'une  brochure  intitulée  t 

t  Observations  sur  la  loi  du  22  mars  9  relative  à  la  Carde 

Par  l'auteur,  M.  Louis  Lunglots,  représentant  do  l'Admi- 
nistration prèa  le  jury  de  révision  du  8m#  arrondissement.  » 

M.  le  Rapporteur  de  lu  Commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  uu  changement  de  limites  dans  les  dé- 
partemens  de  lu  Somme  et  de  Y  Aune ,  dépose  son  rapport  sur 
le  bureau. 

(Voir  1  annexe  n°  239  jointe  au  présent  procès-verbal.) 

Deux  autres  rapports  sont  é gaiement  déposes  :  le  premier  # 
sur  uu  projet  do  loi  tondant  a  autoriser  la  ville  de  Troyes  k 
contracter  un  emprunt  ;  le  second,  sur  un  projet  do  loi  ten- 
ant a  autoriser  la  ville  de  Dunhrque  a  contracter  un  em- 
prunt. 
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sioo  des  délit*  et  crimes  commis  dans  les  échelles  du  Levant, 
eut  aussi  dépose. 

(Voir  l'annexe  o°  240  jointe  an  présent  procès- rerbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  tic  la  délibération  sur  le  projet 
de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1*  exercice  î  835. 

La  Chambre  adopte  successivement  le*  dernières  parties  du 
tableau  A  annexées  à  l'article  1".  Elle  adopte  également  cet 
article  qui  est  ainsi  conçu  s 

«  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1833,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  Ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A,  à  la  somme 
de   «,132, 064,107  fr. 

»  Les  paiemeos  effectués  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  , 
sont  fixés  i   1,138,994,304 

a  Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à.  • .  3,069,863 
■  Les  paiemens  à  effectuer  pour  solder  les  dépense*  de  l'exer- 
cice 1833,  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant ,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  do  «3  mai  1834.  a 

Fixation  des  Crédits. 
Art.  t. 

-  •  Il  est  accordé  aux  Ministres,  sur  l'exercice  1833  ,  pour 
couvrir  les  dépenses  effectuées  au  delà  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  finances  du  23  avril  1 833 ,  et  par  diverses  lois  spé-  • 
ciales ,  des  crédits  complémentaires  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  un  million  neuf  cent  quarante-un  mille  huit  cent 
soixante-dix-huit  francs  (1,941,818  fr.  ).  Ces  crédits  demeu- 
rent répartis  par  Ministère  et  par  service,  conformément  an 
tableau  Ai 

Art.  S. 

•  Les  crédits  montant  à  1,161,566,460  fr.  ,  ouverts  aux 
Ministres,  conformément  aux  tableaux  B  et  C,  pour  les  ser- 
vices ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1833,  sont  ré- 
duits : 
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»  t#.  D'une  sommé  de  vingt-cinq  millions  quatre  cent  cin- 
quante-un mille  trois  cent  cinquante  francs  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  a  la  charge  de  l'exercice  1833 ,  et 
qui  est  annulée  définitivement ,  ci. ... .  28,481,350  f. 

»  3°.  De  celle  de  trois  millions  soixante-neuf 
mille  huit  cent  soixante-trois  franc?  »  représen- 
tant'les  dépenses  non  payées  de  l'exercice  1833  ; 
que  »  conformément  a  l'art.  lw  ci-dessus  ,  les 
Ministres  sont  autorisés  à  ordonnancer  sur  les 
budgets  des  exercices  courans  >  ci   3,069,865 

»  3°.  De  celle  de  quatre  cent  quarante-cinq 
mille  trots  cent  Luit  francs  pour  la  portiou  non 
employée,  en  1833  ,  du  crédit  affecté  à  des  dé- 
penses spéciales ,  par  la  loi  du  6  novembre 
I83t,  et  dont  il  a  clé  disposé  sur  l'exercice 
1834,  ci   448,508 

»  4°.  Et  enfin  9  de  celle  de  cinq  millions  cinq 
cent  quarante- sept  mille  quatre  cent  quatre» 
vingt— trois  francs  ,  non  employée  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  1833 ,  sur  les  crédits  af- 
fectés eux  services  des  départemens  pour  les 
dépenses  fixes  et  variables ,  les  secours  en  cas 
de  grêle ,  incendie ,  etc.  ;  les  dépenses  cadastra- 
les ,  les  non- valeurs  sur  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière  ;  laquelle  somme  est  trans- 
portée au  budget  de  l'exercice  1835,  pour  y  re- 
cevoir la  destination  qui  lui  a  été  donnée  f  ar 
la  loi  de  finances  du  33  avril  1833,  et  par  la  lot 
de  réglcmcut  de  l'exercice  1832  ,  ci.   8,847,483 

•  Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  trente-quatre  millions  cinq 
cent  quatorze  mille  quatre  franc*,  sont  et  de- 
meurent divfcés  par  Ministère  et  par  chapitre?, 
conformément  au  tableau  A ,  à   31,814,004  • 

Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Att.  . 

«  Au  mojen  des  disposition*  contenues  dans  les  deo*  arti- 
cles précèdes» ,  les  crédits  du  budget  de  l'exercice  f 888'  sont 
définitivement  fixés  à  un  milliard  cent  vingt-huit  millions  neuf 
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cëttt  k|hîilré-tîh|t*<j««tèrto  mlflé  trois  cênt  qiïatfe  frênes 
f  M*l,ft94,S64  fr.  ) ,  et  repartis  conformément  au  même  ta- 
bleau A.  « 
•  Adopté. 

S  m. 

Fixation  des  Recelées. 

■ 

Art.  ». 

«.Lés  droits  et  produits  constatés  an  profit  dé  i'Rtat  sur 
l'exercice  i833,  sont  arrêtes  conformément  au  tablettu  D  .  à  la 
somme  de  un  milliard  cent  soixante-six  millions  quatre  cent 
cinquante  milledeux  cent  soixante-trois  fr>  f  ei  1,146,450,563  f. 

»Lcs  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
opérées  sur  le  nie  me  exercice  jusqu'à  l'épo- 
qdé  dé  sa  clôture  ,  sont  fixées  à' un  milliard 
cent  soixante-deux*  millions  huit  cent  vingt- 
un  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-sept 

francs,  ci  M«*,Ml/f9t 

-  ■  -     -  ■  ■  • 

•>  Et  les  droits  et  produits  restant  à  re- 
couvrer, a  trois  millions  six  cent  vingt-huit 
mille  quatre  cent  soixante-six  francs, ci.  . .  3,628,466 

*  Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieurement  réalisées 
sur  les  ressources  affeclées  à  l'exercice  1833  ,  seront  portées 
en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant  au  moment  ou  les 
recouvremens  auront  lien.  » 

.  Un  membre  demande  des  explications  relativement  &  une 
créance  de  3,498,000  fr.  due  par  la  liste  civile ,  et  qui  figure 
depuis  long-tems  dans  les  avances  du  Trésor.  D'après  le  rap- 
port de  la  Commission  il  est  porté  à  croire  que  cette  liquida- 
tion a  fait  peu  de  progrès  :  il  voudrait  que  M.  le  Ministre  des 
finances  s'expliquât  I  cet  égard. 

M,  le  Minisire  des  finances  répond  qu'il  a  est  empressé  de 
donner  à  la  Commission  les  explications  qu'elle  lui  avait  de- 
mandées. Parmi  les  rép  lit  orts  dont  il  s'agit,  plusieurs  sont 
coutestées  par  la  li»te  eivde  ;  il  j  a  litige ,  et  au  milieu  de  tous 
Us  soins  que  réclament  les  travaux  de  la  session  ,  M.  le  Mi- 
nistre n'a  pu  reprendre  l'examen  d'une  affaire  eontenrîeuse  aussi 
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compliqué*  :  H  sVii  occupera  d'une  manière  suffi*  »  i mroech'a- 
tentent  aptés  la  clôture  de  la  session. 
L'article  5  est  rais  aux  toit  et  adopté. 

Ait.  tf. 

■  Sur  les  ressources  de  l'exercice  1835,  arrêté  à  la  somme 
de  ..   1,162,821,797  f. 

v  II  est  prélevé  et  transporté  à  l'exercice 
de  1835  v  en  conformité  de  l'article  3  de  la  1 
présente  loi  ,  une  somme  de  cinq  millions 
cinq  cent  quarante-sept  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-trois  fr.  pour  servir  à  paver 
les  dépenses  départementales  restant  à  soU 
ter  I  l'époque  de  la  clôture  de  t'exereicc  de 
1833,  ci   4,847,483  » 

Les  recettes  applicables  à  cet  exercice  de- 
meurent ,  en  conséquence  ,  fixées  à  la  somme 
île  an  milliard  cent  cinquautc-sept  millioos 
deux  cent  soixaote-^uutorze  mille  trois  cent 
qnalorze  fr.  ,  ci   1,157,274,314  f. 

Adopté. 

S  iv. 

Fixation  du  résultat  général  du  Budget. 

Art.  7. 

•  L'excédant  des  recettes  de  l'exercice  1833 ,  arréVe*  par 
l'article  précédent  a  *   1,157,214*314 

»  Sur  les  paiemens  fixés  par  l'art.  i"a..  1,128,994.304 

»  Est  réglé  ,  conformément  au  tableau 
£,ei-annexé  ,  à  la  somme  de  vingt-huit 
millions  deux  cent  quatre-vingt  mille  dix  fr. 
•i  •  «  è ..  »  i ...... .  28,280,010 

•  Cet  excédant  de  reei  lté  est  transporté  et  affecté  au  bud- 
get de  l'exercice  1834,  pour  dis-huit  millions  deux  cent  qua- 
tit»*ingt-n»ili«  dix  Ir.  (  18,280.010  fr.  )  ,  et  au  budget  do 
l'exercice  1836,  pour  teroniplénientdedtx  millions  (10>000^  000). 

Amendement  de  la  Commission. 

»  Cet  excédant  de  recette  est  transporté  et  affecté  au  bud- 
get de  f  exercice  lè34  ,  comme  ressources  extraordinaires.  » 
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âf.  /«  Ministre  des  finances  fait  observer  que  la  rédactiou 
tla  dernier  paragraphe  propose  par  la  Commission  est  con- 
forme a  celle  <|u'il  avait  lui-même  arrêtée  daus  le  deuxième 
projet  de  Ici  relatif  aux  comptes  de  1833. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté* 

TITRE  II. 

,  ■ 

Régiment  du  Budget  spécial  du  Mimsièrt  de  t intérieur  et  dis 

travaux  publics* 

Art.  8. 

et  Les  dépenses  payées  pendant  l'exercice  1833  sur  le  cré- 
dit spécial  accordé  au  Minière  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics  ,  par  l'art.  1Ç  de  la  loi  du  27 
juin  1833,  ci   10,000,000  f. 

•  Sont  arrêtées ,  ronformémar  au  ta- 
bleau F  ,  et  annexé,  à  la  nomme  de  cinq 
millions  soixante  dix-huit  mille  six  cent 
neuf  francs  soixante* treize  <ent. ,  ci.  •  •    5,078, G09  f.  73  c. 

0  Et  la  portion  de  ce  crédit  restant  à 
employer  a  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  |833  ,  montant  à  quatre  mil* 
lion  neuf  cent  vingt-un  mille  trois  cent 
quatre-* iogt-dix  francs  vingt-.<ept  cent., 
conformément  au  m:"  m"  tableau,  ♦  st  trans- 
portée à  l'exercice  1834  pour  j  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
I*  loi  précitée  ,  ci   4,021,300  f.  «7  c 

Adopté. 

On  passe  r  u  titre  III  dont  voici  l'intitulé  : 

«  Régula  ri«ation  des  paiement  effectués  **<r  les  crédits  de 
l'exercice  1836  ,  pour  la  dette  viagère  du  Trésor  et  les  iuté» 
réts  de  cautionnemens.  » 

Un  membre  de  la  Comnûssion  dit  que  tous  les  articles  dont 
se  composent  les  titres  3  et  4,  avaient  été  présentés  par  M.  le 
Ministre  des  finances ,  à  la  fuite  du  projet  de  loi  relatif  au  rè- 
glement des  comptes  de  l'exercice  1834.  Plusieurs  de  ces  dis- 
positions avaient  un  caractère  d'urgence  et  comme  l'époque 
avancée  de  la  session  ne  permettait  pas  d'espérer  que  la  Charn- 
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bre  pût  voler  les  comptes  de  1634  ,  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces a  invite  fa  Commission  des  comptes  de  i 833  à  se  saisir  de 
ces  articles  et  i  les  tattacher  au  projet  de  loi  dont  l'élaboration 
lui  était  confiée.  La  Commission  a  d'abord  éprouve  quclqu*hé- 
sitation  ;  cette  manière  de  procéder  lui  semblait  peu  régulière  : 
elle  a  été  déterminée  par  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passu 
l'année  dernière  ;  déjà  l'on  a  rattaché  à  la  loi  des  comptes  de 
1832  ,  des  aiticlcs  qui  avaient  été  primitivement  annexas  à  la 
loi  des  comptes  de  1833.  C'est  à  la  Chambre  qu'il  appartient 
de  statuer  Sur  cette  transposition. 

X,  le  Ministre  tics  finances  croit  que  la  simple  enoncia- 
tion  des  articles  dont  il  s'agit  suffira  pour  faire  sentir  combien 
il  cUit  nécessaire  de  ne  pas  ajourner  la  délibération. 

Un  membre  fait  observer  que  la  Commission  des  compte*  do 
1854  s'c>t  entendue  avec  celle  des  comptes  de  1833  ,  pour  lui 
abandonner  la  connaissance  de  ces  articles. 

M.  h  Président  comprend  tris-lien  que  ces  articles  étant 
mgeus,  et  que  leur  urgence  étant  reconnue  par  les  deux  Com- 
missions ,  on  les  vote  dès  a  présent;  mais  il  reste  nue  consi- 
déra? ion  que  la  Chambre  ne  doit  pas  perdre  de  vue  y  c'est 
que,  dans  un  bon  système  financier,  on  ne  doit  être  en  relard 
sur  la  loi  des  comptes  que  d'une  année,  et  que  non-seulcn.ent 
on  devrait  approuver  la  lui  des  comptes  de  1833  ,  mais  qu'on 
devrait  encore  approuver  celle  de  1834.  La  Cbambie  conçoit 
l'inconvénient  de  laisser  trop  s  arriérer  I  examen  de  la  loi  des 
comptes  ;  on  s'éloigne  des  faits ,  on  se  sépare  des  événemeus,  les 
JVlinistcrcschangent  :  alors  revient  cette  excuse  banale  «  qu'on  ne 
peut  pas  rendre  compte  des  actes  d'une  administration  à  la- 
quelle ou  n'appartient  pas  ,  et  dont  les  personnes  sont  plus  ou 
moins  éloignées.  »  C'est  donc  avec  grande  raison  que  nos  lois 
financières  ont  ex:gé  que  les  lois  des  comptes  se  suivissent  avee 
Jes  budgets.  M.  le  Président  en  conclu!  qu'encore  bien  qu'il 
ne  soit  pas  possible  de  voter  la  loi  des  comptes  de  1 834 ,  il  serait 
cependant  for  ta  désirer  qu'-au  moins  le  rapport  fût  déposé,  pour 
qu'à  l'ouverture  de  la  session  prochaine  on  pût  voter  immédia- 
tement les  comptes  de  1834  ,  et  s'appliquer  ensuite  à  ceux  dt 
i8*5.  Il  sait  tous  les  soins  que  M.  le  Rapporteur  donne  à  son 
rapport  ;  mais  il  aimerait  mieux  un  rapport  moins  soigué,  et 
qui  fit  obtenir  ce  résultat  f  qu'un  rapport  dont  la  Chambre 
5.  Procei^itrbaux.  9 
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» 

ne  sera  saisie  que  Tannée  prochaine.  On  rentrerait  ainsi  dans 
la  régularité. 

Un  membre  faii  observer  que  les  travaux  de  la  Commis* ion 
des  comptes  do  1834  ont  été  entraves  par  la  production  fort 
tardive  des  document  qui  se  rapportent  û  cet  exercice  :  il  cu- 
ire ,  à  ce  sujet  ,  dans  quelques  détails,  et  déclare  que  la  Com- 
mission no  négligera  aucun  effort  pour  présenter,  son  rapport 
en  tems  utile. 

M .  le  Président  fait  observer  qu'il  n'a  adressé  de  reproche  à 
personne  ;  il  s'est  borné  à  exprimer,  dans  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre et  dans  celui  d'une  bonne  comptabilité  ,  le  vœu  qu'on  ren- 
trât le  plus  tôt  possible  dans  la  régularité. 

M,  le  Prcsilcnt  donne  ensuite  lecture  de  l'art.  9  qui  est 

ainsi  conçu  : 

•  Les  paiemens  montant  à  treize  millions  cent  soixante- 
quatre  mille  trois  cent  cinq  fr.  dix  centimes  (  15,164,505  fr. 
10  cent.  )  ,  suivant  le  tableau  G  ,  qui  ont  été  effectués  sur  les 
crédits  de  l'exercice  1835  ,  pour  les  intérêts  de  eantionnemens 
de  l'année  1834  et  arrérages  du  semestre  ou  25  décembre  de 
la  môme  année  ,  de  la  .fette  viagère  et  des  pension*  civiles  et 
eiclcsiastiqucs ,  seront  retirés  du  budget  de  cet  exercice  ,  el 
imputés  sur  un  crédit  d'ordre  de  pareille  fournie,  qui  est  ac- 
cordé à  cet  effet  au  Ministre  des  finance*. 

»  L'avance  du  Trc«or ,  résultant  de  ces  paiemens  ,  sera 
c1as>éca  un  article  spécial  dans  la  situation  de  l'A  Imiuistratioii 
des  finances,  et  elle  resterai  la  charge  de  la  dette  flottante  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  oit  été  pourvu  à  son  remboursement.  » 

Adopté. 

Art.  10. 

«  Las  intérêts  de  eantionnemens  ,  dus  poor  l'année  1835 
et  les  arrérages  du  semestre  des  rentes  viagères  et  des  pen*> 
sions  ,  échus  le  22  décembre  de  la  même  année  ,  seront  im- 
puté* sur  les  crédits  affcefîs  à  ers  dépenses  par  le  budget  de 
l'exercice  1*38. 

»Lea  crédits  de  l'exercice  1836  supporteront  également  la 
dépense  des  mêmes  services  pour  les  droits  échus  pendant 
l'année  1836.  • 

Adopté. 
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Art.  41. 

«  À  l'avenir  les  arrérages  des  rentes  viagères  et  de*  pen- 
sion* ,  et  les  interdis  des  rautionnemens  en  numéraire  ,  se- 
ront imputes  sur  le  budget  de  l'année  à  laquelle  se  rapportent 
les  drcûs  constatés  au  profit  des  titulaires.  Toutefois  ,  pour  les 
rentes  viagères  et  les  pensions ,  la  dépense  de  chaque  exercice 
ne  comprendra  que  les  pnietnens  jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
ture. » 

La  Commission  a  proposé  le  rejet  de  ect  article . 

M.  la  Président  fait  observer  que  ,  d'après  les  explications 
données  par  M.  le  Rapporteur  ,  il  s'agit  moins  d'un  rejet  ab- 
solu que  d'un  ajournement. 

3!.  le  Ministre  des  finances  déclare  qu'il  est  d'accord  avec  la 
Commission. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  n'en  doit  pas  moins  mettre 
l'article  aux  vo»x. 

L'article  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  point  adopté. 

Ou  passe  au  litre  IV  qui  comprend  les  dispositions  par- 
ticulières. 

Un  membre  -fait  observer  que  l'article  sur  lequel  !a  Chambra 
va  délibérer,  aura  pour  résultat  de  rendre  obligatoire,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  la  production  des  pièces  nu  sujet 
desquelles  un  Membre  vient  de  se  plaindre  des  lenteurs  de 
l'Administration. 

Un  nul  e  membre  dit  que  la  loi  des  comptes  maintenant  en 
délibération,  contient  les  crédits  distribués  par  chapitre  ;  mais 
il  voudrait  que,  dan*  le  développement,  on  détaillât  les  spécia- 
lités pour  cb  iqtie  chapitre. 

M.  le  Président  répond  que  cela  a  eu  lieu  pour  la  loi  des 
comptes  de  1834. 

M .  le  Piisident  donne  ensuite  lectnre  de  l'art.  12  qui  de- 
viendrait le  onzième,  et  dont  la  Commission  a  modifié  la  ré- 
daction ain>i  qu'il  suit  : 

§  ltr.  Le-i  comptes  définitifs  a  prodnire  à  l'appui  du  projet 
de  loi  spécial  que  le  Ministre  des  finances  est  tenu  de  présenter 
chaque  année,  pour  le  règlement  définitif  du  budget  do  der- 
nier exercice  clos,  seront  établis  et  publiés  dans  les  deux 
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premiers  mais  de  l'année  qui  suivra  la  clôture  de  cet  exercice. 

•  $  3.  Dans  le  cas  où  les  Chambres  seraient  assemblées , 
la  présentation  de  ce  projet  de  loi  aura  lieu  dans  le  même 
délai  t  au  cas  contraire ,  dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture 
de  la  session  des  Chambres. 

»  §  3.  La  situation  provisoire  de  l'exercice  courant ,  le 
compte  généml  des  finances  et  tous  les  documens  à  établir  au 
31  décembre  de  chaque  année,  devront  être  publiés  pendant 
le  premier  trimestre  de  Tannée  suivante. 

»  §  4.  Les  art.  14  de  la*  loi  de  finances  du  28  juin  1833  et 
109  de  la  lai  du  15  mai  1818  ,  sont  et  demeurent  abrogés  en 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi.  s 

M.  le  Ministre  des  finances  croit  qu'il  est  nécessaire  de 
n'entendre  sur  le  sens  de  ces  mots  que  la  Commission  a  ajoutés 
à  la  Gn  de  son  article  :  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  pré" 
sente  loi»  L'intention  de  la  Commission  a  été  d'assigner  une 
époque  certaine  à  laquelle  le  Ministre  de»  Gnomes  serait 
obligé  de  présenter  la  loi  des  comptes;  mais  si  l'on  maintenait 
les  mots  que  M.  le  Ministre  vient  de  citer ,  comme  il  ne  serait 
pas  contraire  à  la  présente  loi  que  la  loi  de*  comptes  ne  fût 
présentée  qu'après  le  budget,  il  s'ensuivrait  qu'on  resterait  dans 
le  régime  d'où  l'en  veut  sortir.  M.  le  Ministre  pense  donc 
tiu'il  faudrait  ou  que  ces  mots  fussent  supprimés  ou  que  M.  le 
Rapporteur  s'exprimât  d'une  manière  précise  sur  le  sens  qui 
doit  être  donné  à  l'article. 

M.  le  Rapporteur  dit  :  «  Nous  somme*  d'accord  ,  M.  le 
Ministre  des  finances  et  la  Commission ,  sur  ce  point  que 
nous  changeons  les  dispositipns  de  l'article  102  de  la  lot  dn 
15  mai  1818  ,  en  ce  que  celte  loi  faisait  injonction  de  prc>enter 
la  loi  des  comptes  avant  Iclnidget.  Il  c*t  certain  que  ,  par  les 
termes  de  la  nouvelle  rédaction ,  nous  supprimons  cetfc 
injonction  ,  puisque  nous  ne  faisons  plus  dépendre  le  budget 
de  la  présentation  du  projet 'de  loi  des  comptes.  Nous  recon- 
naissons qu'il  y  a  abrogation  complète  de  cette  disposition. 

»  Maintenant,  si  nous  avons  ajouté  ces  expressions ,  c'est 
pour  faire  considérer  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  disposition 
nouvelle  que  nous  avons  demandé  au  Ministre  de  présenter 
un  projet  de  loi  sur  les  comptes  ,  mais  que  c'est  en  vertu  d'un 
principe  antérieur  qui  remonte  a  1818,  dont  nous  somme* 
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redevables  à  nos  prédécesseurs.  C'est  uniquement  dans  ce  sens 
que  nous  avons  pensé  pouvoir  insérer  ces  mots  t  en  ce  quelles 
noat  rien  de  contraire  à  la  présente  toi.  Sur  cette  explication  ,  il 
me  semble  que  nous  sommes  tous  d'accord.  » 

M.  le  Ministre  âes  finances  déclare  que ,  du  moment  où 
pmonne  ne  contredit  l'explication  donnée  par  la  Commission  , 
laquelle  est  conforme  au  désir  du  Gouvernement ,  il  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  adopter  la  réduction  telle  qu'elle  existe. 

Un  membre  fait  observer  «juc  les  déclarations  sont  tout-à- 
fait  indépendantes  de  la  loi  ;  et  dès  qu'il  j  a  ambiguïté  dans 
le  texte,  il  convient  de  le  changer. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  texte  de  la  loi  se  prête 
à  l'explication  qui  vient  d'être  donnée,  et  qu'il  faut  qu'à  cet 
égard  tout  le  monde  soit  d'accord. 

Nulle  réclamation  ne  s'élcvant ,  l'article  est  mis  aux  voix  èt 
adopté. 

Oo  passe  i  l'article  1S  auquel  la  Commission  a  ajouté  uu 
paragraphe  additionnel,  dont  voici  la  teneur  : 

o  Le  montant  des  créances  portant  intérêts,  et  notamment 
de  celles  résultant  de  prix  d'immeubles,  liquidées  a  la  charge 
de  l'Étal,  en  exécution  des  articles  1  et  4  de  la  loi  du  8  avril 
1854,  relative  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile,  dont 
le  paiement  n'aura  pas  été  effectué ,  faute  de  productions  ou 
justifications  suffisantes,  dans  les  trois  mois  de  la  liquidation 
ou  de  l'ordonnance  royale  interveuue  sur  pourvoi  au  conseil- 
d'Etat,  sera  vcr.%c ,  en  capital  et  intérêts,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  à  la  conservation  des  droits  des 
créanciers. 

»  Ce  versement  libérera  définitivement  le  Trésor  public  , 
et  toutes  inscriptions  existantes  sur  les  immeubles  seront 
"jées  en  vertu  d'arrêtés  du  Ministre  des  finances  ,  qui  men- 
tiuunerout  la  date  du  dépôt.  » 

Paragraphe  de  la  Commission. 

•  Cette  régie,  néanmoins  ,  cessera  de  recevoir  son  applica- 
tion ,  toutes  les  fois  que  le  terme  du  paiement  aura  été  stipulé 
en  faveur  du  vendeur  ou  du  créancier,  par  une  clause  ex- 
presse du  contrat.  • 

Un  membre  dit  qu'il  vient  combattre  cet  article  ainsi  qoe 
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le*  Articles  suivant  en  leur  opposant  une  fin  de  non  recevoir 
qu'il  puise  dans  les  principes  mêmes  du  droit  parlementa  ire. 
En  général  ,  il  lui  semble  que  les  dispositions  réglementaires 
qui,  à  proprement  parler,  sont  législatives,  ne  doivent  jamais 
être  jo  utes  à  une  loi  des  comptes.  La  loi  des  comptes  ne' pres- 
crit ni  ne  déf«nd  rien.  Elle  ne  .s'applique  qu'à  des  fait*  passé* 
cl  consommés;  elle  eu  constate  l'exigence  et  la  régularité. 
Elle  n'a  pns  le  caractère  d'une  loi  propn  mcntditc  ;  col  moins 
une   loi   qu'un  ai  te  de    haute  juridiction  administrative 
quVxercc  le  pouvoir  législatif  comme  appendice  au  droit 
qui  lui  appartient  de  voter  cl  de  contrôler  les  dépenses  de 
l'État.  Il  n'admet  pas  qu'on  puisse  annexer  au  règlement 
des  comptes  des  dispositions  qui  résoudraient  des  questions  de 
droit  civil. 

L'orateur  fait  ensuit©  observer  que  l'intervention  de  la 
Chambre 'des  Pairs/  en  matière  de  finances,  est  devenne 
presque  nominale,  et  que  la  manière  de  procéder  contre  la- 
quelle il  s?élèvc ,  tend  a  aggraver  le  mal  ou  heu  d'v  porter  re- 
mède. Il  croit  que  cette  Chambre  serait  dans  l'impossibilité  de 
faire  on  ameudement  non  seulement  S  In  loi  des  comptes,  mais 
même  des  disposition*  réglementaires  perpétuelles  de  leur  na- 
ture qu'on  aurait  ajoutées  à  cette  loi.  Il  rappelle  que  la 
Chambre  des  Pairs  sVst  déjà  plainte  pins  d'une  fois  avec  au- 
tant de  fermeté  et  de  dignité  que  de  justesse  et  de  raison  ,  de 
diverses  atteintes  de  celte  nature  portées  à  ses  prérogatives  II 
expose  ,  à  ce  Mijet ,  ce  qui  s'est  pa*sé  A  l'occasion  de  lu  loi  des 
comptes  de  1851.  Il  conclut  à  la  suppression  de  l'article  13  et 
des  articles  suivons  qui  sont,  â  ses  jeux,  des  dispositions 
étrangères  à  la  comptabilité  et  qui  ne  doivent  pas  être  juinhs  à 
une  loi  de  comptes. 

Un  membre  de  la  Commission  répoud  que  l'argumentation 
du  préopinant  ne  fait  que  reproduire  ce  qu'on  dirait  dan»  la 
Chambre  des  DépiHcs  avant  la  loi  de  1818.  Alors  le  compte 
était  présenté  ,  les  Députe*  pou\ aient  le  lire,  l'rxatniner  ,  ex- 
primer l'éloge  on  le  blûn  c  ;  mais  on  ne  l'arrêtait  pas  par  une 
loi.  En  1818,  la  Chambro  ,  sur  l'amendement  de  l'un  de  ses 
plus  illustres  membres  ,  décida  qu'à  l'avenir  les  comptes  des 
exercices  passés  seraient  réglés  par  une  toi  spéciale.  C'est  donc 
une  loi  que  la  Chambre  a  à  rendre  quant  à  la  forme  et  quint 
an  fond. 
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On  a  parlé  des  al  teinte*  que  celle  manière  de  procéder  porte- 
rait aux  droits  Je  la  Chambre  des  Pairs ,  des  plaintes  que  i ctte 
Chambre  avait  fait  entendre.  La  Chambre  des  Pair*  s'est 
plaint  effectivement  lorsqu'on  a  «jouté  des  dispositions  ' régle- 
mentaires ,  non  pas  dans  la  loi  des  comptes  qu'elle  peut  tou- 
jours modifier  ou  même  rejeter  sans  inronvéniens ,  mais  bien 
dans  le  budget,  parce  que  ne  pouvant  refuser  le  budget,  elle 
est  contrainte  d'accepter  en  même  lems  toutes  les  dispositions 
additionne  lits  qu'on  y  a  annexer*.  Pour  la  loi  des  comptes,  celle 
nécessité  n'existe  pas,  et  l'exemple  même  qu'on  a  cité  prouve 
que  la  Chnmbrc  des  Pairs  exerce,  quand  elle  le  juge  conve- 
nable ,  le  droit  de  veto  qui  lui  appartient. 

L'orat  r  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  le  contrôle  de  la 
Chambre  serait  illusoire  si ,  aprè*  avoir  signalé  le  mal,  elle  ne 
pouvait  indiquer  et  prescrire  le  n  mède  :  il  faut  qu'après  avoir 
exposé  les  abus  avec  frrm»  té  ,  avec  indépendance  ,  elle  puisse 
formuler  des  propositions  de  loi  pour  en  empêcher  le  renouvel- 
lement :  la  plupart  des  garanties  financière?»  dont  on  jouit  main- 
tenant ont  été  conquises  par  les  lois  des  compte*  ;  et  ces  lois  ne 
seront  complètes  ,  que  lorsqu'après  avoir  examiné  les  comptes 
des  Ministres  en  présence  des  fautes  commises  ou  de  l'insuffi- 
sance de  la  législation  ,  la  Chambre  pourra  y  pourvoir  par  des 
artivles  additionnels  :  c'eit  ee  que  la  Commission  a  cru  devoir 
faire  :  assurément  il  y  a  du  droit  commun  dans  les  articles 
additionnels  qu'elle  propose;  mais  c'est  du  droit  commun  rc. 
lativement  aux  finances  de  l'Etat,  et  c'est  pour  cela  qu'elle 
prie  la  Chambre  de  ne  pas  rejeter  en  masse  le*  articles  soumis 
h  son  examen. 

Le  préopinant  comprendrait  les  raisons  qui  viennent  d'élre 
alléguées  au  nom  do  la  Commission  ,  s'il  ue. *'agis*ait  que  de 
stipuler  des  garanties  au  nom  des  contribuables;  mais  on  pro- 
pose à  la  Chambre  de*  questions  qui  >ont  relatives  aux  intérêts 
des  tiers  vis-à-vis  le  Trésor  public  ,  et  il  n'adniU  pas  qu'on 
puisse  résoudre  ainsi  additiounellement  des  questions  de  droit 
civil.  Il  insiste  sur  les  observations  qu'il  a  présentées ,  et  il 
ajoute  que,  dans  diflerens  rapport*  lus  au  sein  de  la  Chambre 
des  Pairs  ,  il  a  été  fo»t  des  reoré  entât  ions  sur  lu  nécessité  d'i- 
soler complètement  la  Ui  des  comptes. 

Af.  U  Ministre  detjinancej  dit  t  •  Messieurs,  je  »e  viens 
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pas  Vous  redire  ce  que  vous  a  si  bien  dit  l'honorable  M.  Da- 
faure.  Oui  ,  la  loi  des  comptes  est  une  loi  ;  clic  est  le  complé- 
ment du  budget.  Sans  lu  loi  des  comptes ,  le  vole  du  budget 
ne  serait  véritablement  çu'unc  vainc  formalité.  C'est  une  loi 
aussi  solennelle  ,  aussi  importante ,  j'oserai  même  dire  plus 
impoi tante  que  le  budget. 

•  J'ai  soutenu  cette  doctrine  i!  y  a  douze  ans ,  j'ai  le  droit  de 
la  répéter  aujourd'hui.  La  loi  des  comptes  est  aussi  impôt  tante", 
et  même  plus  importante  que  le  budget. 

»  Maintenant  doit-il  être  permis  d'ajouter  à  celte  loi  des 
comptes  des  dispositions  additionnelles  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
et  de  la  régularité  des  finances?  Je  n'hésite  pas  à  dire  oui  :  saus 
doute,  si  l'on  ajoutait  à  la  loi  des  comptes  des  dispositions  ad- 
ditionnelles qui  créassent  un  impôt  nouveau  ,  qui  innovassent 
aux  impôts  exista ns  ,  qui  créassent  des  dépenses  nouvelles,  on 
pourrait  dire  qu'elles  ne  devra ieut  pas  être  annexées  a  la  loi 
des  compte?  ;  car  elles  n'auraient  aucun  rapport  i  la  régularité 
des  finances. 

•  Mais  toutes  les  fois  que  ces  dispositions  ont  pour  objet 
d'établir  de  nouvelles  méthodes  ,  de  donner  de  nouvelles  ga- 
ranties, jamais,  jusqu'à  présent,  leur  ronstitutionnalité  n'a  été 
contestée.  Et  ,  à  cet  égard  t  la  mémoire  de  l'honorable  préo- 
pinant  l'a  trompé.  La  Chambre  des  Pairs  a  toujours  reconnu  la 
légalité  de  ces  dispositions.  11  est  arrivé  quelquefois  que  la 
Chambre  des  Pairs  n'a  pas  été  d'avis  d'adopter  les  dispositions 
votées  dans  la  Chambre  des  Députés  ,  elles  les  a  re jetées;  eo 
cela  elle  a  use  de  son  droit ,  la  loi  est  revenue  devant  la  Cham- 
bre des  Députés  quia  rejeté  ou  s'est  conformée  aux  dispositions 
de  la  Chambre  des  Pairs.  Mais  jamais  il  n'y  a  eu  un  vote  qui 
ait  déclaré  qu'elle  regardât  ces  dispositions  additionnelles 
comme  inconstitutionnelles*  En  voulez- vous  une  preuve  con- 
vaincante? Toutes  les  dispositions  additionnelles  ajoutées  à  la 
loi  des  comptes  ,  depuis  sep»  ou  huit  ans ,  ont  passé  nécessaire- 
ment par  la  Chambre  des  Pairs  :  donc  elles  ont  en  l'adhésion 
de  la  Chambre  des  Pa  rs. 

w  Je  n'ai  ptus  qu'une  dernière  considération  à  vous  pré- 
senter. 

»  L'honorable  préopiuanta  dit  que  si  vous  aviez,  jusqu'à  un 
certain  point ,  le  droit  d'ajouter  des  mesures  d'ordre,  vous  ne 
pouviez  pas  statuer  sur  des  intérêts  privés ,  vous  ne  pouvez 
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établir  ni  îles  prescriptions  ni  des  déchéances.  La  réponse  est 
Lien  simple  ,  c'est  que  précédemment  vous  avez  vole  des  dis* 
positions  de  cette  nature  des  pins  importante*.  Cette  grande  loi 
de  prescription  des  créances  sur  le  Trésor  au  bout  de  cinq  ans, 
qui  était  demandée  depuis  si  long-tt.-ms,  et  que,  pour  mon 
compte,  j'ai  demandée  si  souvent,  a  été  votée  le  9  juillet  1851, 
dans  la  loi  portant  règlement  du  budget  de  1S28. 

■  Or,  cette  loi  a  changé  la  prescription  de  notre  Code  ciril 
en  faveur  du  Trésor  et  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  régularité. 
Qu'est  donc  cette  loi,  si  ce  n'est  une  disposition  d?  législation 
ordinaire?  Eh  bien,  nous  demandons  aujourd'hui ,  dans  l'in- 
térêt du  Trésor  et  par  des  considérations  importantes,  diffé- 
rentes dispositions  d'une  nature  qui ,  je  l' espère,  ne  souffrira 
aucune  difficulté. 

»  Je  demande  qui»  la  Chambre  veuille  bien  passer  outre  et 
examiner  successivement  les  différons  articles  additionnels  dont 
la  Commission  a  adopté  la  teneur.  » 

Le  préopinant  demande  la  division  sur  les  paragraphes  de 
l'article  15. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés. 

M.  le  Président  donne  de  nouveau  lecture  du  paragraphe 
additionnel  proposé  par  la  Commission  ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  §  5.  Cette  règle  néanmoins  cessera  de  recevoir  son  appli- 
cation tontes  tes  fois  que  le  terme  du  paiement  aura  été  sti- 
pulé en  faveur  du  vendeur  ou  du  créancier ,  par  une  clause 
expresse  du  contrat.  » 

Le  Membre  qui  a  demandé  la  division,  dit  que  la  Commis- 
sion ,  en  faisant  une  exception  pour  le  cas  où  uue  clause  for- 
meilea  stipulé  le  terme  en  faveur  dn  créancier,  n'est  pas  allé 
assit  loin.  Selon  lui ,  l'exception  devrait  être  plus  large;  elle 
devrait  être  conçue  dans  les  termes  de  l'art.  1187  du  Code 
civil.  Il  ne  voit  pas  de  raison  pour  que  l'Etat  ne  subisse  pas  la 
loi  commune.  Il  parait  que  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  h  l'ar- 
ticle sont  relatifs  à  des  contrats  privés  passés  avec  des  particu» 
liers  qui  ont  vendu  à  la  liste  civile  certains  immeubles,  et 
auxque's  il  convenait  d'en  recevoir  pendant  leur  vie  les  inté- 
rêts plutôt  qne  le  capital. 

li  serait  sans  doute  pins  commode  a  la  comptabilité  d'avoir 
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à  payer  sur-le-champ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  violer  la  loi  du  contrat. 

L'orateur  propose  un  amendement  ainsi  conçu  i 
«  Cette  règle ,  néanmoins  ,  cessera  de  recevoir  fon  applica- 
tion toutes  les  fois  qu'il  résultera  ,  soit  d'une  convention  ex- 
presse, soit  de  circonstances  particulières,  que  le  terme  de 
paiement  aura  été  stipulé  en  faveur  du  vendeur  ou  du  créan- 
cier. » 

Vn  deuxième  membre  vient  combattre  l'amcnJemcnt  de  la 
Commission  ,  et ,  h  plut  forte  raison  ,  le  sous-amendement  qui 
vient  d'être  proposé.  Il  trouve  qne,  dans  ces  matières ,  on  se 
préoccupe  beaucoup  trop  des  intéi&s  privé*,  et  que  l'intérêt 
public  mérite  d'être  pris  en  grande  considération  t  or,  il  est 
d'un  graud  intérêt  pour  l'Etat  de  pouvoir  avancer  le  terme  où 
s'opérera  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile.  Sans  doute , 
aux  termes  de  l'article  H 87  du  Code  civil ,  le  terme  stipulé  on 
tacitement  convenu  pour  le  remboursement  doit  être  observé; 
mais' cela  n'e*t  vrai  qu'entre  les  parties  contractantes  :  ici  la  li» 
quiJatton  se  fait  au  compte  de  l'Etat.  L'Etal  n'est  point  un 
successeur  à  titre  uniicisel  de  l'ancienne  liste  civile:  il  est, 
quant  aux  in. meubles  qui  ont  dépendu  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, dans  la  position  d'un  tiers  détenteur  qui  a  le  droit,  l'in- 
térêt cl  la  volonté  de  paver  l'immeuble  qu'il  délient.  L'Etat  e»t 
intéressé  à  liquider  le  plus  promptement  possible  l'ancienne 
liste  civile  et ,  pour  cela  ,  i!  faut  qu'avant  de»  biens  a  sa  dispo- 
sition ,  il  puisse  acquitter  les  dettes,  ne  fussent-elles  pas  encore 
échues. 

Un  troisième  membre  dit  que  l'Etat,  dans  un  intérêt  géné- 
ral et  par  des  considérations  puisées  dans  cet  iniéiêt ,  s'est  sub- 
stitué a  une  dette  qui  n'était  pas  la  sienne;  il  a  pris  l'actif  de 
la  liste  civile  dont  les  dettes  étaient  a  payer;  dans  une  pareille 
situation ,  il  est  évident  qne  l'Etat  est  tenu  de  la  dette,  à  l'é- 
gard des  créancier*,  de  la  même  manière  que  la  liste  civile 
l'était  elle-même.  L'on  pouvait,  dans  tous  le*  cas,  être  auto- 
risé à  pajer  celui  qui  ne  veut  pas  recevoir;  il  arriverait  que  le 
créancier  se  trouverait  condamné  à  recevoir  un  intérêt  moindre 
que  celui  qui  avait  été  promis,  et  l'orateur  ue  pense  pas  qu'on 
ait  le  droit  de  lui  faire  supporter  ce  préjudice.  Il  estime  que  la 
di>po>iliou  de  la  Commission  est  sage  et  prudente;  qu'elle  se 
renferme  dans  la  seule  exemption  admissible. 


Digitized  by  Google 


iO  Mfai  18:*.  139 

Un  quatrième  membre  pense,  ovec  l'un  des  préopinsns,  que 
l'Etat  est  dans  la  position  d'un  lier*  débiteur  qui  peut  toujours 
*e  libérer  ,  quel  que  >oit  le  drlnt  stipulé  an  profit  des  créanciers 
inscrits.  Il  paraît  que  trois  on  quatre  créanciers  de  l'ancienne 
liste  rivile  ont  stipulé  dans  leur  contrat  que  le  prix  ne  serait 
payable  qu'au  décès  des  vendeurs.  Si  on  attendait  l'échéançe 
tics  termes  ainsi  stipulés,  la  I  quidation  pourrait  être  retardée 
d'un  nombre  d'années  indéfini.  La  proposition  du  Gouverne- 
ment obvie  à  ces  inconvéniciis  :  Curateur  la  répute  équitable 
et  conforme  aux  principes  du  droit. 

Un  cinquième  membre  pense  que  l'Etat  est ,  à  l'égard  des 
«réaoc.er»  de  l'ancienne  liste  civile, dans  la  position  d'un  héri- 
tier universel ,  et  qu'il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  qui 
pesaient  sur  le  débiteur  piimitif. 

Un  sixième  membre  appuie  l'amendement  de  la  Commission 
et  soutient  que  la  question  est  de  savoir  si  Ton  doit  respecter 
ou  violer  un  droit  acquis ,  renverser  uu  contrat  ou  l'exécuter. 
Il  ne  nie  pas  l'inléiéL  que  peut  avoir  l'Etat  a  avancer  le  terme 
de  la  liquidation ,  mais  il  représente  que  l'utilité  ne  fait  pas  le 
droit.  Il  croit  qu'un  s'est  trompé  sur  la  position  du  tiers  déten- 
teur et  sur  la  nature  des  obligations  qui  lui  sont  imposées. 
Selon  lui ,  le  tiers  détenteur  est  obligé  de  payer ,  môme  par  an- 
ticipation ,  les  créances  qui  ne  seraient  pas  exigibles ,  c'est-à?» 
dire  qn'il  ne  jouit  pa*  du  bénéfice  du  terme  stipulé  par  le  pré- 
cédait propriétaire  qui  a  fait  le  titre,  mais  il  ne  peut  dépouiller 
du  bénéfice  de  ce  terme  le  créancier  qui  l'a  stipule  dans  son 
propre  ioléiét.  Cette  stipulation  ton$>tituc  pour  le  créancier  un 
droit  acquis,  irrévocable,  dont  il  uc  saurait  être  dépouillé  par 
le  fait  d'autrui.  * 

Uotaieur  vote  pour  l'amendement  de  la  Coromifsicn. 

L'un  des  préopinans  croit  que  les  doctrines  qui  viennent 
d'etre  professées  sur  les  principes  du  droit  hypothécaire  sont 
tont-à-fait  erronées.  En  matière  d'expropriation,  l'adjudica- 
taire se  fait  admettre  tous  lea  jours  à  consigner  le  montant  en*  . 
tier  de  l'adjudication,  sauf  aux  créanciers  a  se  débattre  entre 
eux ,  à  en  toucher  le  pi  ix  ,  ou  à  eu  M>uflrir  le  dépôt  A  la  caisse, 
ou  bien  encore  a  eu  faire  ou  à  m  lai*3cr  faire  la  distribution 
par  justice. 

Rentrant  ensuite  dans  la  question  spéciale  soumise  à  la 
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Chambre i  l'orateur  fait  observer  qne  l'Etal  n'a  pas  contracté 
avec  le  vendeur  ,  et  que  l  oo  ne  p»;ut  tourner  contre  lui  une 
stipulation  à  laquelle  il  est  étranger.  La  loi  de  1834  n'a  été 
qu'un  acte  politique.  Un  acte  de  commisération  imaginé  par 
Je  législateur  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  à  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile  eu  ménageaut  les  droits  de  tous,  et 
il  lui  parait  évident  que  l'obligation  dont  on  parle  ne  peut  ré- 
sulter d'un  tel  acte. 

Un  membre  fait  remarquer  que  l'article  en  discussion  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  créanciers  de  l'ancienne  liste 
civile  ,  mais  à  toutes  les  créances  portant  intérêt  :  à  l'appui 
de  son  opinion,  il  invoque  le  texte  même  de  l'article  qui 
commence  par  ces  mots  : 

«  Le  montaut  des  créances  portant  intérêt  et  notamment  de 
celles  résultant  du  prix  d'immeubles  liquidées  à  la  charge  de 
l'Etat,  etc.  - 

Il  s'agit  donc  d'un  droit  général  et  nouveau  ,  introduit  en 
faveur  de  l'Etat  :  l'orateur  le  réputé  exorbitant  ;  et  i)  ajoute 
qu'd  le  serait  d'antant  pins  dans  le  cas  particulier  ,  qu'il  ne 
s'agit  que  de  deux  ou  trots  créanciers.  On  pirlc  de  hâter  la 
liquidation;  mais  une  liquidation  n'est  pas  suspendue  parce 
qu'U  s'y  trouve  des  créanciers  qui  constituent  de  véritables 
rentes  viagères  qui  se  répéteront  annuellement  nu  lieu  dVtre 
remboursées;  il  n'est  pas  nécessaire  de  payer  comptant  pour 
faire  une  liquidation.  L'orateur  soutient  que  la  loi  du  8  avril 
1834,  a  eu  pour  objet  démettre  l'Etat  aux  lieu  et  place  de 
l'ancienuc  liste  civile ,  de  lui  faire  exercer  les  mêmes  droits , 
de  lui  imposer  les  mêmes  obligations. 

M.  le  Ministre  des  finances  dit  : 

•  Messieurs,  qu'avex-vous fait  parcette  loi  de  1854  ?  D'uno 
partt  vous  avex  saisi  l'actif  de  l'ancienne  liste  civile,  à  la 
charge  de  payer,  non  pas  l'universalité  de  ses  dettes,  à  la 
eharge  d'acquitter  non  les  engagements  pris  à  titre  gratuit, 
nais  les  engagemen*  pris  è  titre  onéreux. 

»  Qn'avez-vous  fait  encore  par  cette  même  loi  ?  Vous  avez 
établi  une  dérogation  au  droit  commun  ,  cent  foU  plus  impor- 
tante que  celle  réclamée  aujourd'hui,  si  toutefois  on  peut 
qualifier  ainsi  la  mesure  proposée.  Eu  effet,  l'art.  4  de  cette 
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même  loi  tous  a  dit  que  le*  créanciers  qui  oç  déposeraient  pas 
leurs  titres  au  Ministère  des  finances  dons  les  trois  mois  de  la 
promulgation  de  la  loi ,  encourraient  la  peine  de  déchéance. 

»  ÀinM  ,  après  avoir  déclaré  que  vou«  paierez  la  totalité  des 
dettes  constituées  à  titre  onéreux  par  l'ancienne  liste  civile  , 
tous  avez  dit  immédiatement  après  qoe  ,  cependant,  ceux  qui , 
dans  le  délai  de  trois  mois  ,  n'anraient  pas  réclamé  ,  seraient 
déchus  de  tons  droits  de  réclamer  sur  le  Trésor.  Certes , 
voilà  une  dérogation  des  plus  importantes  au  droit  commun. 

»  Pourquoi  l'avez* vous  établie?  le  voici;  car  il  faut  saûir 
aussi  l'esprit  de  IV n semble  de  In  toi  :  vous  l'avez  établie  , 
parce  que  vous  avez  voulu  arriver  aune  tics- prompte  liquida* 
tion  de  l'ancienne  liste  civile.  Vous  avez  ordonné,  par  Par» 
ticie  5  de  cette  même  loi  qu'il  serait  procédé  sans  rctnrd  A  la 
liquidation ,  et  que  le  compte  en  serait  remis  aux  deux  Cham- 
bres. 

*  On  **e»t  efforcé  de  faire  marcher  cette  liquidation  avec 
toute  la  promptitude  possible;  elle  est  presque  terminée; 
mais  on  s'est  trouve  arrête  par  la  circonstance  que  voici  :  quel- 
ques-uns d'entre  les  créanciers  ne  voulaient  pas  recevoir  les  som- 
mes qui  leur  étaient  ducs,  parce  qu'ils  trouvaient  piu*  commode 
de  recevoir  un  intérêt  de  R  pour  100,  que  de  recevoir  leur 
capital.  Ils  profitent  de  ce  que  te  Trésor  n'a  pas  le  droit  de 
faire  des  offres  réelles,  pour  refuser  leur  paicnicnt. 

»  Par  l'article  que  nous  vous  avons  proposé  et  que  la  Chan.- 
lire  vient  de  voter,  on  a  substitué  aux  formes  ordinaires  des 
offres  réelles  qui  ne  peuvent  clic  suivies  par  le  Trésor,  la  forme 
du  dépôt  à  la  Caisse  des  cousignations. 

«  Mais  reste  uuc  difficulté  que  voici  :  c'est  qoe  l'opération 
importante  qui  se  trouverait  terminée  très- prompt cmeot  au 
înovcn  de  l'article  que  vous  venez  de  voler,  scia  arrêtée  par 
l'effet  de  l'amendement  de  la  Commis>ion  ,  parce  que  trois 
créanciers, l'un  de  17,000  fr.r l'autre  de  40,000  fr.  ne  devant 
être  pajés  qu'après  le dtcès  des  vendeurs  des  immeubles,  re- 
fusent leur  paiement. 

»  Que  demande  donc  le  Gouvernement  ?Le  Gouvernement 
vous  demande  la  faculté  d'anticiper  le  paiement  en  versant  la 
somme  à  la  Caisse  des  consignations. 

»  Mais ,  Messieurs ,  il  me  semble  que  c'est  une  règle  de 
droit  commun;  car  1a  loi  de  1834  ,  qui  saisissait  l'Etat  de  la 
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totalité  de  l'actif  de  la  liste  civile  ,  n'a  pai  déclare  qu'il  res* 
pecterait  les  contrats  en  ce  qui  touche  les  délais  de  paie- 
ment  » 

Ln  membre  de  la  Commission  expose  les  motif*  qui  ont  dé- 
terminé a  proposer  un  amendement.  Il  commence  par  décla- 
rer que  les  deux  premiers  paragraphes  t'appliquent  exclusive- 
ment aux  créances  contre  l'ancienne  li>tc  civile  que  l'Etat  a 
pris  à  sa  charge  par  la  loi  d'avril  1834.  Gomme  le  Gouverne- 
ment ,  elle  a  proposé  de  décider  pour  ces  créanciers  que  l'Etat 
serait  autorisé  à  en  verser  le  montant  h  la  Ca  ssc  des  dépôts  et 
consignations.  Elle  a  pensé  que  la  négligence  des  créanciers 
ne  pouvait  pas  empêcher  la  libération  de  I  État  ;  mais  il  y  avait 
des  créanciers  qui  n'étaient  pas  négligens  ;  qui  ne  recevaient 
pas  leurs  capitaux,  parce  qu'ils  ne  devaient  pas  les  recevoir. 
La  Commission  a  cru  devoir  réserver  les  droits  de  ceux-là.  On 
objecte  que  l'Etat  est  ici  dans  la  position  d'un  tiers  détenteur, 
l'orateur  n'admet  pas  cette  assimilation.  L'Etat  n'est  ici  qu'un 
liquidateur ,  et  lorsqu'on  a  volé  In  loi  de  1814  t  ou  a  en t coda 
que  l'État  observerait  loyalement ,  complètement  Ionien  les 
conditions  des  contrats.  La  Commission  repousse  l'effet  rétroac- 
tif qu'où  veut  donner  à  cette  loi  ;  elle  se  refuse  a  l'annulation 
des  conditions  insérées  dans  les  contrats  formel*. 

V auteur  du  sous-amendement ,  qui  a  été  ci-dessus  proposé, 
déclare  qu'il  le  retire, 

L/un  des  préopinans  dit  qu'il  accepte  l'assimilation  qu'on 
vient  de  faire  de  l'Etat  à  un  liquidateur,  et  que  cela  n'infirme 
eu  rien  les  conclusions  qu'il  avait  posées ,  car  l'effet  immédiat 
d'une  mise  rn  liquidation  est  de  faire  échootr ,  a  l'instant 
même ,  los  créances  sans  aucune  espèce  de  distinction  ;  la  li- 
quidation proprement  dite  a  cela  de  commun  avec  la  faillite. 

Un  autte  membre  répond  que  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile  a  un  caractère  tout  particulier;  qu'elle  n'admet  pas 
de  faillite. 

M.  le  Président  ^o  me  de  nouveau  lecture  du  paragraphe 
additionnel  de  la  Commission.  Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopte. 

La  Chambre  adopte  également  l'article  entier  qui  devient 
le  douzième  du  projet  de  loi. 


Digitized  by  Google 


10  Mai  i*36.  i45 
Arl.  14  das-cnu  le  I3#. 

* 

u  Toutes  saisics-anêts  nu  oppositions  sur  les  sommes  dues 
par  l'Eut,  toutes  significations  de  cession  on  transport  desdites 
sommes  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le 
paiement,  devront  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs  , 
agens  ou  préposes  sur  la  Caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  seront  délivrés.  » 

$3. 

«  Néanmoins  â  Paris  ,  et  pour  îes  p:nemciis  a  effectuer  à  la 
disse  du  payeur  central  au  Trésor  public  ,  ainsi  que  pour  les 
capitaux  et  intérêts  de  cautionnernens  en  numéraire,  elles  de- 
vront être  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur 
dc<  oppositions  au  Ministère 'des  nuances  :  toutes  dispositions 
Ira  ires  sont  abrogées.  » 

La  Tommission  a  proposé  :  1°  de  supprimer  dans  1c  second 
paragraphe  ecs  mots  :  ainsi  qu:  pottr  les  capitaux  et  intérêts 
de  cawionnement  en  numéraire  ;  2°  d'îiitereuler  après  ce  para- 
graphe, un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  de  cession 
ou  transport  pour  les  capitaux  et  intérêts  de  cautionnemens , 
en  numéraire  ,  seront  faites,  on  entre  les  mains  du  conserva- 
teur des  oppositions  au  Ministère  des  finances,  ou  au  greffe  du 
*  tribunal  d'arrondissement  du  lieu  où  le  titulaire  à  cautionne- 
ment exerce  ses  fonctions. 
»  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées.  » 

S  3. 

«  Seront  considérées  comme  nulles  et  non-avenues  toutes 
oppositions  ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes 
querelles  ci-dessus  indiquées.  * 

La  Chambre  adopte  le  premier  paragraphe  de  l'article. 

M.  le  Commissaire  du  iWdcmandefa  parole  sur  le  deuxième 
paragraphe  et  dit': 

«  Messieurs  ,  il  paraît  que  personne  ne  conlc^e  le  paragra- 
phe de  Part,  li'proposé  par  le  Gouvernement;  je  ne  m'oc- 
cuperai donc  que  de  l'amendement  de  votre  Commission  sur  le 
paragraphe  3#  Voici ,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
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Je  Gouvernement  à /aire  rentrée  les  capitaux  et  intérêts  des 
cautionnemens  en  numéraire  sou?  l'empire  de  la  législation 
générale  qui  régit  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  qui  peuvent 
être  formées  au  Trésor  public.  Le.»  lois  des  55  nivosect  8  ven- 
tôse an  13  ont  autorisé  les  créanciers  des  comptables  et  autres 
agens  de  l'Administration  h  faire  opposition  sur  leur  caution- 
nement,  sans  distinction  des  capitaux  et  désintérêts,  soit  au 
Ministère  des  finances,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  du  lieu 
de  la  résidence  des  cautionnés.  De  pins,  et  par  suite  du  droit 
commun  qui  veut  que  tout  l'avoir  du  débiteur  soit  L»  gage 
commun  de  ses  créanciers,  et  puisse  être  saisi  partout  où  il  se 
trouve  ,  il  arrive  que  les  créanciers  font  encore  opposition  en- 
tre les  mains  du  payeur  sur  lequel  l'ordonnance  c>i  délivrée: 
de  là  trois  oppositions  de  la  part  du  même  créancier  sur  uu 
même  débiteur.  Déplus  ,  et  comme  il  arrive  que  certains  agens, 
sujets  à  eautionttemens ,  tels  que  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  de  l'enregistrement ,  sont  soumis  a  de  fré- 
quent cliangeinens  de  résidence  ,  leurs  créanciers  sont  encore 
obligés  de  les  suivre  dans  ces  nouvelles  résidences,  et  de  former 
des  oppositions  dans  trois  ou  quatre  greffes  différons. 

»  On  conçoit,  Messieurs,  que  ec système  ruineux  pour  les 
agens  à  cautionnement  n'est  guère  favorable  aux  créanciers 
en  même  tems  qu'il  peut  gravement  compromettre  les  intérêts 
du  Trésor  public  ,  qui  peut  se  trouver  ou  exposé  a  payer  deux 
fois,  si  une  disposition  est  omise  dans  les  nombreux  états  d'op- 
position ou  certificats  de  non-opposition  qu'il  est  oblige  de 
délivrer,  quand  il  y  a  lieu  a  faire  une  distribution  du  cau- 
tionnement entre  les  créanciers  opposons,  ou  à  rembourser  le 
cautionnement  au  titu'airc  lui-même.  D'un  autre  coté,  les  lois 
de  l'an  15  ont  fait  une  di>tiuclion  entre  les  agens  civils  ,  et  les 
agens  de  change  et  cou i  tiers  de  commerce.  Pour  les  premiers 
les  oppositions  doivent  être  faites  aux  greffes  des  tribunaux  ci* 
vils  ;  pour  les  seconds,  elles  doivent  l'être  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Toutes  ces  formalités  diverses  ,  Mes- 
sieurs ,  embarrassent  la  marche  de  l'Administration  ,  et  sont 
plus  nuisibles  qu'utiles  aux  créanciers.  D'ailleurs  ,  j'ai  dit  que 
les  lois  de  nivosc  et  ventôse  an  13  n'avaieut  fait  uurune  dis* 
tinclion  entre  les  capitaux  et  les  intérêts  des  cautiotincmens , 
de  façon  que  les  oppositions  faites  aux  greffes  arrêtant  les  uns 
et  les  autres,  il  y  avait  alors  nécessité  pour  les  titulaires  ,  ail 
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nombre  do  plus  de  quatre-vingt  mille,  de  se  munir  de  certifi- 
cats de  non  opposition*  non-seulement  au  Ministère  des  finan- 
ces, mais  encore  dans  tous  les  greffes  des  Iribunnnx  de  leurs 
résidences  successives ,  à  chaque  paiement  d'intérêts. 

»  Ce  système  n'était  évidemment  pas  sotitenable;  aussi  un 
avis  interprétatif  du  conseil  d'Etat ,  approuvé  par  l'empereur 
le  12  août  1807,  décida  que  les  oppositions  aux  greffes  n'ar- 
rêteraient le  paicmciit  que  Jcs  capitaux,  tandis  que  celles  por- 
tées an  Trésor  arrêteraient  les  capitaux  et  les  intérêts.  Tel  est , 
Messieurs  ,  l'état  actuel  delà  législation  obscure  et  embarrassée 
que  le  projet  du  Gouvernement  a  pour  objet  de  faire  cesser. 
Personne,  aujourd'hui,  n'ignore  que  tous  les  caulionneinens 
sont  centralisés  au  Trésor  public  ;  que  c'est  là  seulement  oit 
les  créanciers  peuvent  utilement  s'opposer  au  paiement  des 
capitaux  et  des  intérêts;  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  /es  me- 
sures proposées,  en  simplifiant  les  formes  et  la  procédure 
seront  utiles  à  tous  ,  aux  créauciers  comme  aux  comptables  et 
a  l'Administration. 

•  Nous  vous  demandons  avec  conGance,  Messieurs,  d'adop- 
ter la  proposition  du  Gouvernement  qui ,  en  abrogeant ,  en  ce 
qui  concerne,  les  oppositions  ,  les  lois  de  nivo.<c  et  ventôse  an 
13  ,  nous  ramènera  à  des  formes  plus  simples ,  moins  coûteuses 
pour  les  parties,  et  inoins  dangereuses  pour  l'Administration. 
Je  m'abstiens  de  toute  discussion  sur  les  autres  parties  de  l'ar- 
ticle soumis  à  votre  délibération  ,  me  réservant  de  prendre  la 
parole  si  elles  sont  attaquées.  » 

Un  membre  delà  Commission  c'il  que  la  Commission  n'a  p;* 
cm  devoir  accepter  l'innovation  proposée  par  le  Gouverne- 
ment ,  et  de  laquelle  il  résnltciait  que,  pour  les  capitaux,  et 
intérêts  des  cautionnemens  en  numéraire  ,  les  saisies- arrêts  ne 
pou n aient  être  faites  qu'entre  les  mains  du  conservateur  des 
oppositions  au  Ministère  des  finances.  Elle  a  considéré  que  la 
législation,  qui  permet  de  faire  des  saisie--aîrcts  sur  les  ca- 
pitaux de  cautionnement  au  greffe  des  tribunaux  de  première 
instance  ou  de  commerce,  est  un  composé  de  différentes  dis* 
positions  qui  se  coordonnent  entre  elles,  et  dont  une  seule 
serait  modifiée  par  le  projet  de  loi.  Elle  s'est  demandé  s  M  y 
avait  danger  pour  le  Trésor  public  à  conserver  la  disposition 
existante ,  et  elle  a  été  convaincue  qu'il  nV  a^Jt,  dans  le 

5.  Procès  ^verbaux*  10 
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mniulien  de  celle  disposition  ,  Aucun  danger,  parce  que  l'ex- 
périence est,  à  cet  égard  ,  une  garantie  fissurante,  et  parce 
que  les  dispositions  législatives  de  Tan  13  ,  donnent  évidem- 
ment au  Trésor  toutes  les  sûretés  qu'il  peut  désirer.  Quant 
aux  créanciers  ,  elle  a  pensé  qu'il  était  juste  de  leur  permettre 
de  faire  la  sai<ic-anét  dans  les  lieux  mêmes  ou  se  trouvait  le 
fonctionnaire  débiteur  ;  elle  a  craint  que  l'obligation  de  faire 
celte  saisie-arrêt  à  Paris,  nu  Trésor,  ne  les  gênât  souvent  eo 
leur  enlevant  uuc  partie  du  délai  de  trois  mois  que  lui  accor- 
dait la  loi  de  nivoscan  13.  La  Commission  insiste  pour  la  sup- 
pression qu'elle  a  proposée. 

If.  le  Minisire  des  finances  dit  : 

«  Depuis  que  la  Commission  a  adopté  une  nou relie  rcdaO 
tien  pour  son  amendement,  il  est  loin  d'avoir  les  inconvéniens 
que  présentait  la  première  rédaction. 

•  La  première  rédaction  pouvait  donner  Ken  à  nn  inconvé- 
nient fort  grave  $  c'est  que  le  décret  du  1î  août  I80T  se  trou- 
vait abrogé.  Ce  décret  a  voulu  que  les  oppositions  sur  les  in* 
téréts  des  cautionnemnns  fussent  faites  a  Paris*  Pourquoi  ? 
parce  qu'il  y  a  93,000  comptables  ou  officiers  mini?  îcricta 
qui  ont  un  cautionnement ,  et  que ,  pour  être  pa  yés ,  il  aurait 
fnlln  qu'à  chaque  semestre  ils  envoyassent  des  certificats  néga- 
tifs de  tous  les  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels 
ils  ont  successivement  exercé  leurs  fonctions.  Cela  aurait  tin* 
gulièremeot  compliqué  l'opération  ;  et  c'était  peur  ce  motif 
que  le  décret  de  l'an  7  avait  décide  que  les  oppositions  seraient 
toujours  faites  a  Paris. 

»  Dans  la  dernière  rédaction  de  la  Commission  ,  et  d'après 
les  explications  doanérs  par  M«  Dofaurc,  ou  maintient  le  dé- 
cret de  l'an  7  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  légère  divergence  d'opi- 
nion relativement  aux  capitaux  des  cautionnemens.  La  vota: 

»  Lorsque  l'oppoMtion  doit  être  nécessairement  faite  au 
Trésor ,  le  Trésor  a  la  certitude  qu'au  moment  où  ilrembonnc 
le  cautionnement,  il  n'y  a  d'opposition  sur  aocun  point  de 
royaume.  Quand,  au  contraire,  les  oppositions  peinent  être 
faites  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  dn  comptable ,  surtout 
s'il  a  successivement  occupé  différentes  résidence*,  il  peut  ar- 
river que,  dans  l'intervalle  de  dix  ou  quinze  jours  qui  s'écoule 
entre  le  moment  de  l'envoi  du  certificat  négatif  du  greffe  et  ee- 


Digitized  by  Google 


10  Mai  t§*6.  14T 

lui  ou  l'on  fait  le  paiement  à  Paris  ,  il  survienne  de  nouvelles 
opposition*  au  greffe,  et  que  le  Trésor  se  trouve  alors  avoir 
mA  payé.  C'e*t  pour  et  motif  que  le  Gouvernement  avait  dé- 
siré qu'on  eentratiWU  toutes  les  opposions  au  Trésor.  Cepen- 
dant, je  dois  dire  que  le  système  exUtant  n'a  pas  eu  un  grand 
inconvénient  quant  à  ce;  nin*i ,  je  me  rends  a  l'avis  de  la 
Commission  t  pourvu  qu'il  soit  bien  entendu ,  ainsi  qu'un  or- 
gane de  la  Commission  vient  de  le  déclarer,  qu<s  le  décret  du 
12  août  1807  est  maintenu*  a 

Le  deuxième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
l'amendement  de  la  Commission  qui  consiste  dans  la  suppres- 
sion de*  mots  :  ainsi  que  [.ourle*  capitaux  et  intérêts  des  cau- 
tionnements en  numéraire é 

Jf.  le  Président  fait  ensuite  observer  que  la  Commission 
retire  le  troisième  paragraphe  qu'elle  avait  proposé,  et  qu'elle 
le  remplacera  par  uu  autre  amendement  destiné  à  prendre 
place  après  le  troisième  paragraphe  du  projet  du  Gouverne- 
ment. 

Le  troisième  pai  a  graphe  du  projet  du  Gouvernement  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  du  nouveau  paragra- 
phe de  la  Commission  »  qui  est  ainri  conçu  r 

m  11  n'est  pasdérogéaux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire 
sur  le*  capitaux  et  intérêts  des  cautionuemens.  *• 

Ce  paragraphe  e*t  mis  aux  voix  et  ndopic. 

La  Chambre  adopte  également  l'ensemble  de  l'article  tel 
qu'il  a  été  modifié  ;  en  voici  la  teneur  : 

«  §  1».  Toutes  saisies-arrêts  on  oppositions  snr  les  sommes 
dues  par  l'Etat  ;  tontes  significations  de  cession  ou  transport 
débites  sommes  ,  et  tout,  s  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrê- 
ter le  paiement,  devront  être  faites  entre  1rs  mains  des  payeurs, 
agens  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  seront  délivré? . 

*  §  II.  Néanmoins ,  a  Paris,  et  pour  les  paiement  à  t  ftectucr 
a  la  caisse  du  payeur  ce  ntral  au  Trésor  public  ,  elles  d<  vrout 
être  exclusivement  fuites  entre  les  mains  du  conservateur  des 
oppositions  au  Ministère  des  finances  *  toutes  di  positions  con- 
traires >ont  abrogées. 

*  S  III.  Seront  comiderers  comme  nulles  et  non  avenues  , 
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toutes  oppositions  ou  significations  faites  a  toutes  autres  per- 
sonnes que  celles  ci-dessus  indiquées. 

»  §  IV.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  opposition* 
à  faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  des  cautionnement.  a> 

Art.  15 ,  devenu  le  14*. 

«  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  n'au* 
ront  d'effet  que  pendaoteinq  années  ,  a  compter  de  leur  date, 
si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai  y  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  actes  ,  traités  ou  jugement  intervenus  sur 
lesdites  oppositions  et  significations. 

•  En  conséquence ,  elles  seront  rayées  d'office  des  registres 
dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  seront  pas  com- 
prises dans  les  certificats  prescrits  par  l'art.  14  de  la  loi  du  19 
février  1791,  et  par  les  art.  7  et  8  du  décret  du  18 août  1807.  * 

Un  membre  demande  pourquoi  on  change  le  délai  de  trois 
ans  étab'i  jusqu'à  présent  pour  le  renouvellement  des  opposi- 
tion*. Il  dé»ire,  en  outre,  savoir  pourquoi  l'on  applique  cette 
disposition  aux  cessions  de  créances. 

M.  le  Commissaire  du  Rài  dit  :  «  Un  orateur  demande  des 
explications  sur  deux  points,  je  vais  le  satisfaire  sur  l'un  et 
sur  l'antre.  Le  premier  est  relatif  à  la  prescription  de  cinq  ans, 
prononcée  contre  les  oppositions.  Le  même  orateur  s'étonne 
que  cette  prescription  soit  portée  à  cinq  ans,  lorsque  la  loi  du 
29  février  1795  la  prononçait  après  trois  ans.  Il  est  vrai  que 
la  loi  de  1793  déclarait  que  les  oppositions  fuites  au  Trésor 
n'auraient  d'effets  que  peudanl  trois  années  ;  mais,  d'une 
part,  les  dispositions  de  l'article  mis  en  discus«ton  sont  plus 
générales  ;  elles  s'appliquent  non  seulement  aux  oppositions 
laites  au  Trésor  à  Paris  ,  mais  encore  a  toutes  celles  faites  en- 
tre les  mains  des  payeurs  ,  avant  un  préposé  de  l'Administra- 
tion à  Paris  comme  ailleurs;  de  l'autre,  je  dois  le  dire  ,  la 
prescription  de  trois  ans ,  prononcée  par  la  loi  de  1792 ,  n'a 
jaunis  été  appliquée  et  est  tombée  en  désuétude. 

»  Gela  vient  de  l'insuffisance  de  la  loi  qui  n'a  pas  autorisé 
l'Admini«tralion  à  rayer  d'office  les  oppositions  après  trois  ans 
de  date.  Vous  concevez ,  Messieurs ,  que  les  tribunaux  étant 
alors  seuls  juges  de  l'application  de  la  prescription  comme  de 
la  validité  de  l'opposition,  l'Administration  aurait  pu  compro- 
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mettre  la  responsabilité  et  les  intérêts  du  Trésor  si,  sans  y  dire 
autorisée  ,  elle  eût  rayé  une  opposition  sous  le  prétexte  de  la 
prescription  trienoale  9  dont  elle  n'était  pas  juge  et  qui  pou- 
vait avoir  été  interrompue  par  des  actes  dont  elle  n'aurait  pas 
eu  connaissance.  CVt  ainsi  que  toutes  les  oppositions  formées 
contre  eux  depuis  1792,  et  dont  la  maiu-levéc  n'a  pas  été  rap- 
portée ,  sont  encore  subsistantes  sur  les  registres  du  Trésor  , 
quoique  le  plus  grand  nombre  soit  depuis  long-tem»  sans  objet. 
Quant  au  délai  de  cinq  ans,  il  se  justifie  ,  Messieurs  ,  par  le 
fait  de  la  prescription  quinquennale  prononcée  par  la  loi  du 
mois  de  janvier  183 1  «  contre  les  créances  elles-mêmes.  Il 
était  assez  naturel  que  l'opposition  ,  qui  n'est  qu'un  acte 
conservatoire  de  la  créance ,  se  prescrivît  par  le  même  laps  de 
tems  que  la  créance. 

»  Le  second  point  est  relatif  aux  significations  de  transports. 
Il  semble  craindre  que  le  transport  lui-même  prescrive  arec  la 
signification  qui  en  est  faite  au  Trésor.  Tcbn'esl  pas,  Messieurs, 
le  sens  de  l'article  en  discussion  :  le  transport  saisit  le  cession- 
naire  vis-à-vis  du  cédant  ;  mais  vis-a-v's  de  l'administration  la 
signification  n'a  d'autre  effet  qu'une  opposition  ;  cela  e»t  telle- 
ment vrai ,  que  le  Ministre  ordonnateur  n'a  pas  connaissance 
delà  signification  qui  est  faite  au  Trésor,  qu'à  son  égard  le 
créancier  qui  a  traité  avec  lui  reste  son  créancier,  au  moins 
apparemment /et  que  la  liquidation  et  l'ordonnance  sont  faites 
en  son  nom.  Mais  le  payeur  n'acquitte  l'ordonnance  qu'entre 
les  mains  du  cessionnaire,  tant  que  la  signification  de  son  trans- 
port ou  son  opposition  subsistent.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y 
ail  lieu  à  faire  une  distinction  entre  le  simple  opposant  et  le 
cessionnaire;  l'un  et  l'autre  devront  renouveler  leur  significa- 
tion dans  les  cinq  ans.  » 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  16,  devenu  le  il9. 

«  Les  saisies-arrêts ,  oppositions  et  significations  de  cession 
ou  transport ,  et  toutes  autres  faites  jusqu'à  ce  jour,  ay»»nt 
pour  objet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes  dues  par  l'Etat  , 
devront  être  renouvelées  dans  le  délai  d'un  on ,  n  partir  de  la 
publication  de  la  présente  loi  et  conformément  aux  dépositions 
ci-dessus  prescrites  ,  faute  de  quoi  elles  resteront  sans  effet ,  et 
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seront  rayées  des  registres  dam  lesquels  elles  auront  éle  iu« 
sentes.  » 

Adopté.  *  . 

Art.  17,  devenu  le  16*. 

a  La  prescription  établie  par  l'art*  9  de  la  loi  dit  $9  jan* 
vier  1831  ,  sein  appliquée  aux  capitaux  ei  intérêts  des  caution* 
nement  de  toute  nature  versés  au  Tié«or  public.  Elle  courra 
du  lM  janvier  de  l%innée  pendant  laquelle  la  libération  des  ti- 
tulaires aura  été  prononcée  par  les  arrêt*  ou  les  décisions  de 
l'autorité  compétente  T  et  pour  les  titulaires  assujétis,  en  ?or. 
tant  d'e&oretcc,  à  la  formalité  de  la  déclaration  ou  de  l'affiche, 
a  partir  du  premier  jour  de  l'année  de  la  cessation  de  leurs 
fouet  ions. 

■  La  prescription  ci-dessus  commencera  h  compter  du  pre* 
micr  janvier  1836  ,  pour  tous  les  titulaires  hors  de  fonctions  à 
ladite  époque.  » 

La  Commission  propose  de  supprimer  cet  article. 

Un  membre  de  In  Commission  explique  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  Commis  ion  &  supprimer  l'art.  !7.  Cet  article 
commençait  ainsi  :  «  La  prescription  établie  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  £9  janvier  1831 ,  tern  appliquée  aux  capitaux  et  bui- 
xëts  des  cautionuemens,  etc.  » 

Am*i  ,  au  bout  d'un  délai  de  cinq  ans  ,  le  fonctionnaire  qui 
aurait  cosé  ses  fonctions  sans  retirer  son  cautionnement ,  ne 
pourrait  plus  en  révlamcr  ni  le  capital  ni  les  intérêts. 

La  Commission  n  vu  une  seconde  difficulté  à  adopter  une 
disposition  aussi  rigoureuse  qui  concerne  les  capitaux  des  con- 
trevenant Eu  conséquence,  elle  a  proposé  un  amendement 
qui  consisterait  à  supprimer  de  l'article  le  mot  capitaux.  11  ré- 
sultait de  là  que  le  reste  de  l'article  n'avait  plus  de  sens,  parce 
que  la  législation  existante  prononce  une  prescription  de  cinq 
ans  pou i  les  intérêts.  La  suppression  du  mot  capitaux  entraîne 
donc  la  suppression  de  l'article  entier. 

if.  k  Ministre  des  finances  dit  i  «  Messieurs,  je  croîs  que 
l'art  17  est  important  ,  et  il  faut  y  maintenir  le  mot  capitaux. 
La  disposition  K  rail  insignifiante  pour  les  seuls  intérêt,  car  la 
prescription  de  eiaq  ans  mur  les  intérêts  e»t  établie  par  la  lé-' 
gislsiion  existante  ,  c'est-à-dire  par  le  Code  civil  >  et  par  la  loi 
de  183 U  Reste  doue  la  question  de  prescription  ponr  les  cepi- 
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taux.  Or,  Messieurs,  un  fonctionuaire qui  a  eu  uo  cautionne- 
mcot  et  qui  ne  i*a  point  retiré  dans  les  cinq  années  aprêi 
l'expiration  de  ses\ncticns ,  doit  dire  dans  la  même  catégorie 
que  les  créanciers  de  l'Etat  dont  parle  la  loi  de  1831,  il  doit 
élre  frappé  de  la  déchéance.  Pourquoi  donc  faire  une  exception 
en  sa  faveur,  et  lui  accorder»  0  lui  seul ,  le  droit  de  réclamor 
son  capital  ? 

»  La  question  me  parait  assts  importante  pour  que  la  Charo- 
Lrc  veuille  bien  statuer.  » 

Le  préopinant  dit  :  «  Si  M.  le  Ministre  des  finances  maintient 
le  mot  capitaux,  qui  était  inséré  dans  l'article,  la  Commis*  on 
est  obligée  d'insister  sur  la  suppression  entière  de  l'art.  17.  La 
loi  de  1831 ,  statuant  relativement  aux  créanciers  de  l'Etat,  à 
déclatc  que,  dans  les  cinq  années  la  créance,  devait  être  récla- 
mée sous  peioe.de  déchéance.  La  disposition  était  naturelle  et 
parfaitement  juste  't  il  fallait  bjcn  fixer  un  délai  pour.que  l'Etat 
pût  être  libéré  par  une  déebéauce  ou  par  un  paiement.  Mais  il 
s'agit  ici  de  capitaux  de  cautionnement ,  d'une  propriété  que  je 
fonctionnaire  a  été  contraint  de  verser  daus  les  caisses  d« 
l'Etat. 

«  Qu'on  remarque  combien  do  motifs  peuvent  empêcher  le 
fonctionnaire  de  le  retirer.  Si  le  fonctionnaire  e>t  décédé ,  s'il 
s'élève  des  difleiens  entre  ses  héritiers,  si  mille  motifs  les 
empêchent  de  retirer  le  cautionnement  dans  le  délai  des  cinq 
ans,  comment  décidera-t-on  que  l'Etat  devient  propriétaire 
de  ce  qui  ne,  lui  appartenait,  pas,  r^u'il  .s'enrichit  de  ce  dépôt 
qui,  dans  l'origine ,  a  été  obligé? 

•  L'article  suivant,  sur  lequel  l'attention  va  être  appelée,' 
prévoit  les  inconvénieus  que  le  retard  dans  le  retrait  des  cau- 
tionnement pourrait  avoir  pour  le  Gouvernement,  en  permet- 
tant le  dépôt  dans  la  Caisse  des  consignations.  Une  fois  qu'on 
aura  donné  à  M.  le  Ministre  des  finances  le  droit  de  libérer 
ainsi  le  Trésor,  n'aura-t-on  pas  pourvu  à  tous  les  intérêts  du 
Trésor,  et  alors  le  capital  déposé  reste  soumis  aux  mêmes  ra- 
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s  que  toute  autre  somme  vergée  dam  le  même  dépôt,  assu- 
jétie  aux  mêmes  prescriptions? 

»»  Plus  de  rigueur  semble  ioutile.  L'ariiclc  du  Gouverne- 
ment lui  paraissant  trop  rigoureux,  il  insiste  et  demande  le 
rejet  de  l'article.  » 

Un  membre  repousse  l'exception  que  la  Commission  veut 
introduire  à  la  règle  générale  établie  par  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  183! ,  et  qui  stipule  la  prescription  de  toutes  les 
créances  qui  n'auront  pas  été  ordonnancées  et  stipulées  dans  le 
délai  de  cinq  ans  :  il  ne  voit  pas  pourquoi  en  établirait  une 
clause  privilégiée  de  créanciers.  Il  n'admet  pas,  quant  à  lui, 
qu'il  y  ait  une  distinction  à  établir  entre  les  titulaires  de  cau- 
tionnement et  les  uutres  créanciers  de  l'État. 

Le  préopinant  dit  qu'il  insiste  encore  pour  le  rejet  de  l'ar- 
ticle proposé  par  le  Gouvernement.  Depuis  1851,  il  ne  croit 
pas  qu'on  eût  jamais  imaginé  que  l'article  de  la  loi  de  1851 
qui  parle  de  créauce  à  liquider  et  à  ordonnancer,  fût  applicable 
aux  capitaux  ce  cautionnemens,  et  c'est  pour  cela  que  le  Gou- 
vernement a  cru  devoir  proposer  l'art.  17  maintenant  en  dis- 
cussion. L*  Commission  résiste  à  cet  article  17  ;  elle  le  croit 
d'une  rigueur  excessive  et  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  assimi- 
lation entre  les  capitaux  de  cautionnemens  et  les  créances  snr 
1  État. 

«  Les  cautionnemens  peuvent  être  fournis  de  trois  manières; 
ou  en  immeubles,  ou  en  rentes,  ou  en  sommes  versées  dans 
les  caisses  de  -l'Etat.  Dans  tons  les  cas,  ce  sont  des  propriétés. 
Le  cautionnement  est  une  véritable  propriété  qui  ne  cesfe  pas  « 
un  instant  d'appartenir  à  celui  qui  la  versé,  si  bien  qu'il  en 
perçoit  toujours  les  intérêts  s'il  est  en  fonJs,  les  arrérages 
s'il  est  en  rentes,  et  les  fruits  s'il  est  en  immeubles.  Eh  bien  ,  <  e 
qui  est  propriété  dans  tous  les  cas  doit  dire  assujéti  à  des  rè- 
gles semblables,  et  si  vous  veniez  à  décider  qu'il  y  a  prescrip- 
tion pour  les  cautionnemens  versés  en  numéraire,  qu'il  sont 
perdus  après  cinq  ans,  il  y  aurait  inégalité  choquante  entre  les 
trois  natures  de  cautionnemens.  Remarques  que  nous-mêmes 
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nous  avons  senti  que  l'Etat  ne  pouvait  pas  toujours  rester  dé- 
biteur ;  nous  lui  avons  donné  le*droit  de  verser  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  pour  que  toutes  les  garanties  lui  soient 
accordées.  Il  n'y  a  rien  de  plus  à  lui  donner,  n 

Un  membre  demande  ce  que  la  Commission  entend  par  l'exi- 
gibilité du  cautionnement  ;  si  ce  mot  exprime  le  moment  où 
les  formalités  exigées  pour  le  remboursement  auront  été  ac- 
complies. La  mesure  que  la  Commission  propose  dans  l'article 
suivant,  n'est  pas  un  véritable  lemède;  car,  dans  la  plupart 
des  cas,  le  Gouvernement  sera  dans  l'impossibilité  de  connaî- 
tre l'époque  de  l'accomplissement  de  ses  conditions  :si  la  Com- 
mission entend  par  exigibilité  la  cessation  de  ses  fonctions, 
la  Commission,  pour  prévenir  les  inconvéniens  particuliers  a 
quelques  titulaires  négligens,  causera  un  dommage  à  la  tota- 
lité des  titulaires;  puisque,  d'après  l'article  en  discussion, 
leur  cautionnement  serait,  ou  bout  de  trois  mois,  versé  à  la 
cuisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  préopinant  répond  que  l'époque  de  l'exigibilité  est  dé* 
terminée  par  un  décret  de  nivose  an  !5  5  qu'au  surplus,  cette 
observation  porte  sur  l'article  suivant  et  est  étrangère  à  la 
question  qu'il  s'agit  maintenant  de  résoudre.  11  insiste  pour 
le  rejet  de  l'article  proposé  parle  Gouvernement. 

M.  le  Ministre  des  finances  prie  la  Chambre  de  bien  com- 
prendre que  c'est  précisément  parce  que  le  Trésor  n'a  aucun 
moyen  de  coercition  contre  les  comptables  ou  contre  les  officiers 
ministériels  qui  ne  voudraient  pas  remplir  les  conditions 
voulues  pour  leur  libération,  et  que,  par  conséquent,  il 
peut  dépendre  d'eux  de  laisser  leur  cautionnement  à  perpé- 
tuité au  Trésor,  que  nous  avons  demandé  une  sanction.  Celte 
«sanction,  c'est  la  déchéance  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
vraient l'époque  où  ils  pourraient  obtenir  leur  libération, 
ïl  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  un  motif  suffisant  pour  établir  une 
distinction  entre  celle  nature  do  créances  et   les  autres. 
M'  Dufaure  a  dit  que  !e  cautionnement  était  un  gage  ,  une 
propriété,  que  le  cautionnement  était  un  dépôt  entre  les 
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mains, du  Gouvernement;  cela  est  vrai,  il  eo  convient,  niait 
tant  qije  l'individu  qui  a  fourni  son  cautionnement  est  en 
fonctions  :  du  moment  où  il  a  cesse  ses  fonctions ,  du  moment 
où  il  a  rendu  ses  comptes,  il  n'est  plus,  vis-à-vis  du  Trésor , 
qu'un  créancier  ordinaire  ;  vouloir  le  considérer  comme  un 
dépositaire,  c'est  lui  donner  la  faculté  de  rester  dépositaire  à 
perpétuité. 

Apres  quelques  observations  qui  portent  sur  ce  vote  et  des- 
quelles il  résulte  que  l'amendement  de  la  Commission  consiste 
dans  le  rejet  de  l'article  du  Gouvernement  numéroté  17  ,  cet 
atticle  est  mis  aux  voix  :  deux  épreuves  étant  déclarées  dou- 
teuses, on  procède  au  scrutin. 

*  « 

'Pendant  cette  opération  ,  la  Chambre  ,  sur  la  proposition  de 
"M.  le  Président,  et  sur  l'observation  qu'il  n'y  aura  pas  de 
séance  jeudi ,  décide  qu'on  reportera la  séance  de  demain  , 
l'ordre  du  jour  de  samedi,  et  qu'on  réservera  les  séances  de 
vendredi,  et  de  samedi  pour  la  loi  sur  l'achèvement  des  mo- 
-Jiuraens. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  du  scrutin, 
.donne  les,  résultats. sui vans  : 

Nombre  des  votant. .  • . 
\  Hajorité  absolue.  •  ; . . 

Pour  l'adoption.  • 
Contre  

,Laj  Chambre  n'a  point  adopté. 

^In^mwbre  propoio  4e  modifier  cet  article  de  la  manière 
privante  : 

«  Les  capitaux  de  cautionnement  cesseront  de  produire  des 
intérêts  à  la  charge  de  l'État,  deux  ans  après  la  cessation 
•des  fouctious  ou  la  réception  des  fournitures  et  travaux  pour 
raison^desqucls  il  auront  été  versés.  »» 


• 
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Vauùvr  d*  C amendement  représente  que  le  rejet  du  pré* 
cèdent  article  laisse  subsister  uu  inconvénient  grave ,  celui  qui. 
résulterait  d'un  état  de  choses  dans  lequel  des  créamjers 
trouveraient  plus  comnioi'c  de  Lisser  à  la  charge  de  l'Etat 
l'intérêt  du  cautionnement,  que  de  chercher  un  autre  place- 
ment peur  leur»  fonds.  Le  remède  à  ce  mal  lui  parait  résulter 
de  la  diioositioii  qu'il  propose  ,  i)  préfère  cette  combinaison  à 
celle  de  ta  Commission  qui,  dans  certains  cas  ,  serait  illusoire. 
Les  titulaire*  des  cantionnemens  dépendent  de  diflerens  dé- 
partemens  ministériels  :  il  est  possible  ,  et  cela  arrive  souvent, 
que  le  département  des  finances  soit  dans  uns  iguoraoce 
complète  sur  la  position  de  ces  titulaires  ,  de  soric  que  ,  si  on 
laissait  simplement  au  Trésor  la  faculté  de  verser  a  la  cai>se 
des  dépots,  les  capitaux  de  cautionnement  deux  ans  apiès  la 
cessation  des  fonctions  des  titulaires  ,  celte  faculté  devien- 
drait une  source  (pibus  qui  profiteraient  aux  titulaires  dé- 
pendant des  départemeos  ministériels  autres  que  celui  des 
finances.  * 

Vn  membre  de  !a  Commmission  dit  s  Messieurs,  un  orateur 
demande  des  modibeations  à  l'article  18  que  votre  Commis- 
sion  a  proposé.  Ces  modifications  sont  au  nombre  de  deux* 
La  première  porte  sur  la  manière  dont  nous  faisons  commen- 
cer le  délai  après  lequel  le  Gouvernement  peut  se  libérer  en 
déposant.  La  seconde,  sur  le  droit  même  que  le  Gouverne- 
ment aurait  lorsque  le  fonctionnaire  ne  retirerait  pas  son 
cautionnement.  Yoicî  qu  elle  est  la  première  :  la  Commission 
accordait  au  Gouvernement  le  droit  de  déposer  trois  mois 
aprè>  l'exigibilité  du  cautionnement. 

Le  même  orateur  fait-  remarquer  que  ces  mots  :  «  a  partir 
de  l'époque  de  son  exigibilité  ,  *  pouvaient  présenter  quelques 
dou'es  ?  cela  est  juste  ;  la  Commission  propose  d'adopter  l'ex- 
pression dont  il  se  sert  daus  son  amendement,  el  dire  •  à 
compter  de  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire.  »  En  outre, 
la  Commission  a  senti  je  besoin,  en  faisant  partir  le  délai 
accorde  au  créancier  de  l'époque  de  la  cessation  des  font  lions, 
d'étendre  le  délai  qu'elle  accordait,  et  au  lieu  de  trois  mois 
d'accorder  un  au*  Quand  je  dis  que  c'est  l'avi*  de  U  Com- 
mission ,  l'expression  n'est  pas  exacte ,  et  il  n'a  pas  été  possible 
an  rapporteur  de  consulter  la  Commission  entière  »  ce  sont 
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quelques  membres  de  la  Commission  réunis  qui  proposent  de 
changer  ainsi  les  termes  do  l'article. 

m  La  seconde  observation  résultant  de  l'amendement ,  porte 
sur  ceci  :  la  Commission,  dans  son  article,  permet  au  Minis- 
tre de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans 
un  délai  déterminé.  Au  lieu  décela,  l'auteur  demande  de 
faire  cesser  absolument  les  intérêts  à  partir  de  l'expiration  du 
délai.  Sur  ce  point  nous  ne  pouvons  partager  son  opinion. 
Quelle  est  la  situation  du  titulaire  qui  a  un  cautionnement 
dans  les  caisses  de  l'Etat?  Ce  cautionnement  est  déposé  ,  il  a 
le  droit  de  le  réclamer.  Mais,  ainsi  que  l'a  dit  M*  le  Ministre 
djs  finances,  s'il  ne  le  réclame  pas,  le  Gouvernement  ne  peut 
être  oblige  de  le  conserver  à  toujours  ;  l'Etat  pourrait ,  suivant 
!c  droit  commun ,  faire  des  offres  réelles  ;  mats  celte  ma- 
nière d'agir  serait  éminemment  dangereuse  pour  le  Trésor 
public. 

•»  Ce  qui  remplace  pour  lui  les  offres  réelles,  c'est  le  dépôt 
à  la  Caisse  des  consignations.  C'est  pour  rentrer  dans  ces  idées 
que  nous  avons  donné  au  Gouvernement  la  faculté  de  se  libé- 
rer eu  déposant.  L'amendement  proposé  est  plus  rigoureux  ; 
l'intérêt  cesserait  au  bout  d'un  ou  deux  ans;  mais  pourquoi 
cela?  tandis  que  toutes  nos  lois  ne  prononcent  la  perte  de 
l'iutérét  qu'au  bout  de  cinq  ans.  Pourquoi  celte  dérogation 
au  droit  commun?  ne  vaut-il  pas  mieux  y  rentrer  en  Lissant 
au  Gouvernement  la  faculté  de  déposer  à  la  disse  des  dé- 
pôts et  consignations?  Je  crois  qu'en  rentrant  dans  le  droit 
commun  vous  faites  une  chose  utile  et  juste  ,  et  que  les 
droits  du  Gouvernement  sont  suffisamment  garantis  par  cette 
faculté. 

i 

a  Au  contraire,  en  adoptant  l'amendement  tel  qu'il  est 
propo'é ,  vous  créez  une  prescription  qui  n'a  pas  d'exemple 
dans  nos  lots ,  vous  dérogez  sans  utilité  à  tous  les  principes  du 
droit  commun.  Je  ne  crois  pas  que  cette  disposition  puisse  dire 
adoptée. 

»  On  dit  qu'il  y  aurait  des  difficultés  dans  la  pratique, 
parce  que  le  Ministre  des  finances  ne  peut  toujours  connaître 
l'époque  de  la  cessation  des  fonctions.  Mais,  Messieurs,  il 
n'est  pat  un  fonctionnaire  assojéli  à  cautionnement ,  pour  le- 
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quel  le  Ministère  des  finances  ne  pnisse  connaître  l'époque 
précise  où  il  a  cessé  ses  fonction».  Je  sais  qu'ils  ne  sont  pas 
tous  dans  lea  attributions  du  Ministère  des  financée,  mais  il 
sera  toujours  facile  de  se  procurer  des  renseignemens  auprès 
de*  autres  Ministres;  c'est  une  simple  mesure  d'ordre  è  prendre 
dans  les  Ministères. 

»  Voici  la  rédaction  que  la  Commission  a  l'honneur  de 
tous  proposer  :  , 

»  Le  montant  des  cautionnemens  dont  le  rembourse- 
ment  n'aura  pas  été  effectué  par  le  Trésor  public,  faute 
de  production  et  de  justifications  su/lisantes  ,  dans  le  délai 
d'un  an  ,  à  compter  de  la  cessation  des  fonctions  des  ti- 
tulaires sera  versé  en  capital  et  intérêts  à  la  Caisse  de* 
dépota  et  consignations ,  à  la  conservation  des  droits  des  créan- 
ciers. ■  » 

M,  le  Ministre  des  finances  demande  qu'à  ces  mots  s  sera 
versé ,  on  substitue  ceux-ci  :  pourra  Ûre  versé* 

Le  préopinant  déclare  qu'il  adhère,  au  nom  de  la  Commis* 
sion  à  ce  changement. 

L'auteur  de  V amendement  ci -dessus  proposé  annonce  qu'il 
se  rallie  au  paragraphe  de  la  Commission  avec  les  modifications 
qui  viennent  d'être  indiquées. 

Un  membre  voudrait  qua  ces  mots  :  des  droits  des  créen» 
ciers,  on  substituât  ceux-ci  :  des  droits  des  parties  inté- 
ressées» 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  y  a  une  formule  plus  gé- 
né  raie  encore  qui  consisterait  dans  l'emploi  de  ces  mots  taux 
droits  de  qui  il  appartiendra . 

M.  te  Président  donne  ensuite  lecture  de  l'article  de  la  Cotn- 

mUsioo  nvec  les  diverses  modifications  convenues. 

Cet  article,  qui  devient  le  16*  du  projet  de  loi,  est  ainsi 

conçu  : 
* 

«  Le  montant  des  cautionnemens ,  dont  le  remboursement 
n'aura  pas  clé  effectué  par  le  Trésor  public ,  faute  de  pro- 
duction ou  de  justification  suffisantes,  dans  le  délai  d'un  an ,  à 
compter  de  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire,  ou  de  la  ré- 
ception des  fournitures  et  travaux,  pourra  être  versé  eu  ca- 
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pitai  et  intérêt»  à  la  Caisse  de*  dépôt!  et  consignations ,  à  I» 
conservation  de»  droit»  de  qui  il  appartiendra. 

.  Ce  versement  libérera  définitivement  le  Trésor  public  ■ 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  antre  article  additionnel 
proposé  par  la  Commission  ,  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Les  recettes  et  Its  dépenses  des  services  spéciaux  ; 

«  De  l'Imprimerie  royale  ; 

»  Des  chancelleries  consulaires  ; 

a  Des  poudres  et  salpêtres; 

m  De  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des  médailles; 
»  De  la  Légion-dHonneur  et  de  la  Caisse  des  îu valides  de 
la  marine , 

»  Seront  portées  pour  orJrc ,  dans  les  tableaux  do  budget 
général  de  l'Etat;  ces  services  spéciaux  seront  .soumis  à  toutes 
les  règles  prescrites  par  les  lois  de  finnu  es  pour  le*  crédit»  sup- 
plémentaire*,  et  l«  règlement  définitif  des  badgets  de  chaque 
exercice. 

»  Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces  services  seront 
annexés  respectivement  aux  budgets  et  aux  comptes  des  dé- 
partemens  ministériels  auxquels  its  rassortissent. 

■  L'art.  4  de  la  loi  du  î  août  1829  e*t  et  demeure  rap- 
porté. 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  membre  propose  un  s rticlc  additionnel  ainsi  conçu  : 

»  Les  droits  de  plombage  seront  portés  en  recette  au  budget 
général  de  l'Etat. 

•  Le  Mini  tre  des  finances  pourra  disposer  du  produit  en 
faveur  des  employés  des  douane*,  n  titre  de  gratification , et 
portera  le  montant  en  dépenses  au  budget. 

»  Le  tableau  de  répartition  des  gratifications  par  direction  et 
par  grade ,  sera  soumis  chaque  année  aux  Chambres*  » 

Conformément  à  diverses  représentations  qui  lui  sont  »drcs~ 
Rées,  l'auteur  de  cet  amendement  le  retire  en  se  réservant  de 
le  reproduire  au  budget  des  îeceltes. 

On  procède  au  scrutin  sccr»t  sur  l'ensemble  de  la  loi;  Pap- 
]>el  et  le  réappel  terminés  ,  le  dépouillement  donne  le  résnltat 
Murant  : 
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Nombre  des  votans 
Pour  l'adoption .  .  • 
Contre,,  •«  • , 
Li  Chambre  a  adopte. 

La  séance  c*t  levée. 


te 


24* 

«26 


tyrt  DUPINéP/*i<fcii/; 


Félix  Rbal,  Piscatobt,  Jauiiet,  Cimu**Gjm>Aiifi9 

Secrétaires. 

Collaliouoé  : 
Le  Secrétaire-rédacteur, 

Signé  D.  Laoau>i. 
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Présidence  de  M.  DUCHATEL,  Vice-Prêsidert. 


Séance  du  Mercredi  il  Mai  I85G. 


Le  procès-verbal  delà  séance  du  mardi  10  est  ltrcl  adopte. 

Un  membre  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
probibilion  des  loteries  de  toute  espèce. 

(Yoir  l'annexe  n°  244joiutc  au  présent  procès- verbal.  ) 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  U  distribution; 
elle  décide  que  la  discussion  s'ouvrira  après  la  loi  sur  les  rao- 
numcits  publics. 

Un  deuxième  membre  présente  le  rapport  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  !e  projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

(Yoir  l'annexe  n°  243  jointe  au  présent  procès-verbal.  ) 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution  ,  et 
fixe  la  discussion  du  projet  de  loi  aprèj  celui  qui  conceme  les 
loteries. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  divers  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jogr  sur  celle  n*  264 ,  du 
sieur  Lachausséc ,  commis  à  cheval ,  à  Paris» 

Elle  ordonne  ensuite  les  renvoi*  ci-après  : 

A  M,  le  Président  du  conseil , 

La  pétition  u°  225  du  sieur  Dicdcshcim  ,  à  Hegenbcîm 
(Haut-Rhin). 


- 
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A  M.  le  Ministre  de  la  guerre , 

Celle  n°  448  des  maire  ,  conseillers  municipaux  cl  autres 
habit  an  s  de  la  ville  de  Cherbourg. 

A  MM.  les  Ministres  de  la  guerre  ,  des  finances ,  de  V intérieur 

et  du  commerce* 

Celle  n°  366.  Des  propriétaires  et  locataires,  avenue  do 
Loweodal,  à  Paris, 

A  la  Commission  du  budget , 
Celle  D°  279  du  sieur  Danbignosc  ,  à  Paris; 

Bile  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  rcnscigLcmcns  de  I» 
pétition  du  sieur  Crimbcrt,  conseiller- auditeur  à  la  Cour 
royale  de  Douai. 

«  N°  122.  Des  propriétaires  de  vignes  du  département  de 
la  Moselle  ,  demandent  l'entrée  libre  des  fers  brut*  étraugcit, 
et  une  modification  du  drot  d'entrée  des  bestiaux.  Selon  eux  , 
cette  mesure  leur  ferait  obtenir  la  libre  entrée  de  leurs  vins 
chez  l'étranger.  » 

t  La  Commission  propose  le  dépôt  au  bureau  des  rctiseignc- 
xnens. 

Un  membre  demande  le  renvoi  a  M.  le  Miuistre  du  com- 
merce* afin  qu'il  examine  si,  par  des  traités  avec  les  puis- 
sances voisines,  on  ne  pourrait  pas  tiouver  les.  débouchés  que 
les  pétitionnaires  rccJameul  pour  les  produits  du  sol  frau- 
çaîs. 

Un  deuxième  membre  répond  que  la  pétition  porte  sur  des 
questions  qui  viennent  d'être  décidées  par  les  lois  de  douanes 
qne  la  Chambre  a  adoptées  récemment.  Si  la  Chambre  ren- 
royait  la  pétition  à  M.  le  Ministre  du  commerce ,  elle  statue- 
rait aujourd'hui  dans  un  sens  tout-à-fait  différent  de  ces  deux 
lois  ,  et  se  mettrait  en  contradiction  avec  elle-même,  il  appuie 
les  conclusions  de  la  Commission. 

Un  troisième  membre  insiste  pour  le  renvoi  a  M,  le  Ministre 
du  commerce;  le  Gouvernement  doit  également  sa  protection 
h  tous  les  intérêts  en  souffrance ,  et  comme  In  Chambre  ne 
décide  rien  sur  le  genre  de  protection  qu'il  faut  accorder  à 

S.  Ptocti-rerbaux*  Il 
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cmx-ci,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  se  mel  en  contradic- 
tion avec  le  vote  des  lois  de  douanes. 

tic  renvoi  à  M.  le  Ministre  du  tomiaerce  n'est  pas  adapté. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne* 
m  en 

N°  188.  Le  sieur  Villalard  ,  juge  au  tribunal  civil  de  Saint- 
Malo  ,  demande  que  les  ju£eincu*et  arrêt»  rendu»  sur  nppil , 
soient  adressés  aux  premiers  juges,  pour  être  tus  a  l'audience, 
avec  mention ,  tant  sur  la  feuille  du  jour  que  sur  celle  qui 
contient  la  première  décision.  » 

La  Çom mission  propose  le  renvoi  à  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur. 

Un  membre  demande  de  plus  le  renvoi  à  M.  le  MînUtre  du 
commerce  • 

Le  mal  dont  se  plaignent  Ils  pétitionnaires,  fait  l'objet  du 
réclamation*  que  ne  cessent  d'élever  depuis  cinquante  ans, 
le»  quartiers  et  les  faubourgs  du  nord  de  Paris;  il  ta  toujours 
croissant  ,  car  il  s'augmente  dans  la  même  proportion  que  la 
population  de  Paris  :  le  soin  de  la  santé  publique  et  la  justice 
exigent  qu'il  soit  fait  droit  a  cette  pétition  • 
La  Chambre  prononce  le  double  renvoi . 
uN°435.  Des  commerçai!*  français,  a  Constantinoplc  ,  de* 
mandent  le  rétablissement  de  l'hôtel  de  l'ambassade  franc-aise,  à 
Péra.  » 

La  Commission  propose  te  renvoi  à  M.  le  Minière  dei  af- 
faires étrangère-»  et  à  la  Commission  do  budget. 

Un  membre  dit  qu'une  discussion  s'est  élevée  entre  la  fa- 
mille Ipsilanti  sur  la  possession  d«»  terrain  dont  il  s'agit  ;  c'est 
une  valeur  de  deux  militons  ;  il  ne  serait  pa<  prudent  de  bl'ir 
sur  un  terrain  dont  la  propriété  n'est  pas  définitivement  ao 
quise  à  la  Frai»  e  :  il  vadt  mieux  attendre  la  60  du  procès  ou 
celle  des  négociations  qu'on  dit  être  entamées  avec  U  famille 
Ipsiwoti. 

Uomteur  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour* 

a  N°  104.  Le  sieur  Mcritt,  jardinier  à  Fontcnsj-le-Comle 
(Vendée  )  ,  demanda  une  indemnité  qu'il  prétend  lui  être  due 
par  l'Kuil ,  eu  \crtu  de  l'article  1586  du  Code  civil.  » 

La  Commission  propose  l'ordre  du  jour. 
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Un  membre  dit  qnc  IVbonlemcnt  d'une  chaussée  sur  la 
toute  de  Saumur  à  la  Rochelle  ,  t  détruit  la  maison  du  pé- 
titionnaire ,  il  se  crut  fondé  è  réclamer  des  indemnités  de 
l'administration  des  pohls-ct-chaus'ées  par  nuite  des  vices  de 
construction  qui  avaient  donne  lieu  à  cet  accident.  Le  pétition- 
naire a  ok'cnu  gain  de  came  rontre  l'Ftat  en  première  instance 
et  en  appel  devant  I»  juridiction  ordinaire.  Mais  il  a  été  ren- 
voyé aie  pourvoir  devant  la  juridiction  administrative,  et  c'est 
alors  qu'est  intervenu  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Vendée  qui  ne  lui  laissa  de  recours  quo 
contre  un  entrepreneur  insolvable.  La  Chambre  n*a  pas,  a  la 
vérité,  à  s'occuper  du  bien  ou  mal  jugé  de  te  te  décision  , 
mais  le  pétitionnaire  doit-il  éirc  comptable  de  la  négligence  de 
l'autorité  qui  n'a  point  exigé  de  cautionnement  de  cet  entre- 
preneur: la  maison  qui  a  été  détruite  était  son  unique  for- 
tune ,  et  il  se  trouve  nujonrd'ui  ruiné  par  suite  d'un  fait  auquel 
i!  est  complètement  étranger.  L'orateur  engage  la  Chambre  à 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  Ministre  du  commerce  qui  exa- 
minera s'il  n'y  a  pas  lien  d'allouer  une  indemnité  au  pétition- 
naire. 

L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté. 
Le  renvoi  à  M.  le  Ministre  du  commerce  est  adopté. 
La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  4e  divers  projets 
de  loi  d'intérêt  local. 

Article  unique. 

«  La  limite  entre  la  communede  Trefcon,  arrondissement  de 
Saint-Quentin,  département  de  l'Aisne,  et  la  commune  de 
Penilly,  arrondissement  de  Péronne  ,  'département  de  la 
Somme,  est  fixée  conformément  au  tracé  indiqué  par  une  li- 
gne rouge,  »ur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  cotisé* 
quence,  les  polygones ,  cote*  B  C  D  auJit  plan,  feront  partie 
delà  communede  Pcuilly,  et  le  polygone  cloé  £  fera  partiede 
la  communede  Trefcon. 

»  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lien  sans  préju- 
dice des  droits  d* usages  et  autres»  qui  seraient  respectivement 
acquis,  n 

Adopté. 

Article  Unique. 
«  La  l'illc  de  Troycs  (  Aube)  est  autorisé  à  emprunter  avec 
concurrence  et  publicité ,  et  à  un  iutéiét  qui  ne  pou  ira  excéder 
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S  pour  100,1a  somme  de  250,000  fr. ,  destinée  à  payer  la 
construction  d'une  halle  aux  grains. 

»  Ladite  somme  sera  remboursée  par  dixième  ,  à  partir  de 
1838 ,  sur  les  revenus  ordinaires.  » 

Adopte. 

Article  unique. 

«  La  ville  deDunkerque,  département  du  Nord,  est  auto- 
risée à  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence ,  et  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  S  pour  100  par  an ,  une  somme 
de  60,000  fr. ,  destinée  a  solder  la  part  mise  à  la  charge  de 
cette  ville  dans  la  dépense  des  travaux  de  restauration  de  son 
port ,  conformément  à  la  loi  du  20  juin  1821 . 

»  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  par  série,  en 
cinq  années,  h  partir  de  1837  inclusivement,  au  moyen  de 
l'excédant  des  revends  ordinaires  de  ladite  ville,  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  en  date  du  12 octobre  1838.  h 

Adopté. 

On  procède  au  scrutin  sur  1  ensemble  des  projets  de  loi  ; 
l'appel  et  le  réappel  terminés  ,  le  dépouillement  dwn ne  le  résul- 
tat suivant  i 

Nombre  des  votans  241 

Majorité  absolue   121 

Pour  l'adoption   -  236 

Contre   B 

La  Chambre  a  adopté. 
Discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  port  de  Bordeaux. 

Article  unique. 

Le  produit  du  demi-droit  de  tonnage,  en  perception  dans 
le  port  de  Bordeaux,  continuera  d'être  affecté,  en  1836 ,  aux 
travaux  d'amélioration  de  ce  port. 

»  En  conséquence,  un  crédit  de  96,000  fr.  est  ouvert  au 
Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Ce  crédit  sera 
inscrit  au  chapitre  du  budget  des  ponts-ct-chaussécS)  intitulé  ? 
Travaux  tur  produits  de  droits  spécialisés.  » 

Adopté. 
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La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  ;  l'appel 
et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le  résultat  sui- 
vant • 

Nombre  des  votans  %   25 1 

Majorité  absolue   f  10 

Pour  l'adoption   Si 2 

Contre  «...  9 

La  Chambre  a  adopté. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  primes  pour  lu 

pêches  de  la  morue. 

Un  membre  se  propose  de  présenter  quelques  aperçus  d'en- 
semble sur  cette  matière. 

Il  nepense  pas  que  le  principe  des  primes  puisse  rencontrer 
beaucoup  de  contradicteurs  ;  il  se  rattache  trop  évidemment 
aux  intérêts  de  notre  marine. 

La  Chambre  est  appelée  à  choisir  entre  le  projet  du  Gou- 
vernement et  celui  de  la  Commssion.  L'orateur  pense  que  la 
préférence  doit  être  accordée  au  projet  du  Gouvernement.  Se- 
lon lui  ,  ce  projet  tout  aussi  économique  pour  le  Trésor, 
donne  tout  autant  d'encouragement  à  l'inscription  maritime  , 
et  a  le  très.grand  avantage  de  ne  pas  changer  brusquement 
les  habitudes  des  armateurs  et  du  commerce. 

A  la  première  apparence  ,  le  chiffre  des  primes  allouées  par 
la  Commission  étant  moins  élevé  que  celui  du  Gouvernement 
on  pourrait  croire  qu'il  y  aurait  quelqu'éconotnie  ;  mais  cette 
économie  se  trouve  bien  compensée  par  l'extension  de  la  prime 
de  26  fr.  aux  réexportations  de  morues  provenant  de  la  côte 
de  Terre-Neuve  et  entreposées  en  France, 

Quant  a  l'intérêt  de  l'inscription  maritime  ,  la  progression 
du  nombre  des  marins  inscrits  de  1833  à  1835,  prouve  que 
1  on  s'est  laissé  alarmer  mal  à  propos  ,  et  que  le  mal  dont  on 
veut  se  garantir  n'est  pas  réel.  L'orateur  établit  ensuite  qu'il 
n'y  a  pas  eu  augmentation  dans  le  chiffre  des  primes  d'expor- 
tation. Dans  cette  situation  ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  changer 
la  répartition  des  primes. 

V orateur  vote  pour  le  projet  du  Gouvernement ,  en  se  ré- 
servant de  présenter  des-  amen  démens  en  ce  qui  regaide  la 
quotité  des' primes  applicables  aux  diverses  natures  de  pêthe , 


■ 
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pour  le  eu  où  U  Chambre  adopterait  le  syMème  d'entrepôt  en 
France. 

Un  deuxième  membre  ne  refuse  pas  l'allocation  demandée, 
mais  il  e*roit  utile  de  présenter  quelques  observations  qui  Aver- 
tissent les  intérêts  engagés  dans  cette  nature  de  spéculation 
que  la  faveur  des  prime*  leur  échappera  un  jour  par  uoe  di- 
minution graduée  et  annuelle. 

Ou  invoque  ici  comme  dans  beaucoup  de  cas  la  nécessité  de 
soutenir  une  industrie  particulière  ou  un  service  public.  L'ora- 
teur affirme  que  la  marine  de  l'Etat  ne  profite  pas  a  beaucoup 
yrès  en  proportion  des  sacrifices  que  le  Trésor  fait  pour  les 
pi iine*.  Il  fait  connaître  le  chiffre  des  inscriptions  maritimes 
dans  les  années  1815  ,  1818  et  1833,  et  il  en  conclut  que  le 
nombre  de  nos  marins  n'a  pas  augmenté  ;  cependant  c'est  en 
1818  qu'a  été  rétdbli  le  système  des  primes  cupprime  en  1789: 
dans  ce  même  espace  de  tems  ,  TE»al  a  fait  en  allocation  de 
primes  un  sacrifice  de  60  millions  dont  le  résultat  se  trouve 
être  seulement  d'avoir  laissé  notre  marine  au  point  où  elle 
était ,  et  d'avoir  soutenu  uoe  industrie  qui  ne  peut  pas 
lolter  avec  nos  marchés  sans  un  encouragement  de  80  pour 
cent. 

L'orateur  vole  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  1a  Commis- 
sion ,  comme  tendant  a  la  suppression  des  primes  pour  les 
pèches  maritimes. 

Un  troisième  membre  dit  que,  de  l'aveu  dea  homntoa  les  plus 
compétens  dans  le  gouvernement  de  la  marine  ,  c'est  à  l'aug- 
mentation de  l'inscription  résultant  des  primes  qu'a  été*  due 
la  facilité  de  faire  des  arméniens  nombreux  en  peu  de  tenu , 
notamment  lors  de  l'expédition  de  Navarin  ,  de  celle  d'Alger, 
et  quand  on  a  eu  la  crainte  d'une  guerre  avec  les  États-Unis 
d'Amérique,  c'est  une  industrie  qui  entretient  et  exerce  le 
qnart  de  notre  marine  militaire  pour  la  cinquième  partie  de 
ce  qu'il  coûterait  a/il  «tait  à  la  chargo  du  Trésor. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  dit  que  la  marine  française  n'a 
pas  de  plus  grandes  ressources  que  les  pêches  gra ndos  et  pe- 
tites 2  on  leur  a  du  en  tous  tems  la  facilité  de  compléter  rapi- 
dement les  armemens  dont  on  a  eu  besoin. 

Quant  au  chiffre  de  notre  inscription  maritime,  il  s'eat  réel- 
lement augmenté  depuis  1815  à  1833  ,  et  dans  tons  le*  cet, 
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«an*  les  primes  accordées  aux  pêches  maritimes ,  il  y  aurait  eu 
décroisa  ncc. 

lin  membre  dit  que  ces  matelots  coûtent  850  fr.  a  l'État , 
et  non  pas  250  fr.  tomme  on  le  prétend  :  ce  qui  réduit  le 
nombre  de  nos  marins  ,  c'est  !c  taux  peu  élevé  de  la  solde 
qu'où  leur  atl filme  :  la  France  a  10,000.  matelots  qui  navi- 
guent sous  pavillon  étranger,  parce  qu'ils  .«ont  mieux  payé*  : 
on  ne  pourrait  les  rappeler  ou  service  de  leur  pays  qu'en  leur 
donnant  une  soîdc  plus  élevée,  et  l'on  pourrait  appliquer  à  cet 
usage  les  sommes  que  Pou  dépense  pour  le*  primes. 

M»  lé  Rapporteur  dit  qu'il  faut  prendre  en  considération  le 
nombre  des»  malt  lots  qui  cesserait  de  naviguer  si  -on  suppri- 
mait les  primes.  Ce  nombre  est  de  6  ou  7,000  ,  et  c'est  en 
le  rapprochant  du  taux  des  primes  qui  est  de  2,700,000  fr. 
qu'on  arrive  a  cette  conclusion  ,  que  tes  matelots  conservés  à 
à  l'État  par  les  primes  ne  lui  coûtent  que  250  fr.  par  této. 

L'orateur  cite  l'exemple  de  l'Angle! errw  qui  ,  ayant  cessé 
d'allouer  les  primes  à  la  fin  de  1852  ,  a  vu  lo  chiffre  de  ses  ex* 
piditions  pour  les  pèches  maritimes  ,  baisser  de  306  a  153.  La 
Commission  persiste  dans  ses  conclusions. 

Vn  membré  rappelle  que  les  primes  datent  d'une  époque 
assez  rapprochée  de  l'année  1765.  L'ordonnance  qui  les  éta- 
blit dit  qu'elles  sont  accordées,  non  pas  comme  encourage- 
ment à  la  marine  v  mais  comme  indemnité  pour  les  négociant 
du  littoral  dt  l'Océan  qui  souffraient  par  suite  de  la  cession  du 
Canada  aux  Anglais.  L'orateur  approuve  le  décaissement 
graduel  proposé  par  la  Commission. 

Un  deuxième  membre  s'-t  echc  a  établir,  en  présentant  les 
résultats  des  inscriptions  maritimes  de  plusieurs  années 
entro  4776  et  1856,  que  le  nombre  des  marins  inscrits  n'a 
pas  diminué  et  qu'il  y  a  même  une  augmentation  assez  no*» 
table)  »•  résultat  est  dû  aux  pèches  grandes  et  petites,  Il 
appuie  lo  maintien  du  système  des  primes. 

Article  premier. 

«  La  loi  do  22  avril  f  8*9 ,  relative  à  la  pèche  de  la  moine, 
dont  l'art.  16  a  limité  l'effet  au  dernier  jour  de  février  f  83f  , 
restera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de  février  1842, 
son*  les  modifications  suivantes.  » 

Mis  dux.  for*  et  adopté. 
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Art.  2  du  projet  du  Gouvernement  et  de  la  Commission. 

u  A  partir  du  1"  mars  1837  ,  les  primes  accordées  par  l'ar- 
ticle 5  de  ladite  loi ,  par  quinta:  métrique  de  manies  sc- 
ellées de  pêche  française,  aux  colonies  françaises,  seront  ré- 
duites, savoir  r 

»  A2Î  francs  sur  les  morues  exportées  des  ports  de  Franc© 
pour  la  susdite  destination  ; 

»  À  £8  francs  sur  le*  morue*  qni  y  seront  transportées 
directement  des  côtes  de  Terre-Neuve  et'  de  Saint-Pierre  et 

< 

Miquelon. 

»  Toutefois,  à  parlir  du  l*  mars  1838,  ces  primes  dimi- 
nueront chaque  année  de  1  franc  ;  de  sorte  qu'elles  ne  seront 
plus  que  de  18  fr.  par  quintal  métrique  de  morues  importées 
de  France  aux  colonies,  et  de  24  fr.  par  quinlal  métrique  do 
mornes  transportées  auxdites  colonies  directement  de  Terre- 
Neuve  ou  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  du  1er  mars  1841  au 
dernier  jour  de  février  1844.  • 

Rédaction  de  la  Commission. 

«  A  partir  du  1"  mars  1837,  les  primes  accordées  par 
l'art.  8  de  ladite  loi,  par  quintal  métrique  de  morues  séchées 
de  pèche  française,  introduites  aux  colonies  françaises,  se- 
ront réduites  savoir  : 

»  A  17  fr.  sur  les  morues  exportées  des  ports  de  France 
pour  la  susdite  destination. 

»  A  22  fr.  sur  les  momes  qui  y  seront  transportée*»direc- 
tement  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

»  A  20  fr.|sur  les  morues  qui  seront  transportées  des  côtes 
de  Terre-Neuve  directement,  ou  des  ports  de  France,  quand 
elles  y  auront  élé  entreposées. 

»  Les  conditions  de  l'entrepôt  seront  réglées  par  une  or- 
donnance. 

»  A  partir  du  1*'  mars  1838,  ces  primes  diminueront  cha- 
que année  de  1  fr.  ,  de  sorte  qu'elles  ne  seront  pins,  du  pre- 
mier mars  1841  au  dernier  jour  de  févri-r  1842  ,  que  de  13  fr. 
»       par  quintal  métrique  de  morues  importées  de  France  aux 
colonies. 

u  De  18  fr.  par  quintal  métrique  de  morues  transportées 
directement  de  Sainl-Ptcrrc  et  Bliqnclon,  et  de  22  fr.  p«r 
quinlal  métrique  do  morues  transportées  des  côtes  do  Terre- 
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Neuve  directement ,  ou  des  ports  de  France  quaud  elles  y  au* 
rool  clé  entreposées.  » 

M.  le  Ministre  du  commerce  demande  qoe  la  Chambre  dé- 
libère d'abord  sur  la  question  d'entrepôt;  ce  n'est  que  quand 
elle  aura  été  décidée  que  le  Gouvernement  pourra  proposer 
des  chiffres  qui  concilieront,  autant  que  ecl»  peut  se  faire,  les 
divers  intérêts  engagés  dans  la  pèche  de  la  morue. 

M .  le  Président  dit  qu'il  met  en  délibération  lu  paragraphe  4 
de  l'article  de  la  Commission  en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  et 
en  réservant  la  question  du  chiffre. 

Un  membre  dit  que  le  projet  de  loi  maintenait  les  primes 
tout  en  admettant  une  diminution  graduée  et  de  manière  à 
ménager  à  la  fois  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  entrepre- 
neur» engagés  dans  les  arméniens.  La  Commission  n'a  pas 
craint  de  porter  la  perturbation  dans  ces  intérêts,  dans  Tu- 
nique but  de  porter  tous  les  encouraçeruens  sur  les  pèches  de 
la  cote  de  Terre-Neuve  en  lui  sacrifiant  les  pèches  faites  au 
grand  banc  et  à  la  côte  d'Islande. 

Elle  accorde  en  effet  26  francs  aux  morues  s éc h  t'es  à  la  côte 
de  Terre-Neuve,  et  entreposées  en  France  :  c'est  4  fr.  de 
plus  que  ce  que  le  projet  du  Gouvernement  accordait  à  toute 
espèce  de  morue  séchée  ,  exportée  des  port*  de  France  dans 
les  colonies  :  d'un  autre  côté  elle  réduit  à  17  fr.  au  lieu  de 
24  la  prime  que  l'on  paie  actuellement  aux  morues  exportées 
de  France. 

En  vertu  de  ce  changement  brusque  et  de  cette  disproportion, 
il  n'y  aura  évidemment  plu*  d'autre  exportation  que  celle  des 
morues  sèches  a  In  côte  et  entreposées  en  France.  La  Com- 
mission n'a  pas  nié  que  c'était  là  le  but  qu'elle  se  proposait  , 
car  elle  a  admis  qu'a  raison  de  celte  différence  des  primes  , 
aucune  mofue  léchée  en  France  ou  a  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  ,  ne  pourrait  plus  être  exportée  de  nos  ports  pour  les 
colonies. 

La  raison  alléguée  par  la  Commission  est  que  In  pèche  à  la 
côte  de  Terre-Neuve,  produit  beaucoup  plus  de  marins  :  elle 
a  été  préoccupée  de  cette  circonstance  ,  que  Ton  embarque 
cinquante  hommes  sur  un  bâtiment  de  300  tonneaux  poor  al- 
ler à  la  »ôte  ,  tandis  qu'où  n'en  embarque  que  dix-  huita  viugt 
sur  uu  bâtiment  du  même  jaugeage  pour  ailler  [au  grand  banc 
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ou  en  Mande  ,  où  chaque  homme  pèche  trois  fois  plus  de 

poisons  qu'à  la  côte. 

L'orateur  fait  observer  que  ce*  cinquante  hommes  d'équi- 
page pour  la  côte,  se  composent  e*i  grande  partie  de  gra* 
vier*  destinés  à  préparer  ,  saler  et  sécher  la  morne  à  terre  qui 
sont  trc^-peii  marins  ,  et  qui,  néanmoins;  reçoivent  une  prime 
de  25  fr.  par  tétc  tant  qu'ils  sont  au-dessous  de  £5  ans. 

Le  uavire  est  eutiérement  déoàrmé  eu  arrivant  a  la  tôle,  et 
on  ne  rétablit  son  gréemenl  qu'au  momt  ut  de  la  pèche  et  du 
retour  en  France  i  ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  cette  pèche 
emploie  beaucoup  d'hommes  ;  mais  peu  de  marins  et  qu'elle 
ne  les  lient  pus  constamment  en  mer.  La  pé«  bc  au  grnnd  banc 
se  fait  en  pleine  mer.  Le  navire  ,  avec  tout  l'équipage  ,  y  reste 
constamment  cxpo»é  pendant  0  mois  a  toutes  les  intempéries. 
Les  équipages  «e  recrutent  parmi  les  marins  qui  font  la  péYhc 
do  hareng  ,  pêche  trèj-pcnible  qui  produit  d'cicellen»  mate- 
lot*.. 

L'orateur  entre  dans  les  détails  des  moyens  employés  pour 
les  pèches  qui  se  font  à  la  côte,  au  grand  bane  et  en  Islande , 
et  il  eu  conclut  que  si  plus  d'homim*  sont  occupés  a  la  tôte  , 
il  faut  de  meilleurs  marins  pour  pé»  her  au  grand  bane  s  eu 
second  lieu  ,  c'est  à  une  nouvelle  méthode  de  pécher  au  grand 
b<inc  que  l'on  doit  l'avantage  d'une  pèche  plus  abondante. 
Rien  ne  garantit  qu'une  amélioration  analogue  Introduite  i  la 
côle  ,  oc  produise  le  même  résultat.  . 

L'orateur  donne  ensuite  le  rcleté  des  expéditions  faites  à  la 
côte  depuis  1831,  et  démontre  qu'il  n'j  a  pas  eu  décrois- 
saute  comme  le  soutient  la  Commission  ,  pour  appuyer  le  sys- 
tème de  faveur  qu'elle  veut  établir  Mir  cette  dernière  pèche. 

L'orateur  termine  en  demandant  le  rejet  des  change  mens 
que  la  Commission  propose  d'apporter  dans  le  taux  des  primes 
proposé  par  le  Gouvernemeut  :  il  demande  aussi  le  rejet  du 
sjstè.ne  d'entrepôt. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  c'est  l'intérêt  de  l'inscription  ma- 
ritime qui  a  dirigé  ,  avant  tout  ,  la  Commission  :  il  insixte  sur 
la  différence  du  nombre  d'hommes  qu'emploient  les  deux  pê- 
ches» Il  faut  favoriser  celle  de  la  côle  qui  crée  le  plus  grpnd 
nombre  de  marins.  11  faut  aussi  lui  réserver  une  plus  grande 
part  dans  les  ericoumgemens  ,  puisque  le  produit  de  la  pèche 
à  la  côte  ,  pour  chaque  homme,  n'est  que  le  tiers  de  ee  qu'il 
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est  au  grand  banc.  L'orateursoutient  que  les  cloquante  hommes 
d'rquip»ge  pour  la  pèche  à  la  côte  sont  tous  marius  ,  quoique 
le  prèopioaut  les  aîl  qualifiés  de  graviers.  Les  morne*  péchées 
au  grand  banc  ,  au  contraire  ,  sont  sécheeseu  France  parties 
femmes  et  des  enfans  ;  l'inscription  maritime  ne  gagne  rien  à 
ce  nouveau  procédé. 

La  Commission  a  ,  de  plus  ,  étendu  la  prime  de  26  fr.  aux 
morues  sé\  hées  à  Terre-Neuve  f  reçues  et  entreposées  en 
France  ;  c'est  a6n  que  les  armateurs  ne  consultent  pour  leur 
opération  que  les  besoin <  et  l'intérêt  des  colonies ,  et  la  posi- 
tion des  marchés ,  et  qu'ils  ne  se  laissent  pas  déterminer  à 
donner  la  préférence  à  l'exportation  directe  ou  indirecte  par  la 
différence  du  taux  entre  les  deux  primes.  Celte  égalité  des 
primes  a  d'ailleurs  été  demandée  par  sept  chambre*  de  com- 
merce sur  neuf,  et  les  deux  autres ,  Granville  et  Ba/onnc  f  ne 
se  sont  prononcées  ni  pouf  ni  contre. 

La  Chambre  demaude  la  continuation  de  la  discussion  à  la 
séance  prochaine* 

La  séance  est  levée. 

Signé  DUCHATEL,  Vk+PrésùUmt; 

Félix  RlAL,  PlSCATOST  ,  JaCSIST,  Cu9IV-Clf DAlRt  , 

Secrétaire. 
Collation  né  t 

Signé  Ciacxrr. 


■ 
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Présidence  de  M.  DtJPIN. 


Séance  du  Vendredi  13  Mai  I85G. 


Li  procès-verbal  do  la  séance  du  mercredi  II  est  la  et 
adopté. 

Un  membre  présente  le  rapport  de  la  Commission  des  fi- 
nances sur  le  budget  du  Ministère  de  la  marine  pour  l'cier- 
cice  1857. 

(  Voir  l'annexe  n°  245  ,  jointe  au  présent  procès -verbal.  ) 
La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  dis 


Discussion  du  projet  de  loi  concernant  lès  primes  à  accorder 

pour  la  Pfche  de  la  Morue. 

Art.  2  delà  Commission  et  du  Gouvernement. 

Art.  2  du  projet  du  Gouver- 
nement. Art.  2  de  la  Commission. 

«  A  partir  du  i"  mars  1837,  «  A  partir  du  !•*  mars  1857, 
les  primes  accordées  par  Par-  les  primes  accordées  par  l'ar- 
ticle 5  de  ladite  loi  ,  par  ticlc  5  de  ladite  loi  ,  p" 
quintal  métrique  de  morues  quintal  métrique  de  morues 
sécliccs  de  pèche  française,  séchées  de  pèche  française,  in- 
aux  colonies  françaises ,  seroot  troduitea  aux  colonies  Irançai- 
rédui tes  ;  savoir  :  >  »*ront  réduites ,  savoir  : 
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»  A  22  fr.  sur  les  morues 
exportées  des  ports  de  France 
pour  la  susdite  destination  ; 

»  A  28  fr.  sur  les  morues 
qui  y  seront  transportées  di- 
rectement des  côtes  de  Terre' 
Neuve  et  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon» 


»  Toutefois ,  a  partir  du  lw 
mars  1838,  ces  primes  di- 
minueront chaque  année  de 
1  franc;  de  sorte  qu'elles  ne 
seront  plus  que  de  18  francs 
par  quintal  métrique  de  mo- 
rues importées  de  France  aux 
colonies  ,  et  de  24  francs  par 
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»  A  11  fr.  sur  les  morues 
exportées  des  ports  de  France 
pour  la  susdite  destination  ; 

«  A  22  fr.  sur  les  morues 
qui  y  seront  transportées  di- 
rectement de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  ; 

a  A  26  fr.  sur  les  morues 
qui  y  scrout  transportées  des 
côtes  de  Terre-Neuve  direc- 
tement, ou  des  ports  de  France 
quand  elles  y  auront  été  eu* 
t  reposées. 

m  Les  conditions  de  l'entre- 
pôt seront  réglées  par  une  or- 
donnance. 

»  A  partir  du  1#*  mars  1833, 
ces  primes  diminueront  cha- 
que annec  de  1  fr.;  de  sorte 
qu'elles  ne  seront  plus  ,  du 
1er  mars  1841  au  dernier  jour 
de  février  1842 ,  que  de  13  fr. 
par  quintal  métrique  de  mo- 
rues importées  de  France  aux 


quintal  métrique  de  mordes  colonies; 
transportées  auxditcs  colonies       »  De  18  fr.  par  quintal  mé- 


direclemcut  de  Terre-Neuve 
ou  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon, du  1"  mars  1841  au  der- 
nier jour  de  février  1842.  • 


trique  de  morues  transportées 
directement  de  Saint  -  Pierre 
et  Miquelon  j  et  de  22  fr.  pur 
quintal  métrique  de  morues 
tiansportéctdcs  côtes  dcTcrre 
Neuve  directement  ,  ou  des 
ports  de  France  quand  elles  y 
auront  été  entreposées.  » 

Af.  le  Président  avertit  la  Chambre  que  la  discussion  porte 
d*abord  sur  le  paragraphe  4  du  projet  de  la  Commission  , 
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en  ce  qui  concerne  seulement  le  principe  de  l'entrepôt,  et  en 
réscrvaot  le  chiffre  de  la  prime. 

Un  membre  dit  que  le  projet  de  la  Commission  qui  établit 
trois  espèces  de  primes,  qui  accorde  la  faculté*  d'entrepôt  en 
France  aux  morut-s  pèchées  a  la  côte  de  Teire-Neuvc ,  et  qoi 
leur  assure  la  prime  la  plu*  élevée ,  celle  de  i6  fr. ,  Tient 
porter  une  perturbation  brusque  dans  l'état  de  choses  exis- 
tant. Le  but  de  ce  système  est  de  favoriser  exclusivement  la 
pèche  à  lu  côte  de  Terre-Neuve,  au  détriment  des  autres. 

On  allègue ,  pour  le  sontenir  ,  que  te  système  actuel  amène 
le  décroisse  ment  de  l*inacri|#tîoii  maritime  :  tes  fait*  prouvent 
le  contraire  :  en  effet,  ce  système  date  de  1859.  A  cette  rpa- 
efite,  l'inscription  maritime  èHait  de  plus  de  9,000  marias) 
elle  est  aujourd'hui  de  plus  de  11,000  :  il  y  a  donc  eu  aug- 
mentation. On  dit  aussi  que  la  pëYbc  à  la  côte  de  Terre-Neme 
reste  actionnaire  ,  et  querc  sont  celles  du  graud  banc  e»  d'Is- 
lande qui  augmentent  :  ce  fait  peut  être  exact  ;  mais  il  sYxpli- 
quetout  naturellement  (cet  pèches  emploient  moins  de, monde, 
parce  que  le  poisson  lui-même  abandonne  la  côte  pour  se  por- 
sur  d'antres  parages.  Les  avantages  énormes  que  Toc  donne 
aux  pêcheries  de  la  grande  côte  amèneraient  la  ruine  des  séche- 
ries  en  France  ,  industrie  qui  C5t  en  voie  de  prospérité,  qui 
fait  vivre  les  classes  pauvres  de  la  population  maritime,  et  qnt 
emploie  des  femmes  et  des  enfans  ;  ce  sont  les  morues  se\  hks 
en  France  qui  peuvent  seules  soutenir  la  concurrence  avec  les 
morues  d'Amérique.  Si  le  système  des  primes  est  combiné  tic 
telle  sorte  qu'on  ne  puisse  plus  transporter  aux  colonies  que 
des  morues  séehces  à  la  côte ,  et  qui  sont  des  produits  bien 
inférieur*  %  l'industrie  américaine  envahira  nos  colonies. 

Lïot&lcur  vote  contre  1  amendement  de  la  Commission* 

Un  membre  propose  d'intervertir  Tordre  du  )oor,  et  île 
passer  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  monumens 
publies. 

L.i  proposition  n'est  pas  adoptée. 

Un  membre  dit  qu'avant  la  loi  de  1852,  l'élévation  dos 
primes  avait  donné  naissance  a  des  abus  scandaleux;  pour  obte- 
nir les  ptimes,  on  transportait  aux  colonies  des  morues  qui 
n'avaient  aucune  valeur;  vendues  à  vil  prix  ou  employées  a 
faire  du  fumier,  elles  présentaient  encore  du  bénéfice  aux 
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expéditeur».  La  loi  de  1839  6t  justice  de  cet  état  scandaleux. 
Les  a  h  us  ont  cessé,  et  en  même  tems  le  «hiffre  de  l'imi-rip- 
tiott  maritime  est  monté  de 7 f 000 à  11  .000 ;  seulement  comme 
on  pouvait  peneer  que  le  Trésor  apportait  encore  des  sacri* 
fiées  trop  considérables,  le  Ministre  du  commerce  présenta  un 
projet  de  loi  qui  devait  amener  une  réduction  progressive  ; 
c'e>t  dan^  la  Commission  seulement  qu'à  pris  naissance  le  sys- 
tème qui  tend  a  sacrifier  toutes  les  autre*  pCche*  a  celles  de  la 
cote  dans  le  but  de  soutenir  l'inscription  maritime  ,  elle  pro- 
pose d'accorder  à  cette  pèche  une  prime  plus  forte  de  4  fr. , 
et  peur  eu  conserver  le  bénéfice  aux  produits  qui  reviennent 
en 'Fiance,  en  a  imaginé  te  système  de  l'entrepôt.  Il  a  d  abord 
été  r<- poussé  par  le  Ministère  et  par  l'Administration  des  doua- 
nes comme  impraticable  ;  mais  ensuite  l'Administration  des 
douanes  n  pensé  qu'il  pourrait  avoir  lieu  dans  des  magasins 
particuliers,  dont  les  négocia  n  s  et  l'Administration  auraient 
chacun  une  clé.  Pour  ne  p  »*  effrayer  la  Cbamhrc  de  ces  diffi- 
cultés pratiques  ,  la  Commission  a  proposé  du  statuer  que  lea 
conditions  de  l'entrepôt  seraient  réglées  par.  ordonnances  ;  ce 
n'est  que  renvoyer  ta  difficulté.  L'orateur  est  persuadé  que  le 
fystéruc  de  l'entrepôt ,  s'il  est  réalisé ,  entraînera  de  nombreux 
înconvénicn*  qui  feront  reparaître  les  abus  existant  avant  1852. 
11  engage  la  Cbainbre  à  le  repou>ser.  11  fait  observer  que  , 
d'après  l'exameu  des  faits,  la  pécbe  à  la  rôle  n'est  pas  eu  dé- 
cadence ;  elle  peut  se  développer  par  l'adoption  de  meilleurs 
procédés  ;  mais,  si  le  poisson  a  abandonné  définitivement  les 
p  rages  où  elle  se  fait ,  et  si  les  pécheurs  s'obstiucut  à  ne  pas 
adopter  les  améliorations  introduite*  ailleurs  ,  il  n'y  a  m  pri- 
mes, ni  amendement  législatif  qui  puUscnl  la  relever.  D'un 
antre  voté  on  a  créé  tant  de  désavantages  pour  la  péihe  au 
Wc>  qu'elle  doit  nécessairement  se  trouver  dans  un  état  p«*u 
favorable.  Le  comme» ce  américain  aura  seul  profité  de  cette 
innovation.  L'orateur  appuie  le  premier  projet  *  u  Gouverne* 
ment  ;  il  consentirait  aussi  a  ce  que  la  réduction  des  primes  fût 
portée  à  1  ou  S  fr.  dès  la  première  année. 

M.  le  Ministre  du  commerce  dit  t 

•  Messieurs  ,  quelque  pressée  que  paraisse  être  la  Chambre 
de  terminer  la  discussion  ,  la  question  e*t  trop  grave  ,  trop 
importante,  pour  que  je  ne  veuithvpas  expliquer  les  motifs  qui 
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m'ont  détermine, de  concert  avec  le  Ministre  de  la  marine,  à 
adhérer  au  système  de  fa  Commission  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  d'entreposer  en  France  les  morues  séchées  à  la  côte  de 
Terre-Neuve  ,  et  de  les  exporter  aux  mêmes  conditions  que  si 
elles  partaient  directement  des  lieux  de  pêche. 

»  Ce  n'est  pas  dans  un  but  commercial  que  les  prîmes  sont 
données  à  !a  pèche  ,  c'est  dans  un  bût  maritime ,  et  il  c*t  de 
l'intérêt  du  Gouvernement  de  favoriser  spécialement  celle  des 
pécbes  qui ,  au  moindre  prix  ,  emploie  le  plus  grand  nombre 
de  matelots. 

«  Dans  le  système  actuel  il  y  a-deux  primes  :  une  d'arme- 
meut ,  qui  est  donnée  en  raison  lu  nombre  des  hommes  qui 
composent  les  équipages;  et  une  prime  à  l'exportation  aux  co- 
lonies des  produits  dont  l'importance  dépend  de  la  quantité 
péchec  par  chaque  homme  pendant  l'expédition. 

»  Il  est  évident  que  l'intérêt  des  armateurs  est  de  se  livrer 
à  celle  de  ces  pêches  qui  donne  avec  le  moindre  nombre 
•  d'hommes  la  plus  grande  quantité  de  produits  :  car ,  dans  les 
liquidations ,  les  sommes  payées  pour  primes  des  hommes  ne 
figurent  que  pour  un  dixième,  tandis  que  les  primes  pour  pro- 
duits figurent  pour  les  neuf  dixièmes.  Tel  est  l'état  actuel  des 
choses. 

.  »  Dans  cet  état,  ce  qu'on  appelle  la  grande  pêche, .celle 
qui  se  fait  a  In  côte,  ne  fournit  par  homme  que  douze  à  vingt 
quintaux  do  morue.  Et  la  petite  pêche  ,  celle  qui  se  fait  sur  le 
banc  de  Terre-Neuve  et  en  Islande  ,  fournit  par  homme  qua- 
rante à  cinquante  quintaux  de  morue.  Il  est  clair  qu'il  y  * 
dans  cette  inégalité  de  produits  des  causes  spéciales  de  déve- 
loppement en  faveur  de  la  petite  pêche» 

»  Quel  a  été  jusqu'ici  le  moyen  de  soutenir  la  pêche  de  la 
côte  contre  la  petite  pêche?  Ce  moyen  a  consisté  dans  la  diffé- 
rence entre  les  primes  allouées  aux  morues  exportées  des  lieui 
de  pêche  aux  colonies  ,  et  les  primes  allouées  aux  morues 
exportées  en  France.  Sous  la  législation  actuelle  ,  cette  diffé- 
rence est  de  6  fr. ,  et  elle  a  empêché  la  giaudc  pêche  de  s'éten- 
dre. Mais  maintenant  est  née,  je  me  trompe,  maintenant  s'est 
développée  une  industrie  nouvelle,  c'est  la  sécheric.  On  a  éta- 
bli des  sécheries  À  la  vapeur ,  et  grâces  à  ces  établissemens  nou- 
veaux, les  produits  de  la  petite  pêche  apportés  en  France , 
peuvent  être  préparé? à  peu  de  frais,  et  cooséqucmuicnt  expor- 
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tces  aux  colonies  arec  an  avantage  dont  elles  ne  jouissaient  pas 
antérieurement ,  et  qni  finirait  par  affaiblir  le  nombre  des  ar- 
méniens pour  les  grandes  pèches.  En  effet ,  indépendamment 
du  peu  d'abondance  de  ses  produits  ,  la  pèche  de  fa  côte  a 
d'autres  inconvénicus ,  elle  n'est  praticable  que  pendant  trois 
mois  de  l'année,  et  les  marins  n'ont  pas  toujours  le  tems  do 
compléter  leurs  chargemens  et  de  les  porter  à  leur  destination; 
aussi ,  si  nous  laissions  la  petite  pêche  dans  des  conditions  qui 
favorisent  un  plus  grand  développement ,  aidée  des  facilités 
que  Ton  trouve  dans  les  sécheries  établies  en  France,  elle  dé- 
truirait bientôt  la  péVlie  de  la  iôte  ;  car  deux  mille  hommes 
employés  à  la  petite  pèche  ,  obtiennent  autant  de  produits  que 
neuf  titille  hommes  employés  a  la  grande  ;  cl  c'c>t  ce  qm  fait 
que,  tendis  que  le  nombre  des  armemens  pour  la  rôle  décroît, 
le  nombre  des  arméniens  destinés  à  ces  bancs  et  à  l'Islande 
croît  d'année  en  année.  Qu'ai  riverait-il  si  la  petite  pê-hc  con- 
tinuait à  se  développer  aux  dépens  de  la  grande?  C'est  que 
comme  la  consommation  des  munies  a  ses  bornes ,  la  petite 
pèche  ferait  tomber  la  grande  ,  est  alors,  au  lieu  de  11,000 
hommes  *{uc  fait  embarquer  et  naviguer  la  pèche ,  il  n'en  fau- 
drait plus  que  4,000;  les  7,000 autres  ,  faute  d'emploi ,  dispa- 
raîtraient peu  à  peu ,  et  formeraient  un  grand  vide  dans  les 
cadres  de  l'inscription  mmitime. 

»  Telle  serait  la  marche  des  choses  ,  si  nous  ne  cherchions 
à  les  modifier.  Aussi,  la  Commission  a-t-elle  pensé  avec  rai» 
son  ,  scion  moi,  qu'il  importait  de  balancer,  et  le*  avantages 
naturels  ,  et  ceux  que  les  sécheries  nouvelles  offrent  à  la  petite 
pèche,  par  l'amélioration  des  conditions  accordées  à  la  grnude, 
en  les  améliorant  toutefois  ,  sans  préjudice  pour  le  Tré>or. 
C'est  ce  qui  l'a  conduite  à  proposer  l'entrepôt,  et  a  baisser  en 
même  tems  le  chiffre  des  primes.  Voici  en  quoi  consiste  l'avan- 
tage de  l'entrepôt  : 

»  Les  navires  qni  vont  a  la  côte  n'y  peuvent  séjourner  quo 
trois  mois  pendant  lesquels  ils  fècheut  les  morues  ,  les  salent  et 
les  exportent  aux  colonies.  De  là  des  inconvéniens  assez  graves 
et  qni  préjudicient  aux  résuftats  de  la  pèche.  D'abord  les  mo- 
rues expédiées  aux  colonies  y  arrivent  en  nia«c  et  y  perdent 
de  leur  valeur.  Comme  on  ne  peut  tout  y  porter ,  une  partie 
revient  en  France  pour  être  exportée  plus  tard.  La  Commis- 
sion, en  ouvrant  d'une  part  la  faculté  do  l'entrepôt ,  et  de  Pau- 
8.  rrccte-7rcrbaux.  I* 
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trc  en  assurant  la  môme  prime  aux  morues  sortant  de  Tcotrc- 
pot  qu'à  celles  qni  parlent  des  lieux  dépêche,  fait  aux  morues 
venant  de  ta  côte  un  avantage  dont  seules  elles  profitent ,  car 
seules  elle  arrivent  en  France  suffisamment  préparées  pour  sé- 
journer sa  us  détérioration  a  l'entrepôt.  Ainsi  dans  cesydèoïc, 
combiné  avec  une  dinmiulion  du  motitont  des  primes  qui  fut 
que  les  dépenses  du  Trésor  n'augmenteront  pasy  on  confère 
une  supériorité  incontestable  à  la  pèche  de  la  côte  ,  celle  qui, 
aux  mêmes  frais,  occupe  le  plus  de  marins  ;  c'est  la  raison  qui 
a  déiermiué  la  Commission  ,  et  c'est  celle  qni  me  détermine  » 
adhérer  à  sa  proposition.  Il  importe  en  réalité  beaucoup  quels 
pêche  de  la  côle  ,  notre  véritable  pépinière  de  matelots  ,  ait 
des  avantages  qui  lui  permettent  de  soutenir  la  concurrence 
de  la  petite  pèche.  Depuis  trois  ans  ,  c'est  la  petite  i«che  qui 
prend  le  dessus,  qui  voit  croître  le  nombre  de  ses  hommes \ 
celui  des  marins  employés  a  la  pèche  de  la  côte  diminue  su 
contraire,  et  si  la  progression  continue»  elle  sera  chaque  jour 
plu»  dommageable  a  la  marine  sans  qu'il  y  ail  éennontic  pour 
l'Etat  qui  fait  moins  en  primes  d'hommes  et  plus  en  primes 
aux  produits. 

h  On  a  fait  à  cet  égard  une  objection  qui  n'est  nullement 
fondée.  On  a  fait  observer  que  la  pèche  en  général  avait,  de- 
puis quelques  années  9  vu  croître  le  nombre  des  hommes  qu'elle 
fait  sub.«i»ter.  Mais  remarquez  que  cela  vient  uniquement  de 
l'augmentation  du  nombre  de*  marins  embarqués  pour  la  petite 
pêche  ;  que  le  nombre  des  matelots  employés  à  la  grande  a 
diminue  au  contraire,  et  ne  parait  s'être  maintenu  considéra* 
l>tc  que  parce  que  parmi  le»  arméniens  expédiés  aux  banc*  de 
Terre-Neuve  ,  beaucoup  maintenant  vont  *éch«  r  À  Miquclon 
ou  à  la  côle  ;  ce  qui ,  dans  le  décompte  des  primes ,  les  fait 
compter  comme  navires  de  grande  péYlic.  Vous  voyez  donc 
qu'il  y  a  des  raisons  puissantes  pouf  mettre  la  grande  pcYhc  à 
même  de  lutter  contre  la  petite;  et  la  faculté  de  l'entrepôt, 
en  lui  donnant  la  facilité  qui  lui  manque ,  celle  de  rapporter 
des  morues  en  France  et  de  les  exporter  ensuite  aux  colonies 
aux  mêm^a  conditions  que  les  #iorue*  expédiées  des  licnxdc 
pèche,  lui  sera  d'un  secours  que  nous  ne  voulons  pas  lui 
refuser. 

»  A  notre  avis ,  il  importe  que  le  marché  des  colonies  ap- 
partienne Ai  peu  près  exclusivement  à  la  grande  pèchet  La  pt- 
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tite  pèche  a  son  domaine  propre ,  elle  a  l'approvisionnement  de 
la  France,  de*  côtes  de  la  Méditerranée  f  de  l'Espagne;  elle 
obtient  d'ailleurs  une  quantité  de  poisson  plus  considérable  ouc 
ta  rivale,  et  qui  suffit  pour  la  faire  flearir.  La  grande  pèche 
prend  moin»  de  poisson  ;  elle  a  les  inconvénient  du  peu  dé 
durée  du  séjour  a  la  côte ,  el  ce  n'est  qu'en  lui  réstrv ont  là 
possession  exclusive  du  marebé  des  colonies  que  nous  parvien- 
drons a  conserver  «  la  marine  le  nombre  d  hommes  e-ue  la 
pêt  he  lui  a  fourni*  jusqu'ici ,  dont  elle  a  besoin  ,  et  cela  sans 
que  Je  Trésor  en  souffre  ;  car,  en  définitive,  la  Commis  ion 
avant  bsi>sé  de  5  fr.  la  prime  d'exportation  aux  colonies  ,  les 
avantages  dus  à  l'existence  des  entrepôts  se  trouveront  conser- 
vés ,  et  les  paitiucns  rateront  les  mêmes. 

»  Je  ne  sais  m  la  Chambre  a  bien  compris  tous  ces  détails  ; 
la  question  est  tiès-compliqitée ,  et  peut-être  n'aurai- je  pas 
réussi  à  me  faire  bien  entendre.  Dans  tous  ta*  cas,  il  me  reste 
encore  quelques  mots  à  dire  sur  les  objections  qui  ont  été  faites 
nu  profit  de  la  petite  pèche.  Il  est  naturel  que  le*  Député*  des 
ports  de  petite  pê<  he  viennent  défendre  ses  intérêts  ;  ils  crui* 
gnent  que  se*  intérêts  ne  >oient  compromis  si  Ton  donne  plus 
de  facilité  aux  importations  aux  colonies  de  la  grande  péVbe, 
et  ces  motifs  les  ont  déterminés  à  s'opposer  à  l'établissement 
de*  entrepots.  Pour  nous,  noas  ne  cachons  pas  qu'il  nous  pu» 
ratt  désirable  que  là  petite  pèche  ne  fasse  pas  h  la  grande  une 
concurrence  redoutable  sur  les  marchés  coloniaux  ,  et  quant 
aux  itteonvénien*  reprochés  à  ce  système  ,  nous  pensons  qu'il 
e*t  Ik>o  d'essayer  de  les  vaincre.  S'il  est  difficile  d'établir  l'en- 

if 

trepot ,  nous  chercherons  a  le  faire  de  telle  sorte  que  les  obus 
qu'on  redoute  n'aient  pas  lieu.  Si  nous  nous  méprenions  et  que 
l'expérience  nous  révélât  des  iftconvéntens  non  aperçus  d'a- 
botd  ,  noué  renforcerions  l'ordonnance  rendue  par  de  nouvelles 
sévérité*,  et  enfin  ,  s'il  fallait  arriver  jusqu'à  des  conditions 
qui  rendissent  illusoire  la  faculté  de  l'entrepôt ,  nous  n'hésite- 
rions pas  a  les  imposer;  mais,  je  le  dis ,  tous  nos  efforts  auront 
pour  bot  de  fouteoir  la  grande  peche,  qui  emploi*  plus  de  huit 
mille  morins  i  elle  seule ,  el  qui ,  obtenant  moins  de  produit 
que  la  petite,  ne  coûte  pas  p'us  au  Trésor. 

»  Je  l'ai  déjà  dit ,  si  nous  ne  maintenions  pas  la  grande  pèche 
et  que  Ja  petite  continuât  à  croître,  la  France  ne  compterait 
pins  que  quatre  mille  marins  pécheurs  qui ,  s*cmparant  do 
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l'exportation  aux  colonies ,  lui  coûteront  autant  de  sacrifice! 
qu'elle  en  fait  maintenant  pour  les  entretenir. 

»  C'est  cette  considération  qui  m'a  fait  adhérer  au  *vstème 
de  la  Commission  ,  parce  que  toutes  les  fois  qu'une  Commission 
introduira  dans  un  projet  de  loi  une  amélioration  e  me  reo- 
drai  à  son  avis. 

»  An  reste,  si  ln  Chambre  vole  en  faveur  de  l'entrepôt, 
j'ourai  quelques  rccti6tation<  à  demander  h  plusieurs  des 
chiffres  que  la  Commission  ne  me  païaît  pas  avoir  posé*  de 
manière  à  ménager  surnomment  les  intérêts  de  certaines 
pèches.  » 

Un  membre  repousse  le  projet  de  la  Commission  ,  comme 
venant  rhanger  un  ordre  de  choses  qui  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune réclamation,  et  qui  n'est  imaginé  qu*-cn  prévision  de 
danger  à  venir ,  de  voir  diminuer  l'inscription  maritime  :  il 
cite  un  passage  du  discours  de  M.  le  Ministre  du  commerce 
prononcé  en  1832 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  principe,  4a  prime  s'élevait  à  24  fr.,  et  elle 
n'opérait  aucun  résultat  ;  on  la  porta  à  40  fr.  a  partir  de  1819; 
alors  les  introductions  aux  colonies  devinrent  considérables  et 
s'accrurent  de  jour  en  jour. 

»  Les  morues  qui ,  immédiatement  après  la  pèche  et  la 
sécherie,  vont  directement  aux  Antilles,  y  arrivent  en  très- 
bonne  condition  ;  et ,  eous  le  rapport  de  la  qualité  et  de  la 
conservation  ,  elles  sont  en  état  de  soutenir  d'assez  piès  la 
comparaison  des  produits  américains.  On  reconnut  eu  18*2 
que  pour  celles-là  la  protêt  tion  d'une  prime  de  4®  ffa  ^al1 
excessive  ,  on  la  réduisit  à  30  fr  ;  c'est  l'état  actuel  des  cho* 
st*s  ,  et  il  pi ec nre  aux  colonies  des  arrivages  aboodans  de 
Terre-Neuve;  l'île  de  Saint-Pierre  sert  de  dépôt  aux  produitsde 
ces  pèches  ,  c'est  aus«i  de  là  qu'on  les  expédie  aux  Antilles. 
Ce  débouché  et  ce  mode  de  placement  sont  utiles  et  méritent 
d'être  encouragés.  On  propose,  en  conséquence,  de  conserver  la 
prime  de  30  fr.  qui  y  e»t  affectée.  En  1830  ,  elle  a  fait  arri- 
ver aux  colonies  ,  des  lieux  de  pèche  ,  36,700  quintaux  mé- 
trique* de  morue,  qui  forment  les  neuf  vingtièmes  de  la  con- 
sommation approximative  de  la  Martinique  ei  de  la  Gusde- 
loupe. 

a  Nous  proposons,  au  contraire  t  4e    supprimer  touto 


Digitized  by  Google 


13  Mai  1836.  481 

prime  sur  les  morues  réexportées  des  ports  de  France  aux  eo- 
loneis. 

»  On  a  laissé  subsister  jusqu'aujourd'hui  ,  pour  ers  réex- 
portations ,  la  prime  éno~mc  de  40  fr.  fixée  pr  l'ordonnance 
du  20  février  1829.  Celle  ordonnance  avait  été  rendue  dans 
la  supposition  que  les  pacotilles  expédiées  en  tout  tems  de 
France  aux  colonies  ,  approvisionneraient  plus  sûrement  les 
Antilles  que  les  envois  des  pêcherie»  qui  n'ont  qu'une  saison 
pour  leur  départ.  On  avait  calculé,  d'un  autre  côté,  que  les 
n  omes  expédiées  de  Terre-Neuve  en  France  ,  et  réexpédiées 
de  France  en  Amérique,  ne  pouvaient  égaler  en  qualité 
les  arrivages  directs  de  Terre-Neuve  ,  et  l'on  avait  imagine 
de  compenser  cette  infériorité  par  une  prime  plus  considérable. 
Mais  des  inconvéniens  graves  ne  tardèrent  pas  a  signaler 
les  vices  de  cette  combinaison;  elle  provoqua  l'arrivage  des 
morues  de  rebut  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  et  sur- 
tout à  Bourbon.  Les  morues  embarquées  partaient  dans  un 
assez  bon  état  de  conservation  ,  mais  elles  se  détérioraient  con* 
sidérablement  dans  le  trajet  ;  c'était  donc  favoriser  uoe  spé- 
culation purement  fondée  sur  la  prime  de  40  fr. ,  souvent 
double  de  la  valeur  vénale  de  la  marchandise.  Aussi  ce  ne 
sont  plus  des  pacotilles,  ce  sont  des  cargaisons  entières  que 
rona  ainsi  expédiées  aux  colonies ,  en  désespoir  de  leur  venik 
dans  Ï intérieur.  Dans  l'exercice  de  1830  ,  on  a  expédié  aux 
colonies  au  delà  de  64,000  quintaux  métriques  de  morues 
parues  de  France,  lesquels,  avec  les  30,700  quintaux 
d'envois  directs  de  péVherics  ,  surpassent  de  30,700  quintaux 
les  80.000  quintaux  que  Ion  regardait  comme  le  taux  de  la 
consommation  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe;  et  co- 
pendaut  les  Américaius  u'ont  pas  cessé  d'y  fournir  en  sus  de 
20  a  30,000  quintaux  de  leurs  morues.  Il  est  très- probable 
qu'une  grande  quantité  des  morues  expédiées  de  France  ont 
été  détruites  sans  servir  à  la  consommation  alimentaire.  . 

u  Ces  motifs  noirs  engagent  à  proposer  la  suppression  de 
celte  portion  de  prîmes  ,  ce  qui  procurerait  une  ccooonue  de 
9,865,000  fr.  sur  les  8  millions  que  les  primes  nbsoibent  au  - 
jourd'hui* »  (  Moniteur  du  21  août  1831 ,  page  1437.  ) 

C'est  au  renouvellement  de  cet  abus ,  que  mènerait  l'adop- 
tion du  système  de  la  Commission. 
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M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  n'a  été  préoccupée 

que  de  rintcré*  général  :  ePe  a  voulu  porter  les  faveurs  fie 
l'État  sur  celle  des  deux  péYbcs  qui  fournit  le  plu»  de  marins  à 
l'inscription  maritime  :  si  la  petite  peV.be  remplaçait  la  grande, 
le  chiffre  de  cette  iutcripiiou  tomi  erait  de  12,000  à  4,000. 

Vit  membre  insiste  «nr  cette  observation  que  la  diminution 
des  expéditions  de  la  grande  péVhe  tient  a  ce  qw  le  poisson 
s'est  éloigné  des  côtes  de  Terre-Neuve  et  s'est  porté  ailleurs. 

M.  le  Ministre  du  commerce  dit  que  la  raison  qui  a  déter- 
miné le  Gouvernement  à  a*î  réunir  a  la  Commission  ,  c'est  la 
conviction  que  le  système  proposé  par  elle  poux  ai'  seul  main- 
tenir l'inscription  maritime;  tout  en  renfermant  la  dépense 
des  primes  dam  de  justes  limites ,  c'est  le  mode  qui  peut  faire 
obtenir  à  l'État  le  plus  de  marin*  et  à  moins  de  frais. 

Quapt  à  ce  qui  concerne  les  entrepots,  le  Gouvernement 
les  soumettra  k  des  réglemens  sévères  qui  empêcheront  les 
abus.  Les  ahns  d'ailleurs  se  retrouvent  aussi  dans  l'exporta- 
tion des  produits  de  la  petite  pèche  qui  envoie  aux  colonies 
Iles  quantités  telles  qu'il  est  évident  qu'elles  ne  sont  pas  toutes 
destinées  a  la  consommation. 

Vn  membre  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  l'entrepôt 
u/est  établi  à- l'exclusion  de  personne. 

t«  paragraphe  4  est  adopté}  la  question  de  chiffre  restait 
réservée»  ■ 

«A  partir  du  !"  mars  4837 ,  les  primes  accordées  par  l'ar- 
ticle 5  de  ladite  loi,  par  quintal  métrique  de  morues  léchées 
dépêche  française,  introduites  aux  colonies  françaises,  se- 
ront rtduite*,  savoir: 

Adopté. 

S*. 

»  A  tï  fr.  sur  les  morues  exportées  des  ports  de  France 
pour  la  susdite  destination.  • 

M.  te  Ministre  du  commerce  propose  (en  sa  qualité  de  Dé- 
puté )  de  porter  le  chiffre  à  20  fr.  t  il  lui  paraît  suffisant  de 
maintenir  entre  le*  différentes  péehe\  la  différence  de  6  francs 
fjui  est  celte  de  l'hrdrc  du  svstème  actuel.  Cet  avantage  com> 


Digitized  by 


iS  Mai  1836  483 

biné  avec  celui  de  l'entrepôt  crée  une  protection  suffi*  an  te 
pour  la  pcVho  de  In  côte  t  il  faut  d'ailleurs  prévoir  le  cas  où 
celte  péchc  ne  pourrait  pas  suffire  aux  approvisionnenieua  des 
colonie»  ;  dans  ce  cat,  si  la  différence  était  trop  au  désavantage 
de  la  petite  péYhe,  les  Américains  envahirai)  ut  nos  marchés. 

3/.  le  Rapporteur  répond  que  le  minimum  de  la  pèche  à  la 
côtoa  toujours  été  de  150,000  quintaux  cl  que  le  maximum 
des  exportations  aux  colonie*  ne  sVst  jamais  élevé  au  delà  de 
700}<HM>  quintaux  t  en  ne  doit  donc  pas  craindre  qu'elle  ne 
puisse  pe*  suffire. 

Un  membre  demande  le  maintien  du  chiffre  primitif  de  21  fr. 

Un  deuxième  membre  dit  rjue  In  Commission  s'est  pro|»osé 
d'exclure  absolument  la  petite  péYhe  du  marché  des  colonies 
et  que,  dans  ce  but,  il  faut  maintenir  une  très-grande  diffé- 
rence entre  les  prime*. 

Un  troisième  membre  dit  que  si  l'on  fixe  la  prime  au-dessous 
de  tO  fr. ,  le  commerce  américain  aura  le  monopole  de  nos 
eolooies. 

Un  quatrième  membre  demande  que  l'on  mette  d'abord  aux 
voix  le  chiffre  de  la  Commission, 

M.  h  Ptésidenê  répond  que  l'usage  est  de  mettre  d'abord 
aux  voix  les  amendemens  qui  modifient  le  chiffre  de  la  Coaw 
nii'siou. 

Le  chiffre  de  9*  fr.  n9est  pas  adopté. 
Le  chiffre  de  «0  fr.  est  adopté. 

S  s* 

s 

>•  A  22  fr.  sur  les  morues  qui  y  seront  transportées  directe- 
ment de  Saint-Pierre  et  Miqutlon.  » 

s  «• 

»  A  10  fr*  sur  Ici  mornes  qui  seront  transportées  des  çôte#j. 
de  Terre-Neuve  directement ,  ou  des  porta  de  France ,  quand 
elles  y  auront  été  entreposées.  » 

Un  membre  demande  que  le  même  chiffre  soit  fixé  pouf  la 
cô»e  de  Saint-Pierre  et  Miquelon;  il  fai^  observer  qu'il  n'y  a 
pas  }mqu*ici  d'exemple  d'une  différence  établie  entre  ces  deux 
points.  Miqnelen  renferme  une  population  que  le  commerce 
français  fournit  de  différer,*  produits  »  et  elle  ne  Us  paie 
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qu'avec  les  produits  de  sa  pèche;  si  on  lui  enlevait  celle  res- 
source ,  il  faudrait  que  l'Etat  vînt  à  son  secours  comme  cela 
est  déjà  arrivé. 

M .  le  Ministre  de  la  marine  appuie  cette  disposition  qui  est 
dans  les  intérêt*  de  l'inscription  maritime  et  de  la  novigation  ; 
il  fait  observer  d'ailleurs  que  Saint -Pierre  a  un  entrepôt  â  la 
côte  et  que  c'est  de  là  que  viennent  toutes  les  morues  qu'il 
exporte  aux  colonies. 

il/,  le  Rapporteur  dit  que  le  travail  de  la  sécheiie  est  fait 
à  Saint- Pierre  par  une  population  de  800  âmes  composée  de 
femmes  et  d'enfans  qui  n'uppar tiennent  pas  à  l'inscription  ma- 
ritime, et  que,  par  conséquent,  la  loi  ue  doit  pas  la  com- 
prendre dans  des  encouragemens  qui  n'ont  pour  but  que  l'a- 
mélioration de  notre  marine. 

»  • 

M>1*  Ministre  du  commerce  appuie  l'amendement  et  pense 
qu'il  faut  accorder  quelque  protection  à  la  population  séden- 
taire de  Miquelon. 

Le  chiffre  de  26  fr.  est  adopte  pour  les  deux  paragraphes 
qui  se  trouvent  rédigés  de  la  manière  suivante  t 

«  À  Î6  fr.  sur  les  morues  qui  y  seront  transportées  directe- 
ment de  Saint -Pierre  et  Miquelon  et  des  côtes  de  Terre- 
Neuve  directement ,  ou  des  ports  de  France  quand  elles  y  au- 
ront été  entreposées.  ». 

i, 

§  5 ,  devenu  le  Â\ 

«  Les  conditions  de  l'entrepôt  sont  réglées  par  une  ordon- 
nance. » 
Adopté. 

§  6 ,  devenu  le  S*. 

«  A  partir  du  1"  mars  1838,  ces  primes  diminueront  cha- 
que année  de  1  fr.  ;  de  sorte  qu'elles  ne  seront  plus,  du  1« 
mars  1841  au  dernier  jour  de  février  1845  ,  que  de  16  fr.  par 
quintnl  métrique  de  morues  importées  de  Fiance  aux  ce- 
lâmes. » 

Adopté. 

S  7,  devenu  le  6'. 

■  m  Dp  2t  fr.  par  quintal  métrique  de  mornes  transportées  di- 
rectement de  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  et  des  côtes  de  Terre- 


Digitized  by  Google 


15  Mai  1836.  185 

Neuve  directement ,  ou  des  ports  de  Fronce  quand  eUcs  y  au- 
ront été  entreposées.  » 
Adopte. 

Art.  3. 

«  La  prime  d'armement  pour  l.i  peche  de  la  morue  ,  fixée  à 
KO  fr.  par  homme  d'équipage  embarque  pour  la  pèche  et  sé- 
chérie  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Miqueloo  ,  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  22  avril  183i,  est  réduite  à  40  fr.  » 

Adopté. 

Art.  4. 

«  L'art.  3  de  la  même  loi  qui  accorde  une  prime  de  80  fr. 
aux  navires  qui  out  péché  au  grand  bauc ,  avec  sécherie  à  la 
côte  de  Terre-Neuve  ou  a  Saiut- Pierre  et  Miquclon  ,  est 
abrogé.  » 

M,  le  Mini  sire  du  commerce  propose,  en  sa  qualité  de  Dé- 
puté, la  rédaction  suivante  : 

-  L'art.  3  de  la  même  loi  n'aura  son  effet  que  fous  la  condi- 
tion d'embarquer  au  moins  cinquante  hommes,  si  !e  navire 
jauge  cent  qnatre-vingl-huit  tpnneaux  et  au-dessus,  ou  trente 
hommes  si  le  navire  jauge  moins  de  cent  quatre-vingt-huit 
tonneaux.  » 

Un  membre  propose  l'article  additionnel  suivant  : 
«  Il  ne  sera  point  alloué  de  primes  aux  marins  reconnus 
impropres  au  service  militaire  de  la  flotte.  » 

M.  le  Ministre  de  la  marine  répond  que  le  but  de  la  dispo- 
sition proposée  a  été  rempli  par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  avril 
1852,  qui  n'accorde  de  primes  qu'aux  hommes  classés  définiti- 
vement dans  l'inscription  maritime;  or,  on  ne  peut  y  recevoir 
que  des  hommes  propres  au  service. 

L'amendement  n'étant  pas  appuyé ,  n'est  pas  mis  aux  voix. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi  ;  l'appel  et  le  réappel  tcriniués ,  le  dépouillement 
do  une  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votans   293 

Majorité  absolue  •   147 

Pour  l'adoption   243 

Contre 50 

La  Chambre  a  adopté.  .% 
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Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  dû 
4,880,000 fr.  pour  C  achèvement  des  monument. 

Un  membre  çîit  que  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  Iqî  a 
fourni  une  règle  qui  doit  être  la  base  de  toute  )q  discu»*ioii  ;  il 
y  est  dit  que  la  bonne  gestion  du  paué  garantit  celte  de  C  avenir* 

L'article  10  de  I»  loi  du  H  avril  183*  établit  qu'aucun  cre-r 
dit  ne  doit  être  dcntaiiJé  |>our  travaux  publics  sans  être  accom- 
pagné de  l'évaluation  lolaic  de  la  dépense  :  lorsqu'on  1833  ou 
proposa  la  loi  qui  confierait  100  000,000  fr.  à  divers  travaux 
publies  ,  on  annonça  que  la  somme  demandée  suffirait  ,  cl  le 
M  ni?tre  s'engagea  a  déposer  ni)  secrétariat  de  la  Chambre  les 
plans  et  défis. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ce*  engagement  n'a  été  tenu* 

L  Administration  est  moins  reccvable  que  tout  autre  â  allé- 
guer que  c'est  dans  la  suite  seulement  dea  travaux  que  la  tota- 
lité dea  dépenses  se  révèle  t  il  a  d 'habiles  arcbi'cctes  à  «es 
ordres  ;  et  un  conseil  des  bâiimens  eivils  a  été  institué  pour 
l'éclairer  snr  cette  matière  ;  la  Commission  a*ign»lé  diff»  rentes 
erreur*  soit  dans  les  mesures  ,  soit  dans  l'ensemble  ou  Ua  dsW 
tails  dea  travaux  ,  soit  dans  leurs  prix.  Toutes  ces  erreurs  sont 
le  résultai  d'une  imprévoyance  qui  mérite  le  blâme. 

L'orateur  examioc  le  motif  des  augmentations  demandées 
pour  la  Madeleine,  pour  l'Obélisque*  pour  le  collège  de  Frapçc, 
pour  le  Muséum  et  pour  le  quai  d'Orsay  ,  et  il  s'attache  à  éta- 
blir que  chacune  de  ces  augmentations  aurait  pu  être  pré- 
vue dès  l'origine  des  travaux.  11  insiste  particulièrement  sur 
tontes  les  irrégularités  des  opérations  oui  se  rattachent  ou 
bâtiment  du  quai  d'Orsay  :  les  travaux  ont  été  commencés 
sans  que  l'édifice  eût  de  destination  fixe  ,  et  l'on  hésite  encore 
aujourd'hui  mit  celle  qu'on  lui  donnera* 

V orateur  fait  observer  ensuite  qu'il  y  a  eu  de  plus  des  irré- 
gularités dans  1  emploi  de»  fonds  qui  ,  sans  dépasser  les  limU> 
les  du  budget ,  constituent  cependant  une  violation  complète 
des  règles  de  la  spécialité. 

Les  portes  de  la  Madeleine  et  les  tableaux  commandés  pour 
l'hôtel  d'Orsay,  ne  sont  pa*  payés  »»ur  le  crédit  alloué  en  1853 
ni  sur  celui  qu'on  demande  aujourd'hui,  mais  sur  le  crédit 
annuel  destiné  a  l'encouragement  des  beaux- arts  t  et,  par  une 
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v'olation  contraire,  on  a  Appliqué  à  des  dépens  d'entretien 

du  Muséum  des  fond»  prit  sur  le  crédit  extraordinaire!  ni  la 
Chambre  sanctionnait  celle  manière  d'opérer  ,  il  faudrait  re> 
noncrr  a  notre  svstcme  de  comptabilité. 

L'orateur  est  d'ailleurs  persuadé  que  lecréit  demandé  au- 
jourd'hui ne  suffira  pas  pour  mener  les  travaux  à  leur  terme  % 
il  signale diffcrciiics»  dépendes  nécess* ires  qui  se  trouvent  encore 
omi>e*  ;  «I  ajoute  qu'une  telle  potion  du  passé  nVffre  aucune 
garantie  pour  l'avenir* 

Mai»  il  y  a  des  faits  plu?  gra  ves  encore.  Lors  du  budget  de  1 
on  a  rappelé  le  principe  qu'aucune  dépense  nouvelle  ni  aucuns 
travaux  nouveaux  ne  pouvaient  élrc  faits  sans  autorisation  légia* 
lative.  Le  Ministre  lui-même  y  a  donné  ton  adhésion;  cepen* 
dant  ce  principe  a  élé  moionrm  pat  tout  :  en  l$33  ,  il  avait  été 
établi  que  lu  Ministère  se  bornerait  à  la  construction  monu- 
mentale et  qu'il  laisserait  à  d'autres  le  soin  de  la  décoration, 
On  $'est  éloigné  de  cette  règle  d<*n*  tous  les  travaux.  A  U 
vérité,  on  nous  dit  que  le  moulant  des  crédits  ne  pas  été 
dépassé,  mais  il  u'eu  est  pas  moins  vrai  que  de  nouvelles  dé- 
penses oui  été  faites  sans  autorisation  çt  que  les  travaux  ont 
été  distribués  de  manière  que  la  Chambre  ne  peut  plus  se  dis» 
penser  d'accorder  tes  crédits  supplémentaire*  qu'on  lui  de» 
mande. 

En  présence  de  tels  faits,  l'oraicur  trouve  parfuitement 
juste  l'opinion  de  la  Commission  qui  dit  qu'il  faut  donner  au 
Ministre  un  avertissement  sévère*  Tout  ce  qu'on  pourrait  dire 
de  l'utilité  de  ces  travaux,  de  i'cclat  qu'il  répandront  sur  la 
tapi  la  le,  de  leur  connexion  avec  la  gloire  nationale,  n'excuse 
pas  les  faute*  graves  qui  ont  été  faites.  L'utilité  ne  peut  servît 
de  justification  que  dans  les  cas  où  il  y  a  urgence  ou  péril  en. 
|s  demeure.  L'orateur  vote  contre  le  crédit  demandé,  jusqu'à 
ce  que  l'Administiatjon  ait  fourni  des  explications  satisfai- 
santes. 

■  * 

Un  deuxième  membre  dit  qu'au  milieu  des  discussions  de 
budgets  votés  en  16*5  ,  il  s'est  trouvé  un  Ministre  assrxbaidi 
pour  demander  un  erédit  de  100.1100,000  fr.  applicables  a  de 
grands  irsvaux  publics,  assez  hcmeuS  pour  l'obtenir  et  anse* 
un  bile  pour  pouvoir  se  glorifier  do  L'usjge  qu'rl  en  a  fait  apre* 
trois  ans.  Un  immense  développement  de  canaux ,  des  roulée 
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qni  portent  la  civilisation  et  h  paix  dans  les  département  de 
l'Ouest  ,  et  l'achèvement  des  monumens  que  Napoléon  avait 
conçus  pour  Paris  ,  tels  sont  les  résultat*  qu'il  peut  montrer  t 
à  lui  seul  d  appartient  de  démontrer  qu'il  y  a  en  aussi  bien 
régularité  et  discernement  que  promptitude  dans  ses  travaux , 
et  que  les  formes  législatives  ont  été  aussi  bien  oliservéea  que 
les  règles  du  goût  :  l'orateur  se  bornera  à  présenter  quelques 
observations  sur  ce  dernier  point. 

Il  entre  dans  un  examen  détaillé  des  change  mon  s  qui  ont  été 
apportés  aux  projets  primitifs  ,  et  il  s'attache  à  établir  qu'ils 
étaieut  tous  rendus  nécessaires  soit  p.ir  l'usage  auquel  les  mo- 
numens  étaient  destinés,  soit  pour  leur  donner  leur  véritable 
caractère  ,  et  que  toutes  ces  additions  sont  conformes  aux  règles 
de  l'art  et  aux  prescriptions  du  bon  goût. 

'  Un  troisième  membre  jette  un  coup-d'œil  rapide  sur  les 
divers  monumens  pour  lesquels  on  vient  demander  un  crédit 
supplémentaire  après  celui  de  17,249,000 fr.  alloué  en  1835; 
il  rappelle  qu'à  cette  époque  t  on  déclarait  '*  totalité  des 
fonds  ne  serait  pas  absorbée  :  il  blâme  les  changemeus  qui  ont 
été  introduits  ;  et  il  s'applique  à  démontrer  que  tontes  ces 
additions  ou  innovations ,  constituent  une  violation  flagrante 
des  formes  législatives  et  des  lois  de  la  comptabilité  :  ou  a 
change  la  destination  des  sommes  :  on  a  fait  des  travaux  qui 
n'avaient  jamais  été  prévus  ni  indiqué*,  et  on  s'est  laissé 
aller  a  des  dépenses  de  luxe  sans  auenne  espèce  d'ntilité  ni  de 
besoin  :  l'orateur  signale  particulièrement  les  travaux  laits 
pour  les  singes  du  jardin  des  plantes;  cette  construction 
forme  ,  selon  lui ,  un  contraste  déplorable  avec  l'aspect  mi- 
sérable du  quartier  dans  lequel  ils  sont  placés  :  il  termine  en 
déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  crédits  demandés. 

Un  quatrième  membre  déclare  qu'il  n'aurait  pas  pris  la 
parole  ,  s'il  ne  croyait  nécessaire  de  détruire  des  impressions 
fâcheuses  qu'a  faites  sur  la  Chambre  l'interprétation  donnée 
an  rapport  de  la  Commission.  Il  u'altaque  pas  ses  intentions  ; 
mais  il  craint  que  M.  le  Rapporteur  n'ait  été  dominé  par  des 
préoccupations  dont'  te  souvenir  du  passé  aurait  dû  le  garantira 
C'est  comme  ami  du  Ministre  sous  la  responsabilité  duquel 
eea  travaux  ont  été  faits  ,  que  l'orateur  vient  présenter  à  la 
Chambre  des  observations  que  lui  dictent  sa  conscience  et  sa 
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conviction  :  il  rappelle  que  ce  projet  fut  accueilli  avec  en- 
thousiasme :  c'était  une  pensée  digne  de  la  révolution  de 
Juillet  et  convenable  an  Minisire  qui  y  avnit  pris  une  si  grande 
part.  La  Chambre  s'y  associa  ;  mais  on  était  loio  de  prévoir 
alors  que  le  Minisire  serait  accusé  plus  tard,  d'avoir  faussé 
l'esprit  de  la  loi  pour  avoir  dépassé  les  limites  du  crédit 
alloué.  La  Chambre  lui  a  prouvé  sa  confiance  en  lui  remettant 
la  direction  de  ces  travaux ,  et  il  a  eu  confiance  dans  la 
Chambre,  quand  il  les  a  continués  hardiment  selon  l'esprit 
dans  lequel  ils  avaient  été  commencés.  L'orateur  a  visité  les 
nionumens  pour  lesquels  on  vient  demander  de  nouveaux 
crédits  ,  et  il  a  été  frappé  de  l'immensité  des  travaux  qui  ont 
été  exécutés  en  si  peu  de  lems;  mais  il  n'a  pas*  moins  été 
édifié  de  la  régularité  qui  a  préside  sous  le  rapport  financier  : 
elle  a  été  poussée  à  tel  point  qu'on  peut,  sans  peine,  se  rendre 
compte  des  moindres  détails  de  dépenses  et  de  constructions. 
Il  "si  facile  de  voir  que  le  Ministre  y  a  présidé  lui-même. 

Quant  au  supplément  de  crédits  demandés ,  l'orateur  fait 
observer  que  les  dépenses  s'tn traînent  souvent  l'une  l'autre, 
et  que  la  responsabilité  n'en  saurait  tomber  sur  personne, 
parce  qu'elles  ne  se  relèvent  qu'au  fur  et  à  mesure  du  déve-j 
loppcmenl  des  constructions. 

On  a  reproché  au  Ministre  de  s'être  trop  laissé  aller  aux 
erremens  de  l'Empire,  daus  la  manière  dont  il  a  conçu  et 
exécuté  certains  projets  ,  mais  la  loi  de  18^5  n'a  été  votée,  que 
pour  terminer  des  travaux  conçus  par  l'Empereur  Napoléon  , 
et  elle  a  montré  le  rapport  frappant  qui  existait  entre  cette 
grande  époque  et  la  révolution  de  Juillet. 

L'orateur  rappelle  ensuite  que  le  Ministre  a  conçu  ce  projet, 
et  en  a  snivi  l'exécution  au  milieu  des  troubles  publics  ;  ce 
double  soin  rempli  à  la  fois ,  a  montré  à  l'Europe  que  la 
France  ai  ait  des  ressources  de  plus  d'un  genre  et  qu'elle 
avait  assez  de  force  pour  s'occuper  de  travaux  d'avenir  en 
même  tems  qu'elle  suffisait  aux  nécessités  du  présent.  Cet 
éloge  doit  se  reporter  en  grande  partie  sur  le  Ministre.  L'o- 
rateur déclare  que  jamais  un  cœur  plus  généreux  ne  s'est  uni 
a  un  -plu»  noble  talent ,  à  un  dévouement  plus  profond  à  lu 
prospérité  de  la  France;  et  à  la  gloire  de  la  révolution  à 
laquelle  son  nom  se  rattachera  dignement.  L'orateur  vote  poul- 
ies crédits  demandes. 
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Lê  Préidtnt  de  la  Commission  dit  que  l'on  pourrait  cou» 
cluro  do  quelque*  paroles  du  préopinant,  que  le  rapport  de  U 
Commission  a  voulu  dire  autre  chose  que  ce  qu'il  a -dit.  La 
Commission  n'a  \u  dans  le  projet  qui  lui  a  été  soumit ,  que 
de*  que*tions  financières  :  elle  a  du  examiner  si  les  loii»  dé  la 
comptabilité  avaient  clé  observées ,  ©Ile  a  cru  remaïquer  des 
irrégularités  :  elle  Ici  a  signalées  à  In  Chambre  i  si  elle  no 
l'avait  pas  fait,  nul  doute  qnc  de  toutes  parts  des  voix  ne  se 
furent  élevés  pour  lui  rappeler  qu'elle  avait  manqué  à  set 
devoirs. 

V orateur  s'associe  aux  rlogrs  que  la  Chambre  vient  d'en* 
tendre.,  mais  plus  l'administra  leur  dont  il  s'agit ,  est  place 
haut  par  ses  services  ,  par  ses  talen»  et  par  sa. position  ,  moins 
la  Commission  eût  été  pardonnable  de  cacher  la  vérité  sur  ce 
qui  le  concerne  :  il  ne  faut  pas  que  les  irrégularités  qui  ont 
en  lieu  sous  son  Administration ,  établissent  des  précédons 
dont  on  poisse  abuser  dan*  l'uvenir;  1.1  Commission  ne  s'est 
propesé  e/ue  de  porter  h  la  commis» n« e  de  la  Chambre»  les 
frits  dans  leur  exacte  vérité;  elle  espère  que  cette  déclaration 
suffira  pour  détruire  toutes  les  impressions  fâcheuses  que  le 
prcopiunnl  a  fignolées. 

*     La  séance  est  levée. 

Signé  DUPIN ,  PrtsùUnt; 

Félix  RésL,  Piscatow  ,  dx  Jausmt,  Coaie- 
G  siaaiaa ,  Settétairc*.  * 

Collationné  i 

LeSeetftoirt-rédactêur, 
&gné  CiscUt. 
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Préside^e  de  M.  DUPIN. 


Séance  du  Samedi  14  Mai  1836. 


La  procès-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  et  adopte. 

11  e>t  fait  hommage  à  In  Chambre  d'un  opuscule  intitulé  t 
Tenue  de  livres  auto •  didactique »  par  l'auteur,  M.  Poitrat  *  . 
profe^rur  de  philosophie  ,  d'histoire  naturelle  et  de  camp* 
tabililc  commerciale. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès-verbal  ,  et  le 
dépôt  à  sa  bibliothèque. 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  chargée  de  l'examen 
clu  projet  de  toi  relatif  à  la  demande  d'un  crédit  de  2,705  000  f. 
•  sur  l'exercice  1 830  ,  pour  l'exécution  des  travaux  de  la  Chaïu- 
fcre  de*  Pairs  ,  présente  le  rapport  suivant  : 

(Voir  l'anoexe  n° 246  jointe  au  présent  procès- verbal.  ) 

L»  Ch  itnbre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  du 
présent  rapport* 

L'ordre  du  jour  est  la  unité  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  créd  it  de  4,B8O,000fr.  pour  l'achèyement 
de  monumens. 

Un  membre  dit  qu'il  laissera  de  côté  la  question  politique 
pour  ne  s*o«cupcr  que  des  lutcréts  des  contribuables  t  il  s'agit 
ici  d'apprécier  la  conduite  de  l'ancien  Ministre  de  l'intérieur  ; 


Digitized  by  Google 


■ 


> 

I 

192  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  , 

mail  en  oubliant  quel  fui  l'ordonnateur  ,  pour  ne  se  rappeler 
que  ce  qu'ir  a  ordonné. 

L'orateur  se  demande  s'il  est  permis  a  un  Ministre  de  gérer 
les  a  (Tu  ires  de  l'Etat  ,  comme  on  l'a  fait  dans  la  spécialité  de* 
monumens  publics.  Il  ne  veut  ni  rabaisser,  ni  exalter  per- 
sonne ;  mais  il  n'hésite  pas  a  affirmer  que  les  travaux  ont  été 
mal  administrés  ,  et  que  si  un  gérant  particulier  administrait 
de  semblable  manière  un  domaine  piivé  ,  on  ue  manquerait 
pas  de  provoquer  son  interdiction. 

Il  représente  que  la  première  des  conditions  propres  à  as- 
surer la  bonne  administration  en  matière  de  travaux  publics, 
c'est  l'adjudication  qui  entraîne  la  concurrence  et  tous  ses 
avantages  :  or ,  c'est  la  première  chose  qui  lui  paraisse  avoir 
été  négligée.  Quatre-vingt-Luit  transactions  ont  été  pas- 
sées  au  nom  de  l'Etat  parsuile'dc  la.  loi  de  juin  1833»  L'o- 
rateur énumère  toutes  celles  qui  ont  été  passées  sans  concur- 
rence :  l'acquisition  des  marbres  destinés  au  soubassement  de 
la  colonne  de  Juillet  et  dont  le  prix  est  de  36,000  fr.  8G\OO0f. 
de  menuiserie  pour  le  quai  d'Orrny  ;  •  l'école  des  Beaux- 
Arts  ,  les  travaux  de  maçonnerie  jusqu'à  concurrence  de 
377,090  fr.  ;  la  charpente  ,  la  serrurerie ,  ele  ;  les  travaux 
du  Muséum  qui  montent  à  550,000  fr.  ;  il  pose  en  fait  qui 
tous  ces  traités  ont  été  fails  de  gré  à  gré  sans  concurrence  ni 
publicité  ,  et  il  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  point  là  de 
ces  travaux  qui  peuveut  exclure  la  concurrence  parce  qu'ils 
exigent  la  spécialité  des  talens. 

Au  sujet  de  l'obélisque  de  Luxor,  il  reconnaît  qu'une  adju- 
dication a  eu  lieu  pour  l'acquisition  des  granits  qui  en  doivent 
former  le  piédestal  :  les  devis  avaient  porté  la  dépense  à 
11)0,000  fr. ,  la  fourniture  a  été  adjugée  à  un  soumissionnaire 
qui  offrait  12  fr.  50  cent,  pour  100  de  rabais.  Mais  l'adjudi- 
cation terminée  ,  le  Ministre ,  sous  prétexte  qu'il  fallait  un 
granit  de  qualité  supérieure  à  celui  qui.  avait  été  d'abord  de* 
mandé  ,  accorda  a  l'adjudicataire  un  boni  de  25,000  fr.  L* 
soumission  avait  diminué  de  24.000  fr.  la  dépense  stipulée  par 
le  devis, et  l'avait  abaissé,  à  166,000 fr.  ;il  a  erpendant  é«é  al- 
loué 191,250  fr.  à  l'adjudicataire,  et  cela  quand  ceux  qui  s'é- 
taient mêlés  à  l'opération  n'étaient  plus  là.  Les  conséquences 
de  l'adjudication  ont  été  ainsi  anéanties  par  des  faits  poàte- 
rieurs. 
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L'orateur  *e  plaint  ensuite  de  la  direction  donnée  aux  Ira- 
vaux  :  il  expose  qu'on  a  abandonné  des  Ira  vaux  commencé* 
pour  m  entreprendre  qui  ne  Tétaient  pas  ;  qu'on  ait  négligé 
les  travaux  utiles  pour  s'occuper  d'tmbcPissemcns  et  de  fantai- 
sies de  luxe  ,  qu'on  ail  ainsi  entraîné  l'E'al  dans  des  dépends 
incalculables  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  creuser  uu 
abitnc  qu'il  faudra  combler  par  des  crédits  extraordinaires. 
Bans  son  opinion ,  l'on  doit  montrer  plus  que  de  la  sévérité  à 
l'égard  de  celui  qui  a  ainsi  ordonné  In  dépense  et  conduit  les 
travaux. 

Il  se  plaint  de  l'incertitude  dans  laquelle  on  est  encore  a 
l'égard  de  la  destination  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  :  quatre 
foi-*  cette  destination  a  changé,  cl  ebaque  fuis  il  a  fallu  en 
même  tems changer  la  distribution  du  balimciit;  de  là  un  ac» 
crolssement  énorme  de  dépenses  ;  l'orateur  demande  si  c'est  la 
administrer  sagement  :  il  s'étonne  des  nouvelles  demandes  de 
fouds  qui  soul  faites  pour  l'achèvement  d'un  édifice  dont  la 
destination  n'est  pas  encore  réglée.  Il  ne  croit  pas  ,  avec  M.  le 
Président  du  conseil,  qu'un  Miuistrc  doive  se  borner  à  exposer 
ce  qu'il  a  fait ,?  sans  être  jamais  tenu  de  dire  ce  qu'il  fera  :  cette 
prétention,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un*  vole  d'argent  ,  lui  pa- 
raît inadmissible.  Gardienne  des  deniers  des  contribuables  .  la 
Chambre  a  le  droit  de  savoir  ce  qu'on  en  veut  faire.  En  l'ab- 
sence de  tous  renseignemens  précis,  l'orateur  pense  que  la 
Chambre  doit  refuser  les  fonds  qui  lui  sont  demandés. 

Selon  lui  ,  on  veut  forcer  le  vo<e  de  la  Chambre  en  lui  re- 
présentant que  la  dépense  est  commencée.  11  se  plaît  à  espérer 
que  la  Chambre  ne  subira  pas  cette  espèce  de  violence  qu'on 
cherche  à  lui  faire  :  il  représente  que  la  loi  de  juin  1853 
a  été  dès  le  principe  méconnue  dans  son  application  ;  on  a 
change  la  destination  des  fonds  ,  tout  a  été  arbitraire.  Le  cré- 
dit était  définitif  et  l'on  est  venu  demander  des  supplémens 
qui  ,  d'abord  ,  ne  devaient  être  que  de  S  millions  et  quelques 
cent  mille  Irancs,  et  qui  aujourd'hui  s'élèvent  4  4,500,000  fr. 
L'orateur  serait  prêt  à  voter  môme  cette  dernière  somme  si  un 
Ministre  se  levait  et  déclarait  que  ,  moyennant  ce  crédit  les 
nonumens  serout  terminés  et  qu'on  ne  demandera  plus  rien  à 
la  Chambre. 

Il  ne  suppose  pas  que  la  Chambre  puisse  s'engsger  dans  des 
désordres  qui  s'expliquent ,  è  ses  yeux ,  par  la  violation  de  U 
S»  Prveie-verbau*.  1* 
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loi  et  par  le  peu  de  cas  que  Ton  fait  de  la  volonté  des  Cham- 
bres. Le  bill  d'indemnité  qu'on  demande  deviendrait  pour  l'a- 
venir une  prime  d'encouragement  a  des  désordres  plus  déplo- 
rables encore. 

Signalant  ensuite  d'antres  irrégularités  ,  l'orateur  rappelle 
qu'en  I833  la  Cbnmbrr  avait  retranché  une  somme  de  200,000  f. 
sur  le  chiffre  total  de  la  dépense  :  il  demande  comment  il  se 
fait  qu'aprè-  une  délibération  si  solennelle  ,  on  revienne  au- 
jourd'hui redemander  cette  même  somme  en  h»  représentant 
comme  indispensables. 

Une  autre  réduction  de  70,000  fr.  avait  été  faite  par  la 
Chambre  ,  sur  l'allocation  relative  aux  bas-reliefs  que  le  pro- 
jet de  loi  évaluait  a  195,000  fr.^j  malgré  ce  vote  précis,  le  Mi- 
nistre, changeant  tout  à  coup  de  projet,  a  substitué  la  peinture 
a  la  srulpturc  ,  et  la  Chambre  aura  à  fournir  ,  non  plus 
198,000  fr. ,  mais  252,614  fr.  L'orateur  demande  s'il  y  a  là  , 
comme  on  l'a  fait  ,  de  quoi  glorifier  le  Ministre  ordonnateur  ; 
si  on  peut  le  glorifier  .  c'est  seulement  d'avoir  méconnu  la  loi 
et  les  volontés  de  la  Chambre. 

Il  y  a  ,  dans  son  opinion,  un  dernier  motif  de  rejeter  les 
crédits  demandés  t  à  toutes  les  réclamations  qui  ont  été  faites 
dans  l'intérêt  des  classes  pauvres  pour  l'allégement  des  im- 
pôts,  on  a  constamment  opposé  les  besoins  du  Trésor;  fa 
plaie  toujours  croissante  du  déficit  ;  malgré  la  vive  répu- 
gnance manifestée  par  h  Chambre  pour  l'impôt  des  jeux  ,  il 
a  été  représenté  que,  dans  l'état  actuel  de  nôs  finances ,  cet 
impôt  produisant  8  millions ,  ne  pouvait  être  supprimé.  L'ora- 
teur ne  comprendrait  pas  que ,  dans  une  telle  situation  ,  et 
lorsqu'on  est  réduit  à  repousser,  par  une  telle  fin  de  non- rece- 
voir, des  doléances  aussi  dignes  d'intérêt,  on  eût  encore  de 
l'argent  pour  des  monumens  de  luxe. 

Il  repousse  les  crédits  demandés  parce  qu'il  voit  des  dé- 
penses faites  en  dehors  des  crédits  légis'atifs  ,  et  parce  qu'il 
s'agit  d'accorder  un  bill  d'indemnité  qui ,  selon  lui ,  n'est 
pas  mérité. 

M.  h  Rapporteur  reconnaît  qu'effectivement  la  Chambre 
avait  prononcé  en  1833 1  une  réduction  de  200,000  fr.  ster 
l 'ensemble  des  crédits  demandés  ;  il  est  également  exact  que 
l'AénwitstraKon  n'a  pas  tenu  compte  de  cette  réduction ,  mais 
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le  préopment  hri  para*  a'fttre  trompé  dans  ee  qu'il  a  dît  d'une 
ïétluelioo  q««  la  Chambre  cAt  fait  porter  ,  sur  le*  bas-relief*. 
La  Chambre  n*a  rien  spécifié  a  ect  égard ,  et  aux  termes  mêmes 
'do  rappoit  de  la  Commission  de  1833 ,  ta  réduction  «lait  aa>*- 
plirable  à  l'ensemble  des  dépenses. 

M.  te  Président  du  corueil  réclame  la  parole  et  dit  t 

«  Messieurs,  la  Chambre  tcnliia  facilement  que  je  devrais 
être  fort  impatient  d'apporter  a  la  suite  de  cette  longue  série 
de  reproches ,  quelques  explications  Lien  simples  y  et  je  vou* 
drais  dire  bien  courtes»  mais  qu'il  ne  dépendra  pas  de  ino  d'à- 
biégcr},  car  je  serai  oblige  dVntrer  dans  beaucoup  de  dé- 
tails. Mais  il  m'importe  d'apporter  ces  explications  pour  mon- 
trer quels  ont  clé  les  actes  de  mon  Administration  dans  une 
des  plus  importantes  branches  du  service  public  ,  c'est-à-dire, 
dan*  l'achèvement  des  grands  travaux  de  la  France. 

»  J'en  étais  impatient  ,  mais  je  n'ai  pas  dû  prendre  In  pa- 
role dès  le  commencement  de  la  discussion  j  j'ai  dû  laisser 
n'engager  le- débat.  J'y  arrive  maintenant  ;  je  compte  assez  sur 
l'équité  de  la  Chambre  pour  espérer  qu'elle  sera  paticutc,  et 
qu'elle  me  permettra  d'entrer  dans  tous  les  détails  nécessai  es; 
car,  «près  m'avoir  accusé,  on  sera  assex  juste  apparemment 
pour  vouloir  que  j'explique  tout  avec  la  pins  grande  netteté. 

»  Mon  intention  n'est  certainement  pas  do  détourner  le 
débat ,  je  ne  viens  pas  ici  parler  politique,  je  ne  viens  posmo 
plaindre  ,  je  viens  parler  affaires.  Je  ne  voudrais  pas,  si  j'ai 
pu  rendre  quelques  service.*,  rctourir  a  ce  titre  pour  couvrir 
des  erreurs  administratives.  Ce  n'est  pas  mon  inteution.  Je 
viens  parler  affaire*  à  la  Chambre»  et ,  je  le  répète ,  j'espère 
qu'elle  ro'écoutera  avec  indulgence  et  patience. 

•  Je  ne  me  plaindrai  pas  de  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cîttc 
discussion ,  il  serait  puéril  à  un  Ministre  rie  se  p'.aiudre  d'dtie 
attaqué.  Je  ne  me  plaindrai  pas  du  rapport  ;  j'essaierai  seule- 
ment de  caractériser  dans  quel  esprit  les  actes  de  mon  adminis- 
tration ont  été  examinés.  11  y  a  une  manière  juste,  utile 
d'examiner  les  actes  du  pouvoir ,  c'est  de  ne  pas  dissimuler  le 
bien ,  de  l'en  uni  érec  quand  on  le  rencontre;  et  s'il  y  a  du 
m»l  en  apparence,  de  remonter  à  la  source  du  mal ,  d'exami- 
ner s'il  est  la  f.mte  du  Ministre,  la  fmte  de  l'Administration , 
•'il  a'est  pas  le  léauitat  forcé  de  la  nature  des  choses.  Cette 
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manière  d'énumérer  le  bien  ,  quand  on  le  rencontre,  et  de 
remonter  à  la  source  de  ce  qui  peut  paraître  blâmable,  cette 
manière  est  la  plus  rare  quand  on  examine  les  actes  du  pou* 
voir  ;  niais  elle  est  seule  utile  parce  qu'elle  éclaire  le  pou- 
voir, et  seule,  elle  peut  conquérir  l'opinion  des  hommes 
sensés,  raisonnables.  Il  y  en  a  une  autre  qui  ne  présente  que 
le  mal,  qui  oublie  le  bien,  et  qni  montre  toujours  les  fautes 
du  pouvoir  sans  remonter  à  leur,  source.  Il  serait ,  je  le  ré- 
pète,  puérile  à  moi  de  me  plaindre  que  l'on  m'applique  une 
de  ces  méthodes  d'examen  plutôt  qu'une  autre  :  un  Mi- 
s  nistre  doit  être  toujours  prêt  à  offrir  ses  actes  à  tous  les  sys- 
tèmes d'examen  ,  juste  ou  injuste ,  bienveillant  ou  malveil- 
lant. Je  ne  m'en  plains  pas  ;  mais  ce  qui  m'importe  ,  c'est  de 
faire  voir  dans  quel  esprit  mes  ai  tes  ont  été  examinés. 

»  Je  ne  demande  pas  de  bienveillance ,  je  ne  dois  pas  en 
demander;  il  est  puéril  d'en  demander  à  ceux  qui  ne  vous  la 
donnent  pas.  Mais,  Messieurs,  s'il  y  avait  eu  impartialité  on 
aurait  cependant  fait  remarquer  qu'une  grande  partie  de  ces 
travaux  ,  exécutés  en  vertu  de  la  loi  de  juin,  l'ontété  sins 
crédits  supplémentaires;  on  ne  se  serait  pas  attaché  unique* 
ment  à  ceux  de  ces  travaux  qui  ont  donné  des  excéda n s  ;  par 
exemple,  on  aurait  fait  remarquer  d'abord  dans  son  ensemble 
le  bien  qui  est  résulté  de  cette  loi.  Je  sais  bien  que  l'honorable 
Rapporteur  a  mentionné  les  résultats  de  la  loi  ;  mois  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire,  tandis  qu'il  faisait  peser  toutes  lei 
charges  sur  le  Ministre  qui  faisait  exécuter  la  loi,  il  ne  rappor- 
tait pas  à  ce  Ministre  l'idée  de  cette  loi  dans  son  ensemble. 

h  Je  neveux  pas  donner  le  triste  spectacle  d'hommes  qui  se 
disputeraient  un  passé  comme  nne  proie.  Nou  ,  Messieurs, 
dans  ce  passé  j'ai  eu  ma,  part ,  je  m'en  houorerai  toujours  : 
mais  puisqu'on  n'avait  fait  peser  que  sur  moi  les  seules  charges 
de  la  loi  dont  j'ai  eu  la  pensée ,  qu'il  me  soit  permis  de  ré- 
clamer aussi  la  part  que  j'y  ai  eue  dans  le  bien  qui  en  est  ré- 
sulté; certes,  il  serait  juste,  puisque  j'en  ai  eu  la  peine  ,que 
j'en  eusse  senl  les  avantages. 

»  J'ai  été  l'auteur  de  ce  tte  loi ,  l'auteur  unique  de  la  peu*  éc 
qui  a  fait ,  je  croîs  ,  quelque  bien  au  pays.  Lorsque  rcs  canaux 
ont  été  prêts  de  s'achever ,  d'immenses  établissement  se  sont 
formés  sur  leurs  bords.  Les  routes  royales  que  nous  avons  faites 
ont  provoqué  pour  se  rattacher  a  elles  ,  une  masse  énorme  de 
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chemins  départementaux  r  ce  qui  a  fait  naître  avec  tant  dar- 
deur  la  peu *ée  des  chemins  vicinaux.  Il  e*t  donc  évident  que 
cette  loi  a  donne  une  impulsion  extraordinaire  à  de  grands 
travaux  dans  toute  la  France. 

»  Il  eût  peut-être  été  bien  de  dire  que  six  cents  lieues  de 
canaux  ont  été  ajoutées  à  la  canalisation  de  la  France,  que 
vous  en  aviez  a  peine  trois  cents  lieues  ,  et  qu'il  y  en  a  aujour- 
d'hui neuf  cents  ;  un  ou  deux  canaux  seulement  ne  seront  uche- 
vés  qu'en  1837. 

»  Mais  dés  cette  année  la  plupart  sont  en  pleine  circula- 
tion. Eh  bien  ï  les  fonds  alloués  ont  parfaitement  suffi,  et  avec 
quelques  reports  de  crédit3  non  employés,  l'immense  travail 
de  la  canalisation  sera  achevé.  Vous  ave-z  fait  un  fonds  pour  les 
lacunes  des  routes;  eh  bien!  en  trois  ans  et  demi ,  il  a  été  fait 
trois  cent  cinquante  lieues  de  roules  royales ,  et  eu  Vendée, on 
a  fait  trois  ceut  cinquante  lieues  de  roules  stratégiques  ;  cela 
fait  se|)t  cents  lieues  de  routes  en  trois  ans  et  demi  ;  et  si  vous 
consultez  l'histoire  des  travaux  publics,  à  aucune  époque  vous 
ne  verrez  une  telle  somme  de  travaux  en  si  peu  de  tems.  Je 
sais  qu'on  nous  dira  qu'on  nous  avait  accordé  les  fonds  ;  mais 
c'esl  sans  crédit  supplémentaire  que  ces  immenses  travaux  ont 
été  exécutés,  et  avec  une  activité  peu  commune. 

«•  Je  ne  fais  pas  remarquer  ceci  pour  me  couvrir  de  quelque 
titre,  mais  pour  faire  voir  que  s'il  y  avait  eu  quelque  équité 
dans  l'examen  de  mes  actes,  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire* 
que  cette  grande  quantité  de  travaux  avait  été  exécutée  sans 
crédit  supplémentaire.  On  n'a  parle  que  des  monumens  con- 
struits avec  excédant,  mais  on  n'a  pas  dit  que  la  moitié  au 
moins  de  ces  monumens  avaient  été  faits  en  me  renfermant 
dans  le  crédit  qui  m'avait  été  accordé. 

■  Je  ne  viendrai  pas  chercher  a  exercer  quelque  prestige  sur 
vous  en  parlant  de  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile ,  de  l'Ecole 
des  beaux-arts ,  qui  feront  honneur  à  notre  époque  ;  mais  il  eût 
été  de  l'équité  de  faire  remarquer  que  la  moitié  de  ces  travaux 
s'étaient  exécutés  sans  crédit  supplémentaire.  Il  eût  élé  égale- 
ment équitable  de  ne  pas  ra'impnter  4,500,000  fr.  de  crédit 
supplémentaire;  il  est  bien  demandé  4,800,000  fr. , mais  il  n'y 
a  pas  4,500,000  fr.  de  rrédits  supplémentaires  ;  plus  de  la, 
moitié  de  cette  somme,  au  moins  deux  millions  et  demi, s'ap- 
plique à  des  travaux  tout-à-fait  nouveaux ,  que  la  Chambra 
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nVst  pas  obligée  de  faire,  sur  lesquels  elle  est  parfaitement 
libre  ;  qu'il  serait  sans  doute  utile  d'exécuter ,  de  ne  pas  ajour- 
ner, mai*  enfin  sur  lesquels  elle  e*t  entièrement  libre. 

m  Je  répète  denc  qu'il  eût  été  juste  de  ne  pa»  nTaltribuer 
4,1(00,000  fr«  de  crédits  supplémentaires ,  mais  de  faire  re- 
marquer qu'il  y  a  deux  millions  et  dirai  qui  s'appliquent  • 
17  ou  18  million*  de  travaux. 

»  Si  je  voulais  remonter  dans  le  passé,  je  ferais  remarquer 
qu'à  aucune  époque  d'aussi  grands  travaux  n'ont  été  exécutés 
avec  moins  de  crédits.  Quand  j'ai  présenté  la  loi,  je  l'ai  pré- 
sentée avec  la  volonté  de  me  renfermer  dans  le  crédit  ;  mais 
personne  n'a  imaginé,  et  je  n'ai  pas  imaginé  moi-même,  que 
pour  ebacuu  de  ces  monument*  il  serait  rigoureusement  observé; 
In  seule  condition  était  de  m'arréler  lorsque  les  fonds  seraient 
épuisés  ;  c'est  ce  que  j'ai  fait.  Je  le  démontrerai  tout  à  l'heure. 
Je  dois  le  dire  à  la  Chambre  ,  parce  que  je  lui  parle  avec  une 
entière  bonne  foi  j  je  u'ai  pas  cru  sortir  de  la  régularité ,  j'ai 
cru  me  renfermer  rigoureusement  dans  la  loi,  et  que  son  sens 
véritable  était  de  m'nnéler  quand  les  fonds  seraient  épuisés; 
mais  je  ne  erovais  pan  que  In  loi  m'imposât  l'obligation  de 
suivre  dans  l'achèvement  des  monumens  un  système  plutôt 
qu'un  autre  :  j'ai  cru  que,  fou*  ce  rapport,  j'étais  libre,  parfai- 
tement libre* 

»  Je  vais  entrer  dans  le  détail  de  chacune  des  questions  que 
font  naître  ces  grands  travaux.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre des  détails  dans  IcmjucIs  je  vais  entrer,  mais  il  faut  qu'elle 
m'entende  avec  patience. 

»  Messieurs,  qunnd  la  loi  de  juin  1833  fut  présentée,  nous 
étions  dans  la  session  qu'on  avait  ouverte  pour  régulariser  nos 
budgets,  pour  les  faire  rentrer  dans  la  régularité  financière; 
cette  session  fut  fort  courle.  On  voulait  disposer  de  l'amortis- 
sement :  c'e»t  daos  cet  iustant  que  je  fus  saisi  de  la  prmée  de 
proposer  l'achèvement  définitif  de  tous  nos  grands  travaux,  et 
de  présenter  celte  loi. 

•  Pour  les  canaux ,  pour  les  routes  de  la  Yendée ,  il  y  avait 
déjà  des  travaux  préparatoires  fai*s  avec  le  plus  grand  soin; 
mais  cela  n'était  pas  pour  les  monumens  de  Paris.  Je  vais  ex- 
pliquer eu  peu  de  mot*  pourquoi  celte  différence. 

»  On  avait  eu  la  pensée  d'achever  ou  nos  canaux  ou  nos 
,ruutes;  mais  pour  nos  monumens,  les  architectes  recevant  toui 
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les  ans  400  *  450,000  fr.  pour  chacun  d'eux ,  allaient  d'année 
en  année  ,  et  ne  «'liaient  j  a  main  inteno^és  sur  l'enscjible  dea 
travaux  ,  surtout  depuis  If»  modifications  qu* ,  en  trente  ans , 
les  moiiumens  n'a\aicnt  pas  Uiauqué  de  subir,  lorsque  je  de* 
mandai  des  évaluations,  tlles  furent  trcs-appieximathes;  ce 
ne  furent  pas  de»  plans  tiès-étudiés ,  ee  furint  des  évaluations 
générale»  ;  ear ,  je  le  répète ,  les  architectes  ne  s'étaient  jamais 
précisément  consultés  eux-mêmes  mit  ce  qu'il  faudrait  défini- 
tivement cousacrer  à  l'achèvement  de  ces  mouumens. 

•  La  preuve ,  je  la  trouve  dan*  le  rapport  (ait  par  M.  de 
Daraote  à  la  Chambre  des  Pairs.  Voici  un  passage  que  je 
citerai  textuellement.  M.  de  Ba rente  se  plaignait  que,  bien 
qu'on  edt  présenté  des  plans,  beaucoup  de  choies  n'étaient  pas 
réglées,  beaucoup  de  détails  n'étaient  pas  fournis  ,  et  il  disait! 

m  A  la  vérité,  entrer  dans  de  tels  détails,  se  présenter  devant 
vous  avec  des  informations  précises,  avec  des  projets  calculés 
et  arrêtés ,  o  était  pas  chose  possible  ;  le  teins  pressait,  il  était 
indispensable  de  soumettre  ,  concurremment  au  vote  des 
Chambres,  la  loi  sur  l'amortissement  et  la  loi  qui  affecte  une 
partie  des  rentes  rachetées  aux  travaux  publics  ;  il  s'agissait 
ftculemcnt  de  poser  uu  principe ,  de  fhire  une  sorte  de  dotation 
à  un  ordre  de  dépente* ,  tans  avoir  encore  a  les  spécifier  C'est 
ainsi  que  le  pi  o  jet  de  loi  doit  être  eu  tendu ,  et  le  Ministre  Ta 
proposé  en  ce  *ens.  » 

»  Il  y  avait ,  Messieurs,  peur  chacun  de  ces  travaux,  des 
plans  qui  remontaient  à  dix,  quinze,  vingt  ou  trente  ans,  à 
l'époque  où  les  monumens  avaient  été  conçus  et  projetés  ;  mais 
des  plans  définitifs  en  vertu  d'un  fonds  accordé  subitement  pour 
achever  en  un  eoup  tous  ces  inouumcns  n'existaient  pas ,  et 
c'est  ce  rW  se  plaignait  M.  de  Darante.  Je  pus  m'en  convaincre 
moi-même,  lorsque  les  Chambres  avant  voté  les  (omis  ,  je  me 
rendis  sur  chacun  de  ces  monumens  ,  et  que  je  fis  procéder  à 
leur  esamen. 

»  Ainsi ,  pour  le  Jardiu~des-Plantet,on  ne  s'était  pas  encore 
sérieusement  interrogé  sur  la  forme  à  donner  à  la  galerie  de 
minéralogie,  remplacement  n'était  pas  même  déterminé;  les 
serres ,  sur  lesquelles  votre  Commission  a  fait  des  observations, 
les  serres  n'avaient  pas  été  étudiées;  car  lorsque  j'ai  eu  à  les 
faire  eiéeuter  ,  j'si  été  obligé  d'envoyer  des  professeurs  et  des 
architectes  à  Londres  pour  étudier  les  véritables  systèmes  des 
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serres  à  divers  degré*  de  température.  Il  n'y  avait  donc  pis 
possibilité  ,  le  jour  où  nous  présentâmes  la  loi,  de  donner  des 
plans  rigoureux,  bien  arrêtés  et  qui  fussent  définitifs;  j'ai  donc 
été  obligé  de  les  faire  exécuter,  et  je  les  ai  demandés  avec  la 
condition,  pour  chacun  des  articles ,  de  se  renfermer  dans  la 
somme  votée. 

■  Il  fut  fajt  des  plans  accompagnes  de  devis  en  vertu  de  la  loi, 
et  dans  lesquels  les  architectes ,  sur  les  prescriptions  que 
je  leur  avais  intimées  ,  s'étaient  renfermés  dans  les  limites 
votées  parles  Chambres  pour  chacun  des  monument.  Ces  plans 
furent  faits  avec  le  plus  grand  soin  ,  avec  des  coupes  et  avec 
les  détails  dont  ils  pouvaient  être  accompagnés. 

*  Et,  ici,  je  pourrais  me  plaindre  du  blâme  jeté  par  M.  le 
Rapporteur  sur  la  manière  dont  ces  plans  ont  été  faits;  ce  sont 
ces  plans  qui  ont  été  déposés  à  la  Commission.  Si  Ton  ponviit 
apporter  ici  des  pièces  aussi  volumineuses,  je  pourrais  vous 
faire  voir  qu'elles  renferment  tout  ce  qu'elles  pouvaient  ren- 
fermer, des  plans  horizontaux ,  des  coupes  dans  tous  les  sens, 
et,  à  côté,  des  devis  sommaires.  Les  devis  détaillés  ne  pou- 
vaient pas  être  apportés  à  la  Chambre  ,  parce  qu'ils  forment 
une  masse  énorme,  et,  d'ailleurs,  ils  n'intéresseraient  pas  la 
Chambre;  ce  qu'il  faut  à  la  Chambre,  ce  sont  les  énoncés  des 
articles  principaux  de  dépenses,  et  les  plans  que  j'ai  prèsealcs 
contiennent  tous  les  drtails  nécessaires. 

»  On  s'est  plaiut  que  je  n'aie  pas  déposé  les  anciens  plans, 
mais  ces  plans,  ils  avaient  été  faits  dans  d'autres  vues,  à  d'au- 
tres éjioqncs,  a  des  époques  où  Ton  avait  des  pensées  différentes 
de  celles  qui  sont  survenues  depuis.  Ce  n'est  pas  d'après  les  an- 
ciens plans  que  j'ai  proposé  d'agir.  Je  n'ai  di\  déposer  que  les 
plans  nouveaux  qui  avaient  été  faits  eu  vertu  du  vote  des 
Chambres  ,  et  dans  la  pensée  de  l'achèvement  définitif  des 
travaux.  . 

»  D'ailleurs ,  de  quelle  importance  cela  pouvait-il  être  dans 
le  débat?  Ces  plans  auraient-ils  été  faits  après  coup ,  comme 
on  voudrait  le  faire  croire ,  pour  déguiser  les  changerons 
survenus  dans  l'exécution  ?  Non  ,  pas  du  tout  ;  et  je  prie  la 
Chambre  de  bien  remarquer  ceci,  car  c'est  un  point  impor- 
tant pour  la  régularité  du  dépôt  des  plans.  Les  plans  nou- 
veaux que  je  devais  déposer  en  1835  ,  et  qui  ne  l'ont  été  qu'en 
1835,  mais  qui  sont  datés  de  1833,  et  qui  ont  été  signés 
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par  les  architectes  en  1833 ,  constatent  tous  les  changement 
survenus. 

•  La  Commission  ayant  voulu  comparer  les  anciens  plans 
avec  les  nouveaux ,  nous  lui  avons  confié  tous  ceux  qui  exis* 
taieot;  et ,  enfin ,  aucun  <les  changement  n'est  contesté  ;  je  les 
avoue  tous  ,  je  les  énumère  tous.  Par  conséquent ,  la  question 
du  dépôt  des  plans  fait  uu  an  après  n'a  oulle  importance  dans 
la  disc  ussion  ;  car  les  plans  déposés  constatent  tons  les  change- 
mens  survenus  :  en  tout  cas,  nous  y  joignons  le*  plans  an- 
ciens,  et  je  ne  conteste  moi-même  aucun  des  ebongemens. 
Ainsi  il  ne  peut  y  avoir,  h  cet  égard  ,  aucune  diflîculté  sé- 
rieuse. Les  plans  ont  été  faits  en  1833,  et  ne  pouvaient  pas 
être  faits  avant  ;  ce  sont  ces  plans  que  j'ai  déposés  ,  parce  qu'il 
m'a  semblé  que  je  devais  déposer  ceux  qui  avaient  été  faits  en 
Tue  du  vote  des  Cbambres. 

»  Je  laisse  ce  détail  ;  je  ne  l'avais  abordé  que  parce  qu'il 
m'avait  para  avoir  acquis  quelque  importance  dans  le  rapport 
de  la  Commission. 

o  Maintenant  je  vais  indiquer  les  changemens  survenus  dftng 
ehamn  des  monuracus.  Heureusement  il  n'y  en  a  que  cinq,  et 
lenumération  n'en  fatiguera  pas  trop  la  Chambre. 

•  Je  val«  d'abord  parler  du  Muséum  d'hi>toire  naturelle. 

•  L'objet  de  l'achèvement  consistait  dans  le  point  que  voici  : 
On  devait  faire  une  galerie  de  minéralogie  ,  parce  que  les 
Utinieoj  du  Jardin  des  Plantes  n'étaient  pas  suflisaus  ;  on  de- 
vait faire  des  serres  ,  faire  quelques  fabriques  pour  divers 
•cimaux  ,  puis  acheter  des  terrains  sur  lesquels  il  y  avait  des 
maisons,  afin  d'^oler  complètement  le  Jardin  des  Plantes,  et 
enfin  créer  un  réservoir  pour  recevoir  les  eaux  de  l'Ourcq  ,  car 
le  Jardin  des  Plantes  manquait  d'eau.  Eb  bien  !  voici  comment 
j'ai  enteudu  les  obligations  que  m'imposait  la  loi.  La  loi  avait 
dit: 

•  Il  est  ouvert  au  Ministre  du  commerce  et  des  travaux 
poUics  un  crédit  de  1 7,240,000  fr.  pour  être  appliqué  à  l'achè- 
vement des  travaux  de  la  capitale  dans  les  proportions  ci -après 
déterminées  : 

"  A  l'a rc-de- triomphe  de  la  barrière  de  l'Etoile  ,  3  millions 
200,000  (r. 

»  A  la  Madeleine ,  2,600,000  Cr.  }  tfe  «  ' 
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»  Aîui ,  d'après  le  texte  de  la  loi ,  j'étais  obligé  do  me  ren- 
fermer dans  chacun  de*  chapitre»  spéciaux. 

»  Mai»  j'étais  libre,  daus  chacun  do  ces  chapitres,  de  dis- 
poser des  fond»  comme ,  eu  bon  administrateur ,  je croyai»  l'en- 
tendre. Je  ne  pouvais  pas  porter  des  fonds  de  l'Etoile  à  la  Ma- 
leioe,  de  la  Madrleme  au  Jardin  des  Plantes.  Mais  dans  lo 
fonds  consacré  A  chacun  de  ces  Lâtimcns  ,  j'étais  libre  de  dis- 
poser des  fonds  selon  que  mes  lumières  et  celles  des  personnes 
qui  m'entouraient  m'indiqueraient  de  le  faire, 

»  Eh  bien  !  l'obligation  que  je  me  croyais  imposée  ,  c'était , 
puisque  la  Chambre  avait  voulu  faire  des  serres  v  de  faire  des 
serres  ;  puisque  la  Chambre  avait  voulu  faire  une  galerie  de 
minéralogie,  de  faire  une  galerie  de  minéralogie  ;  puisqu'elle 
avait  voulu  acheter  des  terrains  ,  d'acheter  des  leriains ,  puis- 
qu'elle avait  voulu  un  réservoir  pour  recevoir  les  eaux  du  ca- 
nal de  l'Ourcq  ,  de  faire  ce  réservoir.  Mais  ensuite  je  me  re- 
gardais comme  parfaitement  libie  de  faire  la  galerie  de  miné- 
ralogie comme  il  me  tremblerait  le  mieux,  de  faire  les  serres 
comme  nie  l'indiqueraient  les  savan*.  Que  dus -je  ordonner 
alors?  J'ordonnai  aux  architectes  de  s'en leudre  avec  les  pro^ 
fesscurs.  Les  professent  s  donnèrent  leur  programme,  il  fut  dis- 
cuté avec  les  architectes,  et  c'est  sur  ce  programme  que  tous 
les  travaux  furent  exécutés.  Ainsi ,  les  professeurs  déclarèrent 
qu'il  fallait  que  la  galerie  de  minéralogie  pût  contenir  en  même 
tems  l'herbier  et  la  bibliothèque,  qu'il  n'clait  pas  nécessaire  de 
Tes  exécuter  aujourd'hui,  mais  qu'il  fallait  que  le  bâtiment  pût 
les  contenir  un  jour. 

»  Pour  les  serres,  des  professeurs  allèrent  en  Angleterre. 
Ils  découvrirent  que  le  sjotème  des  serres  anglaises  était  de 
beaucoup  préférable  au  nôtre;  après  l'avoir  examiné ,  ils  pro- 
posèrent des  serres  à  plusieurs  étages,  et  pouvant  donner  plu- 
sieurs degrés  de  chaleur  ;  ils  proposèrent  des  pavillons  assex 
élevés  pour  contenir  les  grands  végétaux  ;  et  assurément  vous 
ne  vouliez  pas  que,  lorsqu'on  élevait  un  monument  à  la  science, 
nous  restassions  ,  je  ne  dis  pas  seulement  au-dessous  du  luxe 
de  nos  voisins  ,  car  il  ne  s'agit  pas  de  luxe ,  mais  au-dessous 
de  ce  que  la  science  commandait,  et  de  ce  que  l'expérience  de 
nos  voisins  avait  reconnu  utile  et  nécessaire. 

»  Eh  bien  !  je  fis  exécuter  la  galerie  de  minéralogie ,  les 
serres  ,  d'après  les  p!a*W  fournis  pnr  les  savons ,  d'accord  avec 
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les  srchitcctc*.  Cependant,  je  tous  prie  do  remorquer  qu'ici 
je  ne  m^coonns  pas  les  prescription*  de  la  Chambre.  Si,  lors- 
que je  tlonnui  ces  ordres  «  j'avais  imaginé  qu'ils  enl raineraient 
une  dépense  de  6  à  800,000  fr.  d'extédaut ,  je  uc  les  aurais 
pas  donnés.  Je  n'aurais  pas  fait  faire  des  serres,  une  galerie 
et  nu  réservoir ,  qui  ont  coûté  beaucoup  plus  que  les  Chambres 
n'avaient  voté* 

"  m  Mais  on  nous  présenta  un  devis  qni  remplissait  toute»  les 
conditions  que  la  Chanibrt»  m'avait  imposées.  On  présenta  un 
devis  qni  renfermait  le  total  de  la  dépense  dans  le  chiffre  de 
î,800,000  fr.  Ls  Chambre  avait  voté  2>400,OOO  fr.  Il  restait 
450.000  fr.  do  l'ancien  budget.  C'est  dans  ee  chiffre  de 
2,800,000  fr.  que  le  devis  nouveau  était  renfermé  t  dan*  ee 
nouveau  devis  ,  nous  ne  nous  dissimulions  p*s  cependant  qu'il 
y  aurait  des  cas  imprévus  dan-  l'exécution,  c«r  il  y  eu  a  tou- 
jours ;  j'acceptai  le  devis  fait  ,  le  plan  qni  avait  été  résolu,  et 
ou  procéda  a  l'exécution.  Ce  qui  devait  confirmer  la  con- 
fiance que  nous  avions  de  nous  renfermer  dans  les  crédita  ac- 
cordés ,  c'est  que  nous  devions  faire  dans  l'achat  des  terrains 
de  grandes  économies  ;  nous  avions  déjà  acheté  des  maisons 
à  bien  meilleur  marché  que  nous  no  le  pensions  d'abord ,  et 
nous  evpértons  faire  une  économie  do  150,000  fr.  sur  l'achat 
des  maison-. 

»  Ou  procéda  à  l'exécution;  mais  une  fols  l'exécution  enta- 
mée ,  il  arriva  ce  que  tout  le  monde  rait  qu'il  arrive  en  ma* 
Itère  de  bâtiruens  ,  il  y  eut  des  imprévus,  et  des  imprévus 
très-fréquens.  Ainsi,  dans  la  galerie  de  minéralogie  et  dans 
les  ferres ,  nous  avons  rencontré  des  carrières.  L'honorable 
M.  Sa I verte  disait  hier  :  On  s'assure  du  termin.  Sans  doute  ; 
mais  c'est  à  des  profondeurs  extraordinaires  que  nous  avons , 
nu*  excmplr,  trouvé  pour  les  serres  le  terrain  solide  :  il  y  a  eu 
dans  cet  emplacement  d'anciennes  constructions  ;  nous  avons 
trouvé  tes  fondations  de  plusieurs  baiimcns,  cl  pour  arriver 
an  terrain  solide,  il  nous  a  fallu  pousser  les  travaux  è  une 
profondeur  extraordinaire.  Aussi  pour  les  serres  il  y  a  eu  deux 
on  trois  fois  plus  de  batis<c  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  :  cela 
seul  a  coûté  80,000  fr.  d'excédant. 

»  Eh  bien  !  y  a-t-il  un  Ministre  qui  acceptât  la  condition 
d'être  responsable  de  tons  Us  imprévus  ? 
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a  Je  dirai  que  la  lot  même  n'avait  pas  entendu  l'engage 
menl  que  je  prenais  autrement  qu'il  ne  fallait  l'entendre. 
Lorsque  j'ai  dit  que  je  me  renfermerais  dans  les  crédits ,  j'ai 
dit  une  chose  naturelle  ;  c'est  que  j'avais  l'intention  et  la  vo- 
lonté de  m' y  renfermer;  mai*  la  loi  avait  prévu  elle-même 
qu'il  y  aurait  peut-être  impuissance  de  la  part  du  Miuislte; 
car  elle  dit,  art.  20  :  «  Il  ne  sera  accordé  aux  architectes 
aucun  honoraire  ou  indemuité  pour  les  dépenses  qui  excéde- 
ront les  devis.  • 

•  La  loi,  dans  sa  raison,  dans  la  raison  commune,  avait 
prévu  qu'il  se  trouverait  dans  l'exécution  une  foule  d'imprévus 
dont  le  Ministre  ne  serait  pas  le  maître.  Ce  que  le  Ministre 
pouvait  faire ,  c'était  d'avoir  la  meilleure  volonté  de  se  ren- 
fermer dans  le  crédit  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  vaincre  la  nature 
des  choses, 

m  J'ai  cité,  par  exemple,  cette  circonstance  physique  de  l'exis- 
tence de  carrières  sous  les  serres  et  la  galerie  du  Jardin  des 
Plantes.  Eh  bien  !  il  y  a  des  améliorations  de  détail  qui  se 
sont  révélées  dans  l'exécution.  Par  exemple  ,  lorsque  les  bati- 
meus  de  la  galerie  ont  été  achevés  ,  on  a  reconnu  que,  dans  le 
terrain  où  ils  étaient  placés,  à  cause  de  l'humidité  du  lieu,  il 
fallait  que  les  sou  bassement  fussent  revêtus  en  pierre  de  Chà- 
teau-Laudoo  ,  qui  est  solide,  impénétrable,  qui  donne  aux 
constructions  une  existence  durable  ;  les  architectes  et  le  coo- 
scil  des  bâtimens  civils ,  appelés  à  donner  leur  avis  ,  reconnu- 
rent qu'il  fallait  employer  la  pierre  de  Chfitcau-Landon.  Eh 
bien!  je  crus  agir  en  bon  administrateur  en  faisant  celte  dé- 
pense ;  je  n'imaginais  pas  qu'uii  bon  administrateur  dût  refu- 
ser une  amélioration  qni  n'était  pas  de  luxe,  mais  qui  était  de 
solidité  :  cela  a  coûté  35,000  fr. 

a  Quaud  le  chauffage  des  serres  a  été  établi,  on  a  fait  des 
expériences  sans  fin»  Je  ne  veux  pas  parler  ici  de  science  ni 
de  botanique ,  j'y  serais  d'ailleurs  très-impropre  ;  mai*  tout  le 
monde  sait  que  ce  n'est  pas  de  suite  qu'on  arrive  à  établir  un 
chauffage  convenable  dans  les  serres  ,  il  faut  ôje  longues  expé- 
riences pour  obtenir  la  température  convenable;  les  aav.ios 
eux-mêmes  en  conviennent.  Eh  bien  !  à  chaque  expérience, 
on  m'a  demandé  des  chaugemens  de  conduits ,  des  escaliers 
nouveaux,  des  cates  de  chauScmenl;  et  cela  entrafuait  des 
dépenses  dont  il  m'était  impossible  do  me  rendre  maître ,  et 
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dont  aucun  Ministre  n'aurait  été  maître  à  mu  place.  11  n'y  a, 
je  le  répète ,  pas  eu  de  la  ptTt  du  Ministre  le  moins  du  monde 
l'intent'on  du  sot  tir  des  devis  fixes  pnr  la  Chambre;  il  y  a  eu, 
au  contraire,  intention  de  s'y  n  i» fermer;  mai*  l'exécution  s'est 
jouée  et  du  Ministre  et  de  la  Chambre ,  parce  qu'elle  se  joue 
toujonrs  de  ceux  qui  veulent  à  l'avance ,  et  d'une  manière  in* 
faillible,  fixer  une  dépense  de  construction.  Il  n'y  a  personne, 
ni  particulier,  ni  Gouvernement,  qui  puisse  avoir  la  préten- 
tion de  se  renfermer  d'une  manière  infaillible  dans  une  dépense 
volée  d'avance. 

»  Je  vou4  prie  de  remarquer ,  Messieurs ,  que,  quant  au  Jar- 
din des  Plantes,  on  vous  demande  1, 300,000  fr.  Mais  je  vous 
prie  de  remarquer  aussi  qu'il  n'y  a  que  353,000  fr.  d'excé- 
dant ;  que  là  dedans  se  trouvent  800  et  quelques  mille  francs 
en  travaux  nouveaux  que  la  Chambre  est  libre  de  ne  pas  faire  ; 
mais  qu'elle  aurait  tort  de  ne  pas  faire  ,  parce  qu'il  faut  ter» 
miner  ce  grand  établissement  *,  en  fait ,  il  n'y  a  d'excédant 
provenant  d'erreurs  de  l'exécution  on  des  améliorations  intro-* 
duites,  que  353,000  fr.  qui  puissent  être  le  fait  de  l'Adminis- 
tration et  qu'on  puisse  lui  imputer. 

»  Maintenant ,  quant  au  Collège  de  France ,  je  prie  ici  la 
Chambre  de  rne  juger  ,  de  me  juger  en  toute  justice,  et  d'exa- 
miner si ,  pour  le  Collège  de  France  ,  par  exemple ,  où  il  y  a 
en  un  changement  total ,  je  n'ai  pas  agi  en  administrateur  pré- 
venant ,  quoi  qu'on  ait  dit ,  et  voulant  faite  le  mieux  possible. 
Pour  le  Collège  de  France,  la  Chambre  sait  qu'il  est  placé  sur 
le  terrain  de  Sa  iule-Geneviève  et  adossé  à  un  terrain  élevé. 
Il  donne  sur  la  ploce  Cambrai ,  sur  la  rue  Saint-Jacques  et  sur 
la  place  Froîdmanlel.  Le  derrière  du  monument  est  dominé 
parle  terrain  sur  lequel  il  est  place.  Cette  circonstance  a  fait 
qoe  le  terrain  avait  dépéri  et  était  dans  un  état  déplorable 
quand  on  en  a  entrepris  la  restauration.  Voici  ce  que  l'ancien 
plan  indiquait  :  comme  il  fallait  nou-seulcmenl  restaurer  le 
Collège  de  France  ,  mais  développer*! es  bâtimens  pour  créer 
des  cours  nouveaux  ,  on  avait  proposé  de  construire  un  bâti- 
ment sur  le  derrière  ,  c'e»t-è-dire  sur  le  terrain  qui  dominait 
le  bâtiment ,  et  le  nouveau  bâtiment  se  serait  trouvé  dans  la 
môme  situation  que  l'ancien  ,  et  aurait  été  exposé  à  toutes  les 
iufluences  fâcheuses  qui  avaient  nui  à  l'ancien.  Dès  que  cela 
eut  été  examiné ,  les  architectes  reconnurent,  et  j'ai  là  la  déli- 
bération des  professeurs  eux-mérac*,  qui  approuvent  le  nfu- 
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veau  nîan,  reconnurent  qu'il  y  nvnit  dommage  à  suivre  l'an- 
cien plan ,  c'est-à-dire ,  à  poser  les  construction*.  Mr  les  der- 
rières du  monument  sur  la  place  Froidmantcl ,  cl  qu'il  râlait 
mieux  les  poser  du  côté  de  U  rue  Saint- Jacques. 

»  Dès  lors  il  n'y  eut  pas  de  doute  pour  moi  qu'il  fallait 
ehanger  les  plans ,  parce  qu'il  valait  miens  que  le  terrain 
dominât  les  bâtimeo*  plnlôt  que  d'en  être  dominé  ,  et  puis , 
en  dirigeant  les  constructions  sur  la  place  Froid  ma  nie!  ,  il  en 
résultait  que  les  bût» mens  se  faisaient  ombre  les  uns  aux 
autres  ,  et  n'avaient  pas  de  jour  ,  tandis  queo  les  dirigeant 
vers  la  rue  Saint-Jacques  ,  on  avait  trois  cours  qui  donnaient 
du  jour  de  tous  les  cotes,  et  des  bâtira  m*  parfaitement  aérés , 
parfaitement  éclairés. 

»  Ce  n'est  pas  tout ,  on  avait  encore  l'avantage  d'isoler  par- 
faitement  »e  Collège  de  France  ,  et  de  mettre  toutes  les  roi* 
iections  préYieuses  qu'il  renferme  à  l'abri  du  contact  des  habi- 
tations voisines. 

»  Ces  trois  raisons  ne  me  laissèrent  pis  de  doute  sur  la  direc- 
tion à  donner  aux  constructions  ;  et  ce  que  vous  remarquerez  , 
c'est  que,  pas  une  des  personnes  qui  ont  examiné  ces  tra- 
vaux ,  pas  une  des  C  >mtn irions  qui  s'en  sont  occupées  n'ont 
blâmé  ce  qui  a  été  fait  ;  toutes  au  cou  traire  l'ont  approuvé. 
Il  était  bien  évident  ,  pour  moi ,  je  rais  tout  dire  avec  une 
eitrdme  franchise  ,  il  était  évident  pour  moi  que  sî  ,  pour  le 
Jardin  des  Plantes  ,  j'avais  l'espérance  de  me  renfermer  dans 
le»  dépenses  prévues,  j'avoue  à  'la  Chambre  que  pour  le  Collège 
de  France,  je  n'avais  pas  l'espérance,  en  dirigeant  les  cont» 
t  notions  sur  la  rue  Saint  Jacques,  de  me  renfermer  dans  le 
crédit  voté  par  les  Chambres*  Voici  comment  j'ai  procédé. 
J*ai  cru  agir  sagement  et  de  benne  foi)  je  me  suis  dit  qu'a- 
vec lès  700,000  fr.  accordé*  ,  je  restaurerais  les  anciens  bâti* 
mens  ;  je  ferais  a*srz  de  constructions  nouvelles  pour  établir 
les  nouveaux  cours  qu'on  désirait  créer  ;  que  Rachèterais  les 
maisons  qu'on  pourrait  acheter  ,  et  que ,  lorsque  les  fonds  se- 
raient épuisés  ,  je  m'arrêterais  \  qu'alors  je  ferais  une  nou- 
velle demande  à  la  Chambre  ,  et  que  la  Chambre  continuerait 
ces  travaut  si  elle  le  voulait ,  mais  que  les  résultats  que  j'au- 
rai* obtenus  seraient  toujours  d'une  grande  utilité  ;  et  voici 
ces  résultats  :  an  lieu  de  trois  salles  de  cours  ,  il  y  en  a  main- 
tenant cinq. 

♦»  9<mr  U  Collège  de  Prouve  ,  c'était  tcteiumeo  «t»  je 
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m'engageais  dans  ud  plan  qui  ,  Je  la  savais  bien  ,'  dépasserait 

les  crédit*  accordes.  Mais  voilà  le  raisonnement  que  je  faisais  s 
On  améliorera  le  bâtiment  Et,  eti  effet  f  le  Collège  Ko  val  a 
été  complètement  restauié  :  au  lieu  de  trois  «ailes  de  cour*  ,  il 
y  en  a  cinq  ;  oo  a  fait  uoe  galerie  de  pbjsique  qui  est  une 
des  plus  belles  qui  existent ,  le  bâtiment  a  été  mis  en  mesure 
de  servir  actuellement,  et  de  servir  beaucoup  mieux  qu'aupa- 
ravant ;  et  enfin  oo  a  racheté  une  grande  partie  des  maisons 
qu'il  fallait  acheter.  Eh  bien  !  si  la  Chambre  veut  ^'arrêter 
lorsque  les  fonds  seront  épuisés,  elle  s'arrêtera.  Mais  ,  moi , 
M inUtrc  administrateur  ,  il  valait  bien  mieux  que  j'engageasse 
les  travaux  dans  une  bonne  direction  ,  que  de  les  engager 
dans  une  mauvaise. 

0 

»  Il  valait  infiniment  mieux  que  j'engageasse  l'Etat  dans 
un  plan  qui  dans  l'avenir,  pourrait  être  plus  dispendieux ,  mais 
qui ,  âè»  le  début  ,  et  pour  toujours  ,  était  le  meilleur  ;  sauf  à 
la  Chambre,  ensuite ,  a  s'arrêter  aux  amélioratious  obtenues  t 
et  à  ne  dispenser  les  autres  que  plus  tard. 

»  Je  crois  que  tout  administrateur  éclairé  aurait  dû  en  faire 
autant ,  et  que  ,  pour  se  renfermer  dans  les  devis  primitifs  ,  il 
ne  fallait  pas  accepter  un  mauvais  plan  ,  il  valait  mieux  en 
adopter  un  meilleur,  sauf  à  s'arrêter  cusuite  ,  si  sa  Chambre 
croyait  devoir  s'arrêter. 

»  Quant  au  quai  d'Orsay  ,  Messieurs  f  voilà  assurément  le 
sujet  sur  lequel  on  a  adressé  à  l'AdminisIratiou  les  plus  vifs 
reproches.  Eh  bien  !  je  dois  le  dire ,  tant  on  connaît  peu  les 
faits  ,  quand  ou  veut  discuter  ces  choses- là  dans  une  as- 
semblée générale  ,  c'est  peut-être  de  tous  les  monumens  celai 
où  la  volonté  de  l'administrateur  a  eu  le  moins  de  part,  où  il 
a  été  le  moins  responsable  ,  et  où  il  a  le  moins  de  reproches 
à  essuyer  de  ce  qui  s'est  fait.  Et  c'est  pourtant  là  qu'on  en 
adresse  le  plus.  Quelques  mots  vous  prouveront  ce  que  j'a- 
vance. 

»  Pour  le  Jardin  des  Plantes,  pour  le  Collège  de  France, 
pour  la  Madeleine,  il  y  a  eu  des  changemens  qrte  le  Ministre 
a  fait  voloutairement,  et  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  l'en- 
gagent devant  la  Chambre  et  l'obligent  à  donner  toutes  les 
justification*  que  je  donne  ici  ;  muis  pour  le  quai  d'Orsay ,  je 
déclare  très-sincèrement  à  la  Chambre  que  ma  volonté  y  est 
entrée  pour  infiniment  pen,  et  la  Chambre,  va  en  juger 

»  La  destination  du  quai  d'Orsay ,  quand  la  loi  fut  pré.  en- 
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téc,  était  de  renfermer  le  Ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Ce  ministère  comprenait  alors  l'administration 
départementale  et  commerciale,  les  ponts-ct-rhaussérs,  les 
travaux  publies  ,  Je*  bfttimens  civils ,  le  commerce,  les  haus, 
l'agriculture,  les  beaux-arts,  toute  l'administration  de  l'inté- 
rieur ,  sauf  la  partie  politique  ,  qui  appartenait  au  ministère  de 
l'intérieur. 

d  I*a  pensée  qu'on  avait  en  alors,  et  qui,  je  crois,  était 
benne,  c'était  de  constituer  pour  les  grandes  administratioos 
de  l'intérieur  le  même  avantage  qu'on  avait  procuré  aux  fi* 
nanecs,  en  centralisant  tontes  les  administrations  qui  s'y  rap- 
portent sous  la  même  main. 

»  Dans  cette  pensée-là,  il  fallait  bien  se  procurer  tout  le 
local  nécessaire  pour  contenir  tous  les  vastes  et  ab  lissera  roi 
qu'on  voulait  y  placer.  Je  m'adressai  au  directeur  du  matériel 
dans  les  deux  ministères;  il  alla  avec  l'architecte  donner  le 
plan  de  tous  les  bureaux ,  le  programme  de  tous  les  besoins 
de  ce  local  ;  et  c'est  sur  son  programme  que  le  projet  d'achè- 
vement fut  conçu.  Dans  tous  les  teins,  à  toutes  époquss,  il 
devait  y  avoir  un  étage  dans  les  combles,  une  mausarde  qui 
aurait  donné  inoius  de  jour  et  moins  d'espace  ;  l'architecte  dé- 
clara qu'il  était  nécessaire  d'agrandir  l'espace ,  et  qu'en  con- 
struisant ,  au  lieu  d'un  toit  incliné  donnant  une  mansarde, 
un  mur ,  c'est-à-dire  une  atlique  sur  le  quai, on  aurait  l'efpace 
nécessaire  pour  les  bureanx,  et  encore  ici  l'arc hiteetc  se  flat- 
tait de  rester  dans  les  devis. 

»  Nous  consentîmes  à  créer  cet  at tiquer  nous  fîmes  cela  de 
la  meilleure  foi  du  monde,  pour  remplir  la  destination  du 
monument.  Là,  plus  qu'ailleurs,  il  est  arrivé  un  imprévu  ex- 
traordinaire daus  l'exécution.  Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  là 
des  masses  de  maçonnerie  dont  aucune  construction  ne  peot 
donner  l'idée,  parce  que  le  monument,  conçu  sous  l'Empire, 
était  conçu  dans  des  vues  de  grandeur  extraordinaire,  sur  le 
plan  de  tous  les  palais  italiens.  L'architecte  lui-même  s'y  est 
trompé,  et  l'exécution  a  présenté  au  cubage  des  maçonneries 
uuc  différence  de  0*00,000  fr.  Mais  remarquez  que  le  total  du 
monument  est  de  1  millions;  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'an 
se  soit  trompé  à  ce  point. 

n  La  charpente  a  exigé  plus  i'e  solidité,  pour  que  tout  se 
trouvât  en  rapport  avec  l'énormité  de  fa  masse  ;  c'est  ce  qui  a 
motivé  ces  augmentations. 
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•  Qu'on  se  plaigne  aujourd'hui  que  la  destination  n'existe 
plus,  qu'elle  est  changée,  je  le  conçois;  mais  ce  n'est  pas  la 
faute  de  l'Administration,  c'est  la  faute,  vous  le  savez  tous  g 
des  revirtmens  politique.*  ,  qui  ont  fait  que  la  même  adminis- 
tration n'a  pas  conservé  les  moitiés  dimensions,  et  qu'elle  ne 
pouvait  plus  être  placée  dans  le  même  local  ;  mais  prétendra- 
t-on  qu'il  ne  reste  plus  de  destination  pour  l'édifice  ? 

»  Si  vous  connaissiez  la  situation  de  tous  les  bùtimens  pu- 
Mies,  si  vous  saviez  où  est  logé  le  conseil  d'État,  dans  que]  état 
sont  certains  Ministères  ;  si  vous  saviez  ,  par  exemple,  quel  est, 
au  Ministère  des  affaires  étrangères,  l'emplacement  qui  reçoit 
les  archives  de  ee  département,  l'un  des  plus  beaux  mouu- 
uens  historiques  qui  existe ,  vous  ven  iez  qu'il  y  aura  pour  ie 
monument,  quand  il  sera  achevé,  une  destination  ccrtaiue , 
utile,  et  que  ce  n'est  pas  ce  qui  lui  manquera. 

»  On  a  dit  à  cette  tribune  qu'à  chnquc  changement  de  desti- 
nation on  avait  changé  les  di&tributious.  C'est  une  cireur.  Les 
distributions  qui  ont  été  faites  .«ont  celles  qui  ont  été  résolues 
sous  l'Empire;  pour  les  grands  anpartemcns ,  on  n'a  rien 
changé.  Quant  au  premier  étage,  ou  a  fait  des  distributions 
fort  réduites ,  telles  qu'elles  conviennent  à  nos  mecurs  actuelles, 
elles  pourront  servir  n'importe  a  quel  MiniMèic. 

»  Quant  au  vaste  du  local ,  il  pourra  servir  à  quelque  objet 
que  ce  soit  :  si  vous  y  mettez  de*  archives  ou  tout  autre  éta- 
blissement ,  il  sera  facile  d'accommoder  l'éd:ficc  à  cette  desti- 
nation. Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  rien  de  perdu;  la  Chambie, 
dans  l'avenir,  reste  parfaitement  libre  de  sa  volonté. 

»  Quant  à  la  Madeleine ,  je  dois  dire  à  la  Chambre  que  le 
plan  ancien  ne  pouvait  pas  être  suivi  ;  car  la  Madelciue  a 
changé  plusieurs  fois  de  destination,  même  depuis  qu'elle  a 
été  destinée  à  être  une  église.  L'Administration  qui  a  dirigé  ces 
travaux  ,  même  bien  long-lems  avant  moi ,  y  a  fait  des  chan- 
ge meus  considérables. 

»  Autrefois  la  Madeleine  devait  être  éclairée  par  les  cotés  ; 
plus  tard  elle  dut  être  éclairée  par  le  haut*  Ce  changement 
n'est  pas  de  moi ,  je  l'ai  trouvé  tout  fait.  , 

»  La  Madeleine  n'a  cessé  de  subir  deschangemens.  Croyez«le, 
il  n'y  a  la  aucun  reproche  k  faire  ici  à  F  Administration  ni  à. 
personne.  Je  ne  veux  pas  ici  entrer  dans  des  détails  de  beaux- 
arts;  cepeudant  c'est  une  question  d'ait  que  la  Madeleine  fuit 
».  •Pràcht-r&hitiHX*  M 
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naître.  Il  faut  que  la  Chambre  sache  qu'un  ouvrage  d'archi- 
tecture est .  comme  tous  les  travaux  de  l'esprit,  soumj*  *  dej 
ch-ngemens.  Qu'on  me  permette  cette  comparaison  ,  un  auteur 
qui  fait  un  livre  le  rature  avant  de  l'achever.  Bh  bien  .  il  ne 
faut  pas  vous  imaginer  que  l'artiste  qu'on  appelle  architecte  , 
qui  a  employé  son  esprit  à  élever  un  monument .  soit  ,  dès  lo 
premier  jour,  complètement  fixé  sur  ce  monumeut ,  il  rature 
ce  monument  »  omme  on  rature  un  livre. 

»  Je  dirai  à  ceux  mi  m'interrompent  que  Je  suis  étonné  ds 
l'interruption  ;  car  «'ils  savaient  l'histoire  de  tous  les  mnnu- 
mens,  non-seulement  de  la  France,  mais  de  tons  les  pays  ,  ils 
•auraient  qu'il  n'y  en  a  p*s  un  qui  n'ait  subi  de*  changerons 
considérables  pendant  sa  construction  ;  il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'on  puisse  arrêter  sur  le  papier  un  projet  de  constructions 
qui  sont  réalisées  plus  tard  en  pierre. 

»  Cela  va  si  loin  que,  môme  lorsqu'on  n'a  pas  fak  de  mo- 
dèle en  plAlrc,  on  n'est  jamais  as^uri  du  véritable  effet ,  et 
ou  ne  se  contente  même  pas  de  faire  des  modèles  eu  plâtre 
dans  de  petites  dimensions,  en  en  fait  dans  de  grandes  dimen- 
sion* .  pour  s'assurer  de  l'effet. 

ii  Ce  que  l'expérience  apprend  à  tout  le  monde,  c'est  que  for- 
cément tout  monument  change  pendant  son  exécution.  La 
Madeleine,  avaut  que  j'y  cusac  appliqué  les  fonds  que  la 
Chambre  m'a  confiés,  avait  non-seulement  chaude  de  desti- 
nation, mais  avait  changé  dons  les  détails.  Ainsi ,  pour  l'inté- 
rieur, l'éclairage  qui  devait  venir  des  côtés,  vient  maintenant 
par  le  haut.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  cela.  Lorsque  je  me 
transportai  dans  ce  monument ,  il  fut  démoutré  pour  moi  que 
l'extérieur  devait  être  achevé  comme  il  avait  été  conçu.  Ce- 
pendant, là  même  il  y  avait  des  détails  qui  n'avaient  pas  en- 
core été  arrêtés.  On  ne  savait  pas  si  les  colonnes  seraient  f an- 
nelécs  on  si  elles  ne  le  seraient  pas.  Voila  un  exemple  bien 
frappant  ;  je  le  puise  dans  le  rapport  de  M.  de  Barantc.  On  fit 
des  estais,  et  on  finit  par  recon naître  que  la  cannelure  conve- 
nait. S  iuf  ce  changement ,  il  y  en  a  très-peu  a  l'extérieur.  Je 
me  proposai  d'achever  l'intérieur  d'une  manière  convenable  à 
la  grandeur  du  monument.  Voici  la*  pensée  dont  je  fus  saisi 
et  que  j'avoue.  Je  me  dis  que,  pour  achever  ers  mon u mens  â 
il  fallait  les  achever  d'une  manière  digne  d'eux  ;  que  si  on  vou- 
lait les  achever  d'uue  manière  mesquine,  ce  serait  étaler  nos 
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nftjtesçes  er.vo^  mis^sjk  c«Héo>  ces;  graodé  Wopu  meus;  mais 
je  dc  voulais  pus  les  achever  digueiuent  contre  la  volonté  de  I* 
Chambre, 

»  Dès  que  le  moimmcpt  de  la  Madeleine  fut  bien  examiné 
quant  à  l'extérieur,  il  fallait  nécessairement  prendre  uu  parti 
sur  la  décoration  intérieure;  il  fallait  prendre  son  parti  entré 
la  sculpture  et  la  peinture.  L'intérieur  était  couvert  d'éepa- 
fauds  très-dispendieux  et  Iros-considérablcs.  Si  on  voulait  U 
sculpture,  il  fallait  laisser  les  éphafands ,  s'en  servir  pouç 
commencer  les  sculptures.  Mais  si  on  cru  ployait  la, peinture, 
les  surfaces  cessaient  d'élrp  des  surfaces  planes ,  il  n'était  pas 
possible  de  peindre;  il  fallait  donc  prendre  un  parti  sur  la 
décoration  intérieure ,  parce  que  c'était  par  là  qu'il  fallait 
commencer. 

•  Eb  bien  ,  j'ai  consulté  les  hommes  les  plus  habiles  dans 
l'art ,  je  ne  m'en  Bais  pas  à  mes  lumières  personnelles;  j'avais 
cepeudant  vu  et  comparu  bien  dcsmouumeus  entre  eux;  il  fut 
reconnu  que,  d'an*,  aucun  pays,  on  n'a  laissé  les  mon  u  mous  n 
l'ultérieur  en  pierre  nue.  Je  citerai  pour  exemple  le  Panthéon. 
Le  Panthéon  est  un  de  nos  plus  beaux  monumeus  a  l'extérieur; 
mais  à  l'intérieur  il  est  d'une  froideur  glaciale  ;  cela  tient  i  ce 
qu'il  est  en  pierre  nue.  Ceja  est  si  vrai  ,  qu'où  a  senli  la  néces- 
sité de  le  décorer  de  peintures  ;on  a  d'abord  peint  la  coupole  v 
depuis  on  a  peint  lespendant'fs  qui  devront  dire  décorés  d'en* 
eadremens  dorés  ,  cl  l'on  sera  conduit,  avec  le  tem,3 ,  a  déco* 
rcr  le  Panthéon  comme  tous,  les  rnonumetu , italiens  et  i)c  l'an- 
tiquité, avec  des  peintures  „  des  dorures,  et  du  marbre.  Toutes 
les  personnes  un,  peu  versées  dons  l'art  savent  cela.  Cette  règle 
e*t  tellement  absolue,  <juc  mime  les  monumens  gothiques  v 
que  nous  ne  voyons  plu:  qu'en  pierre  nue ,  et  qui  sont  les  seuls 
qui  pourraient  se  passer  d'une  riche  décoration  intérieure , 
parce  qu'ils  étaient  travaillés  avec  beaucoup  d'art  et  que  la  lu- 
mière y  était  bien  ménagée;  il  a  été  reconnu  qup  la  plupart 
de  ces  monumens  ont  été  peints  et  dorés.  A  Saint -Denis,  en 
.regrattant  la  voûte ,  nous  avons  retrouvé  des  peintures  et  des 
dorures.  La  ttiénic  chose  n  eu  lieu  dans  la  magnifique  basi- 
lique de  Cologne  Aiosi  les  monumens  gothiques  eux-méincs 
ont  été  peints  et  dorés  avec  une  grande  richesse. 

•»  Eh  bien  *  obligé  de  prouopepr, je  me  siif»  décidé  peur  la 
plus  fiche  décoration ,  et  voici  dc  quelle  manière  je  m'y  prit  » 
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vous  allez  voir  que  j'avais  rinlentîoh  de  respecter  la  volonté* 
de  la  Chambre ,  é\  de  ne  pas  dépasser  le  crédit  qui  m'était 
accordé  ;  c'est  l'exécution  qui  n  trompé  ma  volonté  comme  elle 
trompe  toujours  la  volonté  des  Ministres  qui  exécutent  des 
constructions.  Je  fis  une  chose  qui  a  été  mentionnée  dans  un 
rapport  de  l'année  dernière  avec  beauccup  d'éloges ,  et  qui 
hier  m'a  valu  des  critiques.  Le  fonds  des  beaux-arts  était  ha- 
bituellement consacré  à  mille  petits  travaux  qui  encouragent, 
il  est  vrai ,  beaucoup  d'artistes  ,  mais  des  artistes  qui  n'ont  pas 
scflî»amment  de  talent  pour  de  grands  ouvrages,  et  qui  ne 
produisent  que  de  petits  tableaux.  Eh  bien  !  j'établis  dans  mon 
administration  que  le  fonds  des  beaux- arts  serait  en  grande 
partie  consacré  à  la  décoration  des  grands  édifices.  J'en  fis  l'ap- 
plication à  la  Madeleine  pour  la  décorer  de  portes  en  bronze. 
Il  y  avait  au  dépôt  de  l'Ile  des  Cygnes  des  masses  énormes  de 
marbres  qui  s'altéraient;  je  dis  à  l'art hiteetc  :  Prenez  ces 
marbres,  je  vous  aiderai  avec  le  fonds  des  be;<ux-arts  ,  je  vous 
fournirai  tous  les  marbres  français  que  le  Gouvernement  pos- 
sède ,  et  avec  cela  ,  voyez  ce  qu'il  en  coûtera  pour  achever  la 
Madeleine  comme  clic  doit  l'être. 

»  Un  devis  fut  fait ,  et  il  fut  reconnu  qu'avec  269,000  fr. 
d'augmentation  on  pouvait  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait.  ' 
Je  supprimais  les  sculptures,  je  les  remplaçais  par  les  peintures; 
je  fournissais  la  plupart  des  matériaux,  je  faisais  exrcuter  sur 
les  fonds  des  beaux-arts  une  foule  de  travaux,  comme  les 
portes  de  bronze;  cela  faisait  une  économie  pour  le  monument, 
et  avec  269,000  fr.  on  pouvait  finir  l'édifice,  on  faisait  les 
peintures  ,  les  incrustations  en  marbre  et  les  dorures  ;  mais  le 
devis  portait  550,000  fr.  pour  les  dorures.  Je  tue  dis  :  La 
peinture  exige  beaucoup  de  tems,  ainsi  que  les  incrustations; 
on  les  commencera  ,  et  les  dorures  seront  ajournées ,  et  on  ne 
les  fera  pas  si  la  Chambre  n'accorde  pas  à  ces  dorures  une 
marge  de  81,000  fr. 

■  Ainsi ,  quand  j'adoptai  ce  système  de  décoration ,  je  l  a- 
doptai,  parce  que  tout  le  monde  le  déclarait  préférable,  et 
parce  que  j'avais  l'espoir  fondé  de  ne  pas  déparer  le  crédit 
alloné  ;  et  comme  la  dorure  devait  déparer  le  crédit  alloué 
de  350,000  francs,  je  ne  voulus  pas  qu'elle  fût  commeucée 
avant  que  la  Chambre  n'eût"  voté  l'excédant.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  marché  :  la  dorure  n'est  pas  commencée  ,  le*  in- 
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crustations  ne  sont  pas  achevée» ,  te  crédit  n'est  pas  dépassé  ; 
il  dépend  encore  de  la  Chambre  de  ne  point  voter  l'excédant. 
.Mais  je  suis  certain  ,  car  je  connaU  la  Chambre  ,  elle  repré- 
seule  le  pays  avec  toutes  ses  sympathies  ,  je  suis  certain  qu'eu 
la  plaçant  entre  l'abandon  du  monument  et  le  sacrifice  a  faire) 
pour  son  achèvement ,  elle  ne  balancera  pas  à  voter  la  somme. 
Je  le  répète ,  je  n'ai  pas  même  engage  la  Chambre  ,  car  les 
dorures  n'ont  pas  clé  commencées ,  ou  a  seulement  fait  quel- 
ques échantillons. 

•  Ainsi,  pour  la  Madeleine  elle-même,  voilà  comment  j'ai 
procédé.  Tai  préféré  un  système  de  décoration  à  un  autre, 
parce  que  les  règles  de  l'art  le  prescrivaient  »  et  que  j'ai  eu 
la  confiance  que  les  devis  ne  seraient  pas  cxrédé*.  Mais  dans 
l'exécution, il  y  a  eu  l'imprévu  ;  l'imprévu  a  été  celui-ci  : 
comble  est  en  fer  ;  or ,  on  n'a  pu  en  savoir  le  poids  que  quand 
il  a  été  exécuté.      ,  , 

»  Quant  on  fait  un  comble  en  fer ,  sur  quoi  évalue-t-on  le 
poids?  sur  les  dessins.  On  suppose  tant  de  verges  de  fer  ,  de 
telle  épaisseur  et  de  telle  longueur;  mais  quaud  le  fer  est  à 
la  forge  ont  n'est  pas  maître  de  lui  donner  exactement  le  nom- 
bre de  centimètres  demandés. 

a  J'ai  parlé  de  comble ,  je  pourrais  maintenant  citer  la  grille. 
Je  ne  ferai  pas  d'énumération  ;  elle  serait  trop  longue.  La 
chvpcnte,  au  lieu  de  442,000  fr.  ,  a  monté  à  180,000  fr.  9 
parce  qu'on  ne  prévoyait  pas  tous  les  détails.» 

a  Je  pourrais  citer  uue  fonle  d'autres  objets  v  si  je  ne  crai- 
gnais de  fatiguer  la  Chambre  ,  et  je  prouverais  qu'à  l'exécu- 
tion il  s'est  rencontré  des  choses  imprévues  ;  il  y  a  eu  chan- 
gement dans  la  main-d'œuvre,  les  sculptcores  ont  coûté  plus 
qu'on  n'avait  pensé  ,  ce  qui  a  amené  l'augmentation  dont  on 
se  plaint. 

»  Enfin  v  quant  à  l'obélisque  qui  est  le  cinquième  objet  du 
crédir  supplémentaire  ,  du  crédit  demandé  ,  quant  à  l'obé- 
lisque il  n'y  avait  aucun  plan  ;  il  y  avait  seulement  une  sim- 
ple évaluation  >  et  en  voci  la  preuve  : 

■  On  avait  estimé  à  162,000  fr.  le  transport  de  l'obélisque. 
Eh  bien  !  il  faut  que  la  Chambre  le  sache,  M.  Le  h  a  s  qui  l'a 
transporté  d'Egypte  en  France  n'était  pas  à  Paris  ,  il  n'y  avait 
aucun  devis.  Aujourd'hui  il  est  démontré  que  le  transport  , 
depuis  la  rivière  jusqu'au  pied  d'orovre  seulement ,  e'est-n- 
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dire  au  ruttleu  de  la  placé  ,  cOûlera  140,060  fr.  Je  vais  feire 
connaître  à  In  Chambre  une  circou«tanee  qui  lui  expliquera 
fthormité  dé  ce  chiffre.  S'il  ne  fallait  que  transporter  ceï 
énorme  fardeau:  ,  il  y  aurait  toujours  le  prit  des  machines,  de 
la  niefn-rfeéUYré;  ces  machines  ,  il  faut  les  fixer  ,  cl  elles  oc- 
eationent  beaucoup  de  dép.mes.  Mais  outre  cela  ,  il  faut  faire 
un  chemin  continu  en  charpente  jusqu'au  pied  du  monument  ; 
et  If  ,  le  chemin  doit  étie  incliné  assez  pour  arriver  jusqu'à  la 
hauteur  du  piédestal  ,  qui  est  la  moitié  de  l'obélisque  lui- 
même.  Eh  bien  !  tout  Cela  ,  Messieurs  ,  nécessité  des  travaux 
immenses  ;  et  c'ot  ce  qui  explique  l'énormité  de  ce  chiffre. 
D'ailleurs  on  pourra  vérifier. 

»  Ainsi  portr  l'obélisque  il  n'y  a  pas  ou  de  plan  ,  jélc  ré- 
pète ,  mais  une  simpte  évaluation.  Il  fné  reconnu  cjue  l'anciéu 
piédestal  ne  pourrait  pas  servir  parée  qnlt  n'a-. dit  pas  lé  ca- 
ractère du  monumentl  II  avait  été  fait  en  marbre  de  forme' 
grecque  ponr  le  monument  de  Loui*  XVI,  ci  ne  pouvait  en 
rien  convenir  tut  monument  nouveau  qu'on  voulait  établir  sur 
la  place  Louis  XV. 

»  Et  alors  on  nous  proposa  de  lé  construire  en  granit.  Nous 
nous  adressâmes  ,  pour  l'adjudication  ,  â  plusieurs  compagnie» 
de  Bretons  pour  qu'il  nOns  fournirent  du  granit  de  Bretagne 
qUi  est  de  lu  même  couleur  que  l'obélisque  d'Êgypte.  Je 
donné  ce»  détails  p^rce  que  M.  ftngabé  les  ;l  relevés,  lors- 
que l'a ijudication  eut  déefaré  quel  serait  le  fournisseur,  et 
c'était  le  *cul  qui  eût  accepté  un  rabat*  de  «  pour  100  ,  car 
autant  que  je  puis  m'en  souvenir  tous  les  autres  demandaient 

une  augmentation  

»  Est-il  vrai  ou  non  que  ce  soit  1c  seul  adjudicataire  qui  ait 
présenté  tin  rabats  aussi  considérable,  et  que  ce  soit  le  seul 
même  qui  ait  présenté  de  rabais  ? 

n  Alors  il  te  rendit  sur  les  lieux,  et  là  il  déclara  qu'on 
avait  trouvé  une  roche  granitique  £t  qu'on  pourrait  parvenir 
à  avoir  au  lieu  d'un  piédestal  composé*  d'une  foulé  de  pièces  , 
un  piédestal  composé  de  chlq  morceau*  seulement.  On  aura 
ainsi  un  piédestal  extraordinaire  ;  IVniahlertienf  àera  d'un  seul 
morceau ,  le  de*  sera  aussi  d'on*  seul  :  et  ail  lien  d'etrë  dé 
vingt-cinq  pièces,  l'ensemble  do*  MéoV'tat  ne  sera  compose 
que  de  cinq»  Quand  On  transporte  des"  morceaux  de  cé  VO- 
lume  ,  la  dépense  augmente  beaucoup.  Il  eft  trè*. facile  de* 
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transporter  une  foule  de  petites  pièces,  et  il  est  très-difficile  d'en 
transporter  de  grandes.  On  nous  n  demande  une  différence 
de  55,000  ff.  sur  190,000  pour  non*  procurer  ce  piédestal 
extraordinaire.  J'ai  cru  que  le  prix  n'était  pas  excessif  et  que 
la  beauté  du  monument  méritait  ce  changement  ;  je  l'ai  fait  au 
profit  de  ceux  qui  avaient  obtenu  l'adjudication. 

»  Je  vais  aborder  la  question  générale  ctdeia  régularité.  Je 
dois  vous  déclarer  três-sincèremcnt  que  je  n'ai  jamais  cru  être 
dans  l'iricgutarité,  ctsi  je  l'avais  cru,  je  me  serais  arrêté  à  l'ins- 
tant même.  Voici  comment  j'ai  entendu  la  loi.  La  loi  m'avait 
ouvert  dés  crédits  spéciaux  pour  chaque  monument.  Elle  m'o- 
bligeait dé  ne  pa-i  reverser  des  fonds  d'un  monument  sur  un 
autre  :  je  ce  l'ai  pas  fait.  La  loi  me  forçait  è  me  renfermer  tt 
plus  qu'il  me  serait  possible  dans  le  crédit  qu'elle  m'accordait, 
j'y  ai  réussi  pour  une  grande  partie  des  monumens;  je  n'ai 
pas  réussi  pour  les  autres  ,  parce  que  ,  pour  ceux-ci ,  il  y  a  eu 
des  imprévus,  des  changemens  de  détermination.  Pour  les  im- 
prévus résultant  de  l'exécution ,  je  ne  puis  pas  en  être  res- 
ponsable ,  et  jamais  la  Chambre  ii'a  cru  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'imprévus  dans  l'exécution.  Quant  anx  augmentations  qui 
proviennent  des  change  mens  de  détermination,  je  vous  prie 
éé  remarquer  q)uc,  pour  t<  us  ces  monumens,  lorsque  j'ai  changé 
certains  plans,  c'était  dans  l'espérance  ,  et  presque  dans  là 
certitude  que  je  pourrai*  me  renfermer  dans  les  prescriptions 
de  la  loi.  Éicntôt  l'exécution  non*  a  pro.tvé,  ce  qui  malheu- 
reusement arrive  trop  souvent ,  que  je  m'étais  trompé.  Devais» 
je  demander  Immédiatement  des  fonds  à  la  Chambre/  La  loi 
me  disait  ce  que  j'avais  à  faire  ,  je  devais  avertir  la  Chambre 
tons  les  âus.  Je  l'ai  avertie  en  1855  et  1834. 

*  En  1855  j'ai  fait  connaître  à  la  Chambre  lè  fait  du  chan- 
gement de  décoration. 

»  Ainsi  ;  rien  n'était  dissimulé  a  la  fcharribre  ;  à  celtè  épo- 
que il  n'était  pas  question  d'augmentation  de  dépensé ,  nous 
ti'y  croyro'ns  fias.  En  1854  ,  pour  la  Madeléinë,  je  déclarais  un 
excédant  de  852,000  fr. 

•  Ainsi ,  la  dépense  de  1855  et  de  1854  est  avodée  ;  lés 
changement  sont  déclarés  k  la  Chambre ,  et  l'excédant  est  avoué 
«Usai.  Ce  ([ni  existe  poiir  la  Madeleine  existe  pour  toits  les 
riotfés  radnùmehs;  Il  n*y  H  pas  eu  un  changement  qui  ne  fût 
ffvotté5 ,  pas*  ttn  excédait  oui  rte  fût  déclaré  a  mesuré  qtt'il  se 
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produisait.  Eh  bien  !  ce  que  je  devais  faire  ,  c'était  de  faire 
coonaitrcîcs  faits  tous  les  nns,  quand  je  déposais  le  rapport 
des  travaux  :  on  votait  ensuite  le  budget-annexe  ;  la  Cham- 
bre étiil  alors  saisie  naturellement  de  la  question.  Une  dis- 
cussion pouvait  s'engager»  Quand  devais-je  l'eu  saisir  expressé- 
ment ?  c'était  à  la  fui  de  l'opération  ,  quand  les  fonds  seraient 
épuisés,  du  moins  je  l'ai  cru  de  très-bonne  foi. 

m  Où  j'aurais  compromis  gravement  ma  responsabilité,  du 
mo;ns  à  mes  yeux  ,  c'est  si  je  m'étais  permis  de  faire  des  com- 
mandes, de  commencer  des  travaux  ou-delà  des  fouds  qui 
m'étaient  accordés,  mais,  dans  tous  les  monumens,  on  s'est 
arrêté  Te  jour  où  les  fonds  ont  été  épuisés;  nulle  part  l'Etat 
n'a  été  endetté  par  des  travaux  commencés  on  par  des  com- 
mandes faites.  Maintenant  ,  voici  quelle  est  l'objection  à  ce 
raisonnement  :  cela  est  vrai  ,  dit-on,  les  fonds  n'ont  pas  été 
dépasses  ,  on  ne  doit  pas  uu  centime  ,  mais  vous  a vrx  com- 
mencé des  travaux  qui  engagent  la  Chambre.  Ici  ,  l'explica- 
tion est  facile  ;  il  faut  bien  distinguer  la  nature  de  l'engage- 
ment. Par  exemple,  lorsqu'on  vous  apporte,  pour  l'intervalle 
de  lu  session  ,  une  dépense  faite ,  si  les  besoins  de  l'Etat  ont 
exigé  d'armer  des  vaisseaux  ou  des  soldats ,  vous  êtes  engages, 
la  dépense  est  faite  ,  il  faut  la  payer;  mais  en  matière  de  tra- 
vaux ,  il  en  est  bien  autrement.  Vous  m'avez  chargé  d'achever 
un  monument,  vous  m'avez  donné  un  crédit  que  vous  aviez 
espéré,  et  que  moi ,  j'avais  espéré  et  désiré  être  définitif ,  mais 
que  vous  n'avez  pas  pu  croire  tellement  définitif ,  qu'aucun 
autre  ne  pourrait  être  demandé  ,  et  la  preuve  ,  c'est  que  la  loi 
prévoyait  cette  possibilité  lorsque  ,  dans  l'aride  que  j'ai  cité 
tout  à  l'heure  ,  elle  disait  :  «  Qu'il  ne  serait  accordé  aux  archi- 
tectes aucun  honoraire  ou  indemnité  pour  les  dépenses  qui 
excéderaient  les  devis.  » 

•  La  loi  prévoyait  q\>oc  que,  sur  certains  points ,  il  y  aurait 
des  exeédans.  , 

a  Eh  bien  !  je,  d>s  qu'ici  vous  n'êtes  engagés  que  si  vous 
voulez  l'être;  car  l'achèvement  des  monumens  est  une  chose 
qu'il  est  ronvenable  de  faire,  mais  qui  n'est  pas  tellement 
nrgente  qu'il  faille  la  finir  cette  année.  Au  riez- vous  voulu, 
par  exemple,  pour  ne  pas  vous  engager  comme  vous  enten- 
dez que  vous  l'êtes  ici ,  que  j'eusse  fait  le  Collège  de  France 
oui,  ou  que  j'eusse  dirigé  les  b£  tiincn*  sur  un  mauvais  ter» 
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raîo  ?  Auriez- vous  voulu  par  exemple  que  ,  pour  ne  pas  vous 
engager,  j'eusse  dirige  le  Collège  de  France  sur  L  rue  Froi- 
mautcl,  au  lieu  de  le  diriger  sur  la  rue  Saint-Jacques  ?  Mais 
j'aurai»  fait  une  ntauvai>c  chose,  j'aurais  été  un  mauvais  ad- 
ministrateur. Auriez-vous  voulu  que  je  fisse  au  Jardin-des- 
Plaotes  des  serres  qui,  lorsqu'elles  auraient  été  achevées  ,  au- 
raient accuse  TinsulTisance  de  nos  movens  ou  de  vos  prévi- 
sions,  ou  la  mesquinerie  de  nos  projets  ?  Auriez-vous  voulu 
que  les  constructions  du  J..rdin-des-Plantes  ne  répondissent 
pas  à  ce  que  la  science  exigeait,  que ,  lorsque  la  ville  de  Paris 
lui  accordait  douze  pouces  d'eau  ai  lieu  de  six  pouces,  je  fisse 
un  réservoir  qui  ne  pût  en  recevoir  que  six  ?  Tout  ce  que  je 
pouvais  faire ,  c'était  d'engager  les  travaux  dans  une  bonne 
direction;  puis  de  vous  mettre  en  mesure  de  continuer  ou  de 
ne  pas  continuer.  Si  vous  ne  continuez  pas  aujourd'hui ,  ce 
qui,  je  le  répète,  est  impossible,  et  ce  que  la  Chambre  ne 
fera  pas,  qu'en  rcsu!tera«t-il  ?  c'est  qu'avec  la  loi  de  juin  vous 
aurez  achevé  toute  votre  canalisation,  que  vous  aurez  comblé 
une  grande  partie  des  lacunes  de  vos  routes ,  q*uc  vous  aurez 
terminé  l'éclairage  de  vos  côtes,  que  le  plus  grand  nombre 
de  vos  monumrns  sera  terminé,  et  que  si,  pour  quelques- 
uns  ,  il  rote  quelque  chose  à  faire,  du  moins  la  direction  de 
leurs  travaux  décèlera  les  soins  d'une  bonne  administration. 

a  Enfin  ,  j'ai  dirigé  chacun  des  monumens  dans  le  meilleur 
sens  ,  j'ai  agi  en  administrateur  qui  devait  choisir  la  bonne  di- 
rection plutôt  que  la  mauvaise,  et  le  jour  où  les  fonds  se  sont 
arrêtés,  je  me  suis  arrêté  moi-même;  et  je  dirai  que  je  serais 
d'autant  plus  cruellement  trompé  dans  ma  confiance,  que  l'an 
dernier  il  y  a  eu  un  rapport  présenté  sur  ces  monumens  par 
l'honorable  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Je  lui  avais  fait  con- 
naître les  excédans;  la  Commission  du  budget  a  approuvé  son 
rapport.  Que  disait-il  ?  Que  je  devais  venir  demander  des  ex» 
*  eédans  a  la  Chambre;  mais  le  rapport  de  la  Commission  qui 
a  connu  les  faits ,  ne  me  reprorhe  pas  de  n'avoir  pas ,  dès  le 
premier  jour,  demandé  un  crédit  ;  seulement,  le  rapport  dit 
exprès  ément ,  pour  la  Madeleine,  que  <i  je  commençais  des 
travaux  nouveaux,  j'engagerais  ma  responsabilité.  Mais  quels 
sont  ces  nouveaux  travaux  ?  La  sculpture,  la  peinture,  non  ! 
tout  cela  était  eh  voie  d'exécution  :  il  n'y  avait  donc  que  la 
dorure.  Eh  bien  I  vous  clcs  eucorc  libres  de  ne  pas  U  faire. 
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»  Voici  ce  que  disait  te  rapport  de  M.  Duvergîer  de  Hau- 
raqpc  relativement  â  l'Obélisque  : 

«  Ainsi,  Mir  douze  mon ur.ïens dont  la  Chambre,  en  1833, 
n  a  vote  l'achèvement,  il  y  en  a  un ,  l'Arc  de  triomphe  de 
»  l'Étoile,  qui  laissera  un  boni;  six,  le  Panthéon,  le  Mu- 

•  (Aun  d'hi>toire  naturelle,  l'église  royale  de  Saint-Denis , 
»  l'École  des  be  aux-arts,  le  monument  de  Juillet,  l'institution 
»  de*»  Sourds*Muet*  qui,  m  l'on  s'en  tient  aux  travaux  prévus, 
»  ne  dépas.-cront  pus  leurs  crédits;  cinq,  enfui ,  l'église  de  la 
a  Madeleine,  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  le  Collège dè France, 
»  lë  pont  de  la  Concorde  et  l'Obélisque,  la  Chambre  de*  Dé- 
»  pûtes  enfin ,  pour  lesquels  des  suppléinens,  montant  cn- 
»  semble  à  deux  millions  à  peu  prés ,  deviendront  néces- 
»  sa  ires.  11  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  qu'à  aucune  époque 
'>  dfej  si  grands  travaux  n'ont  été  poussés  avec  tant  fcd*acti- 
»  vite,  etc.  » 

»  Je  demande  pardon  de  lire  l'éloge,  mais  il  y  est*  «  Il 
m  fact  reconnaître  qu'en  terminant  des  monumens  les  uns  si 
a  beaux  ,  le»  autres  si  utiles  ,  on  aura  eu  l'honneur  de  mettre 
»  fin  à  un  état  de  choses  qui  était  une  honte  pour  le  pays. 
»  Ce  n'est  pas  sans  doute  une  raison  pour  que  la  Chambre, 

•  lorsque  des  supplément  de  crédit  lui  seront  demandés,  se 
»  dispense  d'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  la 
»  valeur  des  causes  diverses  qui  ont  trompe  les  premières 
»  prévisions;  mais  c'en  e»t  une  pour  qu'on  ne  regrette  point 
»  en  définitive  des  sacrifices  dont  les  résultats  sont  Si  satis- 

•  faisans,  a 

u  Quand  je  fais  ces  citations,  ce  n'est  pas  pour  m'armer 
d*unc  opinion  de  l'année  dernière  contre  une  opinion  de 
cette  année. 

à  Je  n'entends  pas,  quand  je  dis  que  jé  ne  veux  pas  m 'ar- 
mer d'un  opinion  de  l'année  dernière  contre  une  opinion  de 
cette  année,  diriger  une  attaque  personnelle;  ce  n'est  pas  mon 
intention.  Je  suis  convaincu  que,  sur  ce  sujet,  l'honorable 
Rapporteur  pense  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  pensait,  et  écrirait 
tout  ce  qu'il  écrivait;  jè  n'en  doute  pas,  je  rotup'e  sur  sa 
parfaite  justii  c.  Mais  voici  ce  que  je  veux  dire  :  je  veux  dire 
qu'à  cette  époque  on  savait  que ,  dans  la  plupart  de  ces  monu- 
ir.cns,  les  dépenses  excéderaient  lcsde\i*;  qu'on  savait  qu'il 
y  avait  la  des  dépenses  tout-a-fiiît  nouvelles,  de  excédai*  de 
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dépenses1  f|iif  provenaient  dès  chrfngrmens  survenus  dins  les 
plant.  Où  bâtait  bieri  cjur,  pb*Ur  tê  Jârdîn-de<.-Pfrtnt<s ,  paf 
exemple,  notts"  avions  fait  des  serres  plus  grandes  qu'on  hé 
l'avait  d'abord  afYété;  que  nous  avions  fait,  pour  1a  galerie 
de  minéralogie,  deux  pavillons  qui  n'a  voient  pas  été  portés 
dans  fes  devis.  Par  exemple,  pour  la  Madeleine,  Icspeintdrcs 
étaient  commandées  depuis  1893  ou  le  cotnmcuccrtient  de 
1834.  On  savait  bien  qu'il  V  aurait  beaucoup  de  causes  d'aug- 
mentation ,  les  unes  indépendantes  dè  toute  volonté  ,  les  au- 
tres volontaires;  on  savait  bien  que  toutes  ces  causes  së  pro^ 
duiraient  eu  étaient  produites.  Eh  bien  !  c'est  en  prétencfe 
d'au  excédant  de  dé|>cn>es  connnrs,  et  provenant  les  unes  de 
ebargcmens ,  les  autres  de  l'imprévu  dans  l'exécution  ,  qu'oit 
rions  disait  seulement  que  lorsque  Ton  demanderait  des  èr& 
dits  à  la  Chambre,  elle  savait  un  examen  à  faire  sur  leur 
opportunité. 

»  En  bien  !  je  le  demande  aujourd'hui  a  tous  les  hommes 
ÔVboflné  foi,  ne  dëvois-jé  pas  être  entretenu  dans  la  plu* 
truelle  des  illusions,  si,  à  cette  époque,  j'avais  été  d*ns  l'irré- 
gularité; rar  tout  ce  qu'il  y  a  d'rrréguliêr  cettè  alinfe,  si  ir-t 
ttgulier  il  y  a,  existait  l'année  dernière;  les  crédit*  Sont  dc- 
fwssé*  eette  année  corn  m*  ils  l'étaient  l'année  dernière.  Si 
cette  année  je  suis  dans  l'irrégularité,  il  y  aurait  eu!  irrégu^ 
lartfé  l'Année  dernière;  il  y  aurait  eu  de  ma  part  une  Mo* 
lion  dànà  laquelle  j'aurais  été  entreteriu  pat  le  rapport  de  la 
CbrohTr>sibn. 

»  Eh  bien  î  croyez- vous  que  je  veuille  mettra  ici  certaines 
personnes  en  contradiction  ?  ce  n'est  pas  mon  intention;  jë 
le  déclare,  le  jour  qu'il  me  conviendra  d'attaquer,  et  ce  jour 
n'arrivera  jamais,  car  je  n'attaquerai  jamais  que  pour  me  uNk 
fendre;  mais  si  je  véniels1  atfàqner,  jë  n'atttftjuerais  jaiftai* 
qu'à  face  découverte.  Si  je'eitc  des  doebmens,  ce  n'est  pas 
f>our  mettre  des  hommes  en  contradiction  j  je  le  déclare  sur 
l'honneur;  c'est  uniquement  pour  prouver  ceci,  c'est  que, 
farinée  flerrt  lève ,  comme  aujourd'hui,  je  ne  croyais  pas  Otrë 
dans  l'irrégularité,  et  qu'on*  ne  le  croyait  pas  plus  qnc  moi , 
ërir  l'artttée  dernière  j'avais  dépassé  les  erédits  sciemment  sur 
quelques  points  ;  on  le  savait  contmc  moi,  et  l'on  rie  me  di- 
sait pas  epe  j'étais  dans  l'irrégularité ,  dans  le  manque  de 
soumission  à  la  Chambre. 

» 
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-  Il  est  bien  clair  que  j'avais  dépassé  les  crédits  ;  je  mets  à 
ceMe  dirçussion  1»  plus  parfaite  bonne  foi ,  et  je  vais  citer  le 
passage  dont  on  veut  s'armer  coutrc  moi.  M.  Duvergier  avail 
fait  sou  rapport  sur  chacun  des  divers  mouuuiens  ,  et  il  disait 
à  propos  de  la  Madeleine  : 

«  Il  est  bieu  clair  que,  dans  aucuu  cas,  ces  travaux  nou- 
»  veaux  ne  doiveut  être  commencés  sans  un  vote  nouveau  de 
•  la  Chambre,  et  que  le  Ministre  qui  les  ordonnerait  de  son 
»  propre  mouvement,  engagerait  sérieusement  sa  respoosa- 
n  bilité.  C'est,  du  reste,  l'opinion  de  M.  le  Ministre  de  l'in- 
»  téricur  aussi  bien  que  la  nôtre.  » 

>>  Cela  est  vrai ,  mais  je  vous  prie  de  remarquer  que  la  plu* 
part  des  travaux  qu'on  me  reproche  étaient  commandés  de* 
puis  deux  an.*.  La  peinture  l'était.  Quels  étaient  les  autres 
travaux  ?  La  dorure  et  tes  incrustations. 

»  Par  exemple,  pour  le  Jardiu  des  Plantes  et  pour  l'obé- 
lisque de  Luxor,  pour  le  quai  d'Orsay,  tous  les  travaux 
étaient  commencés  t  ils  ont  été  continués  comme  il*  avaient 
été  entrepris,  quelques-uns  même  ont  été  achevés.  Eh  bien  ! 
on  connaissait  l'état  des  faits.' 

•  On  aurait  donc  dû  m'interdire  de  continuer,  on  aurait  dû 
me  dire  que  j'étais  dans  l'irrégularité.  Eh  bien  !  on  ne  le 
croyait  pas,  et  je  ne  le  croyais  pas  non  plus.  Si  c'est  uue 
erreur,  je  serais  tout  prêt  à  la  reconnaître,  mais  j'ai  toujours, 
de  bonne  foi,  interprété  la  loi  dans  ce  sens,  c'est  que  j'étais 
obligé ,  tou*  le*  ans  ,  d'avertir  des  differenres  qui  se  produi- 
saient, que  je  devais  m'arréter  le  jour  où  les  fonds  me  man- 
queraient; que  je  ne  devais  saisir  la  Chambre  de  la  question 
d'une  mauière  définitive ,  que  le  jour  où  je  devais  demander 
des  fonds, 

•  C'est  ce  que  j'ai  cru  ;  j'ai  pu  ine  tromper  ,  mais  c'est  aussi 
ce  qu'a  cru  la  Commission  de  l'année  dernière. 

»  Ainsi,  je  le  répète,  je  ne  conteste  pas  le  droit  de  la 
Chambre,  je  ne  le  conteste  pas ,  si  la  Chambre  avait  été  sé- 
rieusement engagée,  si  elle  avait  été  dans  la  situation  où  elle 
se  trouve  quaud  on  a  armé  des  troupes ,  et  qu'il  fallût  payer 
les  dépenses  qu'ont  œcaMonées  ces  arméniens,  je  concevrait 
l'opposition  dont  un  Ministre  serait  l'objet  ;  mais  ici  il  s'agit 
du  grand  loxe  de  l'État,  de  inonumens  que  la  Chambre  peut 
arrêter  quand  elle  veut. 
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»  II  résulte  de  Ta  qu'il  pourra ,  pour  quelques  monumens ,  y 
avoir  des  augmentations;  mais  que  les  directions  seront  bonnes 
et  Lien  déterminées.  Le  pays  n'est  pas  engagé,  et  ta  Chambre 
n'est  pas  liée  de  manière  ace  qu'elle  ne  puisse  reculer.  Je  n'ai 
donc  pas  manqué  aux  prc<criptrons  légales.  Peut-être  me 
trompé-je  moi-même,  mais  j'étais  de  bonne  foi.  Croyex-vous, 
Messieurs ,  que  je  fusse  resté  tranquille  en  présence  (Wivc  irré- 
gularité qui  aurait  entraioé  une  dépense  de  4  millions  de  plus 
au  vu  et  au  su  de  la  Chambre,  et  contre  ses  prescriptions? 
J'ai  été  de  très- bonne  foi,  et  j'y  suis  encore.  k 

»  Quant  au  soin  qui  a  présidé  a  tous  ces  travaux ,  il  y  a  une 
excuse ,  Messieurs  ,  que  je  ne  puis  pas  accepter.  On  a ,  je  crois , 
parlé  des  préoccupations  politiques  qui  m'avaient  empêché  de 
donner  à  ces  grands  travaux  ies  soins  convenables. 

»  Certainement,  je  pourrais  invoquer  mes  graves  préoc- 
cupations politiques,  car  j'ai  joue  un  rôle  dont  je  m'honore, 
un  rôle  fort  actif,  fort  laborieux,  très-difficile,  et  souvent 
très-douloureux.  Je  n'ai  pas  voulu  invoquer  ces  préoccupa- 
tions politiques ,  parce  que  je  n'ai  pu*  voulu  mêler  une  ques- 
tion de  politique  à  une  question  d'affaire;  j'ai  voulu  que  ma 
galion  fut  complètement  éclaireie  devant  la  Chambre.  Je  n'in- 
voquerai pas  davantage,  pour  rouvrir  onc  négligence  adminis- 
trative, mes  titres  politiques.  Non,  Messieurs,  j'ai  la  pro- 
fonde conviction  d'avoir  apporté  dans  la  direction  de  ces  tra- 
vaux, je  ne  dirai  pas  un  grand  discernement,  je  ne  puis  me 
donner  un  tel  éloge  à  moi-même,  j'ai  pu  me  tiomper,  mais 
d'y  avoir  apporté  un  soin  de  tous  les  iostans. 

»  Il  n'y  a  pas  un  de  ces  monumens  que  je  n'aie  visité  deux 
ou  trois  fuis  la  semaine  quand  les  Chambre*  étaient  séparées) 
pas  un  que  je  n'aie  visité  souvent,  même  pendant  leur  réu- 
nion. 

m  Je  pourrais  vons  dire  jusqu'à  quel  point  j'ai  poussé  la  sur* 
veillauce  des  détails  ;  je  suis  allé  moi-même  presque  journeU 
lemeot  *ur  les  lieux  pour  m'assurcr  si  ce  qu'où  appelle  les 
attachent  en*  des  travaux  étaient  faits,  et  si  les  inspecteurs 
n'avaient  pas  mauqué  à  ce  devoir.  Permettez-moi  de  vont 
donner  ce  détail.  On  a  coutume,  pour  la  comptabilité  des 
LA ti mens,  âe  faire  ce  qu'on  appelle  des  attachemens,  c'est-- 
à-dire des  procès- verbaux  où  l'on  indique  jour  par  jour  et  par 
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leurs  numéros  chacune.  des,  pierres  qui  sont  entrées  dans  la 
bâtisse.  Les  altachcmons  doivent  être  faits  au  fur  et  à  me- 
sure, et  avant  que  la  construction  du  jour  ait  disparu  sous 
celle  du  lendemaiu.  Eh  bien  î  je  suis  allé  moi-même  visiter 
les  m  on  u  mens,  pour  Voir  si  lp*  inspecteurs  étaient  à  leur  po*tc, 
si  tes  nttachemens  se  faisaient  avec  régularité,  avant  que  de 
nouvel  Tes  constructions  eussent  rendu  toute  vérification  im- 
possible. 

»  Lorsque  je  ne  pouvais  y  aller  moi-même ,  j'envoyais  des 
employas  de  l'Administration.  Ainsi,  les  inspecteur*  avaient 
toujours  à  craiodre  mon  arrivée  et  pelle  des  autres  employés 
destinés  a  exercer  une  surveillance. 

»  Quant  aux  marchés,  ils  peuvent  être  connu? ,  c'est  *  la 
face  du  pays  qu*i(s  ont  £lé  faits.  Il  faut  qîiq  la  Chiimprc  sache 
que,  pour  la  plupart  des  constructions,  il  a  été  Tait  deaatjjudi- 
calions  puhlique*.  Cela s  est fait  pour  tous  les  grand*  travaux. 
|\>ur  les  moindres  travaux,  pis  ont  été  mis  au  concours  entre 
des  hommes  reconnus  capables. 

.  *  Qi\  a  cilé  les  serrurerjes  des  serres  du  Jardin  des  riantes • 
)|  a  été  reconnu  que»  pour  ce  travail  s;  ocial,  on  ne  pouvait 
t'artensser  à  tout  le  monde.  Ou  a  limité  l'enchère  entre  cinq 
pu  six.  entrepreneurs  la  concurrence  s'établit  de  même  eniro 
Cinq  ou  six  entrepreneurs,  qu'entre  dix  ou  quinze;  avec  ccltu 
différence,  qu'en  ayant  affaire  à  cinq  nu  six  entrepreneurs, 
On  es J.. pssyre  de  ne  pas  au  livrer  à  des  hommes  incapables, 

m  Quelquefois  on  a  vu  do  grands  mbai*  dan»  les  adjudica- 
tion*. En  voici  la  cause.  Le*  prix  sur  lesquels  on  baso  l'adju- 
dication sont  arrêtés  dans  le  mois  de  décembre  par  le  bureau  du 
conliôle*  d'après  le»  prix  de  l'année  précédente.  Souvent  il 
arrive  de  deux  eb.ose*  l'une  :  on  que  les  adjudicataires  s'en* 
tendent, ou  bien,  s'ils  ne  s'entendent  pas  ,  qu'il  y  a  entre  eux 
une  concurrence  folle.  De  là  Baissent  des  rabais  exagérés 
qu'ils  ne  sauraient  ensuite  supporter. 

m 

»  Et  voici  ce  qui  nous  est  arrivé ,  par  exemple,  an  quai 
4'Oisny.  Je  vous  dirai  que  la  première,  la  seconde  et  la  troi- 
sième année,  le*  eo«  repreneurs ,  cjtii  avaient  soumissionné  à 
dus  rabais  trop  considérables,  avaient  voulu  abandonner  les 
travaux  $  aor  l'euscmble  des  travaux  ils  ont  peut-être  fini  par 
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gagner,  maïs  sur  quelques  parties  ils  voulaient  tout-à-fait 
abandonner  les  travaux. 

«  *  ■ 

»  Je  puis  encore  citer  le  monu/nent  de  Juillet.  On  a  adjugé 
560,000  fr.  pour  la  fonte  de  la  colonne  de  Juillet;  deux 
compagnies  qui  s'étaient  chargées  de  ce  travail  se  sont  con- 
vaincue? qu'elles  avaient  soumissionné  à  un  rabais  trop  grand; 
et  elles  ont  cédé  la  plus  grande  partie  des  travaux  à  un  fon- 
deur de  Paris  ,  en  lui  restituant  le  rabais  auquel  elles  avaient 
consenti  v  c  est-à-uirc  un  rabais  de  8  pour  cent  ;  elles  aurout 
Tait  de  grandes  pertes.  ^ 

•  Si  vous  prenez  connaissance  de  tous  lesdocumens  relatifs 
aces  monuroens,  vous  vous  convaincrez  facilement  que  je 
n'ai  pas  plus  mérité  le  reproche  d'avoir  manqué  aux  volontés 
de  la  Chambre,  au  moins  sciemment,  que  celui  de  n'avoir 
pas  apporte  tous  mes  soins  aux  travaux  dont  j'étais  charge. 
QuM  me  *oit  permis ,  uon  pas  de  me  louer ,  mais  de  vous 
dire,  Messieurs ,  que,  quelque  graves  que  fussent  les  fonctions 
dont  j'étais  chargé,  elles  ne  in'out  pas  empêché  dp  descendre 
_dap$  les  ateliers  pour  étudier  nos  industries,  de  me  mêler  des 
détails  de  l'administration  ,  pour  ppuvoir  les  expliquer  ensuite 
devant  cette  Çbaiobre ;  je  ne  me  suis  jamais  cru  un  assez 
grand  politique  pour  négliger  les  petites  choses. 

a  Quand  ou  accepte  des  détails  administratifs,  il  faut  sa* 
voir  »*eo  charger t  et,  pour  mon  compte,  taut  que  j'ai  eu  du 
le^DSt  de  1?  force  et  de  la  santé,  j'ai  toujours  rempli  ine*  der 
voira,  et  je  n'ai  eu  rintentiou  d'en  négliger  aucun. 

»  J'ajouterai,  en  finissant,  que  je  proteste  contre  tous  les 
averti  >se  ui  eu  s  qu'on  vaudrait  nous  donue?»  S'il  n'y  avait  pas 
kr  dedans  i'inientipn  d'une  sévérité  a  mon  égard  ,  et  je  n'exa* 
gère  rien,  car  je  prends  le  n>ot  tel  qu'il  e»t  dit,  s'il  n'y  avait 
que  l'intention  d'ect* ire r  ,  et  les  administrateurs  qui  me  sui- 
vront, et  la  Chambre  elle-même ,  soc  leurs  droits,  je  m'y  sout* 
nie t trais,  mais  s'il  y  a  «ne  intention  de  sévérité,  je  la  repousse 
de  toute»  mes  forces,  et  devant  la  Chambre  et  devant  le  pays* 
•  Ce  n'est  pas  quand  on  est  animé  des  meilleures  intention*, 
du  désir  d'honorer  son  pays  et  son  teins  ;  quand*  on  a  entre» 
pfis  des  travaux  pareils  avec  tout  le  zèle  que  j'y  ai  mis;  ce 
n'est  pas  après  des  peines  et  des  toormens  de  toute  espèce, 
qu'on  peut  consentir  à  recueillir  un  blâme  sévère.  Non  l  je 
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proteste ,  au  nom  du  pays  et  de  là  Chambre,  contre  tout 
blâme,  contre  tout  avertissement  sévère.  Non  !  je  ne  l'ai  ma 
mérité  !  Je  ne  puis  le  subir.  Si  l'on  veut  m'imposer  un  blâme, 
qu'on  le  produise  pnr  un  vote  ;  je  me  soumettrai  au  jugement 
de  fa  Chambre,  certain  d'avoir  fait  le  bien  ;  mais  je  ne  puis 
me  soumettre  devant  une  Commission.  Quoi  'quand  j'ai  rem- 
pli tous  me*  devoirs,  après  des  peines  et  dc>  loin  mens  de 
tout  genre,  une  Commission  viendra  m'iufliger  un  avertisse* 
ment  sévère  !  Non  !  je  le  répèle,  je  ne  puis  pas  l'accepter, 
je  le  repouséV  du  fond  de  mon  urne, 

»  J'ajouterai  que,  malgré  tous  les  tourmens  que  ces  grands 
travaux  m'ont  donné,  je  n'eu  ai  aucun  regret.  Cette  loi  m'« 
donné  assurément  beaucoup  de  peine  à  faire  adopter;  elle  m'en 
a  donné  de  bien  plus  grandes  encore  pour  l'exécuter.  II  m'a 
fallu  être  en  butte  à  cet  énorme  débordement  d'outrages  de 
toute  espèce  qui ,  heureusement,  s'arrêtent  a  la  porte  de  celte 
enceinte,  et  qu'on  laisse  aux  vils  calomniateurs.  Qnand  on  fait 
exécuter  de  grands  travaux,  ou  est  expose  a  des  attaques  de 
toute  espèce,  cela  est  inévitable;  tout  entrepreneur ,  tout  ar- 
tiste mécouient  élève  la  voix  pour  nous  calomnier,  pour 
nous  attaquer;  c'est  à  peine  si  nous  pouvons  nous  faire  en- 
tendre à  cette  tribune.  Si  mes  tourmens  ont  été  grands,  je  ne 
les  regrette  pas*,  car  j'ai  fait  le  bien.  L'histoire  nous  apprend 
quM  n'y  a  pas  de  grand  monument  qui  n'ait  coûté  de  grandes 
peines,  qui  n'ait  suscité  des  accusations  de  toute  espèce • 
j'artUte  qui  Ta  conçu,  ou  a  l'administrateur  qui  a  dirigé  son 
exécution. 

•  Quand  les  monumeos,  dans  leur  histoire  ,  rappellent  de 
telles  injustices,  dois-je  m'affliger  de  ce  qui  se  passe  a  mon 
égard  ?  Non  ;  je  m'en  console,  ai  ces  monument  peuvent  ho- 
norer la  Révolution  pour  laquelle  ils  ont  été  faits.  Ce  que 
l'Empire  •  commencé  en  institutions,  cette  Révolution  l'a  fini; 
ce  que  l'Empire  a  commencé  en  monumens ,  elle  l'a  également 
terminé  ;  c'eat  là  sa  gloire.  Sa  gloire  est  d'achever  toutes  cho- 
ses. Je  ne  regrette  pas  les  tourmens  que  j'ai  éprouvés,  si  cela 
peut  honorer* la  Révolution  ,  honorer  mon  pays,  houorer  le 
Roi  sous  lequel  j'ai  l'honneur  de  servir  et  la  Chambre  qui 
s'associe  à  ses  efforts;  je  m 'eu  console,  mats  je  serais  incon- 
solable si  je  devais  encourir  un.blûinc  sévère,  après  les  tra- 
vaux auxquels  je  me  suis  consacré.  » 
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Vu  membre  dit  que  s'il  avait  été  seul  mis  en  cpuso  ,  il  re- 
nom crait  iromrdiaieikcnt  à  la  parole;  il  n'a  rien  à  démentir  des 
opinions  qu'il  a  professées  ;  mais  comme  le  rapport  auquel  il 
vient  d'être  fait  allusion  appartient  à  la  Commission  dont  il  arait 
l'honneur  d'être  l'organe  ,  il  doit  k  rctto  Commission  de  pro» 
tester  contre  l'interprétation  erronée  qui  vient  d'en  cire  faite. 
D'après  Bf.  le  Président  du  conseil,  ce  rapport  serait  la  sanc- 
tion de  ce  qui  s'était  fait  jusqu'à  l'époque  où  il  a  été  pré- 
senté :  la  Commission  aurait  trouvé  boit  que  les  crédits  fussent 
cxrédés  et  que  des  dépenses  fussent  faites  sans  l'autorisation 
de  la  Chambre.  Si  la  Commissiou  avait  eu  de  telles  complai- 
sances ,  elle  eût  manqué  à  ses  devoir  envers  la  Chambre  et 
envers  le  pays.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi. 

En  1834 ,  les  travaux  étaimt  à  peine  commencés  :  l'an  der- 
nier ,  la  Commission  du  budget  a  eu  pour  la  première  fois  a 
examiner  le  budget  annexe  :  elle  nVtait  ni  Commission  des 
comptes  ,  ni  Commission  de  crédits  supplémentaires  ;  on  ne 
loi  demandait  rien  :  elle  décida  que  l'examen  du  budget  an- 
nexe n'était  pas  de  sa  compétence  ,  et  qu'elle  devait  se 
borner  à  enregistrer  ,  saus  contrôle,  tous  les  faits  qui  lui  se- 
raient communiqués.  Quelque  chose  de  plus  signifiât  if  encore 
s'est  passé  au  sein  de  la  Commission  générale  du  budget.  Un 
membre  s'inquiéta  de  cette  pen«ée  qu'un  Ministre  pourrait  se 
prévaloir  de  l'exposé  des  faits  du  rapport,  cl  y  voir  une  sorte 
d'encouragement  à  suivre  la  voie  dans  laquelle  on  paraissait 
être  engagé  :  il  demanda  le  retranchement  de  cette  partie  du 
rapport  ;  mais  il  fut  jugé  par  la  grande  majorité  des  membres 
de  la  Commission ,  que  moyennant  les  réserves  que  renfer- 
mait le  rapport ,  l'interprétation  qu'on  paraissait  craindre  n'é- 
tait pas  possible. 

Le  rapport  a-t-il  exposé  autre  cboseqnc  ce  que  la  Commission  a 
voulu  dire?  A-t-il  contribué  à  entretenir  le*  illusiotfs  dont  on 
vient  de  parler?  S'il  en  est  ainsi  ,  la  faute  en  serait  unique- 
ment au  rapporteur  ;  mais  il  croit  avoir  fidèlement  rempli  son 
mandat  ;  s'il  a  donné  des  éloges  à  l'activité  et  au  7èledép!oyét 
dans  1'cxrcution  des  travaux  ,  il  a  fait  des  réserves  :  M  a  dé-- 
déclaré  que  le  Ministre  qui  dépasserait  les  crédits  législatifs  , 
et  qui  voudrait  entraîner  la  Chambre  dans  de  nouvelles  dé- 
penses, engagerait  séricugcmcnt  sa  responsabilité  ,  et  que  ta 
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future  Commission  devrait  examiner  les  causes  da  démenti  qui 
«ermt  ainsi  donne  aux  premières  prévisions. 

L'orateur  estime  que  d'évidentes  irrégularités  ont  eu  lieu  t 
il  est  ,  pour  son  compte  ,  disposé  à  les  couvrir  par  son  voie  ; 
mais  il  ne  saurait  admettre  des  doctrines  financières  qui  ,  sc- 
ion lui  ,  tendent  a  nous  reporter,  nou  pas  a  1818  ,  mats  à 

181**  ' 

• 

M .  le  Président  du  conseil  dit  :  «  Messieurs  ,  je  n'ai  pas 
l'intention  de  reporter  la  Chambre  ,  ni  noire  comptabilité  ,  ni 
nos  lois  eu  arrière;  j'accepte  le  tems  présent  :  c'est  dans  le  teins 
présent  que  Je  me  place. 

»  Qu'il  me  soil  permis  de  faice  rémarquer  que  M.  Duver 
gie'r  du-Hauranue  ,  par  ma  faute,  sans  doute,  ne  m'a  pas 
compris. 

»  Je  n'ai  pas  d«t  que  le  rapport  qu'il  a  présenté  l'année 
dernière  9  couvrit  les  dépenses  que  j'avais  faites  (  et  me  dis- 
pensât 4e  les  jr.*ti&er  aujourd'hui  devant  U  Chambre  ,  et  de 
venir  ici  pendant  cleux  heures  vous  fatiguer  de  mus  explica- 
tions. Je  n'ai  pas  dit  que  le  rapport  fût  la  sanction  des  dépenses 
que  j'ai  faites.  J'ai  dit  que  le  rapport  répond  d'à  va  a*  c  au  mot 
irrégularité  que  je  ne  puis  accepter,  et  que  M.  Dtivcrgicc  de 
llauraoue  a  répété  avec  intention  à  celte  tribune  ,  j'ni  dit  que 
l'année  dernière ,  lorsque  JMf.  Duvcrgicr  de  lia  ara  une  a  fait 
«on  rapport  ,  il  savait  bien  que  le  crédit  était  dajvtssé  de 
2  millions,  qu'il  était  dépassé  «on -seulement  parce  qu'il  y  a 
des  imprévus  dans  l'exécution  des  travaux  ,  mais  parce  que  , 
sur  certains  points ,  il  y  avait  eu  des  changement  dans  les  plans. 
Or  ,  ces  change  meus  ,  ils  étaient  connus  de  M.  Duvergicr  et 
de  la  Commission.  Je  ne  dis  pas  que  la  Commission  lésait 
sanctionnés  ;  mais  ,  si  par  cela  seul  qne  des  exrédans  s'élaient 
produit*  ,*J'avais  besoin  d'un  vote  immédiat  de  la  Chambre 
avant  l'épuisement  des  fonds,  s'il  y  avait  uue  irrégularité  , 
on  aurait  dû  le  déclarer  alors ,  et  ne  pas  écrire  la  phrase  que 
voici  : 

«  Ce  n'est  pas  une  raisou  ,  sans  doute  ,  pourvue  la  Cbaia- 
»  bre  ,  lorsque  des  crédits  lui  sont  demandés ,  se  dispense 
»  d'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  ia  valeur  des 
»  causes  diverses  qui  ont  trompé  les  premières  prévisions;  maie 

-  - 
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»  ©eu  est  une  pour  qu'on  De  rirgrctte  pas ,  en  définitif,  des  sa- 
•  eiioVes  dont  le*  résultats  sont  satisfaisans.  » 

»  Il  fallait  dire  :  Dès  aujourd'hui  il  y  a  S  millions  de  dé- 
penses  faite*  en  venta  de  nouveaux  plans  ;  dè*  aujourd'hui  il 
y  a  irrégularité  ;  il  fallait  le  dire  J'année  de  ru  ici  e  ,  et  je  dé* 
clore  que  j'ai  eru  de  très -tonne  foi ,  alors  comme  aujourd'hui, 
que  je  ne  devais  venir  m 'expliquer  de  vaut  la  Chambre  que 
lorsque  les  fond»  seraient  épuisé*  ,  qu'eu  ton  de  cause.  Si  je 
n'avais  pas  eu  cette  opinion  ,  croyez-vous  que  j'eusse  hésité  à 
présenter  des  Jots  spéciales  pour  tcj  ou  tel  monument  ?  Je 
vais  citer  un  exemple.  Pour  la  Cbombre  des  Députes  les  fonds 
étaient  épuisé*.  Je  les  ai  épuisés  jusqu'au  bout  ,  et  je  ne  suis 
venu  révéler  la  difficulté  que  le  jour  même  où  ils  étaient  epui- 
Svs.  Mais  je  ne  1  avais  pas  di>si»oulé  ,  je  l'avais  dit  a  la  Commis* 
sion  du  buJ^ctt  Je  conviens  que  -j'ai  dr  passé  les  crédits.  Et 
permet!  cz->moi  de  le  dire  ,  Messieurs  ,  ce  fait  qu'on  me  repro— 
che*aujourd*hui  avec  tant  d  amertume  ,  il  n'y  a  pas  un  seul 
de  vous  qui  ne  sache  que  c'est  un  fait  des  p'o»  communs,  des 
plus  ordinaires,  méiuc  lorsqu'd  s'agit  de  la  surveillance  des 
ialérdts  privé** 

»  Par  exemple  ,  la  lionne  .  qui  ne  devait  coûter  que  2â  3 
mêlions  ,  eu  a  coulé  11.  Nolre-iïaroe  de  Lo relie ,  qui  ne  de- 
vait coûter  que  7  à  800,000  fr.  ,  en  a  coûté  1,900,000.  La 
prison  de  Ja  Roquette  qui  devait  coûter  1  million  à-ptuiprès  , 
en  a  coûté  plus  de  3.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples. 
Le  fait  est  que  sur  4,500,000  fr. ,  il  y  a  tout  au  plus  2  mil- 
lions d'excédant»  de  crédit  ;  c'est  beaucoup  plus  que  je  n'aurais 
voulo  ;  nuis  je -dis  que  sur  18  milliutia  de  crédit  ,  l'est  filant 
de  2  millions  csl  de  beaucoup  inférieur  à  tous  ceux  qu'on  avait 
vus.  Je  ne  conteste  pas  qu'il  n'y  ait  eu  excédant  de  crédit  ;  mais 
je  conteste  absolument  qu'il  y  ait  eu  inrégulurité  dans  Ja  mu* 
-tiièrc  de  procéder  ;  et  je  suis  fonde  a  le  croire  ,  je  le  répète  , 
d'après  ce  qui*  été  déclaré  l'année  dernière,  a 

M.  le  Rapporteur  dit  :  Messieurs  ,  la  justice  que  M.  le 
Président  du  conseil  vient  d'invoquer  pour  lui  ,  je  la  réchv-  " 
nierai  à  mon  tour  pour  votre  Commission.  A  entendre  M.  le 
Président  du  conseil  ,«1  y  aurait  lieu  de  se  plaindre  de  IVsprit 
dans  lequel  sou  Administration  aurait  ,été  examinée.  Mous 
aufious  juéranuu  le  bien  qu'il  «  fait ,  jnons  l'aurions  même 
dissimulé  ;  nous  auiioni  érilé  de  remonter  à  In  i'ource  du  mal  , 
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d'examiner  si  ce  mal  n'est  pas  le  résultat  forcé  de  la  nature 
des  choses.  EuGn  notre  travail  serait  dépourvu  de  toute  bien* 
veillance ,  d'impartialité  et  d'équité. 

n  Messieurs,  les  paroles  pleines  de  convenance  et  de  di- 
gnité, prononeées  hier  a  crtlc  tribune  par  l'honorable 
JV1.  Jacques  Lcfcvre,  en  qualité  de  président  de  la  CommissioD, 
reudent  parfaitement  inutile  toute  apologie  du  rapport  una- 
nime de  votre  Commission* 

»»  Répondrai-je  aux  reproches  qui  nous  ont  été  faits  de  ce 
que,  dans  notre  travail,  nous  aurions  omis  de  citer ,  avec 
l'éloge  qu'ils  méritent ,  les  travaux  relatifs  aux  routes  royal» 
et  aux  canaux  ?  Nous  n'étions  pas  ,  que  je  sache  ,  saisis  de 
l'examen  de  la  loi  de  1853;  et  pour  ce  qui  est  des  routes 
royales,  votre  rapporteur  a  cet  avantage  particulier  d'avoir 
été  dernièrement  le  rapporteur  du  supplément  demandé  pour 
les  lacunes,  Il  n'a  pas  manqué  nu  devoir  de  rendre  à-  l'Admi- 
nistration ,  en  ce  qui  touche  cette  branche  du  service  public, 
le  juste  témoignage  qui  lui  est  dû. 

»  On  a  parlé  aussi  des  autres  monumens  qui  sont  compris 
dans  la  loi  du  27  jufn  1835  ,  car  il  ne  faut  pas  que  la  Chambre 
oublie  qu'en  ce  moment  elle  ne  s'occupe  que  de  cinq  monu- 
mens sur  treize.  M.  le  Président  du  conseil  aurait  désiré  qu'à 
l'occasion  du  supplément  de  4,580,000  fr.  sur  cinq  de  ces 
monumens,  nous  disions  apparemment  qu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  un  supplément  analogue  peur  les  sept  autres  :  quant 
à  moi,  je  déclare  que  je  n'en  sais  rien,  et  la  Commission 
n'a  pas  eu  à  s'en  enquérir  ;  clic  n'était  pas  saisie  de  la  ques- 
tion ,  mais  le -hasard  me  fournit  à  la  po^e  54  de  l'état  de  si- 
tuation des  travaux  qui  a  été  tardivement  fourui  à  la  Chambre, 
parce  qu'il  ne  lui  a  été  distribué  qu'hier,  la  preuve  que,  sur 
quelques-uns  du  moius  de  ces  sept  monumens,  il  y  aura  un 
excédant  notable.  Ainai,  je  lis  ces  mots  :  «  En  ce  qui  con- 
cerne  l'église  de  Saint-Denis  ,  différentes  causes  analogues 
ont  ,  malgré  tous  les  efforts  de  l'Administration  ,  aaieué 
un  excédant  qui ,  aujourd'hui  même,  ne  peut  être  exactement 
apprécié.  » 

»  Le  lems  m'a  manqué  pour  examiner  suffisamment  ce  do* 
cument.  D'ailleurs ,  je  le  lépctc ,  nous  n'avons  eu  à  nous 
occuper  que  des  cinq  inonumeus  qui  font  l'objet  du  projet  de 
loi  actuel. 
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»  Le  Ministre  a  prétendu  qu'il  n'y  avait ,  en  réalité»  a  lui 
reprocher  qu'un  excédant  de  $  mil i ions  environ  ,  applicable 
à  18,000,000  fr.  de  travaux.  Le  peu  de  mots  que  je  viens  de 
dire ,  montre  qne  cette  assertion  est  inexacte  ;  l'article  premier 
de  la  loi  de  18*3  a  accordé  11,940,000  fr.  pour  les  monumens. 
Sur  cinq  monumens,  un  excédant  n'est  pas  de  moins  de 
4.580,000  fr.  C'est  là-dessus  que  M.  le  Président  du  conseil 
discute  >  et  que  nous  discuterons  avec  lui. 

»  L'idée  fondamentale  du  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre est  cclle-*i  :  le  Ministre  s'est  cru  libre  de  suivre  dans 
l'achèvement  des  mono  m  en»  tel  système  qu'il  lui  plairait  : 
il  avait  confiance  dans  In  Chambre,  il  était  sûr  que  le  jour 
où  il  viendrait  lui  parler  de  ?a  splendeur  de  la  capitale ,  de  la 
nécessité  d'ajouter  celte  nouvelle  gloire  à  celle  qu'à  déjà  re- 
cueillies la  révolution  de  Juillet,  la  Chambre  ne  manquerait 
pas  de  voter  les  fonds.  Cette  idée  fondamentale  de  M.  le  Pré- 
sident du  conseil ,  il  importo  de  la  réfuter  d'abord  ,  et  ce  ne 
sera  pas  difficile  ,  si  nous  remontons  à  la  discussion  de  1833 , 
tlà  l'exposé  des  motifs  du  Ministre  lui-même,  alors  Ministre 
du  commerce  et  des  travaux  pnblies. 

»  Il  a  nettement  exposé  a  la  Chambre  ce  qu'il  entendait 
par  l'achèvement  du  monument.  Notre  rapport  contient 
à  cet  égard  des  renseignemens  précis.  Aussi  ,  pour  ee  qui 
concerne  les  monumens  où  domine  la  magnificence,  on  de- 
vait se  borner  aux  grosses  constructions ,  à  la  couverture  , 
aux  sculptures ,  et  tous  les  autres  travaux  de  décoration  inté- 
rieure étaient  formellement  exclus  des  prévisions  et  ajournés 
à  d'antres  teins. 

d  Dans  sa  pensée  d'aujourd'hui ,  la  loi  de  1835  n'aurait 
pas  ouvert  un  crédit  définitif,  elle  n'aurait  ouvert  qu'un  à- 
compte.  Tonte  la  discussion  de  1833  ,  les  paroles  mêmes 
prononcées  alors  par  le  Ministre  ,  ses  promesses  formelles  sont 
là  pour  prouver  que  la  Chambre  entendait  bien  ne  pas  donner 
un  simple  à-compte.  Prenez  garde,  Messieurs,  qu'en  laissant 
passer  la  nouvelle  doctrine  de  M.  le  Ministre  ,  le  crédit  que 
l'on  vous  demande  aujourd'hui  ne  soit  à  son  tour  considéré  que 
comme  un  à-compte. 

»  Lu  question  des  plans  et  devis  primitifs  est  évidemment 
le  fondement  de  la  discussion  actuelle.  Cette  question  ,  M.  le 
Ministre  l'a  abordée  tont  à  l'heure  bien  succinctement  ;  il  a 
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prétendu  que  les  plans  et  devis  de  i833  n'étaient ,  en  quelque 
sorle  ,  que  des  aperçus.  Je  ire  m'occuperai  iei  que  de  ce  qui 
s'e>t  passé  à  la  Chambre  des  Députés  ;  j'ignore  ce  qui  a  Eté 
fourni  *  la  Chambre  des  Pair?.  Or,  nous  avons  dit  dans  W 
rapport ,  page  4  :  «  Le  rapporteur  de  1833  s'excusa  des  détails 
minutieux  dans  b  sqnels  il  était  en  tié;  mais  il  importait,  sans 
empiéter  sur  l'Administration  ,  de  rendre  un  compte  exact  ds 
la  véritable  destination  des  fonds.  Des  plans  et  des  devis  dé- 
tailles avaient  été  fournis  à  la  Commission. 

»»  Il  s'agit  de  savoir  ce  que  la  Chambre  de  i8I3e  voulu  ?  et 
qui  lui  avait  été  promis*  Les  plans  et  les  devis  fournis  à  cette 
époque  ,  et  'font  les  détails  sont  Soigneusement  visés  dans  le 
rapport  de  M.  Bérigny  ,  et  rappelés  dans  le  nôtre,  le  foat 
connaître  à  l'égard  de  ces  plans  et  devis  ;  nous  avons  com- 
pulsé soigneusement  la  discussion!.  Nous  trouvons  d'abord 
dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  de  Bérigtty ,  ce  passage  i 

■  «  M.  le  M  uifttre  du  commerce  et  de*  travaux  publies  a  dé- 
claré à  la  Commission  qu'on  déposerait  aux  archives  do  la 
Chambre  les  plans  et  estimations  des  diflerens  nnvrages ,  pour 
que  la  comparaison  pût  toujours  etie  faite  entre  les  prévisions 
et  l'exécution.  »> 

m  Dans  le  cours  de  la  discussion  ,  M.  le  Ministre  ,  interpellé 
à  plusieurs  reprises  sur  l'existence  de  ces  plans  et  devis  ,  sot 
le  plus  ou  moins  <'c  détails  dans  lesquels  on  pouvait  être  eo- 
tré ,  a  répondu  de  la.  manière  la  plus  satisfaisante  et  la  plot 
propre  à  calmer  '.es  inquiétudes  de  la  Chambre  pour  l'ave- 
nir. Ainsi  ,  dans  la  séance  du  6  juin  1833.,  l'honorable 
M.  Snl verte  ,  qui  a  ouvert  la  discussion  actuelle  ,  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

«  M.  le  Ministre  a  proposé,  comme  sous-amendement  $ 
de  dire  :  «  Les  devis  approuvés  par  le  conseil  des  hAtimens 
civils.  »  Je  combats  ce  sous-amendement»  Ces  devis  doivent 
exister  ;  car  certainement  on  n'est  pas  venu  demander  des 
sommes  fixes  sans  avoir  de  devis  régulièrement  fait».  Si  on 
ne  les  a  pas  ,  on  vous  met  dons  la  même  voio  qu'eu  1821  et 
t822 ,  qu'on  fît  voter  des  travaux  immenses  ,  des  emprunts  , 
sans  avoir  des  devis  arrêtés  pour  ces  travaux*  • 

«  Dans  la  même  séance ,  M.  de  Bérigny  déclare  que  la  Com- 
mission a  tout  examiné  j  qu'elle  a  été  édifiée  sur  tous  les 
points,  L»  Chambre  ajoutent- il  ,  ne  peut  entrer  dans  tous  I* 
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détails  dont  la  Commission  s'est  occupée,  Le  Ministre  ajoute  a 
«  J'ai  dit  à  la  Commission  ,  afin  d'orfrir  plus  de  garantie*  , 
quo  je  faisais  exécuter  tn  ce  moment  l'extrait  de  tous  les  plans 
et  devis  \  que  je  les  parapherais  et  les  déposerai»  aux  archives 
de  Ij  Chambre  ;  afin  que,  plus  tard,  on  pût  comparer  le  poijit 
de  départ  et  le  résultat.  »  El  plus  loin  :  «  Mous  nous  enga* 
gpons  à  cela  afin  que  la  Chambre  voie  que  nous  agissons  avec 
bonne  foi*  » 

•  m  Ces  déclarations  si  explicites  furent  suivies  de  marques 
unanimes  d'approbation. 

»  D*>s  plans  et  devis  détaillés  existaient  donc  en  1953  ?  Et 
coin  ment  en  aurait-il  été  aulrcqvcnt  ?  Il  était  bien  iwrosaible 
qu'un  rapport  aussi  volumineux  ,  aussi  minutieusement  dé-» 
taillé  que  celui  de  M.  de  Bcrigny  fût  une  œuvre  d'imagina- 
tion. D'ailleurs ,  noua  avons  ,  k  cet  égard  >  les  déclarations  (ça 
plus  formelles  de  JVÎ.  de  Bcrigny  lui-même  à  des  membres  d° 
la  Cnmiriission  de  18"S4. 

m  Précédemment  dans  la  séance  du  2$  mai  (  j'ai  anticipé 
tout  à  l'heure  sur  Tordre  des  dates  )  ,  l'honorable  M.  Iher- 
bctie  ,  désirant  se  rendre  compte  de  ce  qu'étaient  ces  plans  et 
devis  ,  a  déclaré  qu'il  s'était  rendu  à  lu  questure  et  qu'il  nçle* 
y  avait  pas  trouvés. 

»  Uu  membre  de  la  Commission  ,  en  l'absence  du  rappor- 
teur 9  dit  que  pendant  quiuze  jours  consécutifs  la  Commission 
avait  travaillé  sur  les  plaus ,  devis  et  travaux  préparatoires  qui 
lui  avaient  élé  remis  ,  que  les  pièces  étaient  d'un  volume  très- 
considérable  ,  mais  que,  comme  elles  étaient  nécessaires  à  U 
suite  des  travaux  ,  le  Ministre  les  a  fait  reprendre  ;  qu'au 
reste  il  était  aulorisé  à  dite  que  les  Députés  qui  voudraient  en 
prendre  connaissance  ,  les  trouveraient  dans  les  bureaux  du 
Ministère. 

*  M»  le  Ministre  du  commerce  cl  des  travaux  publics  déç'ara 
qu'il  avait  fourni  toutes  les  pièces  qui  étaient  nécessaires,  et . 
que  ces  ren>eignrmcns  consistaient  en  des  plans  considéra- 
bles dont  il  n'existait  qnc  les  oiiginaux. 

»  Quelques  Députés  s'inquiétèrent  de  celle  disparition  des 
plans  et  devis  }  mais  |a  Chambre  passa  outre  ,  sur  la  promesse 
doot  je  viens  de  parler  que  tout  sciait  déposé  procbaiue- 
tnent  ,  ati  moins  en  extrait  signé  et  paraphe  ,  aux  archive*  de 
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la  Chambre;  cet  engagement  n'a élé  rempli  que  deux  ans  après, 
et  comment? 

»  On  a  parlé  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission de  1835  ;  il  me  sera  permis  ici  de  rappeler  ce  que 
M.  Dnvergier  de  Hauranne  h  omis  tout  a  l'heure  :  ce  n'est 
que  sur  les  instances  formelles  et  réitérées  de  la  Commission 
du  budget  que  ec  dépôt  des  plans  et  devis  ,  promis  solennel* 
.ement  comme  devant  être  fournis  pour  ainsi  dire  dans  la 
huitaine  de  la  discussion  de  1833  ,  que  ce  dépôt  a  été  ef- 
fectué. 

»  Je  connais  trop  le  scrupule  queM.  Duvergierde  Haurànne 
apporte  dans  l'accomplissement  de  son  devoir,  pour  n'être  psi 
persuadé  que  si  ce  dépôt  n'avait  pas  été  fait  conformément  an 
désir  de  la  Commission  dit  budget ,  il  aurait  ajourné  la  pré* 
sentation  de  son  rapport,  ou  qu'il  y  aurait  consigné  le  refus 
d'accomplir  les  promesses  faites  à  la  Chambre. 

»  Nous  avons  soigneusement  examiné  en  quoi  a  consisté  ce 
dépôt  de  1835.  M.  le  Ministre  a  dit  tout  a  l'heure  que  les  plans 
qui  avaient  été  primitivement  déposés  avaient  été  conçus  dans 
des  vues  autres  que  celles  qui  ont  présidé  à  l'exécution  ulté- 
rieure. Nous  ne  le  savons  que  trop,  Messieurs,  nous  avons 
fait  ressortir,  dans  notre  rapport,  et  dans  les  tableaux  synop- 
tiques qui  y  sont  annexés  ,  les  nombreuses  différences  qui  exis- 
tent entre  les  plans  primitifs  que  nous  ne  connaissons  que  par 
les  extraits  de  M.  de  Bérigny,  et  le  dépôt  tardif  de  1835, 
dépôt  incomplet,  dépôt  informe  qui  n'a  été  fourni  en  quelque 
sorte  que  pour  donner  une  satisfaction  momentanée  à  la  Com- 
mission du  buJgcl. 

»  J*ai  dit  informe  ;  dans  la  discussion  de  1833  ,  le  Minis- 
tre avait  formellement  promis  de  signer  et  de  parapher  les 
devis*  Aucune  des  pièces  fournies  en  1835  n'est  signée  ni 
paraphée  par  luij  plusieurs  manquent  même  de  la  signature 
des  architectes ,  et,  quant  aux  différences,  elles  éclatent  de 
toutes  parts. 

»  Le  mot  dont  je  me  suis  servi  me  parait  donc  justifié. 

»  Mais  qu'importe?  a  dit  M.  le  Ministre  ;  j'avoue  tous  les 
changenens  qui  ont  été  faits.  Eo  vain  In  Commission  aura* 
t-cî!e  épuisé  et  son  tems  et  ses  soins  k  faire  ressortir  toutes 
ces  différences ,  que  prouvent-elles  ?  Oui ,  il  existe  des  diffé- 
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renées,  et  nom  les  avouons  ,  nous  en  assumons  sur  nom  la 
responsabilité. 

»  C'est  ici  qu'apparatl  la  doctrine  financière  toute  nouvelle 
que  M.  le  Président  du  conseil  veut  faire  prévaloir.  «  17  mil- 
lions m'out  été  confiés  ,  a-t-ii  dit ,  au  moins  c'est  là  le  sens  de 
son  discours  ;  »  17  millions  m'ont  clé  confiés  pour  être  appli- 
qués â  l'achèvement  des  monnmens  de  In  capitale  ;  j'étais  appa- 
remment libre,  suivant  l'usage ,  de  me  mouvoir  comme  je 
l'entendais  dans  l'intérieur  du  eba pitre. 

*  Eh  bien  !  je  n'ai  pas  matériellement  excédé  mon  crédit , 
j'ai  seulement  v  d'après  l'avis  des  savane  et  des  architectes  , 
modifié  les  premiers  plans  qui  étaient  reconnus  défectueux  et 
incomplet*. 

»  C'est  dans  celte  excuse,  qui  n'en  est  pas»  une,  que  se 
renferme  M.  le  Ministre,  et  il  a  passé  successivement  en 
revue  les  cinq  mon u mens  qui  font  l'objet  de  la  demande  ac- 
tucllc. 

»  Je  ne  le  suivrai  pas  dans  tous  les  détails  qu'il  a  abordés  , 
et  qui  trouveront  mieux  leur  place  dans  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

»  Mais  il  me  sera  permis ,  en  passant ,  de  faire  ,  à  iWrosiou 
du  Muséum  d'histoire  naturelle  ,  cette  remarque  succincte.  11 
n'est  pas  exact  de  prétendre  que  l'excédant  des  dépenses  soit 
seulement  de  363,000  fr.  S'il  y  avait  au  Muséum  quelque 
chose  de  termine  parmi  celles  qui  avaient  été  promises  dans 
l'exposé  des  motifs  et  dans  la  discussion  de  1833,  on  pourrait 
n'être  pas  aussi  rigoureux  que  nous  le  sommes  aujourd'hui» 
Mais,  veuillez  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  synoptique  qui  est 
relatif  au  Muséum  ,  et  vous  verrez  que  tout  est  ébauché ,.  que 
rien  n'est  terminé,  rien  absolument  ;  et  tandis  qu'on  se  lançait 
dans  des  entreprises  toutes  nouvelles,  et  que  l'ou  donnait  une 
extension  inattendue  à  des  articles  notables,  on  a  négligé* les 
dépenses  de  simple  achèvement;  nous  avons  signalé  entre 
antres  le  complément  de  la  distribution  des  eaux. 

»  Au  Collège  de  France,  a  dit  M.  le  Ministre,  je  n'avais 
jnmnis  eu  l'espoir  de  me  renfermer  deus  le  crédit  que  j'avais 
demandé. 

»  L'exposé  des  motifs  de  1833  prouve  le  contraire  ;  la  vo- 
lonté administrative  a  changé  depuis  ;  mais  en  1833  ,  le  Mi- 
nistre disait  positivement  qu'il  n'y  avait  à  faire  au  Collège  de 
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Franco  ,  que  de*  travaux  de  peu  de  valeur*  Le  erédit  accord* 
alors  s'est  pourtant  élevé  a  700.000  fr. ,  on  en  deinaude  au- 
jourd'hui un  supplémentaire  de  640,000  fr. 

a  Relative  rue  o  t  an  quai  d'Orsay  M  .  1  e  Ministre  a  prétendu 
que  les  cksugeniens  qui  avaient  élé  ordonnés  ,  et  notamment 
Tat  tique,  étaient  en  quelque  sorte  forcés,  qu'il  n'y  avait  pas 
assez  de  logement  pour  recevoir  le  Ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  que ,  dès- for»  ,  on  avait  dû  demander 
un  nouveau  programme  à  l'architecte.  M.  le  Ministre  a  ajouté 
qu'on  avait  espéré,  alors,  malgré  l'addition  de  l'attiqile  (je 
crois  Tavoir  bien  entendu  )  ,  se  renfermer  dans  les  crédits  or- 
dinaires; ceci  me  paraît  extrêmement  difficile,  attendu  que, 
des  le  premier  moment  où  le  Ministre  a  résolu  de  faire  cons- 
truire i 'al  tique  t,  on  avait  calculé  que  cette  addition  entraîne» 
rait  une  dépense  de  plus  de  500,000  fr.  ,  sans  compter  les 
sculptures  que  l'ut  tique  a  ,  jusqu'à  un  certain  point  ,  occa- 
sionées  ;  aujourd'hui  la  dépense  de  l'attique  apparaît  pour 
plus  de  600,000  francs  ;  c'est  à  cette  occasion  que  nous 
avons  été  en  droit  de  dire  qu'une  dépense  nouvelle  de  cette 
impôt  tance  valait  la  peiue  de  consulter  régulièrement  la 
Chambre.  « 

»  Relativement  à  la  Madeleine  ,  les  plans  anciens  ne  pou* 
vatent  pas  être  suivis,  a  dit  M.  le  Ministre;  et  h  cette  occa- 
sion il  vous  a  présenté  une  théorie  sur  les  arts  ,  dans  laquelle 
je  ne  me  trouve  pas  capable  de  le  suivre.  Un  honorable  ora- 
teur que  vous  avez  entendu  hier  «  traité  Cette  partie  de  ta 
question  que  votre  Commission  a  Jugé  prudent  d'écarter. 

I  '  t         mm  m  •"»•'•• 

t*  L'honorable  M.  de  Laborde  était  ùn  juge  compétent*. 
Quant  à  nous  ,  nous  nous  sommes  abstenus  ,  et  nous  avons 
jiénsc  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  transformer  la  Chambre  en 
Académie  ces  beaux- arts  ,  non  pas  que  nous  contentions  à  la 
Chambre  le  droit  de  s'enquérir  de  l'exécution  et  de  la  nature 
des  travaux  ,  de  toutes  chuses  qui  sont  plus  ou  moins ,  de  pr*s 
ou  de  loin  ,  du  ressort  de  la  Chambre.  Nous  aussi  ,  nous  pou- 
vons avoir  notre  opinion  personnelle  sur  Tat tique  ,  sur  l'o- 
bélisque ;  mais  c'est  là  un  ch.tmp  de  controverse  sans  Gn  ,  une 
allaite  de  goût  sur  laquelle  on  ne  tomberait  pas  aisément 
d'accord  ;  c'est  pourquoi  nous  n'avons  introduit  ,  dans  notre 
rapport ,  en  fait  d'architecture  ,  que  tout  juste  ce  qui  nous  a 
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para  iccessaire  pour  vous  mettre  à  même  de  juger  de  ce 
quelle  coûte  au  Trésor  public. 

»  Cependant  ,  je  ne  puis  pas  laisser  passer  sous  silence  l'ex- 
cuse présentée  au  .*ujct  de  la  Madeleine.  «  Uu  auteur  ,  a  dit 
M.  le  Ministre  ,  rature  sans  cesse  son  livre  pour  l'amener  à  sa 
perfection,  a  Nous  con unissons ,  à  cet  égard  ,  le  précepte  de 
VArl  poétique  ;  mais  il  faut  convenir  que  trop  souvent ,  dans 
la  constitution  de  nos  raonumens  publics,  ce  précepte  a  été 
appliqué. 

»  Quant  à  l'obélisque  f  Messieurs  ,  je  n'entrerai  pas  de  no«- 
tcuu  dans  des  explication»  que  le  rapport  rend  »  ce  me  aero? 
We,  inutiles;  je  me  contenterai  défaire  remarquer  de  nou- 
veau à  la  Chambre  que  l'obélûque  ,  lorsqu'il  sera  en  place  § 
aura  coûté  1,500,000  fr. 

»  Mous  nous  sommes  abstenus  de  perler  des  marchés  et  des 
adjudications  »  nous  avons  dit  nous  en  abstenir  ,  nous  ne  som- 
mes point  Commission  des  compte*.  L'honorable  M.  Dugabé  a 
jugé  à  propos  d'aborder  cette  partie  de  la  question  des  mo- 
numens  :  il  était  parfaitement  dans  «on  droit;  mais  votre  Com- 
mission n'a  pas  de  détails  particuliers  à  vous  donner  a  cet 
fg»rd.  ' 

•  Il  nous  semble  que  ce  qui  importe  essentiellement  dans 
ce  moment  »  c'est  de  rétablir  les  principes  financiers  qui  onj 
été  singulièrement  dénaturés  dans  le  discours  de' M.  |c  Mi- 
nistre président  du  conseil. 

»  Il  existe  f  Messieurs  »  malheureusement  beaucoup  de  ma- 
nières ,  pour  les  Minières,  de  dépasser  les  crédits  législatifs. 
11  y  en  aurait  une  qui  .serait  complètement  illégale,  ce  serait 
celle  qui  consisterait  a  ordonnancer  au  d<  là  des  crédits  que 
la  Chambre  a  votés.  Mais  le  contrôle  du  Ministre  des  finances 
«erait  la  pour  arrêter  le  Ministre  ordonnateur,  et  qu'un  refus 
de  paver  viendrait  promptement  paralyser.  Cet  abus  n'est 
guère  possible.  Notre  comptabilité  est  empreinte  d'un  esprit 
dordre  qui  donne,  â  cet  égard,  une  complète  garantie.  Nos 
écrttnres  sont  parfaitement  tenues  ,  l'attention  du  Ministre 
des  finances  est  sans  cesse  éveillée ,  et  le  cas  dont  j'ai  parlé  se- 
rait cflui  de  la  prévarication.  Nous  fommes  loin  ,  assurément , 
d'une  pareiUé  bvpotbèsc. 

»  Il  est  une  autre  manière  directe  de  dépasser  ces  crédits ,  ef 
•tlle-là  est  légale  ;  elle  consiste  t  hors  la  présence  des  CHaror 
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bres  ,  dans  des  cas  urgens>  extraordina:  rcs ,  pour  des  besoins 
imprévus  lors  du  vote  de  la  loi,  de  faire  rendre  une  ordon- 
nance roya'e  ,  sauf  à  la  faire  convertir  en  loi  à  la  plus  pro- 
chaine tession  des  Chambres.  L'est  en  vertu  de  la  loi  du  25 
mars  1817  ,  art.  152  ,  que  cette  faculté  est  accordée  aux  Mi- 
nistres ;  mais  il  faut  ,  aux  ternies  de,  la  législation  existante, 
que  ces  ordonnances  soient  délibérées  en  conseil  des  Ministres. 

»  Or,  et  pour  nYattacher  aux  articles  principaux,  l'attiqne 
du  quai  d'Orsay  ,  les  ailes  de  la  galerie  de  minéralogie  du 
Muséum  ,  étaient  des  travaux  imprévus  a  l'époque  où  a  été 
votée  la  loi  du  Î7  juin  1833.  Les  travaux  ne  figurent  pas  dans 
le  plan  des  devis  primitifs  ,  c'est-à-dire  ceux  sur  lesquels  la 
Commission  de  1833  a  travaillé. 

a  Elaicnt-cc  des  travaux  urgens?  Il  faut  croire  que  tel  était 
la  pensée  de  l'Administration  9  puisque  aussitôt  que  ce  projet 
a  été  conçu  ,  on  a  mis  la  main  a  l'œuvre.  Les  décisions  admi- 
nistratives ,  relativement  à  Pat  tique  du  quai  d'Orsay  ,  sut 
ailes  de  la  galerie  de  miuéialogic  ont  été  prises  ,  à  ce  qn'il 
parait ,  hors  de  la  session  des  Chambres.  C'était  le  cas,  ce  me 
semble ,  au  moins  par  analogie  ,  de  réclamer  une  ordonnance 
du  (loi  et  de  venir  ensuite  devant  la  Chambre  ,  à  la  plus  pro- 
chaine session  ,  faire  régulariser  la  dépense.  Elle  en  valait 
bien  la  peine.  En  l'ordonnant  ,  le  Ministre  s'est  en  quplquc 
sorte  ouvert  lui-même  un  crédit  sans  consulter  le  conseil  des 
Ministres  ,  sans  consulter  la  Chambre. 

•  J'arrive  aux  autres  manières  dé  dépasser  les  crédits  légis- 
latifs. Le  Ministre  n'a  point  ,  je  Se  suppose ,  ordonnancé  au 
delà  de  ses  crédits,  il  n'a  point  fait  rendre  d'ordonnance  en 
conseil  ,  il  n'a  point  sollicité  de  crédits  nouveaux ,  mais  il  a 
fait  continuer,  en  les  étendant  beaucoup,  des  travaux  que  le 
crédit  sera  insuffisant  à  acquitter.  Les  ouvriers  employés  pour 
ces  travaux  ont-ils  travaillé  sur  parole?  Alors  l'Etat  serait 
véritablement  engagé. 

»  Yoici  ce  qu'ont  établi  sur  ce  point  les  précédent  de  la 
Chambre. 

»»  M.  Augustin  Périer  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  sur 
le  règlement  dcÛnîtif  de  1826  : 

•  Le  vote  des  Chambres  se  trouve  indirectement  engagé 
lorsque  des  dépenses  sont  faites  d'avance  par  la  seule  volonté 
de  l'ordonnateur  ;  car  fussent-elles  l'objet  du  blâme  le  pin* 
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sévère ,  elles  ne  peuvent  être  refusées  puisqu'elles  ont  eu  lieu 
squs  In  signature  d'un  véritable  proeurtui  fondé  de  l'Etat  dont 
le  crédit  public  et  l'intérêt  des  tiers  vous  obligent  à  maintenir 
les  actes  , quaud  même  vous  exerceriez  contre  lui  la  responsa- 
bilité à  laquelle  il  est  soumis.  » 

m  Et  en  effet,  Messieurs)  il  est  manifeste  que  les  archi- 
tectes, que  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  ,  jour  par  jour,  aller  vé- 
rifier l'état  des  crédits  :  on  les  met  à  l'oeuvre  ,  il  faut  bien  finir 

« 

par  payer. 

»  M.  Lepclctîer  d'Aunay  a  dit  aussi  dans  la  séance  du  5 
mai  18*9  : 

«  Il  ne  suffit  pas  de  tenir  compte  des  paie  mens  faits  ,  des 
ordonnances  délivrées  ,  il  faut  tenir  compte  des  dépenses 
commandées,  car  c'est  là  l'aetc  qui  constitue  le  ciéancicr, 
de  l'Étal.  Si  tous  les  ans  les  dépenses  commandées  ne  sont 
pas  ordonnancées ,  nous  avons  une  connaissance  imparfaite 
de  nos  affaires  financières  ;  et  il  peut  y  avoir  un  déficit  réci- 
tant de  dépenses  anticipées.  » 

s»  Rappel lerai-je  ici  ,  Messieurs  ,  la  longue  discussion 
qui  a  eu  lieu  en  1829  à  l'occasion  de  la  salle  à  manger?  C'est 
le  précédent  le  plus  important  pour  la  question  actuelle  et,  sous 
ce  rapport , 

»  Je  ne  puis  pas  me  dispenser  d'en  présenter  à  la  Chambre 
une  analyse  succincte.  Voici  les  faits. 

»  Eu  4826  ,  un  crédit  de  500,000  fr.  est  accordé  au  Garde* 
des -sceaux  pour  faire  au  Ministère  de  la  justice  quelques  cons- 
tructions nouvelles  qui  permettent  déloger  les  bureaux. 

»  Ces  constructions  s'exécutent;  mais  M.  le  Garde  des 
Sceaux  espérant,  d'après  les  promesses  des  architectes, qu'elles 
n'absorberont  pas  le  crédit  de  500,000  francs,  eu  profite 
pour  faire  faire  à  son  logement  quelques  réparations,  entre 
autres*  pour  t  jouter  à  l'appartement  de  réception  uuc  salle  a 
manger. 

»  Mais  au  moment  de  la  liquidation ,  on  s'aperçoit  que»  par 
suite  de  ces  travaux  nouveaux,  la  somme  de  500,000  fr.  ne 
suffit  plus ,  et  qu'elle  est  dépassée  de  173,000  fr. 

»  M.  le  Garde  des  Sceaux  .décide  alors  que  ce  supplément  de 
dépense  se  paiera  successivement  suç  les  fonds  d'entretien. 

»  En  1827  ,  le  Ministère  change ,  et  M.  Port  «lis  ,  trouvant 
cette  manière  de  procéder  ii  régulière ,  croit  devoir  prendre 
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«ne  ordonnance  de  crédit  extraordinaire  ,  et  5e  présenter  de- 
vant 1rs  Chambres  pour  «oNtcttcr  l'allocation  des  1 79,000  fr. 

*  La  Commission  déclare  qu'il  n'y  avait  ni  nécessite,  ni  ur- 
gence ,  et  H ne ,  par  conséquent ,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a 
commis  un  abus  grave  de  pouvoir,  et  manqué  au*  préceptes 
de  bi  loi. 

«Elle  reconnaît  pourtant  que  le  Ministre  a  engagé  l'Etat 
envers  les  fournisseurs,  et  que  la  Chambre  ne  prnt  refuser 
d'ouvrir  un  crédit  pour  l'acquittement  de  mémoires  bien  et 
dûment  liquidés. 

»  Mais  elle  réserve  ,par  un  article  formel ,  les  droite  de  fiSlat 
contre  le  Ministre  ordonnateur. 

»  Messieurs,  il  me  parait  d'u»  extrême  iotérflt  de  remettre 
actuellement  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  du  tems  de  la  restauration ,  lorsqu'il  s'est  agi  d'exa- 
miner des  dépenses  irrégulièrement  faites  par  le  Ministre. 

»  M.  Syricys  de  Mayrinhac  fut  a  peu  près  sejul  à  com- 
battra les  conclusions  de  la  Commission.  Il  reconnaît  que  les 
principes  posés  par  la  Commission  .sont  justes  ,  et  qec  M.  de 
Peyroo.net  mérite  no  blâme  pour  n'avoir  pas  attendu  le  vole 
de»  Chambres.  Il  reconnaît  aussi  qu'il  est  contraire  aux  règle» 
ô'uuc  bonne  comptabilité  de  faire  une  dépense  non  prévue, 
sans  prendre  une  ordonnance  royale*  niais  il  voit  plusieurs 
motifs  d'excuse  dans  le  cas  particulier. 

»  11  ajoute  que  la  Commission  aurait  dd  se  borner  a  blâmer 
cette  irrégularité,  sans  prétendre  ouvrira  l'£tat  un  recours 
exorbitant, sur  la  fortune  du  Ministre. 

»  M.  Benjamin  instant  croit  la  résolution  de  In  Commis- 
sion  trop  ipeu  précise.  11  est  important  qu'elle  ne  puisse  s'inter- 
préter comme  un  bdl  d'indemnité. 

»  M.  Sal verte  voit  dans  cette  dflaire  un  divertissement  des 
deniers  publics ,  qui  constitue  le  crime  de  dilapidation  et  de 
conrtrSMon. 

»  M.  Etienne  regarde  tonte  dépense  non  urgente ,  faite  en 
dehors  des  créJits  votés,  comme  une  wurpartioo  flagrante  des 
droits  constitutionnels  de  la  Chambre.  Si  In  Chambre  sanction- 
nait une  telle  violation  des  lois  ,  il  y  aurait  de  «a  part  com- 
plicité. Il  déclare  «pic,  quant  è  lut,  il  refusera  fcs  crédit* 
taira*  tics. 
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»  M.  Lcpelelier  d'Aunay ,  rapporteur,  mu  lient  qo*t1  n'y  a 
pas  concussion  ,  rouis  dépense  inopportune  et  mauvaise.  La  ré- 
paration doit  s'en  trouver  dans  unt$  action  civile  an  proHt  de 

l'Etat. 

•  M.  Bourde» u,  commissaire  du  Roi ,  reconnaît  que  la  dé-  . 
pense  a  été  illégalement  et  irrégulièrement  faite  ,  mais  fac- 
tion en  indemnité  ne  J<ii  paraît  pas  admiçstblc.  Il  voudrait  que  ta 
Chambre  se  contentât  d'un  blâme  et  d'une  déclaration  d'illé- 
£alité. 

*  Vous  voyez ,  Messieurs ,  qu'à  celte  époque  ,  on  n'osait 
pn>  contester  les  droits  de  la  Chambre. 

.  m  M.  Dupin  proposa  une  rédaction  pîus  précise  que  celte 
de  la  Commission,  en  ce  qu'elle  oblige  le  Miuislre  des  finan- 
ces a  poursuivre  M.  de  Ptyrorraél. 

»  Il  ne  concevrait  pas  que  la  Chambre  se  renfermât  dans 
nn  blâme  stérile  T  en  présence  d'un  fait  aussi  grave ,  ce  serait 
faire  de  ta  discussion  du  budgi  l  une  vainc  dérision. 
*  »  La  dépense  n'était  pas  urgente,  et  quand  elle  l'eut  été  t 
il  fallait ,  flans  la  plus  prochaine  session  ,  la  présenter  à  la 
régularisation  de  la  Chambre. 

»  Que  vieut-on  dire  ?  ajoute  31.  Dupin.  11  n'y  avait  pas 
lieu  à  demander  lu  régularisation,  parce  qu'il  n'y  avait  pus 
d'ordonnance.  Ainsi ,  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  une  violation  de 
plus  qu'on  cherche  à  excuser  le  fait! 

»  Le  Ministre  des  finances  et  le  Ministre  de  la  marine  re- 
connaissent qu'il  y  a  eu  unegraude  irrégularité,  mais  l'action 
civile  proposée,  soit  par  la  Commission,  soit  par  M.  l)upin , 
ne  leur  paraît  pas  admissible. 

»  L amendement  de  M.  Dupin  fut  adepte. 
»  Voilà  ,  Messieurs ,  ce  quî  s'est  passé  en  1829  ,  sons  la 
Restauration ,  à  l'occasion  d'nno  dépense  non  prévue  et  non 
urgente. 

u  L'honorable  M.  Dupin  ,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  citer 
tout  a  l'heure,  avait  parfaitement  raison  lorsqu'il  disait  que  le 
cas  le  plus  grave  de  tons  est  celui  où  un  Ministre  ,  en  ordon- 
nant des  travaux  non  autorisés  I6g;slativement ,  s'affranchit  de 
Ionien  les  gnronlies  constitutionnelles ,  du  contrôle  immédiat 
des  Chambres ,  des  Chambres  qui  doivent  cire  appelées  à  eta- 


Digitized  by  Google 


240  CHAMBRE  DKd  DÉPtfTXS/ 

tuer  lorsque  les  faits  soot  récens  ,  lorsqu'ils  peuvent  être  fac- 
lcmeot  appréciés. 

m  C'est  seulement  «An de  bien  établir  les  droits  delà  Cham- 
bre que  je  suis  entre  duos  ces  détails;  car  ,  Messieurs,  les 
Ministres  oot  déclare*  à  la  Commission  ,  et  la  page  34  du  rap- 
port en  fait  foi  ,  que  toui  les  travaux  avaient  été  susrxndus 
alors  qu'on  s'était  «perçu  que  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
27  juin  1833  seraient  prochainement  épuisés. 

»  Nous  avons  dû  enregistrer  cette  déclaration  formelle! 
L'Administration  est  convaincue  de  l'exactitude  du  fait.  Snns 
cela  elle  ne  l'aurait  pas  avancé.  Nous  crovons  à  sa  parfaite 
sincérité.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  observation. 
Quand  on  considère  dan*  les  tableaux  qui  ont  été  mis  sous  vos 
jeux,  combien  étaient  f.i>bleSvau  ttr  janvier  dernier ,  les  restes 
i  dépenser  sur  chaque  monument ,  i!  parait  difficile  d'admettre 
que,  subitement,  les  travaux  aient  pu  être  interrompus  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  se  manifestât  ultérieurement  aucun  excé- 
dant possible,  de  la  nature  de  ceux  qui  furent  reprochés  ca 
1829  au  Garde  des  Sceaux.  Il  parait  difficile  de  le  croire, 
dis- je  ,  surtout  lorsque,  pour  la  Madeleine,  nous  vovons , 
par  exemple,  que  les  peintures  sont  depuis  assez  long-tem* 
non-seulement  commandées  ,  mais  commencées  ;  que  les  écha- 
faudages intérieurs  à  l'occasion  des  peintures,  qui  figurent 
dans  la  dernière  partie  du  tableau  parmi  les  dépenses  pour 
lesquelles  on  demande  actuellement  un  crédit ,  sont  égale- 
ment commencés.  Il  me  semble  qu'on  peut  dire,  sans  trop 
se  hasarder,  que  si  aujourd'hui,  14  mai  1836  ,  on  procédait 
à  une'  liquidation  régulière  de  tous  les  travaux  exécutés ,  il  J 
aurait  tout  a  parier  qu'un  excédant  réel  ,  peu  considérable 
peut-être ,  une  véritable  dette  envers  les  artistes,  fournisseurs 
ou  ouvriers ,  se  révélerait.  L'Administration  est  persuadée 
du  contraire  ;  quant  à  moi  ,  les  renseignemeus  que  j'ai  re- 
cueillis n.e  portent  à  l'inviter  a  faire  véri6cr  de  nouveau  ce 
fait,  qui  engagerait  plus  sérieusement  sa  responsabilité.  Elle 
est  persuadée  que  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  ainsi  ;  elle 
a  fans  doute  donné  des  ordres  pour  qu'il  en  fût  autrement; 
mais  je  crains  que  tes  faits  ne  se  soient  pas  exactement 
renfermés  dans  les  limites  que  l'Administration  elle-même  a 
énoncées.  > 
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»  Je  serais  fondé  a  le  craindre,  surtout  relativement  au 
quai  d*Orsay  ;  nous  pourrions,  si  M.  le  Ministre  le  désire  , 
ajourner  la  question  pour  le  quai  d'Oreay. 

»  M.  le  Président  du  conseil  dit  :  la  question  importante  est 
de  savoir  si  actuellement  on  a  dépensé  un  seul  centime  au- 
delà  des  crédits  accordés?  Nous  affirmons  que  non  ;  il  n'y  a 
pas  eu  de  fonds  dépensés  il  u'y  a  pas  de  commandes  faite* 
qui  pourraient  engager  l'Etat  au  delà  dis  crédits  accordes  à 
l'Administration  :  on  a  fait  faire  la  revue  de  tous  les  nionu* 
mens ,  et  il  a  été  reconnu  que ,  sur  aucun  point ,  sauf  un  seul, 
oo  n'avait  dépassé  le  crédit.  Au  mois  de  décembre  dernier 
l'Administration  a  ordonné  d'interrompre  les  travaux  partout 
où  Ton  pourrait  craft.dre  que  les  crédits  ne  fussent  dépassé*. 
Il  n'y  a  maintenant  de  commande  faite  au  delà  des  crédits 
que  pour  la  Madeleine  seulement.  Mais  je  ferai  remarquer 
que  ces  Iravanx  ont  élé  faits  dans  deux  hypothèses  ,  ou  qu'ils 
seraient  faits  sur  les  crédits  des  beaux-arts ,  ou  qu'on  aurait 
recours  aux  fonds  affectés  aux  monumens. 

»  Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  inter— 
rompre  un  si  beau  monument  ;  mais  si ,  par  un  accident  que  je 
ne  puis  prévoir,  la  Chambre  voulait  l'interrompre,  il  reste 
sur  le  double  fonds  des  beaux-arts ,  l'un  de  300,000  fr.  l'autre 
de  400,000  fr«,  de  quoi  payer,  dans  les  années  qui  vont  sui- 
vre ,  les  travaux  dont  une  partie  est  déjà  payée.  Ainsi  j'af- 
firme donc  qu'à  l'exception  de  la  Madeleine,  it  n'existe  au- 
cun excédant  de  dépenses  sur  les  autres  monumens. 

M.  te  Rapporteur  dît  :  «  ce  qui  autori.se  re  simple  doute  que 
j'ai  émis  tout  à  l'heure ,  avec  ménage  ment ,  ainsi  que  la  Cham- 
bre l'aura  remarqué,  c'est  que  je  lis  dans  les  nouveaux  devis 
de  la  Madeleine:  charpente  pouréthafauds  intérieurs,  17,132  f. 
18  c.;  incrustations  en  marbre,  121,232  fr.  29  e.  ;  incrusta- 
tions pouj  recevoir  les  marbres,  3,035  fr,  99  e.  ;  tableau  de 
fond  50,000  fr;  ce  sont,  veuillez  le  remarquer,  des  travaux 
entièrement  nouveaux,  qui  font  partie  du  crédit  actuellement 
demandé. 

n  En  voilà  pour  environ  190,000  fr. ,  et  ils  sont  actuelle- 
ment très-avancés.  Ces  incrustations  sont  achevées,  ou  peu 
s'en  faut;  les  échafauds  intérieurs  pour  la  peinture  sont  en 
grande  partie  posés. 

5.  Procès- Verbaux,  i«J 
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»  Quant  au  tableau  du  fond ,  il  était  depuis  long.tcras 
commandé  et  en  cours  d'exécution.  Voilà,  Messieurs,  ce  qui 
autorise  mon  douter 

*»  M  lis  je  consens  à  admettre  que  les  crédits  n'aient  pas  été 
matériellement  dépasses  en  ce  sens  qu'on  n'a  fait  travailler 
personne  sur  parole,  et  que,  dans  le  ca»  où  la  Chambre  vien- 
drait à  refuser  le*  4,680,000  fr.  demandés  ,  l'Etat  ne  se  trou- 
verait débiteur  de  persounc.  Mais  si  les  travaux  solennelle- 
ment permis  eu  1833,  ne  sont  pas  exécutés  en  entier;  fi 
d'autres  travaux  ont  reçu  une  extension  énorme,  imprévue; 
si,  de  toutes  parts,  des  travaux  nouveaux  uut  été  corouieucci; 
si,  en  un  mot,  les  premiers  projets  dont  la  Chambre*  eu  con- 
naissance par  le  rapport  afe  la  Commission  ont  été  tellement 
bouleversés  qu'il  soit  difficile  à  l'attention  la  pins  soignée  ils 
se  reconnaître  au  milieu  des  documens  actuellement  soumis, 
je  demande  si  l'on  n'a  pas  réellement  encouru  le  reproche 
d'avoir  dépassé  les  crédits?  La  Chambre  avait  accordé  un 
crédit  limité,  comme  crédit  définitif,  on  l'a  dépensé  comme  un 
a -compte,  et  M.  Ic  Ministre  Président  du  conseil  vient  d'ex- 
poser a  cet  égard  sa  pensée  tout  entière.  De  nom  eaux  cré- 
dits étant  devenus  indispensables  ,  nous  lu  demandons  à  tout 
homme  de  bon  sens  9  u'est-cc  pas  ex  ai  te  rue  ut  la  même  chose 
que  si  on  avait  dépensé  ces* crédits  d'avance? 

»  La  Chambre  est  libre  de  refuser ,  dit-on*  Non ,  elle  ne 
l'est  pas,  et  nous  le  prouverons  au  besoin  dans  la  discussion 
des  articles.  Le  Trésor  n'est  pas  à  découvert,  mais  si  les 
édifices  qu'on  s'est  engagé  de  construire  sont  inachevés  ;  si, 
comme  celui  du  quai  d'Ooay,  ils  sont  restés  ouverts  à  tous 
les  vents ,  parce  que  le  Ministre  a  employé  à  donner  à  ces 
édifices  une  extension  nou  approuvée  par  la  Chambre,  les 
fonds  qui ,  sans  cela,  auraient  probablement  suffi  pour  les 
achever,  je  demande  si,  en  agissant  ainsi,  le  Miuistrc  n'a 
pas ,  en  réalité ,  dépa$>é  ses  crédits?  A  moius  de  laisser  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay  en  fourrière,  comme  l'a  dit  l'honorable 
M.  UoLabordc,  il  faudra  bien,  par  conveiiance  ,  par  simple 
décence,  accorder  à  l'hôtel  dit  Quai  d'Orsay ,  un  crédit  quel- 
conque, ne  fût-ce  que  pour  îe  clore. 

»  Est-ce  donc  ainsi  qn'on  peut  entendre  ces  mots  consacrés  : 
se  mouvoir  dan»  î 'intérieur >d 'un  chapitre?  Qu'auriex-vons  cl  H  9 
Messieurs  f  si  le  prédécesseur  de  M.  le  Président  du  eonsefl  % 
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1  qui  vous  avez  confié  ,  je  crois ,  200,000  fr.  suivant  les  devis 
pour  grosses  réparations  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères ,  s'é- 
tait avisé  de  mettre  psr  terre  ci-t  hôtel  tout  entier ,  de  le  cous* 
t  ru  ire  jusques  et  y  compris  le  premier  étage  sur  un  plan  non» 
vesu ,  et  qu  H  fût  venu  ensuite  vous  dire  :  J'ai  épuisé  nioo» 
crédit  ,  mais  je  ne  l'ar  pas  dépassé: 

n  II  tombe  sous  le  sens  qnc  la  Chambre  n'aurait  pu  se  dis- 
penser de  voter  ce  qui  aurait  été  nécessaire  pour  bâtir  le  se- 
cond étage  ,  s'il  devait  y  avoir  un  second  étag«  ,  pour  poser 
un  toit.  Mais  le  Ministre  qui  serait  voou  prétendre  qu'en  ad- 
ministrant ainsi  il  était  daii3  son  droit  ,  qu'il  lui  était  lois  il  le 
de  se  mouvoir  comme  il  t'entendait  dans  son  chapitre  v  le  Mi- 
nistre qui  serait  vonu  présenter  celle  singulière  dépense  eût 
été  certainement  mal  accueilli,,  et  la  Chambre  y  aurait  vu  (ce 
qui  certainement  est  bien  loin  de  la  pensée  de  M.  le  Président 
du  conseil  )  ,  une  véritable  dérision  ! 

»  Autre  manière  de  dépasser  les  crédits  législatifs.  Un  Mi- 
uutre.se  sent  trop  à  l'étroit  d  ms  un  chapitre. . . .  Nous  par-» 
Ions  ici  d'une  manière  conforme  ,  je  le  crois  ,  anx  principes 
financiers ,  à  ceux  qui  sont  en  honneur  dans  cette  Chambre  , 
•  «t  qu'elle  ne  pourrait  déserter  sans  manquer  à  ses  devoirs....  ; 
un  Ministre  ,  dis-je  ,  se  trouve  fort  à  l'étroit  dans  un  chapitre 
qui  lui  a  été  ouvert.  Eh  bicu  !  s'il  impute  les  dépendes  de  ce 
chapitre  sur  uo  autre  chapitre,  ou  sur  des  crédits  extraordi- 
naire qui  ont  une  destination  précise,  il  dépasse  encore  et  vé- 
rit»b1niuent  ses  crédits.  Ccst  ce  que  vous  a  fait  remarquer 
votre  Commission  à  l'occasion  du  Muséum  d'hisloirc  natu- 
relle. Vous  savez  qu'il  existe  un  fonds  d'entretien  pour  les  bâ- 
timens  d'intérêt  général  a  Paris  ;  ce  fonds  pour  l'entretien 
du  Muséum  en  1854,  a  été  retiré  du  chapitre  ,  et  consacré, 
soit  a  doter  plus  largement  d'autres  batimeus  du  même  cha- 
pitre ,  soit ,  ce  qui  est  plus  bizarre,  un  édifice  qui  n'appartient 
pas  même  a  l'Etat  ,  l'Opéra -Comique.  Nous  avons  vu  dans  ce 
fxitdcox  irrégularité*  graves.  Le  crédit  du  Muséum  était  ac- 
cordé pour  l'achèvement  ,  on  y  a  compris  des  dépenses  d'en- 
tretien «  on  a  donc  dépasssé  d'autant  ie  crédit  du  Muséum  : 
c'eit  un  fait  incontestable.  Seconde  irrégularité  :  une  partie 
de  ce  crédit  a  été  jlIcgoUmcnt  employée  dans  un  bâtiment 
qui  n'appartient  pas  à  l'Etat,  et ,  sous  ce  rapport ,  aucune  es* 
puce  de  jusU&catiou  pe  peut  ^ttc  présentée  avec  succès  devant 
la  Chambre. 
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»  Enfin  ,  Messieurs ,  pour  terminer  celte  nomenclature» 
lorsqu'il  arrive  qu'on  Ministre  applique  à  l'achèvement  des 
monumens  pour  lesquels  on  crédit  spécial  lui  a  été  ouvert,  tirs 
matières  qui  dépendent  des  magasins  de  l'Etat,  il  est  évident 
que  -,  sous  ce  rapport  encore  ,  il  dépasse  ses  crédits.  Cela  a  été 
clé  fait  en  deux  occasions  :  la  première  ,  M.  le  Président  du 
conseil  Ta  expliqué  tout  a  l'heure  ,  il  s'agit  des  marbres  do 
dépôt  de  lilc  des  Cygnes  ,  destines  à  l'entre  tien  des  édifices 
plutôt  qu'a  leur  achèvement.  Je  n'insiste  pas  beaucoup  sur  ce 
point  ,  je  ne  crois  pas  qu'ils  puisse  donner  matière  à  de  graves 
reproches. 

w  Mais  il  en  serait  autrement  ,  par  exemple  ,  des  bronzes 
employés  pour  la  porte  monumentale  de  la  Madeleine.  Noui 
avons  demandé  à  l'Administration  de  l'intérieur  une  note  des 
dépenses  imputables  ,  à  ce  titre,  sur  le  fonds  des  beaux-arts , 
et  nous  y  avons  vu  figurer  une  quantité  de  quatre  mille  livres 
de  bronze  ;  nous  tommes  fondés  à  croire  qu'elle  a  été  tirée  des 
arsenaux  de  l'Etat.  Ln  Chambre  verra  jusqu'à  quel  point  cette 
manière  de  procéder  peut  être  approuvée;  mais  elle  ne  s'appli- 
que pas  seulement  aux  portes  de  la  Madeleine.  Si  nous  avions 
eu  à  nous  occuper  de  la  colonne  de  Juillet  ,  nous  aurions  si- 
gnalé dans  le  rapport  le  fait  d'une  quantité  de  bronze  beau- 
coup plus  considérable  ,  distraite  des  arsenaux  de  l'État ,  il 
s'agit  de  quarante  mille  livres. 

»  J'ai  puisé  ce  renseignement  dans  les  réponses  mêmes  du 
Ministère  de  l'intérieur,  faites  à  la  Commission  actuellement 
chargée  de  l'examen  dec  comptes  de  1834.  Âu  reste  ,  l'Ad- 
ministration pourra  fournir  à  cet  égard  à  la  Chambre  des  ex- 
plications précises.  Je  me  contente  d'appeler  sur  ce  fait  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

»  Voilà  ,  Messieurs  ,  bien  des  manières  ,  six  je  crois  ,  de 
dépasser  les  crédits  législatifs.  Toutes  ,  sauf  une  ,  ont  été 
employées  par  l'Administration  qui  comparait  aujourd'hui  de- 
vant la  Chambre. 

»  Je  sais  ,  Messieurs ,  que  le  devoir  cjue  je  remplis  en  ce 
moment  à  la  tribune  e&t  pénible.  Mats  c'est  à  la  Chambre, 
il  me  semble  ,  à  soutenir  sa  Commission  dans  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir.  La  Chambre  des  Députés  doit  être  très- 
jalouse  de  ses  prorogatives ,  et  surtout  en  matière  de  finan- 
ces ,  elle  ne  doit  rien  laisser  passer  saus  un  scrupuleux  txa* 
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men.  Je  le  répète  donc  ,  de  bon  compte  ,  il  y  a  six  manières 
différentes  de  dépasser  les  crédits  législatifs.  Toutes  ont  été 
employées  par  l'Administration  ,  excepté  une  seule  ,  la  ma- 
nière légale  qui  est  de  réclamer  une  ordonnance  de  S.»  Ma- 
jesté ,  laquelle  ordonnance  doit  être  convertie  en  loi  à  la  plut 
prochaine  session  des  Chambres. 

»  Les  instructions  multipliées  aux  engagemens  pris  devant 
les  Chambres,  ont  dû  exciter,  à  toutes  les  époques,  leur  dé- 
fiance. C'est  ce  qui  a  donné  précisément  naissance  à  la  spécia- 
lité* d'abord  établie  par  le  Ministère,  pour  les  abus  venant  ù 
croître  par  chapitres ,  lesquels  eux-mêmes,  d'au  née  en  année, 
ont  clé  subdivisés,  et  ont  fait  l'pbjel  de  spécialité*  particulières. 
De  pins  en  plus  les  Chambres  ont  senti  In  nécessité  de  resser> 
rer  l'arbitraire  administratif.  L'abus  des  crédits  supplémen- 
taires avait  porté  votre  Commission  de  1833,  dont  l'honorable 
M.  Hector  d'Auoay  était  le  rapporteur  ,  et  dout  j'avais  moi- 
même  l'honneur  de  faire  partie,  à  proposer  à  la  Chambre  des 
dispositions  en  vertu  desquelles  les  crédits  supplémentaires 
doivent  être  votés  et  justifiés  par  articles.  Celte  spécialité  d'ar- 
ticles a  été  une  véritable  conquête  de  la  Chambre  sur  les  abus 
possibles  de  l'Administration.  El  pourtant ,  qu'est- il  arrivé  , 
Messieurs ,  au  snjet  de  la  loi  du  27  juin  1833  en  ce  qui  con- 
cerne la  spécialité?  La  spécialité  a  été  entendue  par  la  Cham- 
bre ,  en  ce  sens  qu'elle  s'appliquerait  par  monument ,  et  que 
le  Ministre  ne  pourrait  pas  porter  sur  en  monument  ce  qui 
aurait  élé  voté  pour  un  antre;  il  faut  le  dire  ,  et  nous  l'avoos 
reconnu  dans  le  rapport ,  cette  spécialité  a  élé  observée  par 
l'Administration. 

•  Mais  la  Chambre ,  en  1833  ,  aurait  cru  empiéter  sur  l'Ad- 
ministration si  elle  avait  étendu  la  spécialité  aux  difterens  arti- 
cles de  dépense  de  chaque  monument.  Si  la  Chambre  était 
allée  jusque  la  ,  elle  aurait  peut-être  empêché  les  innovations 
abusives  dont  nous  subissons  aujourd'hui  les  conséquences 
financières.  Mais  la  Chambre  a  eu  confiance  dans  les  promesses 
positives  de  l'Administration,  Celte  confiance  a-l-ellc  élé  jus- 
tifiée? 

»  Aujourd'hui ,  Messieurs,  uu  crédit  nouveau,  un  crédit 
supplémentaire  de  4,580,000  fr.  nous  esl  demandé  ;  votre 
Commission  n'a  pas  même  voulu  enchérir  sur  les  garanties  ré- 
clamées par  la  Commission  do  1833.  Elle  n'a  pas  voulu  pro- 
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poncr  d'étendre  la  spécialité  aux  délai!»  qui  font  l'objet  des 
dernières  parties  de  chacun  des  tableaux  synoptiques  ;  mais 
qu'il  lui  soit  permis  d'espérer  qu'à  l'avenir  l'Admirn»!  ration  m 
renfermera  dans  les  limites  de  ce  nouveau  crédit,  qu'elle  nïo» 
treprendra  rien  au  delà  ,  et  que  plus  tard  on  ne  viendra  pas 
reproduire  a  celle  tribune  les  doctrines  financières  que  j'ai  trop 
imparfaitement ,  sans  doute  ,  essayé  de  réfuter. 
■  a  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  des  divers  cahier* 
de  situation  des  travaux  ira  M.  le  Président  du  conseil  n  rru 
voir  une  approbation  donnée  aux  innovations  qu'il  a  faites  dans 
le  eonrt  de  son  administration.  On  lui  a  suffisamment  répondu 

sur  ce  point ,  et  il  a  été  bien  ét  abli ,  ce  me  semble  ,  dans  votre 
Commission  ,  que  rien  ne  pouvait  remplacer,  pour  le  Ministre, 

le  vote  législatif. 

»  M.  le  Président  du  conseil  repousse  avec  toute  l'énergie 
de  sa  conviction  le  mot  d1 'avertis temtnt  seWre,  prononcé  parla 
Commission  :  nous  nous  sommes  contentés,  Messieurs,  de  rap- 
peler devant  la  Chambre  les  vraÎ3  principes. 

»  Rcvrnocs  !  il  en  est  tetns.  La  Chambre ,  dans  son  adressé 
de  1834,  a  eu  soin  de  proclamer,  et  très-haut,  les  règles 
auxquelles  les  Ministres  doivent  se  conformer  en  matière  de 
finances;  et  il  mè  sera  permis,  dans  celte  circonstance  ,  de 
faire  dit  appel  solennel  aux  rédacteurs  de  cette  adresse.  EHea 
dit,  en  parlant  de  1  obligation  pour  (es  Ministres  de  se  rcitfer* 
nfeY  dans  tes  crédits  législatifs  ;  il  te  faut ,  de  toute  néttsHli  \ 
et  dans  les  explications  ministérielles  du  mois  de  décembre 
suivant  >  un  orateur  s'écriait,  à  ce  propos  a  «  La  Chambre 
h  veut  être  obéic  ,  le  cabinet  ne  lui  fera  pas  faire  un  pas  de 
»  plus  !  » 

»  Ces  paroles  sont  de  l'honorable  M.  Sauzet.  •  • .  Messieurs, 
nous  devons  le  déclarer  hautement ,  moin*  encore  pour  b  là  met 
le  pansé  que  pour  préserver  l'avenir,  il  y  a  non~4culetneot 
dans  les  faits  nombreux  ,  signalés  dans  le  rapport  de  votre 
Commission ,  et  dont  aucun  ,  jusqu'à  présent ,  n'a  été  con- 
teste ,  il  y  a  aussi  dans  les  doctrines  financières  professées  par 
M.  le  Ministre  a  celte  tribune  ,  il  y  a  oubli  des  droits  de  I* 
Chambre  et  de  tous  les  principes  conservateurs  de  la  fortnoc 
publique.  • 

Personne  ne  réclamant  pltts  la  parole  pour  la  discussion  gc- 
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ncrele ,  U  Chambre  décide  qu'il  «cra  immédiatement  passé  ou- 
tre au  vote  des  articles. 

M.  h  Président  donne  lecture  de  l'article  1èr  qui  est  ainsi 
conçu  j 

Il  est  ouftrt  au  Ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
4,080,000  fr.  sur  l'exercice  U36,  pour  être  appliqué  h  IV 
chèrement  des  mou  u  mens  dans  les  proportions  ci -après  dé- 
terminée* 8 

•  1°.  A  l'église  de  la  Madeleine   1,280,000  fr. 

»  t*.  Du  Muséum  d'histoire  naturelle.  • . .  1,200,000 

»  5%  A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay   !  ,200,000 

m  4V  Au  Collège  de  France  •   640,000 

»_B».  Au  placement  de  l'obélisque   260,000 

»  Total....    4,580,000  » 

La  Commission  a  proposé  de  modifier  cet  article  de  la  ma- 
nière suivante  : 

a  II  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
3,732,800  fr.  sur  l'exercice  1856,  pour  être  appliqué  à  l'a* 
r  Lève  ment  des  monumens,  dans  les  proportions  ci-après  i 

»  A  la  Madeleine.  •••••••••  •   1,280,000  fr. 

•  Au  Muséum  d'histoire  naturelle,     ...  1,200,000 

»  A  l'bdtcl  du  quai  d'Orsay   352,800 

a  Au  Collège  de  France   640,000 

•  Au  placement  de  l'obélisque.   260,000 

••  Total*.    3,732,800  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  été  proposé  deux  amende» 
mens  qui  tendent  a  opérer  la  répartition  des  crédits  entre 
l'eierciêe  1836  et  l'exercice  1837  t  il  fait  observer  que  ces 
nmendemena  devront  être  discutés  ultérieurement,  et  que  la 
Chambre  a  maintenant  a  s  occuper  du  premier  article  des  Dé- 
penses relatives  a  la  Madeleine  et  dont  le  chiffre  est  de  un 
million  280 ,000  francs. 

Un  membre  reconnaît,  avec  l'un  des  orateurs  entendus 
hier,  que  la  loi  de  juin  1833  a\ait  été  accueillie  par  des  suf- 
frages unanimes  ;  mais  il  rappelle,  en  nu? rue  tems,  qu'on 
avait  demandé  de»  devis  détaillés,  et  que  plusieurs  membre* 
avaient  signalé  uuc  trop  grande  précipitation  dons  l'exécution 
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des  travaux  .  Comme  une  cause  de  mauvaise  exécution  et  de 
dépenses  exorbitantes. 

11  ne  croi  **s  que  ces  écncils  aient  été  évités  pour  la  Ma- 
dclaitic  ;  on     négligé  les  travaux  extérieurs  >  le  fronton  du 
nord  ,  les  bas-reliefs  et  les  statues  qui  devaient  figurer  sur  Ici 
innrs  d'échiff.     colles  qu'on  a  pincées  à  l'intérieur  ne  lui  pa- 
raissent pas  avoir  obtenu  l'approbation,  du  public.  Il  a  eu 
dernièrement  l'occasion  de  faire  des  recherches  sur  le  prix  du 
fer,  et  il  en  est  résulte  relativement  à  l'une  des  dép<*n«es 
dont  il  s'agit,  des  doutes  sur  lesquels  il  voudrait  être  éclairé. 
Conformément  à  lu  loi,  uoe  adjudication  a  eu  lieu  pour  les 
fers  de  la  Madeleine.  l*e  cahier  des  charges  prescrivait  l'em- 
ploi du  fer  de  Ber ry  ou  de  Roche ,  c'est-à-dire  d'un  fer  dont 
le  prix  est  très-élevé ,  puisqu'il  vaut  56  fr.  pour  les  100  kilog. 
D  tic  rentes  maisons  se  sont  présentées  :  la  fourniture  a  été 
adjugée  à  un  entrepreneur,  moyennant  l'énorme  réduction 
de  28  pour  100.  Mais  cet  entrepreneur,  au  lieu  d'employer 
le  fer  du  Berry,  s'est  servi  du  fer  de  Châtillon ,  qui  ne  vaut 
que  36  fr.  les  400  kilog.  ;  c'e  t-à-dire ,  20  fr.  de  moins. 
L'orateur  demande  sur  quel  tarif  le  règlement  a  été  liquidé  : 
il  désire  savoir  si  l'entrepreneur  n'a  pas  été  soldé  sur  le  prix 
de  l'adjudication  qui  se  rapportait  a  un  fer  d'un  prix  très* 
élevé?  Il  ui  semble,  qu'à  raison  de  la  qualité  du  fer  qui  a 
élt  employé  ,  on  aurait  dû  lui  faire  supporter  une  forte  dimi- 
nntion. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  de  semblables  détails 
font  l'objet  d'une  vérification  de  mémoire  ,  et  qu'il  tiendrait 
à  initier  a  Cîiaïubrc  dans  l'Administration. 

M.  f  Président  du  Conseil  dit  :  «  Je  dirai ,  quant  au  fron- 
ton t  qu'  In'avait  pas  été  porté  dans  le  devis  ,  et  que  uous  n'é- 
tions r  i.l«roeiit  engagés  i  le  faire. 

m  (V.out  aux  statues  <les  murs  d'échiftre,  elles  sont  au 
nombre  des  sculptures  extérieure.*  que  j'avais  cru  utile  de 
supprimcry  parce  que,  d'ailleurs,  tous  les  gens  de  l'art 
étaient  dan»  un  grand  doute  de  savoir  si  ce  monument  gagne- 
rait à  ee  qu'il  y  eût  deux  figures  de  taille  colossale  qui  ne  fe- 
raient pas  obstaele  à  l'effet  du  péristyle  qui  forme  le  devant 
du  monument.  D'un  autre  eôté,  comme  ce  qui  importait,  c'é- 
tait de  livrer  ce  monument  à  l'usage  du  culte,  je  regardai 
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comme  d'un  intérêt  moindre  do  tire  les  statues  extérieures , 
qci  pourraient  être  exécutées  plus  tard. 

•  Quant  aux  fers,  ou  a  employé  la  voie  de  l'adjudication  ; 
cette  adjudication  n'a  pas  été  faite  de  mon  teins  .  car  j'ai 
t'ouvé  tous  les  travaux  des  combles  commencés  en  arrivant 
au  Ministère*  Si  ce  qu'a  dit  le  préopinant  s'est  pa.<sét  je  l'i- 
gnore; c'est  un  renseignement  que  je  pourrai  prendre.  Je 
crois  pouvoir  affirmer,  parla  connaissance  que  j'ai  de  l'archi- 
tecte, par  le  zélé  et  la  passion  qu'il  met  à  conduire  son  monu- 
ment, qu'il  n'aurait  pas  souffert  qu'on  lui  donnât  des  ma- 
tières d'une  qualité  inférieure.  Au  re>te ,  c'est  un  détail  d'ad- 
ministration sur  lequel  je  n'étais  pas  préparé,  et  que  je  n'ai 
pas  pu  prévoir.  » 

Le  membre  qui  a  adresse  l'interpellation  ,  dit  qu'il  croit 
savoir  que  des  réclamations  ont  été  élevées  par  plusieurs  per- 
sonnes ,  et  qu'il  n'eu  a  point  été  tenu  compte. 

M.  le  Président  du  conseil  répond  qu'il  n'y  a  pas  un  mar- 
che qui ,  le  lendemain  de  l'adjudication  ,  ne  devienne  un  ob- 
jet de  réclamations  de  la  part  des  compétiteurs  de  l'adjudica- 
taire. Il  a  vu  comment  l'architecte  procédait  à  la  réception 
(fcs  matériaux ,  et  il  peut  affirmer  que  ce  contrôle  a  été  judi- 
cieux cl  sévère. 

le  préopinant  expose  que  la  maison  Scipion-Pcrrier  était 
au  nombre  des  soumissionnaires  :  elle  pourrait  être  consultée 
au  sujet  des  faits  qu'il  a  énoncés. 

M.  le  Préaident  fait  observer  que  ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion dont  la  Chambre  est  saisie.  Elle  o'a  pas  a  examiner  si 
on  a  bien  emplojé  l'argent  voté;  si  les  marchés  ont  été  bien 
ou  mal  accomplis  :  la  questiou  est  de  savoir  si  on  a  excédé  les 
crédits  volés  par  les  Chambres. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  le  fronton  du  nord  était  effective- 
ment compris  dans  la  prévision  originaire  :  il  invoque,  à  ce 
sujet,  le  rapport  relatif  a  la  loi  de  juin  1833.  Il  demande  en- 
suite une  explication  relativement  aux  portes  en  bronze  des- 
tinées à  la  Madelaim»  t  il  désirerait  savoir  pourquoi  Ton  a  fait 
sortir  des  magasins  de  l'Etat  des  bronzes  pour  cet  objet;  si  ee 
ne  sont  pas  des  bronzes  de  canou  et  ce  qui  est  d'usage  à  cet 
égard» 
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M.  le  Président  du  conseil  dit  : 

m  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  me  demande  quel 
est  l'usage  *  l'égard  des  matières  de  l'Étal  ;  il  trouvait  tout  k 
IVurc  une  infrHclion  à  avoir  employé  le*  marbres  du  dépôt 
«de  l'île  des  Cygnes  pour  l'ornement  de  la  Madeleine.  Je  lui 
ferai  remarquer  que  ces  marbres  proviennent  d'anciens  appro- 
visioooemcns  qui  ont  toujours  clé  employé?  pour  l'Etat.  Je  ne 
sais  pas  un  meilleur  usage  ,  en  vérité,  que  celui  d'employer  ces 
jnatbrcsatix  mo  nu  meus.  Quant  aux  bronzes,  j'ai  fait  ce  qui 
avait  été  fait  antérieurement.  Ainsi,  pour  la  statue  de  Napo- 
léon, on  avait  eu  recours  au  magasin  de  l'Etat. 

»  Je  l'ai  fait  pour  la  Madeleine  :  j'ai  fait  tout  ce  que  je  de- 
vais  faire ,  je  voulais  ainsi  faire  concourir  toutes  les  ressource» 
de  J'Etst  a  l'ornement  de  nos  monutnens.  » 

M,  le  Rapporteur  ne  conteste  pas  l'explication  qui  vient 
d'être  donnée  par  M.  le  Président  du  conseil  ,  mais  toujours 
est-il  que  c'est  là  l'une  des  manières  de  dépasser  le  crédit  lé- 
gislatif. Il  reconnaît  que  la  question  a  peu  d'importance  quant 
à  l'église  de  la  Madeleine,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  4,000 
livres  de  bronze,  Mais  en  ce  qui  concerne  la  colonne  de  juillet, 
40,000  livres  de  bronze  ont  été  aussi  employées.  Or,  la  tota- 
lité des  bronzes ,  matière  et  main-d'œuvre  était  comprise  dans 
le  crtdit  que  la  Cbnmbrc  a  accordé,  en  1853  ,  pour  la  cofoone 
de  Juillet.  Prendre  ce  bronze  dans  les  arsenaux  ,  et  le  livrer 
aux  entrepreneurs  ,  c'est  en  réalité  excéder  les  crédits  ju&qoes 
à  concurrence  de  la  valeur  de  ce  bronze. 

Un  membre  demande  que  tout  crédit  soit  refusé  jusqu'à  ce 
qu'une  Commission  d'enquête  ait  prouvé  non-seulement  que 
les  conclusions  du  rapport  ne  sont  pas  fondées ,  mais  que  tous 
les  faits  consignés  dans  le  mpport  sout  inexacts.  Il  demande 
ce  que  penserait  la  France  si ,  en  présence  de  l'unanimité  des 
convictions  qu'a  manifestées  le  travail  de  la  Commission  ,  et 
lorsque  ce  rapport  a  prouvé  que  les  crédits  législatifs  avaient 
été  dépassé* ,  la  Chambre  votait  sans  examen,  et  a  la  hâte, 
les  nouveaux  crédits  qui  lui  sont  demandés.  Un  fait  grave , 
relntif  à  l'adjudication  du  fer  de  la  Madeleine,  vient  d'être 
aiUgué  par  le  préopinant.  Le  Ministre  a  déclaré  ne  pouvoir 
répondre  i  l'orateur  pense  qu'il  y  a  lieu  a  un  plus  ample  in- 
formé. Il  y  a  quelques  jours  ,  le  Ministère  appelait  impatient* 
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ment  la  discussion  maintenant  engagea;  l'orateur  conce- 
vrait pas  qu'on  voulût  aujourd'hui  la  décliner.  Quant  à  lui , 
s'il  était  à  la  place  du  Ministre  ordonnateur  ,  il  sérail  le  pro- 
nier à  demander  une  Commission  d'enquête. 

Recherchant  ensuite  la  cause  des  irrégularités  qui  lui  pa- 
raissent avoir  eu  lieu  ,  l'orateur  fait  obrarver  que  l'ancien 
Ministère  était  composé  d'hommes  appartenant  a  deui  écoles 
différentes  ;  qne  l'une  de  ces  école*  ,  appelée  doctrinaire , 
avait  une  idée  plus  ou  moins  juste  du  Gouvernement  repré- 
sentatif. 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'orateur  qu'il  a,  sans  doute, 
le  droit  de  signaler  des  différences  d'opinion  ;  mais  qu'il  n*à 
phi  le  droit  d'appliquer  des  qualifications  qui  peuvent  devenir 
une  personnalité  pour  les  membres  de  la  Chambre  qu'il  a  dé- 
signés. 

L'orateur  répond  qu'il  n'avait  l'intention  de  blesser  per- 
sonne :  il  croyait  traduire ,  en  un  mot ,  une  des  phrases  pro- 
noncées par  M.  le  Président  lui-n.êmc  dans  une  occasion  so- 
lennelle. 

M.  le  Président  dit  qu'il  n'approuvera  pas  plu*  l'interpréta- 
tion qne  l'orateur  se  permet  de  faire  de  son  discours ,  que 
d'autres  interpellations  qui,  dans  cette  enceinte,  tendaient  à 
le  foire  descendre  a  des  personnalités.  Quand  il  a  sigualé  de* 
opinions  ,  des  factions  ,  qui  v  heureusement ,  sont  impuissan- 
tes à  troubler  le  pajs,  il  n'a  parlé  que  des  opinions,  sans  ap- 
plication injurieuse  a  quelque  individu  que  ce  soit.  Si  quel- 
ques personnes  sont  venues  se  placer  sous  )c  poids  de  ses  dé- 
finitions, elles  l'ont  fait  par  leur  propre  impulsion,  par  elles- 
mêmes  j  ce  fait  ne  vient  pas  de  lui  ;  qu'elles  parlent  d'elles  si 
elles  veulent ,  mais  qu'elles  ne  le  fassent  pas  parler  autrement 
qu'il  ne  l'a  fait  ;  qu'on  laisse  son  discours  tel  qu'il  a  été  pro- 
noncé. 

L'orateur  reprenant  les  observations  qu'il  présentait ,  répète 
que  l'une  des  deux  écoles  auxquelles  appartenaient  les  mem- 
bres de  l'ancien  Ministère,  entendait  le  Gouvernement  re- 
présentatif autrement,  selon  lui,  qu'on  doit  l'entendre,  eu 
se  préoccupant  d'idées  empruntées  à  la  constitution  aristo- 
cratique de  l'Angleterre;  mais  qu'enfiu ,  elle  se  faisait  de  et 
Gouvernement  une  hante  idée  ,  et  qu'elle  professait  un  ccr- 
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tain  respect  pour  les  institutions  constitutionnelles;  il  ue  croi* 
pas  qu'il  en  soit  de  même  de  l'autre  école  qu'il  appelle  quasi- 
impériale  :  il  pense  que  cette  école  répugne  à  se  servir  du 
Gouvernement  représentatif  ;  que  les  Chambres  sont  souvent 
à  ses  yeui  un  obstacle,  et  qu'alors,  elle  s'applique  à  le  vaincre 
ou  à  s'en  débarrasser  ;  qn'en  tout  cas,  elle  n'eu  tient  pas  compte  j 
c'est aiusi  qu'on  lut  parait  n'avoir  tenu  aucun  compte  des  dé- 
libérations de  la  Chambre,  et  en  cela,  il  vient  se  porter  le 
défenseur  des  actes  de  la  majorité.  Quant  à  lui  9  il  trouve  que 
la  Commission  qu'on  accuse  de  trop  de  sévérité  9  n'a  pas  été 
assez  sévère  :  ce  n'est  point  a*scz  de  ce  qu'on  a  appelé  uo 
avertissement  sévère ,  si  on  a  fait  ce  qu'on  avait  le  droit  de 
faire,  il  n'j  a  pas  même  lieu  à  cet  avertissement,  les  conclu- 
sions de  la  Commissiou  doiveut  être  repoussces  ;  mais  si, 
comme  on  le  déclare,  il  y  a  lieu  à  responsabilité  ministérielle; 
il  faut  invoquer  cette  responsabilité:  il  faut  eu  provoquer 
l'application  :  on  avertit  pour  l'avenir,  mais  pour  le  pasié, 
on  condamne  ou  on  absout. 

Les  crédits  législatifs  dépassés,  seraient  un  inconvénient 
peu  sensible  dans  des  teins  de  prospérité  publique  ;  mais  c'est 
un  grand  mal  dans  une  situation  quj  est  loin  d'être  prospère 
et  alors  qu'on  est  oblige  de  présenter  la  réduction  des  rentes 
comme  une  dure  nécessité  :  où  est  l'obligation ,  quand  tous  les 
Ministres  sont  logés,  de  construire  à  grands  frai*  un  Minis- 
tère si  beau  qu'rt  ne  puisse  plus  être  un  Ministère?  A  quoi 
bon  prodiguer  les  lambris  dorés  sur  let  tètes  d'employés  et  de 
commis  qui  ne  sauront  comment  dîner  le  soir,  et  qui  auront 
vu  de  l'or  toute  la  journée? 

Que  la  France  soit  beurensc  ,  ce  seront  1rs  particuliers  eux- 
mêmes  qui  se  chargeront  d'encourager  les  beaux-arts. 

V orateur  termine  en  déclarant  qu'alors  même  que  ses  meil- 
leurs amis  seraient  au  pouvoir,  si  le  plus  honorable  d'entre  eux 
commettait  de  semblables  irrégularités,  il  les  combattrait  avec, 
la  même  ardeur.  Quanti  lui ,  il  ne  veut  pas  d'armistice,  il  ne 
veut  ni  paix  ,  ni  trêve  avec  des  hommes  qui  violent  toutes 
les  garanties  financières  du  pays. 

Un  deuxième  membre  dit  qu'hier  on  a  parlé  d'accusation  , 
que ,  d'autre  part»  on  a  dit  qu'il  fallait  monter  au  Capitale,  et 
que  rien  de  tout  cela  u'élatt  la  vérité.  Le  président  de  la  Coin» 
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mission ,  et  aujourd'hui  M.  le  Rapporteur  onl  heureusement 
ramené  la  Chambre  sur  la  véritable  question ,  et  il  importe 
d'y  rester.  Quant  à  lui,  il  se  bornera  à  répondre  à  ee  qui 
vient  d'être  dit  d'une  enquête  ;  il  ne  peut  s'j  associer.  Gomme 
membre  de  la  Commission,  il  a  rempli  on  devoir:  quelques- 
uns  ont  cru  que  c'était  avec  joie,  non  ,  c'était  arec  peine;  il 
est  toujours  pénible  detrouverà  un  ancien  ami  des  torts  même 
excusables.  Il  repousse  l'enquête  parce  qu'elle  ftrait  peser 
long-tems  le  poids  d'un  soupçon  injuste  sur  un  honoéte 
homme  qui  a  rendu  des  services  à  son  pays',  et  qui ,  aux 
yeux  de  l'orateur,  est  toujours  un  honnête  homme.  Jamais  il 
n'adhérera  a  une  proposition  qui  tiendrait  à  faire  peser  ;ur 
sa  probité  des  doutes  douloureux. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Un  membre  réclame  la  parole  rentre  la  clôture,  et  dit  que 
si  les  explications  avaient  été  complètes,  il  u 'approuverait  pas 
lit  demande  d'enquête,  mais  un  plus  ample  informé  lui  parait 
indispensable.  Il  ne  contestera  pas  ce  qui  a  été  dit  de  la  har- 
diesse d'un  Ministre  qui  est  venu  demander  à  la  Chambre 
100  millions  pour  des  roonumens ,  tandis  qu'on  montrait  tant 
d'insouciance  pour  l'entretien  des  plus  indispensables  commu- 
nications ;  il  ne  niera  pas  uon  plus  ce  qu'il  a  fallu  de  talent 
pour  faire  voter  de  tels  sacrifices  par  une  Chambre  chargée  de 
défendre  les  intérêts  des  contribuables.  Quant  au  bonheur 
dont  les  Ministres  se  félicitent ,  il  ne  peut  être  sur  ce  point  „ 
d'accord  avec  eux  :  il  leur  est  loisible  de  sortir  des  crédits  lé- 
gislatifs, car  leur  responsabilité  n'est  que  nominale,  et  ils  ' 
sont  toujours  surs  d'obtenir  un  bill  d'indemnité. 

L'orateur  trouve  peu  ressemblante  l'imitation  qu'on  s'étudie 
à  faire  de  l'Eu, pire  et  de  sa  gloire  :  il  fait  observer  qu'à  cette 
époque  les  monumens  ne  coûtaient  rien  a  la  France; que  te 
bronze  de  la  colonne  n'a  pas  été  payé  par  les  deniers  de  l'Etat  ; 
il  croit  qu'aujourd'hui  Ton  ferait  mieux  de  rclc\er  les  fortifi- 
cations ti'Huuiogue,  que  de  prodiguer  l'or  des  contribuables 
pour  de  somptueuses  constructions.  Il  appuie  la  proposition 
d'enqucle. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  la  clôture  de  la  discussion. 
Un  membre  réclame  la  parole  contre  la  clôture* 
-  9t*  le  Président  fuit  observer  que  la  parole  contre  la  cio- 
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turc  a  déjà  été. accordée  à  un  précédent  orateur  qui,  à  la  véV 
rjté,  «  parlé  «le  tout  autre  chose. 

U*  membre,  qui  réclame  la  paiole,  répond  qu'il  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  opposer  a  uo  membre qni  réclame  l'exécution 
dérèglement ,  l'abus  qu'un  auirc  a  pu  faire  de  soo  droit. 

Il  vient  demander  la  po  r  ni  \  10  ii  d'éclairer  son  vote.  Dans 
les  de vi*  primitifs ,  les  portes  monumentales  de  ta  Madeleine 
figuraient  pour  90,000  fr. ,  que  la  Chambre  a  accordés  :  av<* 
jourd*bui  élira  ne  se  trouveut  plus  dans  les  fonds  qui  sont  de* 
mandes  à  la  Cbambre  ;  mais  elles  seront  payées  par  une  somme 
de  91,000  fr.  prise  sur  les  fonds  qui  sont  votés  annuellement  à 
titre  d'encouragement  aux  beaux -arts.  Nonobstant  ces  deux 
sommes,  l'orateur  voit  daus  les  devis  estimatifs  communiqués 
à  la  Commission  ,  une  somme  de  25,000  fr.  pour  des  portes  en 
bois  :  il  désire  savoir  comment  il  se  fait  qu'on  ait  a  dépenser 
25,000  fr.  pour  des  portes  en  bois,  quand  d'ici  à  peu  de  teins 
Ton  aura  des  portes  en  bronze. 

M.  le  Président  du  conseil  dit  :  m  L'explication  est  bien  sim* 
pie.  Ces  travaux  sont  jugés  ,  et  cela  est  naturel ,  je  ne  n»'cn 
plain>  pas,  par  des  hommes  qui  sont  étrangers  à  ce  genre  d'ad- 
ministration ,  qui ,  a  chaque  instant ,  rencontrent  des  choses 
qu'ils  ne  comprennent  pas ,  et  qui  deviennent  pour  eux  le  su- 
jet d'objections  et  même  de  griefs. 

h  Voici  l'explication  à  donner  sur  le  fait  dont  vient  de  par- 
ler le  préopinant  : 

»  Il  y  avait  80,000  fr.  ,  je  crois ,  consacrés  aux  portes  mo- 
numentales ;  mais ,  dans  ce  tus- là  ,  elles  ne  devaient  présenter 
que  de  la  sculpture  d'ornemens  ,  qui  n'aurait  été  que  de  très* 
peu  de  valeur.  Dans  ces  80,000  fr.  se  trouvaient  une  vingt* ine 
de  mille  francs  destinés  à  la  ferrure  et  à  la  pose  des  portes. 

»Eh  bien  !  aujourd'hui ,  en  a  fart  faire  des  portes, noo  plus 
aTec  une  sculpture  d'ornemens ,  mais  de  s  portes  qui  reroot  des 
ouvrages  achevés  ,  qui  se  composent  de  cinq  bas-reliefs  ,  en 
hauteur  ;  et  comme  il  y  a  deux  battans,  cela  fait  dtxbax-rcliefs. 

»  La  somme  portée  au  chapitre  des  beaux-arts  a  pour  but 
de  payer  ki  foute  de  ces  ba^rcliefs  \  mais  quand  ils  >eiont 
frits*  et  ils  vont  l'être,  il  faudra  les  poser  sur  un  cbôss  s  ,  les 
adapter  au  monument  ;  et  c'est  pour  l'agencement  que  celte 
somme  se  trouve  portée  dans  la  dépense  du  monument. 

»  Quant*  U  somme  dc^jOPOfr.,  je  le  répèle ,  elle  est  rt* 
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servée  à  p^jer  l'artiste  ,  le  fondeur.  Ce  sont  des  travaux  con* 
sidérables ,  el  pour  lesquels  il  y  a  eu  plus  de  20,000  fr.  dé- 
pensé* seulement  en  essais.  La  somme  qui  reste  sur  le  devis 
est  relative  à  la  monture  des  portes,  » 

Le  préopinant  croit  qu'il  est  inexact  de  dire  que  la  somme 
de  95.000  fr.  soit  destinée  aux  ferrures  de  la  porte  monumen  - 
taie  :  il  y  a  une  tomme  de  12,000  fr.  affectée  aux  menuiseries , 
aux  ornemens  et  moulures  de  toute  nature. 

M.  le  Président  relit  le  premier  article  des  dépenses  relati- 
ves à  l'église  de  la  Madeleine  ,  et  dont  le  chiffre  est  de 
1,200,000  fr. 

Cet  article  est  rois  aux  voix  et  adopte. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  à  lundi  • 

D'autres  réclament  la  délibération  immédiate. 

M,  le  Président  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre. 

M.  le  Président  du  conseil  dit  qu'il  se  croit  au-dessus  d'une 
question  ducnqnêtc ,  et  que  la  Chambre  rend  sans  doute  assez 
de  justice  à  son  caractère  pour  avoir  compris  qn'il  ne  pouvait 
pas  répondre*  une  telle  proposition.  Quant  au  renvoi,  comme 
H  ii'/  a  rien  de  dissimulé,  et  comme  il  est  prêt  a  fournir  tous 
les  renseigncuieos  ,  il  vient  Ui-mémc  eu  appuyer  la  de- 
mande.) 

La  Chambre  renvoie  la  discussion  à  lundi.  ' 
La  séance  est  levée. 

Signé  DUP1N,  Président  ; 

Félix*  R£al,  Piscatoby,  Jioskstj  CvNin-GiituAijrg, 
Secrétaire** 

CoUationné  : 
Le  secrétaire-rédacteur, 
Signé  1).  Lapins. 
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Présidence  de  M.  DUPIN.* 


Séance  du  Lundi  16  Mai  1836. 


Lt  procès-verbal  de  la  sésucc  du  i  4  est  lu  cl  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  de  4,580,000  fr.  pour  l'achève- 
ment de  monumen*. 

31.  le  Happoruur  dit  qu'uti  membre  de  la  Commission  ,  pré- 
sent i  la  séance  de  snmedi  dernier,  a  jugé  convenable  d'adresser 
aui  journaux,  ci  entre  autres  au  journal  officiel,  une  Icltredans 
laquelle  il  taxe  d'iucxactitudc  l'e  xpression  de  rapport  unanime 
de  la  Commission  ,  dont  le  rapporteur  rt  un  autre  membre  de 
la  Commission  se  seiaient  servis  i  la  tribune. 

L'orateur  maintient  que  cette  expression  représente  fidèle- 
ment ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de  la  Commission.  D'abord 
l'auteur  de  la  lettre  ne  conteste  pas  que  chnctm  des  amende- 
ra cri  s  n'ait  été  adopté  à  l'unanimité)  eu  second  lien,  quant  à  ce 
qut  concerne  la  rédaction  du  rapport ,  aucun  des  faits  qui  y  sont 
énoncés  n'a  été  contesté  dans  la  Cfcambrc;  dans  le  sein  de  ja  Corn* 
mission  quelques  ubservationspen  importantes  ont  été  faites  par 
divers  membres  et  se  sont  terminées  par  des  concessions  mu- 
tuelles, daux  points  seulement  ont  donné  lien  à  des  disscnli- 
luctis  :  1°,  l'auteur  du  rapport ,  en  parlaut  de  la  promesse 
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fnile  en  1833  par  le  Ministre  de  ne  pas  dépasser  les  crédits  lé- 
gislatif* et  de  dcpo5iT  1rs  plans  et  de\is  aux  archivt-s  de  la 
Chambre,  avait  dit:  ces  engagemcnsonl  été  méconnus.  Une  lon- 
gue discussion  s'e>t  engagée  *ur  ci  tic  pli  rase ,  et  il  en  est  ré- 
sulte qu'elle  a  clé  remplacée  par  celle-ci  :  aucun  de  ces  enga- 
gemens  n'm  été  tenu. 

Le  second  dissentiment  portait  sur  ce  que  l'auteur  du  rapport 
avait  dit  que  l'btrbicr  et  la  bibliothèque  du  3Iuséttmf  ponr 
lesquels  on  Taisait  de  nouvelles  constructions  ,  riaient  déjà 
places  convenablement,  sinon  définitivement.  La  Commission 
n'avait  pas  été  à  portée  de  vérifier  ce  fait  par  elle-même:  uuo 
<]i>cu*sjon  «'est  engagée;  ou  a  été  aux  voix  ;  c'est  la  seule  fois 
que  cela  est  arrivé  ,  et  cette  innovation  a  été  écartée  à  la  ma- 
jorité. 

Quant  aux  principes  financiers  cl  à  la  responsabilité  m!nis-  * 
tcrictle,  aucun  des  principes  n'a  été  contesté  dans  la  Commis- 
sion ;  clic  a  été  unanime  sur  ce  point  et  sur  la  question  de 
responsabilité  :  les  mots  avertissement  sévère  ont  peut-être 
déplu  a  quelques  membres  de  la  Commission  f  mais  il  n'y  a 
eu  de  leur  part  m  discussion  engagée  ni  vole  réclamé. 

Le  Ministre,  en  rendant  indispensable  par  sa  gestion  le  cré- 
dit de  4,580,000  fr.  demandé  aujourd'hui ,  a  bien  ou  mal 
fait  :  s'il  a  bien  fait  ,  la  Chambre  lui  doit  des  éloges  ;  sM  a 
mal  fait ,  il  j  a  quelque  chose  à  dire.  La  Commission  a  pensé 
'que  ce  u'clait  ni  une  accusation  ni  la  proposition  d'une  en- 
quête ,  ni  même  un  blâme  ;  e'ie  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu 
à  donner  un  avertissement  et  elle  l'a  qualifie.  L'auteur  deja 
'lettre  vient  rétracter  le  consentement  tacite  qu'il  a  donne 
à  cette,  résolution  de  la  Commission  ;  mais  la  Commisiiou 
maintient  ce  qu'elle*  a  fait. 

Un  membre  de  la  Commission  reconnaît  que  le  vote  a  été 
unanime  sur  les  articles  cl  les  omendemens  :  la  minorité  a  eu 
le  tort  ,  à  la  vérité,  de  ne  pas  faire  constater  son  opposition 
par  un  vote  ;  mais  plusieurs  faits  viennent  la  prouver  indirec- 
tement, et  au  premier  rang,  il  faut  placer  cette  circonstance  , 
que  ce  n'e*t  qu'après  trois  tours  de  scrutin  et  à  la  s'mple  ma- 
jorité qu'elle  a  nommé  son  rapporteur.  Ii  y  a  eu  aussi  dissen- 
timent ,  non  sur  les  faits  énoncés  dan*  le  reppuit',  mais  sur 
la  manière  de  les  caractériser  :  cela  est  tellement  vrai  que 
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M.  lo  Rapporteur  <i  consenti  ù  changer  sa  réda/  Uop  sur  plu- 
sieurs point*  :  il  y  »  en  d<»cussîoM.  uu<**i  sur  l'application,  irré- 
gn'iè'C  des  crédit*  ordinaires  détourné*  de  l«  ur  alJYcfatioii  lé** 
gale  cl  »ur  In  question  «Itr  l'indication  des  voies  et  moyeuf  né- 
cessaire» poir  saii>faiic  aux  dépe  nses  de  la  loi  actuelle.  Plu- 
sieurs membre*  ont  aussi  réclamé  sur  les  cxprr$«ian«  iT aver- 
tis senttnl  sévère  ;  à  la  venté  celle  opposition  n'a.  pa<  été  cou>— 
tate-j  par  an  vole  et  par  nue  mention  ou  procc*-*crbol  ,  mais 
la  Chambre  6aît  que  eela  arrive  souvent  ainsi  dans  les  Cuni* 
missions. 

C'est  a  PensembJc  de  ces  faits  que  se  rapporte  la  Icllrô 
eVîl  a  fait  insérer  dans  le*  pmrnaut. 

Un  deuxième  metnùrc  de  la  Commission  dit  .qu'il  saii  bien 
ce  que  n'est  que  l'unanimité  snr  un  vole  ,  mais  qu'il  no  mj 
remlp  i*  t'ompic de  ce  quec'ct  que  l'unanimitl  sur  un  rapjxirt. 

Quant  à  lui,  il  dôcl.ir*  que  le  rapport  n'exprime  point  .-a 
pen*é»*i  il  vA  inexact  *on>  ce  point  de  vue  qu'il  ne  se  contente 
pas  d  cneitrer  les  fait*  ,  mais  qu'il  les  colore' 

Un  troisième  memhre  de  Ut  Commission  dit  que  le  pronpin^ut 
s'e-t  trompé  quand  il  a  énoncé  qu'un  rapport  devait  s*  I tente* 
à  enregistrer  les  fa:U;  il  faut  encore  que  bft  fait*  soient  appjré- 
ciés.  L'auteur  de  la  lc»tre  a  tlil  qncsou\cnt  on  n'en  wnait  pas 
h  un  vote  dans  Tes  Commission*,  c^'a  est  vrai;  mai-,  d«Mi$  cf 
cas,  si  la  discus-iou  à  la  Cli.unbrc  »mcuc  une  iéclamati«n ,  il 
faut  qu'elle  soit  fu  t»»  sur-lr-i  liamp  à  la  tribune;  il  ne  faut  pas 
îaisser  passer  deux  jours  et  recourir  ensuite  à  la  teie  de*  j-iuru 
îianx,  qui  c«t  un  procédé  toul-à-fatl  a n ti  parlementai »c.  On 
s'explique  d'adl.  ur>  tHflicdemeiil  que  dis  personne»  qui  alla*- 
rh«M«t  aitjnur<riini  tant  d'importance  à  des  expressions.,  u'en 
tirent  pas  senti  la  portée  dès  le  premier  moment»  m  n'aient 
pas  ex'gé  dès  lor-  qt*e  leur  inpioltMon  In!  constatée  L'ora-r 
tenr  lemnne  cn.dév'laruitt  qu'il  y  a  en  tfcrTérrnlè*  déçussions  ;^ 
qu'elles  «'ont  pas  été  t<  rmit<éc*  ptr  des  »crut  u*  ,  mais  p:»v 
de»  rencoAMs  n*cipwiqiw»,  Uw  rapjoit  rédigé  de  cette  ma- 
uia.e  peut  bien  être  qwaWtë  d'unanime. 

À.  ticle  premier.  — ,  S  *• 

«  Muséum  d'aistoirc  naturelle   1,200,000  fr.  » 

Un  membre  dit  que  la  précipita l«oai  dans  les  travaux  est  une 
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entame  de  nul  façon  :  .1  ii'lrilme  àj 
plua.eur*  travaux  dr  con,tnntion  du  J.,r,|i„ 
^  mi  lier*  de  U  haut,  ur  *|  |u.u|„  (J.,,„ 
raUgu-,  ,t  Ton  aura  i  p« ,  Cn  ména^m  t 
lenimn  premier  étage  et  j  ,,l,.  rr  la  UUU<* 
C»  m<o.mI  l„„,  on  ..  «levé  aux  deux  exln 
"n-aires  pour  1rs  eour>  ,  tus-in..|  é>  à  ç„ 
r,V',,M,,e'cl(l«i  Rt-  pmviiij  renf,  r„uT  , 
WfcWfj,  «C  qui  e.sl  au-desM.us  dr,  beau, 
«>cel;  »■„  froi-.è.He  (w,    |e  *o,,!.a**eineili 

pierre  de  ChâirawT^„d0n,  ce  „,,;  a  ,„,..,. 
°fc  *T T  *  W.00Ôfr.:,  s.»;.»  p«^Wi«  d  h, 
placerai  nt  est  parfaitement  m\ 

Oy»  encore  hàfidc  tîe.-„elïei  >erre^  *u'r 
porte,  d  Angleterre ;  u..„\  comme  0(l  ,Vjl  Ff  i 
.o,n,etenS  i!  y  ,  e„  |a  cons„ (lr,;f 

qiiiUr.  uWïf.eJedc  renifler  p'us  t,,n, .  | 
l'g-.par  exemple,  esl  bon,  m,,s  il  es! 
pour  le.  >„,g(5  n  <5lê  construit  en  ,„Vr,,dc  t 
trAnenl  e>t  pl.,«  , oe» ,  llliiis  llt(isiUc  aux 

renferme  el  nécessite  des  revétemens  en  Loi,, 
vell  *  dépende.  , 

£to/*,<r  termine  eu  rappelai  n„e  le  rèi 
de:rr;,K  .,„„:,,  cVm  d'aila,Wcr  les  comstn-.ci, 

q«'on  Oj  peut  parvenir  qu'en  consultant  les 
tcn«. 

posa.on  ^éy^J^U^w^mwé., 
k,,U  IVapace  ,,ue  procure,, 

<  y;n  rv.lan.  I.,  d, pen*c .  en  eu  conservant  I 
™»W  P»r  le  «au..  IA'i.dJ1Ss,,u,  „»  de-  de» 
J««|»f*  «|hu  do  (rida  fepn  e  l,i>sé  p,r  de, 

étaient  nectaire*  comme  p„rtc  d\  ni.ee   c  |. 

qu.eM  de-OOélêM-s.snnitAL^M^iM'éd,.. 

-fr..e,u,„t;|,  retéWnt  de  Clrateau-UndcJ 

^,,n;,Vs,<(.q,lirc^|,<.tnon  At,  ^  ^ 

du  ^n.1,l,g,<|c>;„br,sMuer„„  n'a  pas  voulu  , 
L  hcrh.cr  el  la  b  bliotnèquc  étaient  ma!  p|.,c 
bjej>  entre  autre  rho^rs,  dÇS  collection  préeicu 
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étaient  menacées  de  destruction  :  on  a  été  chercher  en  Angle- 
terre ,  non  pas  du  modules  de  «erres,  mai»  des  notions  sur  ce 
genre  de  construction  dan»  lequel  les  Aiigtai»  sont  fort  riches, 
et  cilles  que  l'on  a  élevées  au  Muséum  sont  aujourd'hui  visi- 
tées comme  modèle  par  les  Anglais. 

Le  mode  de  «hauffage  a  été  combiné  de  manière  a  pouvoir 
se  faire  à  volonté  à  l'air  sec ,  à  la  vapeur  cl  à  la  vapeur  hu- 
mide :  le  l'&timctit  des  sing*s  a  été  construit  en  pierres  de 
taille  avec  des  matériaux  ,  restes  d*u ne  autre  (instruction  et 
qu'on  aurait  rte  embarrassé  d'employer  ailleurs  ;  ce  qui  n'a 
pas  fait  une  différence  de  plus  de  3  pour  cent. 

Tj  orateur  déclare  en  terminant ,  qu'il  a  consulté  des  savaus, 
chacun  dans  leur  branche  ;  qu'il  n'a  appliqué  son  discernement 
qu'à  les  bien  thoisir  et  à  les  concilier ,  soit  entre  eux  soit  arec 
le  conseil  des  bâtimons  Civils.  Il  croit  de  plus  nécessaire  de 
rendre  aux  articles  qui  ont  été  tmplojés ,  la  justice  de  dire 
qu'ils  ont  tiavaiilé  avec  intelligence ,  avec  habileté,  et  que 
leurs  efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Quant  a  l'Adminis- 
tration, elle  a  apporté  dans  ses  opérations  un  soin  incessaut 
et  un  zèle  qui  ne  s'est  jamais  démenti. 

Mi,  le  Rapporteur  dit  qu'il  résulte  évidemment  des  explica- 
tions de  M.  le  Miuistre  qu'il  a  fait  refaire  les  anciens  plans 
et  devis  ,  c'est  précisément  là  ce  dont  se  plaint  la  Commission  ; 
c'est  une  dérogation  faite  aux  promesses  de  1833. 

Il  faut  établir  une  distinction  entre  ce  qui  est  utile  et  indis- 
pensable ;  l'orateur  reconnaît  l'utilité  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
et  il  sait  que  bien  d'autres  dépenses  encore  seraient  utiles 
pour  suivre  et  améliorer  les  progrès  de  la  science  :  il  pense  que 
la  Chambre  devra  accorder  l'augmentation  des  frais  d'etitre— 
tien  en  rauon  inverse  des  travaux  qui  ont  été  faits. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cette  question  que  la  Chambre  est  saisie  i 
il  s'agit  seulement  de  savoir  si  le  Ministre  a  pu  légalement 
dépasser  ses  crédits.  Or,  il  ne  peut  le  faire  que  pour  ce  qui 
est  indispensable ,  et  non  pour  ce  qui  est  simplement  utile. 

La  Chambre  avait  alloue  des  fonds  pour  achever  les  cons- 
tructions et  meubler  Ici  édifices  ;  le  crédit  est  épuisé  ,  les  cons- 
tructions ne  sont  pas  terminées  et  l'ameublement  est  à  faire  : 
cela  ne  résulte  pas  de  dépenses  imprévues  ,  indispensables  ; 
mais  d'additions  et  d'extensions  d'une  utilité  nou  contestée  , 
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mais  non  urgente  cl  sur  lesquelles  il  fallait,  consulter  la 

Chambre. 

• 

M.  le  Ministre  répond  que  la  Chambre  est  maîtresse  de  ne 
pas  voter  les  fonds  pour  l'richèveinent  «les  pavillons  ;  il  pen«o 
aussi  que ,  dans  l'intérêt  de  la  science  et  d'une  bonne  admi- 
nistration ,  el!e  doit  les  voler;  mais  clic  n'es»  nullement  en- 
gagée. 

Un  membre  fait  observer  que  le  crédit  a  clé  dépassé  en 
particulier  par  t'apptiraiton  des  fond*  extraordinaires  a  l'en- 
tretien du  muséum  en  1833  et  1854,  et  l'excédant  qui  est 
resté  de  cette  suppression  d'une  dépende  annuelle  ne  se  re- 
trouve pas  en  boni;  il  a  été  appliqué  à  l'ameublement  du 
Ministère  de  l'intérieur  et  du  Ministère  du  commerce.  L'orateur 
remarque  que  ,  même  sous  la  Restauration,  la  Chambre  se 
montrait  plus  sévère  qu'elle  ne  le  fait  aujourd'hui  pour  des 
irrégularités  de  cette  nature. 

Le  paragraphe  est  adopté. 

§  3  du  Gouvernement. 

-  Holcl  du  quai  oVOway   1,Î00,000  fr.  . 

•  ;  «  .  §  3  de  la  Commission. 

«  Hôtel  du  quai  d'Orsay.   35«,80O  fr.  » 

M.  le  Ministre  de  [intérieur  dit  que  la  Commission  a  pro- 
posé qu'en  attendant  que  la  destination  fût  fixée  ,  on  se  bornât 
â  l'achever ,  à  pourvoir  aux  moyens  de  conservation  cl  à  îc 
terminer  à  l'extérieur.  Le  Gouvernement  est  d'accord  avec 
elle  sur  ce  poiut,  seulement  il  pense  que  la  somme  de 
351,800  fr.  n'est  pas  suffisante  :  il  demande  en  conséquence, 
que  ce  crédit  soit  porté  à  607,000  francs. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la- Commission  n'a  propose  cette 
réduction  ,  ;/t|1ie  parce  que  le  Gouvernement  u 'avait  point  de 
projet  arrêté  sur  la  de&tiuatipn  du  hûliment.  Quant  à  l'éva- 
luation du  crédit,  elle  n'a  pu  le  fixer  qne  d'uue  manière  ap- 
proximative t  les  documens  qu'elle  avait  demandes  à  ce  sujet 
ne  lui  ont  été  remis  que  très-tard  9  mais  elle  ne  se  refuse  psi 
a  l'allocation  demandée. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  faut  que  cette  proposit  on 
d'augmentation  *oit  frite  par  un  membre  de  la  Chambre. 
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M.  h  HapfmrUur  déclare  qu'il  en  fuit  Ia  firopwilÎM  en  soq 

nom  pcisoiim  I. 

Un  membre  di|  qu'avant  le  fol*  de  1*  loi  du  *ï  juin  l$53, 
ti  a  «le  pM>séuiic  a  ljt«Ji«  ation  jxwr  le*  travaux  qui  ne  fanaient 
«tt«u«T-eu*ertt  au  quai  d'Ot*»ay  s  ertte  adjudication  a  donné  des 
r»f>ii*  do  90  pour  chu  pou*  U<  tuarpciite,  de  33  poar  ccut 
pour  la  waçnnnene,  et  de  70  pour  cent  pour  la  serrurerie. 
4  près  lo  vote  de  la  loi ,  il  y  n  eu  une  sceoode  adju  lication 
pour  les  no  iveajx  travaux.  Le»  devis  estimatifs  avaient  été 
établis  mu  les  mômes  «eue*  de  prix  mais  le*  rabais  ne  se 
trouvèrent  plu>  i|Ue  de  2  pour  cent  pour  la  maçonnerie  cl  ta 
chancelé,  et  de  11  pour  cent  pour  la  serrurerie.  l/A<li»>inU- 
tral'oii  exigea  bi<  n  une  réduction  plus  considérable,  niait 
l'année  suivante  elle  continua  rcuticpnsc  aux  mêmes  per- 
sonne? et  aux  n>cuies  cuuditions  sans  adjudication. 

L'orateur  pense  qu'en  pré>enre  de  ees  différences  énorme* 
dans  le  résultat  de  ces  adjudications  9  r^dmjniat  ration  aurait 
dû  Vaj  pliquer  à  en  rci  h  iclier  les  causas. 

^3/.  le  Président  du  conseil  dit  t 

«  Messieurs  ,  je  supplie  la  Chambre  de  vouloir  WeU  crouler 
a\ec  attention  les  expéditions  que  je  vais  loi  donner  à  ce  su* 
jet  f  e|les  *u*poitcnt  à  l'Adminfetiatioii  ,  ruree  qu'il  faut  que 
I»  rhaïubn*  sa»  hc  quelle  .sollicitude  on  a  apportée  aux  intérêts 
du  Trésor  %  dans  ce» te  peu, Me  gestion  des  affaires  puMiques. 
Je  vais  ,  en  etret ,  donner  à  'linooiaMe  preopinnut  de*  détails 
sur  1rs  marchés  passés  pour  l'hôtel  du  quai  d'Orsay. 

»  Dans  ptc*q*>e  tous  les  établissement  qu'il  s'agissait  d'a- 
chever, il  y  ai  ait  d'anciens  marchés,  d'aueiem  entrepreneurs 
qui  avaient  justifié  ,  par  de  longs  travaux ,  la  coutiaiii<e  du 
Gouvernement,  et  que  j'ai  l^i.-sc  »ub>i.*tcr  presque  paitout. 

»  An  quai  d'Orsay  ,  les  travatrt  à  fnire  étaient  tous  nou- 
veaux. De-  qu'on  annonça  des  adjudications,  il^out  unecon- 
curren.  e  extraordinaire  d entrepreneurs. 

n  Je  prie  la  Chambre  d'écouler  attentivement ,  narre  que 
cette  explication  peitnlra  toutes  les  difficultés  cjui  se  rencon- 
trent dans  tes  madères  de  ce  génie. 

»  Eu  1835  »  année  où  je  fus  ih.irgé  »ïe eOmuiénccr  ees  tra- 
vail* ,4a  campagne  était  d«*jn  aiuneed  quand  4a  loi  fat  tcftdue . 
citait  au  mO»  de  Juin  ,  ei  nous  ue  parues  eoromuocar  les  ira- 


» 
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eaux  que  trersle  moi*  cK?  jtiîlH»!  :  on  voulait  faire  une  première 
adjudication  |K»nr  Appeler  le»  entrepreneur.*,  en  <| *a«  If| •  i c&  sorle 
pour  en  essayer  et  %oir  quel.»  seraient  le>  prix  qu'on  oflrir..it. 
C'étaient  des  KHbnics  cxircmcnii  ni  modique*  pur  rapport  à  la 
somme  générale  d<  s  travaux  qu'il  y  ntah  à  exécuter,  soiMiie 
qui  était  de  plusieurs  million^.'  On  |>ropo»a  pour  ta  maçonne- 
rie. If  4.000  fr  ;  pour  la  charpente,  6  r)00  fr  ,  et  pour  fa 
serrurerie  ,1,000  fr. ,  c'étaient  en  quelque  »orle  des  i.djudi- 
CotlOII»  dVshui. 

»  Ces  détails  >ont  fastidieux  ;  niais  il»  importent  à  Hion- 
ucur  île  F  Administration 

»  Il  arma  aux  enchères  une  ma&e  extraordinaire  dYnché- 

♦ 

risseur*  ,et  «owmnjer  jogi  r  dct'cmprosruient  ridicule  et  insensé 
qo'd  y  euL  Pour  I»  mneunneffe  ,  on  ««ïnwci.tit  à  un  rabais  de 
43  cl  demi  ponr  eent ,  pour  la  charpente  de  20  pour  cent,  et 
pour  la  m*i  nu  cri*  de  TOpour  100. 

»  Noua  fûmes  trè^urpris  de  «e  rabais  ;  mai«  Hi  pratique  et 
riiVpérieiK  e  nous  et»  apprirent  bientôt  ta  ta  use  :  it  «'agirait 
de  petites  sommes,  et  l'on  errait ,  une  fois  cm  go  g.»  dans  les 
travaux»  y  rester,  et  l'oh  couvents  il  ,  dàns  cet  espoir, a  faire 
quelque»  perles  ««gère». 

»  Voici  ro  qui  arriva ,  et  Je  pitia  eu  parler  comme  témoin 
oculaire;  car  les  chute*  se  dont  paisses,  non  pat  dans  les  bu- 
reaux ,  m- «s  sous  mes  yen*. 

a  04»  que  Ira  sntimtoinrift  forent  faîtes  f  j'ordonnai  a  l'a- 
gence de  MirveiMer  l'exécution  des  travaux  avec  benuoop  de 
soin  ,  partie  que  je  me  doutais  qu'il  c*aft  Impossible  de  Lien 
faite  «ni»»  perle  con^déraiile. 

a  ljU  4  o  effet ,  des  que  le*  entrepreneurs  forint  établi*, 
qu'il»  curent  %u  le  système  d'sMaehennnt  qui  peut  étie  bien  on 
mal  £J9u4»>l ,  ♦uiwiut  ta  tigneur  qu'on  y  apporte,  Us  »'»pcr- 
çuiviU  qu'ils  terattiit +xp»«rs  à  des  perte*  «^undérablrs  l/cn- 
Ircpreueur  de  la  machinerie  «bni^uda  à  te  retirer.  Je  lui  rc* 
pondis  qUft  cela  était  fmpor.»thJc  .  qoM  a  voit  déposé  on  cau- 
tionnement qui  répondrait  de  l'exécution  de*  Ira*  aux .  qu'il 
faillit  que  |c  public  des  »M«t*cpr<  ncurs  eAt  une  Uçmi  ,  et  lût 
bien  averti  que  !e*  engagement  lOctraHês  «levaient  être  rem- 
nU»;  il  cjiVbra  qu'il  perdrait  au  moins  30,000  fr.  dan*  Tau» 
uée  18»  3, 

»  Quant  à  l'entrepreneur  de  charpente ,  il  se  plaignît  peu  , 
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celui  de  la  serrurerie  encore  moins;  il  s'agissait  pour  eux  de 
faibles  tommes. 

»  La  r.iin pagne  s'acheva  ;  quelques-uns  des  entrepreneurs 
firent  des  pertes  ,  un  surtout  eu  fit  uue  considérable  ,  puisqu'il 
s'agissait  de  114,000  fr. 

■  En  1834,  les  adjudications  se  firent  plus  sérieusement. 
Tons  les  entrepreneurs  étaient  avertis  qu'on  les  prenait  au 
moi,  et  que,  s'il»  contractaient  des  engagement  téméraires  en 
offrant  des  rabais  trop  considérables  ,  ils  n'en  serait  pas  moins 
tenus  de  les  exécuter. 

»  Il  arriva  ce  qui  arrive  toujours  dans  les,  adjudications  où 
les  entrepreneurs  no  se  *onl  pas  entendus  4  ou  ton*  obicnez 
des  rabais  insensés  ,  parce  qu'ils  espèrent  tromper  te  Gouver- 
nement et  trouver  uu  dédommagement  dans  l'exécution  des 
travaux  ;  ou  les  entrepreneurs  s'entendent ,  et  vous  n'avex 
presque  pas  tic  rabais.  lise  présenta  des  hommes  d'une  solva- 
bilité incontestable  et  reconnus  pour  des  constructeurs  ha- 
biles ;  mais  quels  rabais  obuemes-nous  ?  2  ou  2  et  demi  pour 
cent. 

»  Il  me  fut  démontré  qu'il  y  avait  entente  entre  les  entre  - 
piencurs  ,  et  je  cassai  l'adjudication.  i  1 

.  »  Dés  qu'elle  fut  cassée ,  il»  s'entendirent  et  vinrent  m* offrir 
un  rabais  de  6  pour  cent.  Je  consultai  l'architecte,  qui  mo  de* 
dura  que  c'étaient  des  entrepreneurs  sur  lesquels  on  pouvait 
compter;  que  le  rabais  de  6  pour  cent  était  déjà  tres-considé- 
rablc  pour  uue  bonne  exécution,  et  je  consentis  à  ce  marché 
de  6  ppur  cent  de  rabais,  avec  la  condition  ,  pour  le  Gouver- 
nement ,  s'il  tionvail  les  entrepreneurs  loyaux  et  habiles 
dans  l'exécution  de  leurs  engagement ,  de  leur  continuer  le 
marché  pour  les  annéos  suivantes.  Noos  mettons  celte  con- 
dition parce  que  c'ést  un  encouragement  polir  1rs  entrepre- 
neurs ,  et  qu'il  y  a  un  avantage  immense  pour  le  Gouverne- 
ment à  rester  avec  les  entrepreneurs  qui  ont  déjà  l'habitude 
du  monument  ,  qui  le  connaissant  ,  et  qni  ont  leurs  établis- 
seinens  faits. 

•  La  chose  se  passa  ainsi ,  et,  A  la  fin  de  la  première  année, 
il  était  tellement  évident  que  même  à  6  pour  cent  de  rabais 
il  y  avait  perte  ,  que  ces  entrepreneurs  demandèrent  formel  ie- 
inenl  à  se  r<-t  rer.  Là-dcssm  ,  je  cousmtis  à  le*  laisser  par- 
tir ;  cependant,  avant  de  prendre  celte  détermination  qui  était 
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assez  grave  ,  puisqu'il  fallait  rooonveler  le  personnel  des  en- 
trepreneurs ,  je  m'adressai  a  Parobittcte  ,  qui  me  déclara  que 
les  Ira raux  avaient  été  exécutés  à  merveille ,  qu'il  n'avait 
pas  à  se  plaindre  ,  et  qu'il  fallait  les  maintenir  dans  les  tra- 
vaux. 

»  Abri  ils  me  demandèrent  un  changement  de  condition  ; 
ils  ne  dirent  que  ce  qui  les  exposait  le  plus  à  perdre,  c'était 
une  circoiistaure  que  voici  s  les  matériaux  ne  pouvant  pas 
être  rangé*  le  long  du  quai,  avaient  été  déposés  sur  I*  place 
Belle-Chasse ,  à  une  assez  grande  distance  du  quai  d'Orsay  ; 
ils  me  demandèrent  ce  qu'on  appelle  une  indemnité  de  bar- 
doge  pour  le  transport  des  matériaux  de  la  place  Bel  le -Chaise 
an  quai  d'Orsay.  Le  consentement  fut  donné  alors  moyen- 
nant celte  indemnité  qui ,  antaM  que  je  puis  m'en  souvenir, 
ne  s'élève  pas  a  plus  de  20,000  fr.  sur  3  millions  de  travaux. 
Le  marché  fut  coittiuué  nve*  avantage  pour  l'Etat  par  les 
mêmes  entrepreneurs}  car  l'architecte,  qui  sait  a  peu  près 
les  bénéfice*  faits  par  les  en  Ire  preneurs,  m'a  déclaré  que  sur 
ces  deux  millions  de  travaux  it  estimait  que  les' entrepreneurs 
ne  gagnaient  pas  plus  de  100,000  fr»,  ce  qui  n'est  pas  un  bé- 
néfice énorme. 

♦ 

•  Maintenant  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  une  circons- 
tance :  par  exemple ,  si  vous  aviez  examiné  les  autres  devis  , 
vous  auvicx  vu  que  pour  la  peinture  il  y  a  un  rabais  ,  je  crois  , 
de  40  pour  veut.  Presque  toujours  en  matière  d'adjudication 
de  peintures  la  même  rencontre  se  fait  ,  et  en  voici  le  motif  : 
ce>t  qu'en  cette  matière  tel  ou  tel  procédé  chimique  entraîne 
une  différence  tellement  grande,  que  les  entrepreneurs  «opè- 
rent faire  emploi  des  procédés  chimiques  les  moins  coûteux  , 
«rai  leur  permettent  de  soumissionner  à  un  rabais  considérable 
pour  écarter  les  aorres  concorrens. 

*  ■ 

»  Eb  bien  !  voici  ce  que  j'ai  fait,  font  à  la  fois  et  pour 
que  I  Ei;it  ne  fût  pas  trompé,  et  pour  punir  l'entrepreneur  qui 
vomirait,  parce  moyen,  enlever  l'adjudication.  J'ai  employé 
temporairement  pour  inspecteur  des  travaux  celui  qui  avait 
*"umissionné,  l'enchérisseur' qui  venait  immédiatement  après 
lui.  Je  crois  qu'o»~  ne  pouvait  pas  apporter  plus  de  soin  à 
▼ciller  aux  intérêt*  du  Trésor. 

»  L*  Chambre  me  permet  li  a  ,  puisque  nous  parlons  de  mar- 
ges, de  lui  ddnnrr  quelques  détails  sur  une  objection  qu'a 
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J'iiitc  l'antre  jour  un  orateur**  et  1*.  Chnmbre  trouvera  wn* 
doute  naturel  i\ue  jr  m'explique  sur  uu«a!»sert«oit ,  irrate  quant 
ù  une  partit*  des  faits,  mais  qui  n'e*t  pas  exacte  quant  aux 
autres.  Je  110  me  plains  .pas  dit  rôle  de  re  qu'a. dit  l'bouo- 
rablc  membre  ,  car  il  ne  savait  pas  les  détails  daus  toute  lear 
exact ilu Je.  tU.  w 

»  11  est  vrai  qu'a  la  Madeleiuc  il  s'est  élevé,  en  effet ,  une 
question  sur  la  d.ffén  née  du  prix  de*  fera  empli  jê*.  AS.  Araeu 
a  rité  une  particularité  parfaitement  exacte,  mats  je  *  ai*  r sou- 
quer le*  fait*  d'une  man  ère  qui,  je  IV*  père  *  lui  paraîtra  Mi- 
sante. Le  marche  était  antérieur  à  inoti  administration  ;  ce- 
pendant j'avais  nu  souvenir  vague  9  et  la  Chambre  roiiturea- 
dra  qu'au  milieu  de  sotus  nu**i  rompliqnér  que cetix  dont  nous 
somme»  chargé*  *  Ion*  te»  soutenir*  ne  sont  pas  prêtées  b  mitre 
méiiuiire,  et  qu'il  faut  >ouvcul  une  étude  pour  les  retrou- 
ver. J'avais  doue  un  souvenir  ejftofus,  quoique  le  fait  n'ap- 
partint pas  k  mon  administration ,  mai»  a  celle  d'un  prédé- 
cesseur. .„ 

a  Voici  ce  qui  s'ett  pas&e%  Il  a  été  fait  un  raar«*é  poar  lei 
combles  de  la  Madeleine  f  de  $95,000  a  400,000  fr.  Le  cahier 
de*  charges  contenait  la  mention  de  fers  de.  JIocJm  et  lie 
Bt  ri  y  ,  c*e>J-à  dire  des  fer»  de  première  qualité»  Je  vam  parler 
de  fa. t»  positifs  ;  non-*cuiimeiit  j'ai  eu  recours  aux  lunnèrcs 
du  coutil  de*  bafimen*  en;!*;  .tuais  je  suis  ailé  avec  dis 
homme?  de  l'art  ,  unlammeut  avec  un  h  ont  un  qui  atait  smi" 
roi.«*ioniic  a  25  pour  cent  de  rabais  ci  qui  u'a  .pa*  eu  l  ailjo- 
dicwlion  t  paicc  que  un  autre  a  fart  un  rabais  do  *8  pour  100, 
et  j'ai  fait  Taire  l'iuspettion  moi  présent.         v<l  .  €  .  ■ 

-  Le  comble  de  ta  Madeleine  t  je  demande  pardon  s'a 
Chambre  d  entrer  encore  daus  des  détails  tee.bmques#e*t  as 
des  plus  beaux  ouvrages  qui  existent  en  *e  ,  genre.  Le  mnd«Ic 
fC  compote  d'une  «batp<  njc  de  fer  j  il  confie  en  «resde  n* 
qui  soutiennent,  un  grillage,  Çes  arceaux  *ont  les  à  teur  *»• 
tiémitc  par  de*  cordes  eu  fur  ;  ensuite  il  y  a  d«*«  hrmserr- 
pciidiiulaiics.  et  de/  lignas  diagpnaes  pour  cmpéVfeer  l« 
ébianlemeus  et  donner  ce  qu'on  appelle  , va  architecture  de 
la  raideur  à  la  eharpente.  .     »    ,     ,  \n  » 

Eh  bien!  une  paitie  de  ces  fer*  devait  4tre  des  fe*» 
for^c*  ou  de  Roi,hr%çt  une  autre  de»  1er»  »ouinn*  de  Berjj.Cc 
quj  importait,  cW  que  les  arcifuaeatctt  for*  tjrjfé*iquf  I» 
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tienne  et      vorrles  Tussent  en  fer  d'Auto  vil  le,  «tpértmrtnr»** 
à  rehii  qu'on  avait  pris  l'engagement  d'employer  ;  dé  plus,  il 
«rtait  préférable  que  le»  1  gnç»  de  fer  pJnrees  d»n*  4*>  diago- 
nales furent  eu  1er  laminé.  C*e>t  ainai  que  ton*  (et  cotn-pre- 
«teur»  l'avaient  entendu  f  car  il  n'en  r»|  |wa  «n  qui  eut  rom- 
nri»  que,  pour  certaines  |»ai ti« h du  i  animent  ,  il  fûl  «iéic»*aire 
d'employer  un  mitre  fer  que  le  fer  laminé;  4a  Commission  a 
revonnu  qne  /ce'é  valait  mieux  que  du  for  forgé  f  j'ai  écoute 
el        ses  a  vis. 

»  Je  pne  la  Gbntnbrede  me  permettre  de  lui  citer  de»  faits 
qui  lui  donnerutit  quelque  sécurité  pour  les  tiatanx  ;  il  faut 
qu'on  sache  que  'es  iirrh4rcle&  «ont  Je»  ennemis  dec'arc*  des 
entrepreneurs ,  H  lathose  t-t  facile  à  cm  oi  prendre.  L'a  refon- 
te» le  de  la  Aladelri ne  /aperçut  Mir-de-rhamp  qu'une  certaine 
partie  de  fer  de  Cbùiilloo  avait  lté  employée  au  lieu  de  fer 
de  Ifciry  t  <1  examina  ,  et  ,  apte»  inspection  *  il  i«t  contint 
de»  travaux:  il  tio.iva  que  le  U  r  laminé  9  employé  eu  jKtilo 
partie,  Taisait  les  fondions  que  l'on  devait  exiger,  et  qu'il 
ful'att  le  laisser  comme  il  était  ;  il  eu  saisit  l'Administration  , 
qui  nomma  une  Cuinmi>siou  :  celle-ci  déclara  que  le  lia\ail 
était  bon  ,  parfaitement  exécuté  ,  clique  ,  pour  choque  pat  tic 
de  lu  ctiai pente  ,  le  Ter  atail  été  employé  situant  sa  destina- 
tion ,  le  ferToigé  pour  lo>  ans  ,  le  fer  d'Abmville  p'iur  le*  li- 
r.\n>  ,  et  pour  les  diagonale.-»  le  ft  r  laminé  :  le  con.scil  de>  l»â- 
tmicn*  civil»  fot  >ai*i  de  la  question;  il  émit  une  déiiiéralion 
que  j'ai  ici ,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  à  repiendre 
l'cnttepieneur  dan*  ^exécution  de  ses  liavaux. 

»  Maintenant  je  viens  i  la  question  des  prix  s  c'est  ici  que 
«te*  informations  inexactes  ont  Amené  M.  Aiagoa  luire  a  In 
Chambre  une  citat:ou  qui  n'élait  pas  juste;  » 'eut  repreneur 
croit  ngonreurentcfil  engagé  à  employer  du  fer'de  Boche , 
c-eat-àvd-'re  *h»  fc*  foigé  et  des  fer»  coorana.de  Bercy  t  ces 
f«r»  forge*  coAtent  54  In  ,  le  Ter  courau*  de  Ben  y  ne  devait 
coûter  que  «f  fr..  J'ai  fait  examiner  le»  livre»  de  l'eut ret»re>- 
mrmr  ;  j'ai  pris  de.  fartoie*  cbe*  d'autres i  et  >  répond»  de 
I  exactitude  de»  fnjti  que  j»  vais  donner.  Le  4c,  forgé  coûtait 
54  fr.  ;  le  fer  d'Abinvillc,  qu'on  n'élait  pas  tcou  d'employer  , 
coûta. I  50  fr.  |  et  nu  en  »  ••nkp'oyé  une  a;  se*  g«anle  quantité 
pour  loote*  |p,  corde»  de»  arc».  Quant  aux  (ci»  di  Cbâtdtou  , 
il»  ont  coûté  45  fr.  et  non  56.  Je  ne  m'en  »ui»  pu»  rapporté 
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aux  livres  seuls  ;  et  cependant  les  litres  d'un  corn  merlan  l  ont 
leur  authenticité  ;  j'ai  pris  des  factures  ebez  l'un  des  mar- 
chands de  fer  rivaux  de  celui-là  ,  car  il  avait  été  adjudica- 
taire ,  et  les  fers  do  Chililion  y  sont  colés  à  45  fr.  .  . 

«Ensuite  il  a  été  reconnu,  après  discussion,  que  ,  somme 
toute,  IVntrepreneur  avait  subi ,  même  sur  le  prix  du  for, 
plutôt  une  peite  qu'il  n'avait  fait  un  bénéfice.  J'ai  son  compte, 
et  j'ai  la  certitude  que,  sur  une  opération  de  400,000  fr.  ,  il 
n'est  parvenu  à  un  bénéfice  de  10  a  19,000  fr.  que  par  la  pose 
des  cuivres,  mais,  sur  la  charpente  en  fer,  il  a  fait  une 
'perte;  c'est  l'opinion  de  son  rival,  qui  m'a  déclaré  que,  quant 
A  lui ,  il  n'aurait  pas  cru  pouvoir  exécuter  à  90  pour  100  de 
rabais  un  ouvrage  aussi  soigné  ,  aussi  complet  quecelni-là. 

»  Et,  enfin,  vptci  ta  déclaration  du  conseil  des  bftlimcns  ci- 
vils, qui ,  saisi  de  la  question ,  a  émis  celte  opinion  : 

h  M.  le  Président  appelle  l'attention  du  conseil  sur  les  dif- 
ficultés qu'éprouve  PAdministralion  ,  et,  après  discussion  , 
émet  l'avis  suivant  : 4 

•  Considérant  que  les  mois  fer  dt  Roche  et  de  Berry  ne 
peuvent  avoir  été  inscrits  au  cahier  des  charges  que  comme 
formule  anciennement  consacrée,  et  fondée  sur  ce  qu'on  ne 
fabriquait  il  ja  encore  peu  de  tems  qnc  du  fer  martelé ,  et  que 
ce  n'est  que  récemment  que  l'on  fabrique  du  fer  laminé; 

•»  2°.  Que  si  celte  clause  avait  clé  comidéiée  comme  de- 
vant être  prise  à  la  rigueur,  il  eût  été  impossible  «aux,  adjudi- 
cataires ,  ainsi  qu'aux  concurrcus  qui  s'approchaient  meme  le 
plus  du  rabais,  de  souscrire  à  des  prix  aussi  peu  élevés  ; 

*  »  3°.  Qu'il  en  serait  résulté  de*  lors  uue  dépense  beau- 
coup ptus  couiidérable  ; 

»  4°.  Que  cet  excédant  de  dépense  eût  été  sans  objet ,  puis- 
qu'il résuj te  de  l'avis  de  la  Commission  spéciale  (avis  que  le 
conseil  partage  entièrement),  que  le  fer  lamine  de  Cbâtillon 
et  de  Fourchambault  suffit  parfaitement  pour: la  bonne  exécu- 
tion des  travaux  dont  il  s'agit,  et  môme  est  préférable  pour 
une  partie  de  ces  travmw,  principalement  pour  toutes  les  pièces 
qui  agissent  en  tiraiit  ; 

n  Que  la  convenance  de  ces  qualités  de  ter  est  encore 
augmentée  par  la  bonne  confection  dont  ils  sont  l'objet  de  la 
part  des  adjudicataire*; 
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»  6#.  Que,  de  pins,  toute  difficulté  élevée  a  ce  4ojct  por- 
terait probablement  les  adjticfi  attires  a  soutenir  leurs  droits 
aux  prix  adjugés ,  et  préalablement  à  suspendre  leurs  tra-  f 
vaux: 

»»  Le  conseil  pense  que  l'économie , l'intérêt  de  1'nvancemcnt 
des  travaux,  et  enfin  les  droit*  plus  ou  moins  fondés  des  adju- 
dicataires concourent  également  $  faire  penser  que  l'adjudi- 
cation doit  être  mainleuue. 

»  Le  conseil ,  reconnaissant  du  reste  qu'il  y  a  beaucoup 
d'inconvénient  à  être  amené  à  tolérer  nîmû  une  dérogation  , 
sinon  à  IVprit,  du  moins  à  la  lettre,  de*  conditions  d'une 
adjudiratinu ,  observe  qu'il  est  de  la  plu*  haute  importance 
qu'on  s'attache  à  n'énoncer  dans  le*  devis  descriptifs,  et  dans 
le*  cahiers  des  charges,  que  des  conditions  véritablement  exi- 
gibles. • 

»  Ainsi  vous  voyez  que  le  conseil  des  bâtîmens  civils,  disant 
qu'il  faut  changer  ces  dénominations,  parce  que  l'exécution 
des  marchés  ne  peut  être  rigoureusement  suivie,  adhère  ce- 
pendant à  l'exécution  ,  et  indique  au  Ministre  qu'il  faut  rati- 
fier l'exécution  du  marché.  C'est  d'aptes  cet  avis  du  conseil 
des  bûlimens  civils,  que  te  qui  a  été  fait  a  été  sanctionné,  et 
qu'où  a  lais.>c  un  emploi  pour  une  petite  partie  des  travaux 
en  fer  laminé,  tandis  qu'à  côté  de  ceux-là  il  y  avait  par  exem- 
ple les  fers  d'Abinvillc ,  d'une  valeur  supérieure  que  ,  sans  y 
être  obligé,  l'entrepreneur  avait  employés.  * 

D'après  ces  motifs ,  je  crois  que  la  crainte  qu'on  avait  ex- 
primée à  cette  tribune  ,  d'uti  dommage  pour  l'Etat,  n'est  pas 
fondée ,  et  que  l'Etat  a  un  ouvrage  très-beau,  parfaitement 
exécuté  et  a  un  prix  que  ceux  que  j'en  ait  faits  joges,  dé- 
clarent extrêmement  modique.  » 

Le  chiffre  de  1507,000  fr.  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

l  S  ^* 

•  Collège  de  France   640,000  fr.  » 

Un  membre  d  t  que  ,  malgré  l'élévation  des  dépenses ,  le 
bâtiment  du  Collège  de  France  est  tout- a-fait  dépourvu  de 
solidité  et  qu'il  est  possiMe  qu'il  ne  dure  pas  plus  de  vingt 
constructions  ont  d'ailleurs  été  faites  sans  intelligence; 
le*  différente*  pièves  du  cabinet  de  physique  dans  lesquelles  cm 


Digitized  by  Google 


£70  CHAMII&&  pLS  DÉPUTÉS, 

fait  manoeuvrer  des  iuAtrumrfl*  pUcc*  sur  TouJctte*  ne  m*i  paï 
du  niveau  |dyada  use*  cabiiset  &  iimul»  rétros  coWic*™  fer, 
ce  qui  empêche  d'y  faire  u\îs  observions  magnétiques.  Le 
bâtiment  est  d'ailleurs  si  peu  solide,  qu'on  n  déjà  été  oMi*é 
d'en  étnycr  .une  partie  ,  •  I  que  ,  dans  leg  autres  ,  les  b»i<  de* 
portes  ctfeuéires  ne  sont  plus  eu  harmonie  avec  la  direction 
des  gros  murs  ;  ou  a  créé  u-u  observa  toi*ç  qui  m*nquc  au  p'us 
hiiutdcg  éuclasolidité, condition  première  de  ce  genre  d'etbfi'C, 
qui  ne  peut  pas  recevoir  de  lune'te  méridienne  ;  qui  n'a  |>as 
de  toit  tournant  dont  l'horizon  ,  très-limité  ,  ne  pourrait  pas 
'même  permettre  de  placer  de  >imples  instrument  gcodé.Kpies 
et  ou  Ton  ne  peut  faire  ni  observation  ,  ni  démonstration. 
Quant  aux  salles  di  s  C«>urst  elles  sont  placé**  à  une  trllc 
proxiui>té  de  In  rue  S «inl-Jarques,  que  le  bruit  de  Li  circula» 
lion  ne  peut  manquer  de  gêner  beaucoup  l'enseignement.  La 
c«io>c  de  toutes  ces  fa  n'es  vient  de  la  répugnance  que  l'A'l- 
miniNtfntion  éprouve  a  consulter  les  savans  ,  et  en  second  lira» 
de  ce  que  les  travaux  n'ont  pas  été  mis  en  adjudication  ;  il  en 
e>t  résulté  qne  l'architecte  n*a  pas  osé  suffis  m  me  ni  gou- 
verner le*  travaux  d'un  entrepreneur  qu*il  croyait  favorisé  nar 
l'Administration. 

L'orateur  termine  en  demandant  que  fa  Cbambre.  refuse  ic 
crédit  proposé  :  il  croit  qu'il  serait  plus  convenable  de  cons- 
truire un  nouvel  édifiée  sot  un  autre  emplacement. 

M.  U  Président  4*  mnml  répondqti'il  y  a  ,  entre  les  amphi- 
théâtres et  la  rue  SainuXacqucs ,  un  eapaee  qui  garantit 
complètement  eoutre  le  luuit  de  la  rue.  Le  cabinet  de  physique 
est  tout  entier  de  niveau,  et  la  différence  dont  on  n  parié  e«t 
entre  le  cabinet  et  le  laboratoire  placé  à  côvé,  QiimiiI  à  l'ob- 
servatoire ,  le  M  oUtre  sV&j  tiouvé  entre  U  demande  du 
professeur  d'agronomie,  l'improbation  d>fln  autre  »av*»nt 
astronome  ,  et  la  tiadilion  des  idées  de  Irlande  à  qui  remonte 
ce  projet.  L'Adm:îft>tr.itiou  sVt  décidée,  après  avoir  provoqué 
une  décision  du  corp-  des  professeurs  du  collège  de  Fran»c: 
d'ai'Icnrs,  cet  obscvatoiic  n'est  pas oVlioé  à  des  observations, 
mais  seulement  à  des  démonstration*  pour  l'instruction  des 
élève*  :  il  ri'c*t  donc  pa<  nécessaire  qu'il  réunisse  les  condt* 
lions  indispensables  pour  les  grand»  observatoires  du  premier 
ordre. 
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Quaot.Ma  s*lidiJe\d,e*  l^lfraeils.  Joute*  les  précau lions  ont 
élé  prise*.  La  Chambre  piut  reposer  sur  le*  f  a/a  nues  que 
loi  offrent  !«•-  insfierteur*  cl  le  coa-e4  dea  baUuie-n*  ««vil». 
Ce  yai  *  p»  d'wucr  l.fu  aux  allégation* du  préopinant ,  c'est 
qu'une  partie  du  1/aUiueul  n'a  pas  cueorcêtc  restaurée  el  que 
ila us  ii  lu-  partie  des  lc*ardc*  se  sont  manifestées. 

Le  pai&grapbc  est  mi*  aux  voix  il  adopté. 

S  5* 

«  Placement  île  VOI.eli  >que   260/00  fr.  » 

Z/m  /JMm6ra  expose  et)  détail  les  opérations  relative!  à  l'ach.it 
des  e.r*tiiil.<  deshnô*  à  former  le  piédestal  de  l 'obélisque  :  il 
justitîe  î'Admini.stration  rt  [es  toum^sinmiaitcs  d'une  m  cgi. la- 
nté  qu'on  1eurnnr.nl  rCprorbée  et  qui  constaterait  d;«n>  Palmca- 
tiou  f.iitc  aux  entrepreneurs  d'une  somme  de  Q5,<)00  fr,  au- 
d*ii  du  prix  de  cette 'adjudication  :  celte  «oui  me  ne  leur  a' 
été  allouée  que  parce  quM-t  f<c  sont  r|rt*»igés  à  ^ubsittucr  des 
niert  ev  11109  itmen  ta  les  ci  *l  irtie  plu*  gr«u<Lc  valeur  aux  pnf  «es 
d'vtvc  ditncusioo  ordinaire  «fo4  faisait  la  Matière  du  premier 
uiati  hé. 

L'orateur  ««'alhicbe  ensuite  à  démontrer  ane  iceoât  dit  trans- 
port de  l'obélisque  ne  s'élèvera  paaàla  »oninio  <lf)$00,000  fr. , 
comme  cela  résulterait  du  rapport ,  mais  k  1 17,000  4c. 

Un  deuxième  membre  déclare  que,  dans  lc«  opci a tions  rela- 
tives à  la  fourniture  des  crédits  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  L'âme 
que  pour  la  forme  et  non  po*  pour  le  fond*  de  l'opération, 

M  {9  Rapportent  «fit- que  Je*  frais  de  Jrnmport  ne  seront 
clrvés  f\u»  7 17  #00  fr  en  U5J  ,  mais  si  Ton  a^ute  à  rette 
soie.me  ce  qui  a  été  dépensé  en  1834  ,  on  armera  au,  «hiftrc 
de  900,000  f.  La  vérité  de  l'évaluation  de  1834  a  été.  reconnue 
à.ruoaiiimitc  pur  I  <  Ç>mmi«sou  :  en  ic-umc,  cei  o!él<*que  , 
qui  est  un  railean  du  pi  ha  d'Egypte,  coûtera  à  la  Fiance 
plaide  1.400,000. 

* 

Un  membre  de  la  Commis  s  on  dit  que  puisque  M.  le  Rap- 
porteur vient  d'invoquer  de  nouxeau  l'unanimité  de  la  Coin- 
mission  ,  if  rappellera  un  fait  qui  montre  jusqu'à  quel  point 
le  dissentiment  a  clé  poussé  :  M.  le  Rapp  utcur  et  un  autre 
membre,  à  la  *uite  d'une  longue  <iiscus>inn  ,  voulurent  se 
retirer.  L  orateur  demande  s'il  était  possible  qu'après  un  fait 
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semblable  on  Tiendrait  signaler  l'unanimité  delà  Commissioa. 

Un  deuxième  membre  de  fa  Commission  dit  qu'il  *'étson« 
qu'on  Tienne  entretenir  la  Chambre  de  faits  qui  re  sont  pas- 
sés dans  l'intérieur  de  la  Commission  ,  et  qui  étaient  étranger! 
au  travail  dont  elle  était  chargée.  Il  termine  en  déflorant  que 
cette  discussion  a  été  expliquée  comme  il  convenait  cotre 
hommes  d'honneur. 

M.  le  Président  dit  qu'il  ne  serait  pas  parlementaire  de  lais- 
ser prolonger  cette  discussion  :  toute  confiance  et  toute  sécurité 
seraient  détruites  si  l'on  venait  t m nt> porter  a  la  tribune  les  dé- 
bats de  l'intérieur  des  Commissions  ;  il  inritc  la  Chambre  à 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  dit  que  M.  le  Président  n'a  pas  le  droit  de  faire 
de  proposition  à  la  Chambre. 

Af.  le  Président  rappelle  qu'il  a  le  droit  de  ramener  à  la 
quchlion  ,  celui  de  rappeler  à  l'ordre  ,  et  qu'à  plus  forte  rai- 
son ,  il  a  la  faculté  de  faire  à  la  Chambre  les  propositions 
qu'il  croit  nécessaires  au  maiotieo  de  l'ordre  et  de  sa  di- 
gnité. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 
.  Le  paragraphe  5  est  adopte* 
L'article  entier  est  mis  aux  voix  et  ndopté. 

:         '  '.      Art.  2. 

*  &      9      «  i 

•  La  portfou  de  crédit  qui  n'aura  pas  été  consommée  ,  4 
la  (in  de  l't  xercice  1 856  ,  pourra  être  reportée  à  l'exercice  de 
1837  et  suivans  ,  sans  toutefois  que  la  limite  du  crédit  puisse 
être  dépassée,  a 

Vn  membre  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Ce  crédit  sera  réparti^  entre  les  exercices  1836  et  I83T 
comme  il  suit  : 

•  Sur  l'exercice  f  836   2,800,000  fr. 

»  Sur  l'exercice  1858   1,487,000 

Il  d.*t  que  la  Chambre  ne  saurait  admettre  la  faculté  de 
tran>poitcr  sur  les  cxtrciccs  sjiivans  ,  les  portions  de  crédits 
employés  à  la  fin  de#1836  :  cela  détruirait  la  division  du  bud- 
get dtSjdépcnscs  par  exercice.  On  a  pu  procéder  ainai  lors  du 
27  juin  1833  y  parce  que  c'était  une  espèce  de  budget  spécial 
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et  complet ,  ayant  dei  ressources  spéciales  ;  mai»  aujourd'hui 
ce  budget  e?t  ferme  ,  le*  dipensr*  se  font  avec  les  fonds  géné- 
raux ,  et  il  faut  rentrer  dans  la  règle, 

M.  le  Rapporteur  dit  qup  la  Commission  adhère  a  celle  ré- 
daction ,  qui  e*t  conf  >rmc  aux  principe*  qu'elle  a  posé*  :  ce 
qui  résulte  d'un  pas- âge  du  rapport  ainsi  conçu  : 

«  Votre  Commission  vous  propose  doue  la  suppression  de 
Part.  2  ,  et ,  par  conséquent ,  l'affectation  d«  s  crédits  nou- 
veaux à  l'exercice  1836  exclusivement  :  sauf  au  Gouverne- 
ment ,  s'il  craint  qu'une  portion  de  ces  crédits  ne  tombe  en 
annulation  ,  faute  de  tem»  pour  les  employer  ,  à  en  formuler 
la  d. vision  eutie  les  exercice»  1836  et  1837  ,  cl  à  r.»  Uni  lier  la 
portion  afférente  à  1857  au  budget  que  la  Chambre  va  inres- 
samtnetit  voter  par  une  déposition  analogue  a  celle  qu'elle  a 
adoptée  dans  la  discussion  récente  du  projet  de  loi  sur  les  la- 
cunes des  roules  royales.  » 

L'art.  *  est  adopté. 

Art.  3. 

«  Les  plans  et  devis  ,  présentés  à  l'appui  de  la  présente  loi  f 
seront  déposés  aux  arcbi\c*  de  la  Chambre  des  Drputé>  9  après 
avoir  été  signé*  cl  paraphés  par  le  Miuistre  de  l'iutén'ei.r  ♦  • 

Adopté. 

La  Chambre  prorède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  ; 
l'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le  ré- 


sultat suivant  : 

Nombre  des  votans.   355 

Majorité  absclue   178 

Pour  l'adoption   253 

Contre   100 

La  Chambre  a  adopte. 


La  Chambre  arrête  qu'après  le  projet  de  loi  sur  1rs  chemin* 
vicinaux  ,  elle  discutera  le  projet  de  loi  relatif  ai.x  crimes  et 
délits  commis  dan»  les  Eihellcs  du  Levant. 

Elle  renvoie  au  samedi  SI  mai  la  disctfesion  du  projet  de 
loi  concernant  la  construction  d'une  .-aile  pour  1»  CbamLrc 
des  Pairs. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l'ordre  du  jour  a  été 
Preeks-verhaux.  iH 
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fixé  |wr  U  Chambre  <hn<  un  moment  où  elle  était  complète  i 
ileouau'te  cette  eirvoattauci» ,  afin  q>ion  ut-  vienne  |>h>  pro- 
poser des  chmgemciift  à  In  fio  «l'une  »éaticc  cl  lor>que  U  ptu- 
psri  des  membres  seront  déjà  partis., 

La  îéaui-c  e»t  levée. 

Signé  DUPIN ,  Président  ; 

Félix  Rî a,  Piscatost  ,de  Jai)eert  ,  Coma- 
Giioams,  Secrtitures. 

Collaiionn*  i 
Le  Secrétaire-Rédacteur . 
Signé  D.  La«*ivb. 
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Présidence  de  M.  MARTIN  (wNokd), 

Vice-Président. 


Séance  du  Mardi  il  Mai  «>«. 


Li  procès- verbal  de  In  sé;,ncC  du  16  est  !u  et  adopté.*' 
fcr«  membre  présente  le  r-.ppoit  «le  la  Commission  Je  comp- 
tabilité, Mir  le  ri^Wmeui  île  .uinple  de*  recettes  et  .1, W,„es 
de  I-  Cbambre  «t.  1835,  et  sur  Ja  ÉÎXHlio,,  de  >on  budget  pour 
1857.  Il  dit  : 

*  ■ 

«  Messieurs , 

•  Je  rienâ,  au  nom  de  votre  Commission  de  romptabd  Je  t 

soumettre  *  i»  Clmmbrc  le   le  se.  dépeu-cs  pour  l'cxeo 

cice  1805.  el  sou  budget  pour  I8.>7. 

»  U  romplnbiblé  doi.i  uuus  ît\ O'is  n  von*  occuper  nVst  Bj 
fort  tondue,  ni  fort  nuu;.>i«,u«  e  :  il  et  ,Jom:  pu  ,|  (|IU|,.  ||e 
I*  %ér,fier  et  dVn  m.ttie  I  eu.eml  le  *oo,  to*  je-,.*  M.»,.  |;| 
SurvcHl.mt  et  I.  -s  nom*  ijuYrgei.l  le  sevrer  ri  le>  »«,!.  ,ct'  ,l'e 
U  ChmuUe,  n'ouï  pa.  I»  u.eme  *„u,d,,  ,r l'„  p.  rM>um,| 

iiomb.e..t  Utmi    partie   i.\>|  .n.plojce  u,ue  t.  u.porairc- 

meut,  u,,  va  le  p.dai. ,  „„  n.ubd.cr  cou  id.  -labl*  et  tur,c 
une  bddiotl:èi|ue  precù  use  c,uVn  do.l  >';,j|u  lier  iou,.M,r*  à 
conserver  et  à  compléter,  uu  chauffage  et  un  cclai.age  c,u  il 
•faut  proportionner  à  U  durée  des  svnioiif ,  au  nombre  des 
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Commissions  et  a  la  multiplicité  de  leurs  travaux  ;  de*  impres- 
sions dont  il  est  impossible  de  prévoir  l'é»cndue  et  que ,  ce- 
pendant, il  faut  obtenir  à  jour  et  heure  fixes;  des  écriiure» , 
entin ,  et  de»  travaux  de  bureau  ,  qui  souvent. s'accroissent,  se 
multiplient  tout  à  coup  ,  dans  une  proportion  détnesn-ée  ,  1 1 
d  ml  l'urgence  ne  comporte  aucun  icUrd  ;  voilà,  Mcss<curs, 
diverses  parties  de  service  dont  il  faut  que  les  difficultés  ne 
soient  pas  même  aperçues,  cl  dont  l'accoin  plisse  ment  réguler 
no  peut  être  assure  que  par  une  continuelle  attention  dceeui 
qui  les  ordonnent ,  par  un  dévoumeut  continuel  de  crus  qui 
les  exécutent.  Aussi  ,  *aotre  Commission  *e  fait-elle  un  devoir 
de  rcndic  Lommage  dctaiit  vous,  au  zèle  que  n'ont  cesse  de 
montrer  no*  honorable*  Questeurs,  et  de  payer  1111  juste  tribut 
d 'éloges  à  l'assiduité,  aussi  active  qu'intclligi  ntc,  des  fnne- 
I  ion  u  «  ires  et  employés  de  tous  les  degré»,  qui,  sous  leur  di- 
rection ,  ont  maintenu  constamment ,  autour  de  nous,  Tordre, 
la  ponctualité  ,  la  bonue  et  complète  exécution  de  tous  les 
tin  vaux. 

»  Nous  devons  aussi  reconnaître  qu'une  sage  et  judicieuse 
économie  a  présidé,  pendant  l'euTcice  I85B,  au  règlement 
de  nos  dépenses.  Presque  toujours,  jusqu'ici,  les  paicmens 
avaient  eicédé  'es  crédit-*.  Vousvernz  avec  satisfaction  que , 
pour  l'année  dont  le  compte  vous  e*t  présenté,  les  crédits  ont 
surpassé  d'une  somme  assez  forte  les  paicmeos. 

»  Il  y  a  lieu  de  rappeler,  sans  doute,  que  la  dernière  partie 
de  notre  tession  ,  en  1835,  ne  se  prolongea  pas  assez  long- 
tem*  pour  épuiser  le  crédit  supplémentaire  de  122  B00  frM  qui 
fut  voté  le  41  août;  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que, 
grucea'ix  soins  attentif»  de  MW.  les  Questeurs  pour  res>errer 
les  dépens  as  d  n*  les  pl.»s  étroites  limites  ,  plusieurs  chapitres 
n'ont  pas  même  absorlé  les  crédits  pu  mil  if*,  et  il  contient 
encore  de  faire  ob  erver  que  ces  chapitres  sont  précisément 
ceux  dont  les  fond*  restent,  avec  le  plus  d'indépendance, 
a  la  di&posilion  des  onlounateurs  ,  comme  les  trais  de  bu* 
reau ,  le  service  des  voitures  ,  les  dépense»  diverse»  et  ini- 
picvucs. 

Compte  de  ( 'exercice  1855. 
»Le  crédit  porté  au  budget,  pour  les  dépeoseade  la.  Chambre 


i 

i 
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des  Dépotes,  en  4835 1  fut  de  640*000  fr.  c. 

»  Mais  notre  session  ayant  eu  une  du- 
rée légale  de  treize  mois ,  et  la  Chambre 
ayant  été  effectivement  réunie  pendant 
prés  de  huit  mois  et  demi  ,  eu  1835  ,  un 
crédit  supplémentaire  devint  indispensa- 
ble, et  fut  fixé,  le  21  août  de  cette  mémo 
anoée ,  a  la  somme  de.  122,500  » 

»  Total  des  crédit*  généraux   771,300  T" 

»  Il  fut  en  outre  accordé ,  le  5  juin 
1834 ,  pour  des  dépenses  déterminées  , 
dont  le  compte  spécial  doit  vous  être  sou- 
mis, une  somme  de   00,938  I 


»  Total  des  crédits  généraux  832,238  t 

9  II  a  été  employé  : 

»  Sur  les  crédits  gé-  \ 

né»»*   714,917  f.  45  c.  I  „.  „ 

»  Sur  Je  crédit  spé-  (  77l,»44  30 

«al   57,026    85  ) 

»  Exédnnt  des  crédits  sur  les  dépenses.     60,493  fr.  7!  c. 

»  Nous  mettons  sous  vos  yeux  un  tableau  qui  développe  ce 
résultat.  Il  sera  suivi  de  quelques  explications  sur  chacun  des 
chapitres  dont  il  se  compose. 
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CI! AMDEVB  DRS  DÉPtTÉS, 


—         CHAPITRE  PREMIER. 

i  -  i 

i       Indemnité*  du  Président  et  des  Questeurs 

» 

»  <Le  rr.'*dit  total  de  ce  chapitre  était  de  Il2,000fr.  ,  sa- 
voir :  100,000  pour  M.  le  Président ,  ce  qui  supposait  dix 
mei*  do  session  en  1835,  ci  12,000  fr.  pour  MM.  le*  Qnes- 
teurt  Celte  dernière  somme  devait  être ,  nécessairement ,  em- 
ployée tout  entière,  les  fonctions  de  la  questure  n'étant  jamais 
interrompues  ;  maist  M.  .le  Président  n'a  reçu^que  84,333  fr. 
32  c. ,  dont  83,666  fr.  66  c. ,  pour  huit  mois  onze  jours  , 
appartenant  a  la  session  de  1835,  et666fr.  66  c.  pour  deux 
jours  faisant  partie  de  la  cession  de  <8»6.  La  somme  restée 
libre  sur  le  crédit  est  de  15,666  fr.  68  c. 

»  Lh  Commission  n'a  pu  s'occuper  "d'un  décompte  par  jour- 
née.* et  par  centimes,  avec  M.  le  Président,  sans  se  livrer  a 
de*  r«'fl«-x«ons  qui  lui  ont  paru  intéresser,  au  plus  haut  degré, 
les  droits  et  la  dignité  de  la  Chtmbre  Elle  m'a  chargé  devons 
les  soumettre ,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  les  présenter, 
Messieurs,  en  vous  proposant  le  budget  de  1837. 

CHAPITRE  II. 

A p pointe  mens  des  employés  de  toutes  classes. 

»  Ce  rha pitre  se  compose  de  deux  articles  à  chacun  desquels 
la  Ch;imhrc  assigne  un  crédit  spécial,  et  dont,  par  consé- 
quent ,  la  dépense  doit  être  distinctement  présentée  dans  le 
compte  annuel. 

Résultat  sommaire.  . 

'     Crédit.       Dipensc.      Excéd.  de  dcp. 

»  Employés  ordi- 
naires  149,900—154,016  04—5,116  fr.  04  c. 

a  Km  ployé*  tem- 
poraires  46,300—  48,165  «4—1,862  fr.  24  c. 

196,  00—200,178  28—3,978  fr.  Î8  c. 

Etnphyéx  ordinaiies.' 

»  Vo'ci  le*  causes  q"i  ont  produit  sur  cet  article  un  excé- 
dant de  dé|>eo9eAle  t,U6  fr*  04  e.  s 

« 
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»  1°.  M.  de  Joly ,  architecte  de  la  Gbambre  ,  recevait  a 
titre  d'appointemens ,  avaut  1855,  la  somme  de  2,000  fr.  iur 
les  fonJs  votes  pour  l'entretien  des  bûtiineos.  La  Chambre 
décida,  l'anuéc  dernière,  que  ce  traitement  serait  porté 
au  chapitre  des  employés.  Il  en  a  augmenté  la  dépense 
de  2,000  fr.    »  c. 

»  Mais  le  chapitre  Entretien  des  bâtiment 
a  été  dégrevé  d'une  somme  pareille  ; 

m  2*.  Divers  employé*  ,  en  vertu  de*  déci- 
sions ou  des  réglemens  de  la  Chambre ,  reçu- 
rent ,  dans  le  cours  de  1  année  1 835  ,  des 
augmentations  de  traitement  qui  donnèrent 
lieu  a  un  accroissement  de  dépense  de   1,861  88 

Total  3,B61       88  c. 

•  À  déduire  : 

»  Un  secrétaire- rédacteur,  qui  jouissait 
d'un  traitemeut  de  7,000  fr. ,  fut  remplacé 
par  un  suci*esseur  qui  ne  reçut  que  6,000  fr. 

»  Economie  •••  1 ,000 

n  Un  huissier,  au  traite- 
ment de  2,000  fr.  ,  fut  rem- 
placé, le  9  février,  par  un 
hui*«ier  au  traitement  de 
1,800  fr. 

•  Différence  pour  onze  mois 
et  sept  jours   448  84  c. 

m  11  reste  pour  excédant  de  dépense. ...    2,116      04  c. 

Employés-  temporaires. 

»  h  t ,  encore,  les  paiemens  ont  surpassé  le  crédit.  L'excé- 
dant de  dépende  a  été  de  1,862  fr.  24  c.  Il  est  justifié  par  la 
loogue  durée  de  la  session  ,  et  par  la  nécessité  qu'on  n'avait 
pas  prévue  ,  d'appeler  les  employés  temporaires  t  pendant  la 
dernière  quinzaine  de  décembre,  pour  la  session  de  1836, 
dont  l'ouverture  fut  fixée  au  29  du  même  mois. 
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CHAPITRE  III. 

'    •  Médailles. 

,  Crédit.   .     5,840  fr.  »r. 

»  Dépense   5,940  OC 

»  Ex«  édant  d«  crédit. . .  *   599  H4 

»  l.a  dépens**  se  compile  du  prix  matériel  de  470  médailles 
cl  de  la  gravure  ,  inévitable  chaque  aui.ée,  d'un  ce- a  de  re- 
vers qui  coûte  200  fr* 

CHAPITRE  IV. 

£©/er  de  thdtel  de  ta  Pnsidcnce. 

•  Crédit   2î,r»50fr     »  c. 

»  Dépense  M.46-  55 

a  Excédant  de  crédit.   8i  45 

a  Le  prix  de  location  est  fixé  par  un  bnl.  Ou  avait  ajouté, 
dan*  le  ciédit,  a  la  somme  .«.tipulec  pur  cet  aetc,  200  fr.  j^ur 
la  contribution  {es  poiics  et  fenêtres.  Çiile  coulriLulHm  ne 
Vest  élevée  qu'à  117  fr.  55  c. 


CHAPITRE  V. 

Haute  paie  de  la  Compagnie  de  fetijran* \ 

«  Crédit   "4,700  fr.  a  c. 

•  Dépern*   5,694  90 

»  Excédaut  de  créd't,,,  ♦  »   f,005  10 

»  IJne  gratification  de  10  centimes  par  jour  est  accordée 
aux  s<  us-ofnciçrs  téletan* ,  qui,  pendant  la  dune  des  m!s<u.i\s, 
font  le  service  de  l.i  Chambre .  Le  pairmeut  sVmchic  sur  des 
revues  journal  è.xs  <lc  ptc>en<  e,  an  cl  tes  par  le  chef  de  ba- 
taillon com  mandant  de  la  compagnie,  et  certifiées  par  un 

.•ou* -inspecteur  militaire. 

*       <  ,  . 
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CHAPITRE  VI. 

Impression*  ëi  Moniteur. 
H  Crédit •  •*«•••••  23 1 ,000  fr» 

*.  DépciM  .  si*,^ 

»  Ex<  edant  de  cit-dit  •  »«   17  ^ 

»  L'a  r:  ielc  dej  iu  prenions  a  lon^tcris  arrêté  la  mis- 
sion. Ko  c0111p4r.ua  attentivement  Ug  co  opte-  fourni»  par 
l'imprimeur  avec  le*  terme*  île  son  marché  .  nous  avons  re- 
marqué quM  avait  chargé  «le  fiais  de  i\uit  très-considérables 
les  impressions  ordinaires,  tandis  que  les  impies  m  ou*  extraor- 
dinaire* devaient  semés,  à  notre  avis,  y  être  soumises. 

»  M  »i<  non*  mvoumIii  reconnaître  que  l'interprétation  donnée 
au  contrai  p»r  le  *oumisNionnaire  ava:tété  acceptée  par  toutes 
les  Commission  «  de  comptabi  lité  depuis  I8M.  Non*  avons 
aussi  ver. fi»  qu'elle  avait  été  jron  fi  .niée  par  l'imprimerie  royale, 
a  qni  MM.  le»  Quenteurs^nt  envoyé  pille  ur*  fois  le»  mé- 
moire* de  l'imprimeur  pour  les  taxer»  et  qui  jamais  ne  leur  a 
f.iit  subir  aucune  réduction. 

•  Ces  déoisious  con^t-iiïtcs  et  un-  exécution  «Je cinq  années 
avaient ,  en  quetque  sorte,  In  force  de  la  chose  jm/ée  ,  et  for- 
maient, en  faveur  de  M.  Henry ,  un  titre  désormais  ineonies- 
table  :  nous  avons  dû  nou*  y  conformer,  et  nous  vous  propo- 
sons f  eu  conséquence,  d'allouer  la  somme  portée  eu  dépense 
dans  le  compte. 

»  N<m  invcstigal-on<< ,  toutefois,  ne  resteront  pas  infrne- 
tueoMS.  I.u  Commission  en  mrtlia  tes  détails  sous  vos  yeux, 
a  l'occasion  du  budget  pour  1837,  et  vous  présentera  les 
moyens  de  garantir,  miiux  que  par  le  passé,  les  intérêts  de 
la  Chambre. 

Moniteur. 

»  La  liquidation  des  sommes  qui  se  paient  pour  le  Moniteur 
est  simp'e  et  facile.  Quatre  cent  vinquaute-iieuf  abonni  mens 
À  ce  joiiriml  et  à  la  table  annuelle  qui  l'accompagne;  15  fr. 
poor  chacune  des  lo'onur*  qu'exigent  non  travaux  au  delà  du 
ooiubr*  de  >ix  ;  une  subvention  mensuelle  de  5,000  (r.  par 
moi*,  pour  des  frais  spéciaux  de  rédaction  ;  voila  ce  qui  cons- 
titue U  dette  de  la  Chambre.  Tout  a  été  régulier  dans  les 
paiemciis  qu'on  a  fait». 

■* 
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CHAPITRE  Ht. 

Frais  de  bureau*. 


Crédit,   •        16,000  fr.  a  c. 

»  Dépense.....   12.586  60 

1 

■  Excédant  de  erédit. ............. .      5,415  80 

»  Ce  chapitre  comprend  ,  outre  les  frais  de  bureau  propre* 
ment  dits,  les  abonnement  aux  journaux.  Malgré  la 
durée  de  la  session  dernière ,  l'entier  crédit  accordé  pour  une 
session  ordinaire  n'a  pas  été  employé.  On  doit  reconnaître 
que  ce  service  a  été  réglé  avec  Tordre  et  l'économie  que  com- 
portent de  nombreux  détails. 

CHAPITRE  VIII. 

Chauffage. 

»  Crédit  ...  «9,-00  fr.  »  c. 

a  Dépense   33,029  80 

a  Excédant  de  dépense   5,829  50 

•  Le  chauffage,  en  1835,  coûta  24,592  fr. ,  et  en  1854  y 
20  384  fr.  Cependant  le  crédit  alloué,  dans  le  budget  pour 
1835,  fut  limité  a  18,000  fr.  et  ne  fut  augmente  plus  tard 
que  de  1,200  fr.  ;  il  était  impossible  de  ne  pas  prévoir  une 
insuffisance.  La  dépense  s'est  élevée  à  22,467  fr.  ,  inférieure 
de  2,125  fr.  a  celle  de  1835,  supérieure  de  2,083  fr.  à  celle 
de  1834.  La  réunion  plus  fréquente  et  la  multiplicité  des  Com- 
missions ,  la  consommation  de  la  nouvelle  bibliothèque  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  de  l'ancienne  ;  rétablisse- 
ment d'un  nouveau  calorifère  ,  pour  chauffer  le  corridor  cir- 
culaire de  la  salle  :  telles  sont  les  causes  qui  ont  rendu  l'excé- 
dant de  dépense  inévitable. 


CHAPITRE  IX. 

Eclairage. 

»  Crédit.  •  «3,500  fr.  »  c 

»  Dépense   15,999  80 

a  Excédant  de  dépense*  «  499 
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»  Le  crédit  accordé  puur  l'éclairage  a  tonjour*  clé  comme 
pour  le  chauffage  -depuis  1832  ,  inférieur  aux  besoin*  du  ser- 
vice. La  dépense,  en  1834  ,  fut  de  16.545  fr. ,  el  répondant  9 
on  ne  porta  que  12,000  fr.  au  budget  pour  1835.  La  Cham- 
bre, au  moi*  d'aoAt  dernier ,  jugea  nécessaire  une  allocation 
nouvelle  de  1,500  fr.  ,  elle  n'a  pas  pu  sujprc  pour  couvrir  la 
dépense  léellc. 

»  Le  chauffage  et  l'éclairage  peuvent  donner  lieu  à  de  nom- 
breux abus  Messieurs  les  Questeurs  ont  piis  les  mesures  les 
plu»  sages  et  les  mieux  réglées  pour  les  prévenir.  Nous  n'ose- 
rions cependant  affirmer  qu'il  n'en  existe  plus  aucun  dans  un 
palais  d'une  si  vaste  étendue  et  qu'habitent  un  si  grand  nom- 
bre de  personnes, 

CHAPITRE  X. 

Service  des  voiturs. 

- 

m  Ciédit   20,950  fr. 

»  Dépense    14,091 

»  Excédant  de  crédit   6,159 

•  Ce  chapitre,  dont  la  dépense  a  été  très-modérée,  ne  donoe 
lieu  à  aucuue  observation. 

CHAPITRE  XI. 

»  •    •   T  ...  i 

—  w 

Service  de  la  bibliothèque. 

»  Crédit   14,000  fr. 

■  D»pen»e.   14,000 

»  La  Chambre  ne  verra  jamais  ,  sans  doute,  avec  regret, 
que  les  fonds  de  ce  chapitie  soient  épuisés,  lorsqu'elle  aura  la 
certitude  qu'il  en  a  été  fait  un  utile  et  convenable  emploi» 
Heurcusemeut  elle  trouve ,  à  cet  égard  ,  les  garanties  les  plus 
cemplt-tes  dans  l'instruction  et  le  caractère  des  fonctionnaires 
préposés,  sous  la  direction  de  la  Questure,  à  l'administration 
de  la  bibliothèque.  Nous  avous  cru  devoir  faire  établir  l'état 
actuel  de  cette  riche  collection ,  et  nous  le  mettrons  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  en  lui  demandant  le  crédit  nécessaire  k 
ce  service  pour  1837.  Ici  nous  nous  bornerons  a  constater 
Vil  a  été  dépensé  en  1835  : 
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>*  Pour  reliures  de  divers  formats  »,46f  fr. 

»  Pour  achats  de  livres  .  


14,000 

»  La  pins  grande  partie  de* ouvrage*  achetés  sont  relatifs*,  la 
législation  ,  a  l'économie  politique ,  à  frdniinisthktiou  ,  aux 
finances  et  au  commerce. 

CHAPITRE  XII. 

Fêles  et  illuminations. 

»  Crédit  •   4,500  fr. 

•  Dépense  ,  , ...  3(^7 

h  Excédant  de  crédit  1,445 

»  Toute  la  dépense  de  ce  chapitre  consiste  en  frais  d'dln- 
minations  pour  la  féte  du  Roi  et  pour  les  fétes  de  Juillet.  Ce 
dernier  anniversaire  étant  devenu,  en  18X5  ,  une  époque  de 
deuil,  le*  approvisionucmcns  qui  avaient  été  achetés  ,  o 'eu- 
rent pas  d'emploi,  et  furent  conservés  en  maga.siu  pour 

•      CHAPITRE  XI IL 

HabitUtncnt. 

»  Crédit   7,000  fr.  -  c. 

»  Dépense  M»8  20 

»  Excédant  de  dépense   t  ,4i)8  40 

»  Ce  service  a  paru  à  la  Commission  régie  avec  économie. 
L'hffbilleuM  nt  de  MM.  tes  huiliers  su  renouvelle  to -s  les 
trois  mis,  et  celui  de»  gens  de  crvice  eu  pied  ,  Ion*  h-s  de  »x 
ans.  L'adjudication  de  la  fourniture  fol  laite  à  des  prix  mo- 
dérés. Quant  à  l'haf<iitcmcot  tics  gatc/m*  de  salle  et  autre*, 
qui  ,  étant  appelés  tcmpoiairctMi  ut  ,  ne  portent  que  pendant 
le*  <cs«ions  de»  haliifs  appât 'et'Mit  à  Ih  Chambre,  on  ne  re» 
nouvilte  ce»  habit*  qu'à  l'époque  où  l'on  j^ge  qu'ils  ne  peu* 
vent  plus  servir.  Il  parut  iodis|  en*i»Me ,  en  1855,  île  remplacer 
les  vjlcmen*  trop  u-és  de  tieule-tro  *  garçons  de  salle  ,  tandis 
qu'on  s'était  flatté  de  pouvoir  renvoyer  citte  dépense  ju. qu'en 
18S6.  C'est  principalement  cette  circonstance  qui  -t  produit 
l'excédant  de  dépense  signalé  plus  haut.  La  Commission  le 
trouve  suffisamment  justifié. 
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CHAPITRE  XIT. 

»  Crédit   2«.,o*o f.  ftc. 

»  Déoeuse   28.tW0  20 

»  Excédent  de  dépense   . . .  20 

»»  Dan*  le  crédit  de  ce  chapitre.  l'entretien  ordinaire  du 
mobiSii-r  ne  fui  compris  que  poui  8,000  fr.f  rora me  les  années 
précédentes.  On  y  ajouta  20,000  fr.  pour  l'amcubleut*  ntiora- 
plel  de  n  de*  «alun»  de  la  présidence .  Cette  dernière  somme 
a  été  emjdoyée  à  sa  destination,  jusqu'à  rom  utrencede  1 0,9 1 2  T. 
Le  reste  de  la  dépensa  a  été  absorbé  par  l'entretien  ordinaire. 

»  L'hôtel  oerupé  par  M.  le  Président  ayant  été  afferme  avec 
un  mobilier  d'une  telle  vétusté  ,  qu'il  e.-t  impos>ib  e  de  Te 
oon«erver  ,  la  Chambre  se  trouve  dans  la  nécessite  de  meubler 
successivement  toutes  les  parties  de  cille  habitation.  CVsl  une 
dépense  considérable.  Les  vienx  meubles  qu'on  rempot  e  sont 
remis  immédiatement  a  r»dministration  du  domaine  de  Bf  îc 
due  d'Aumale ,  et  la  Chambre  s'en  trouve  complètement  dé- 


.  CHAPITRE  XV. 

EnJ relien  des  Bâtimens. 

<•  Crédit..   25,000Ï.  »  c. 

a  Dépens*.   2 "S 000  10 


*  Excédant  de  crédits   4,*ï»0  90 

■  >  « 

»  L'allocation  portée  pour  ce  chapitre  a  25,000  fr. ,  fut  de- 
passée,  en  1833,  de  971  fr.  ,  et  en  1834,  de  4,221  IV.  La 
Commission  de  comptabilité  a' tu,  avec  satisfaction,  que  , 
pour  I8JÎ5  ,  la  dépense  soit  restée  en  dtçà  des  limites  fixées 
par  le  budget.  Toutes  les  dépenses  de  pure  convenance  pour 
les  employés  à  qui  des  logemens  sont  accordés,  doivent  être 
laissés  à  leur  charge,  sans  qu'il.*  puissent,  toutefois,  rien  chanr 
ger  d«ms  les  diverses  parties  du  palais)  occupée-  par  eux  ,  m  ce 
n'est  sur  une  autorisation  expresse  de  messieurs  les  Ques- 
teurs. 


■  • 


■  •  ■ 
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CHAPITRE  XVI.' 

Dépentet  dirent!  a  imprévues. 

_  ....    40,710 f.  »c. 

"  Cr»'1 •  •'    24,552  69 

»  Dépense..   ' 

,  Evédant  de  rré.lit   I6'3"    31  . 

»  Le  crédil  du  ebapitre  dont  non»  nom  occupons  c»l  destine , 
Do»-*.u1e.ncnt  «  .ouvrir  le*  dépenses  qu'on  n'»  pu  prévo.r  ou 
qui  ne  se  cl»».<r.itul  pas  régubèreme...  dan,  les  cbap.tres  pré- 
cé'.ltns,  mais  enco.e  .  subvenir,  ...moyen  de  fondsl.brc. 
ou'on  à  soin  de  lui  ménager  ,  a  l'in,uffi..nce  de  reux  de  ee. 
ch.|>.lresq«i  se  trouvèrent  en  dé6cit.  S'il  n'tm  ét.,1  p.".»*., 
les  fond,  pourra.tnl  manquer»  la  caisse  pour  les  pa.en.en.qu. 

lui  seraient  prc!-crils.  f 

.  Parut,  les  détails  qui  eoutposcnt  la  dépense  de  24,33î  ».  , 
«n  remarque  8,596  fr.  pour  le  >crvice  journalier  de  la  Ujam- 
?"    T4b  fr  no"  un  «nouvellement  jugé  indispensable  de 
Siuxet  draperies  à  l'bôlelde  la  présidence ,  3  «89  fr.  pour 
't  env.1  de  d^nmens  parlementaire,  a  la  Chambre  de»  corn- 
,1'Anelelerre  ,  5,275  fr.  pour  indemmles,  seeours  et 
T«.  le  re„e  a  pour  objet  des  frais  de  d.verses 
natures  qu.léla.t  inévitable  d'aequ.tter. 

A  «•  même  .bnpilrc  nousd.vonsraltaebernoered.tspee.al 
l/lO  MO  f  «.cco.de  parU  Chambre,  le  21  aoûU8S6,  savoir  ! 
I.  9  800  fr.  pour  .empUerdesdocumens  parlementera 

dï        twol  pour  un  aeb.t  de  pendules  nécessaire.  d.n. 

|,s  bureau'..  On  a  dépense  : 

.  Pour  l'envo,  eu  Angleterre   M™  f-  55  e. 

a  Pour  les  pendules   *'5 

9,851  55 

,  I/weédanl  de  crédil  a  donc  été  de   t,028  68 

»  Somme  égale   »0,8SO 

Cndit  extraordinaire. 

r  • ...    60,938  fr.  lO  e. 

,.  Dépense  Z_l  __— 

„  Exeé'1  «.ide  crédit...   !t»91t  55 
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»  La  Chambre  jugea  nécessaire,  le  8  juin  1835,  d'accor- 
der un  crédit  extraordinaire  ,  .spécialement  destiné  à  couvtir  un 
excédant  de  dépense  constaté  par  le*  comptes  de  1854 ,  et  di- 
vers travaux  dout  l'exécution  était  urgente.  Le  tableau  sui- 
vant présente  In  distribution  de  ce  crédit,  l'emploi  qui  en  a 
été  fait  et  la  balance  des  excéda ns  s 


Crédit  extraordinaire  de  60,938  fr,  10  c. 
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»  La  Coroinistion  d'enquête  n 'avant  employé  que  68$  fr., 
çur  3,(100  fr.  mis  à  sa  disposition  ,  non*  vous,  proposons  d'or* 
donner  que  les  dépenses  ultérieure*  de  cette  Commission  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  2,318  fr. ,  pourront  cHrc  imputées,  quau4 
elle»  auront  lieu  f  sur  l'exercice  courant ,  au  çhapitre  des  d6» 
penses  diverses  et  imprévues. 

Résultat  gnéral. 

•  L  examen  successif  dos  divers  chapitre*  du  eomptede  1  9)1, 
nous  ramène  au  résultat  présenté  au  commencement  de  ce  rap- 
port. 

a  Recette  totale...*  83*\*38  fr.  Ole. 

»  Dépense  totale  i  771,044  30 

»  Excédant  de  recette. ,  •   60,993  7! 

t»  Ce1  te  dernirre  somme  existe ,  son*  emploi ,  dans  les  maies 
du  trésorier  de  In  Chambre.  Le  caractère  éprouvé  de  ce  comp- 
table inspirant  une  entière  confiance,  nous  n'avons  fait  une 
vé  rification  de  ra  caisse  que  pour  établir  uu  utile  pitiédent,  et 
nous  nous  plaisons  a  vous  dire  que  ses  écritures,  ainsi  que  1rs 
archives  cmiî  lui  sont  aussi  confiées,  sont  tenues  avec  une  par- 
faite régularité  Ceci  nous  fournit  l'occasion  oV  vous  parler  du 

vÂfnlomiinl  ii i /i l vi  1  i#i r  «nntrli<nnnl    à    la  fknniKr» 

I  ViUlVIIIl'Ili  «JU    IllWWIlivr   »»  |'P"  »  «■*  Ifntl»    M     I»    l»Ufl  Mil*»  V .  MJVm 

gislresjoi  tout  est  noté  avec  le  plut  giand  soin ,  rendent 
cette  opéra' ion  farilc,  et  des  états  exacts  signés  de  diverses 
personnes  qui  ont  des  meubles  en  garde 9  ou  à  leur  usage,  en 
assurent  la  conservation. 

Disposition  des  fonds  libres* 

»  MM,  les  Questeurs  considèrent  1rs  sommes  portées  dans 
II»»  lnL&     oaur  Ira  fienenfcCft  do  -ia   Chambra  iIm  Tlpnnlé*. 

comme  «  ne  dotation  Annuelle,  dont  la  Chambre  peut  disposer 
souverntncm*  nt,  «  t  dont  les  excédun*  peuvent  élre  cinpmycf , 
même  hors  «le*  «xerciecs  pour  lesquels  ces  omnv*  furrot  ve- 
tées.  Ils  Dut  proposé ,  en  conséqueuce ,  d  affecter,  les  dépenses 
suivantes  sur  la  somme  de  60,293  fr,  7t  c.  que  laisse  libre 
lexe.cicc  1833  : 

»  !°.  Pour  remplacer  une  partie  du  mobilier  de  la  présidence 
 *    13,897  fr.  30c. 
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a       Pour  donner  un  mois  de  gratifications  aux  emploies 

Maires  de  la  Chambre. V.VT.  1 7,000  fr. 

-mission  ne  partage  p«s  l'avis  de  la  Questure.  Sans 
({ne  là  Ch/aubic  pourrait  faire  no  se- 
raient soumises  à  aucun  contrôle;  maïs,  ne  donnerait-elle  pas 
un  fâcheux  exemple,  en  s'affranchissent  de  la  spécialité  des 
exercices,  lorsqu'elle  a  présent  celte  règle  pour  toutes  les  aôS- 
minist  rations  publiques? 

»  La  dépense  qui  concerne  le  mobilier  de  la  pr  siuenee  u  ayant 
pas  été  laite  en  1835  ,  ne  doit  pas  cire  prise  sur  les  fonds  de 
rut  exercice.  Si  ou  la  juge  nécessaire,  il  fnut  nu  demander  un 
çrédit  spécial  pour  1836  ,  ou  la  porter  au  budget  de  1857. 
m  Quant  à  U  gratiGcation  pour  les  employés,  elle  pourrait 
librement  être  imputée  sur  les  crédit*  de  1835,  parec  qu'elle 
bjet  des  service*  faits  pendant  le  cours  de  cette 
1835;  la  Commission,  cependant,  ne  croit  pas 
reposer  de  l'accorder,  parée  qu'une  gratification 
n'»«t  pas  ,  à  ses  yeux  ,  autre  chose  qu'une  .vigmen- 
t.  Les  gratifications  lui  paraissent  justes  et 
,  alors  seulement  qu'elles  sont  desluiccs  à  recoin 
travaux  extmoi dinaiics ,  faijs  par  les  employés  h 

"Iflliife— ^—  —  »  »«(-•«  ".I. 
i  votre  Commission  est  que  la  somme  de  60,293  fr. 
au  Trésor. 


devoir 


>n  étant  le  résultat  déGnitif  des  comptes  de 
soumettre  à  la  Chambre  le  budget  de  1837. 


Il 


»»  Après  avoir  réglé  te  compte  <Tun  exercice,  U  est  facile  de 
faire  te  budget  d'un  autre.  Aussi,  notre  travail  pour  1837 se- 
rait-il bien  couit,  si  diverses  circonstances  n'eussent  fait  sur- 
gir, au  aein  de  la  Commission  ,  quelques  diûVultcs  qui  doi- 
vent vous  être  soumises.  Nous  aurons  l'hannenr  de  *oos  en  ên- 
LraUoif  *  l'amoo  des  chapitres  du  budget  qptfUfl  eoqcer, 
nent. 

»  Voici  d'abord  le  tableau  comparatif  des  crédits  alloués 
pour  1836,  et  de  ceux  que  la  Commission  vous  propose  d'ac- 
corder pour  1837. 
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17  Mai  185G.  m 

CHAPITRE  PREMIER. 

Indemnités  de  M.  h  Président  et  de  MM.  les  Questeurs , 

82,000/r. 

»  M.  Je  Présidcut  doit  recevoir,  à  titre  d'indemnité , 
10,000  fr.  par  moi*,  et  chacun  de  MM.  les  Questeur»  6,000  fr. 
par  an.  .  », 

»  En  supposant,  comme  on  Ta  toujours  fait  jusqu'ici 9  que 
la  session  aura  une  durée  de  sept  mois,  vous  avez  à  voler  pour 
M.  le  Présidcut  un  crédit  de   70,000  fr. 

»  Et  pour  MM.  les  Questeurs  un  crédit  de., . .  15,000 

Total  82,000 

a  Le  second  de  ces  articles  ne  peut  être  l'objet  d'aucune 
observation. 

•  Le  premier  donne  lieu  à  des  reflexions  d'une  haute  gra- 
vité, que  je  suis  chargé,  Messieurs  ,  d'exposer  devant  vous. 

»  Sous  l'Empire  ,  le  Présidcut  du  Corp»-Lcgisînlif ,  et ,  sous 
la  restauration  ,  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés 
eurent  toujours  un  traitement  fixe  et  annuel.  Ce  fait  seul 
établissait  que  leur  titre  ,  leur  dignité  ,  leur  caractère  public 
étaient  perma tiens,  et  que  le  pouvoir  dont  ils  étaient  les  chefs 
subsistait  toujours ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  toujours  en  exercice. 
Aussi  étaient-ils  appelés  ,  de  droit,  ou  avaient-ils,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ,  des  devoirs  à  remplir,  soit  daos  les  cé- 
rémonies publiques,  soit  à  l'occasion  des  événemens  qui 
provoquaient  des  manifestations  solennelles  de  la  part  des 
grands  corps  de  l'État. 

»  Le  17  mars  1831 ,  au  milieu  des  difficultés  financières 
produites  par  une  grande  révolution  et  par  la  nécessité  d'or* 
gant  er  un  grand  système  de  défense ,  la  Chambre  voulant 
donner  l'exemple  des  sacrifices  et  de  l'économie  ,  convertit 
le  traitement  de  son  Président  en  une  iudemmite  mensuel  fé 
de  10,000  fr.  payable ,  seulement ,  pendant  la  durée  de  la 
session. 

»  Une  délibération  du  3  septembre  de  la  même  année 
réduisit  cette  indemnité  À  8,000  fr, ,  et,  par  une  décision  du 
5  avril ,  elle  fut  rétablie  à  10,000  fr, 

a  Des  considérations  financières  et  des  circonstances  cri- 
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tique* ,  amenèrent  les  dent  premières  résolutions  :  l'expérience 
et  la  nécessité  de  donner  au  Président  de  la  Chambre  une 
représentation  convenable  y  déterminèrent  la  troisième. 

»  Celte  disposition  ,  si  on  en  calcule  les  effet* ,  relativement 
à  la  dépense  ,  ne  produit  évidetnmcnt»qu*un  faible  avantage. 
Voué  qvce  vu  ,  dans  le  compte  de  1858,  qui  vient  de  vous 
être  soumis  ,  ttn  emploi  de  84,533  fr*  pour  indemnité  à  M.  le 
Président  ,  et  chaque  année,  la  Chambre  vote  pour  le  même 
objet  un  crédit  de  10,000  fr. 

>*  Si  on  s'attache  a  considérer  d'un  point  de  vue  plut  élevé 
les  résultats  de  cette  masure ,  ou  reeounail  bientôt  qu'ils 
pourraient  devenir  graves  ;  et  d'abord  ,  elle  donna  lien  ,  en 
1855 ,  à  une  discussion  pénible  et  qui  pourrait  se  renouveler 
en  pareille  occasion  ,  la  question  alors  agitée  n'ayant  été  réso- 
lue qu'à  une  faible  majorité  et  un  grand  nombre  de  convictions 
s'étant  prononcées  depuis,  pour  l'opinion  qui  ne  fut  pas 
adoptée. 

»  Il  est  ensuite  impossible  de  ne  pas  trouver"  quelque 
inconvénient  ,  ou  du  moins  quelque  inconvenance ,  en  cas 
d'ajournement ,  dans  les  déplaccincns  du  Président ,  qr.i  se 
croit  oblige  de  quitter  l'hôtel  de  la  présidence  le  jour  où  les 
Députes  *e  séparent ,  pour  J  rentrer  le  jour  où  ils  Se  réunissent 
de  nouveau  ;  il  y  en  a  aussi  dans  ces  décomptes,  par  mois  et 
par  journées ,  par  françs  et  par  centimes  ,  avec  celui  que  vos 
suffrages  ont  appelé  a  l'honneur  de  vous  présider.  Mais  voici 
des  considérations  d'une  plus  haute  importance. 

»  La  Charte  a  voulu  qu'il  existât  toujours  en  France  une 
Chambre  des  Députés.  Le  Rei  peut  la  dissoudre  ;  mais  ,  en  ci 
cas  |  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  do  irois 
mois.  (  Art.  42  d«  1*  Charte.  ) 

a  Puisque  ce  corps  ne  peut  ce.* ter  d'exister  que  par  et 
acte  de  la  puissance  rovale  et  pour  un  tems  rigoureusement 
limité  pcul-il.  tant  qu  il  subsiste  ,  n'avoir  pas  un  Président? 
Il  n  y  aurait  plus  un  corps  v  il  n'y  aurait  que  des  membres 
épars.  Cependant ,  depuis  la  décision  qui  n'accorde  au  Pré- 
sident qu'une  indemnité  mensuelle  pendant  la  tension,  on  a 
mis  en  doute  *'il  devait  conserver  son  litre,  son  rang  ,  ses 
droit»,  quand  la  Chambie  nVst  pan  reunie.  Un  tel  doute 
c*t  certes  mal  fonde ,  le  Gouvernement  ne  Ta  jamais  élevé; 
car  il  a  toujours  appelé  le  Président  de  la  Chambre  des  fié- 
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puléa  à  intervenir ,  comme  le  Président  de  la  Chambre  (les 
Pairs,  dans  les  grandes  î-olenuités ,  et  i!  est  des  circonstances 
tantôt  heureuses,  tantôt  funestes,  où  son  intervention  ne  doit 
pas  manquer.  Après  l'attentat  du  28  juillet,  tous  les  Députés 
ne  sentirent- ils  pas,  dans  leurs  déparlemens  ,  le  besoin  d'avoir 
auprès  du  trône  et  de  la  fumillc  royale  un  interprète  de  leurs 
sentiment!? 

■  La  Chambre  ,  quand  elle  fit  cesser  le  traitement  annuel , 
fut  déterminée  uniquement  par  des  vues  d'économie.  Elle 
n'entendit  altérer  en  tien  les  prérogatives  de  la  présidence  , 
telles  qu'elles  existaient  avec  ce  traitement.  Mail  ,  si  jamais 
des  Ministres  étaient  assez  malheureusement  inspirés  pour 
croire  que  leur  autorité  pût  s'accroître  par  l'abaissement  du 
pouvoir  de  la  Chambre ,  et  s'ils  voulaient  la  blesser  dans 
son  Président,  ne  pourra  ient-ils  pas  interpréter  contre  lui  la 
décision  rendue  au  sujet  du  traitement,  et  prétendre  qu'en 
faisant  cesser  le  traitement,  a  la  fin  de  chaque  session,  on 
aurait  voulu  faire  cesser  la  présidence?  Ainsi,  ta  Chambre 
aurait  fait ,  contre  elle-même,  ce  que  des  pouvoirs  jaloux  ne 
tentèrent  méïrJé  pas  ,  soit  sous  (e  régime  impérial,  soit  sons 
les  Bmudoii*  $  elle  aurait  porté  atteinte  à  la  perpétuité  de 
son  pouvoir,  représentée,  quand  elle  ne  siège  plus ,  par  la 
dignité  de  son  Président.  Cette  perpétuité  de  pouvoir  ,  en 
Angleterre,  est  respectée  ou  peint  qu'au  lieu  de  prononcer 
des  clôtures  de  session  ,  on  ne  pronom  e  que  des  ajouruemens  ; 
en  sorte  que  les  sessions  restent ,  de  droit,  toujours  ouvertes, 
et  que  la  Chambre  des  commîmes  oettserve  toujours  «on  or- 
ganisation. 

*  flôtré  Charte  n'admet  pa*  re  système  dans  toute  son  éten- 
due  )  mais  on  en  fit  une  heureuse  application  an  commencement 
de  h  session  de  1835,  et  lorsque  cette  session  fut  reprise,  on 
ptit  juger  combien  la  méthode  anglaise  est  ftivorablc  a  l'action 
des  pouvoirs,  a  la  prompte  exécution  des  affaires. 

h  L'cxpéricnre  pourrait  bien  faire  reronnaftre  qu'au  lieu  de 
clore  les  sessions,  api  es  le  vote  des  budgets,  il  serait  plus 
utile  de  (cuir  les  Chambres  en  état  d'ajournement,  lus- 
qu  au  jour  ou  elles  seraient  convoquées  par  uue  session  nou- 
velle. La  É'iamhrc  des  Députés  resterait ,  par  ce  moyen ,  tou- 
jours pr/ te  à  entrer  eu  délibération  au  premier  appel  du  (loi  ; 
tandis  qu'après  une  clôture  ,  \\\  nfVcs«ifé  d'un*  organisation 
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nouvelle  pourrait ,  dans  dc«  circonstance  grave*  et  urgentes  , 
entraîner  des  retard*  funestes.  Pourrions-nous ,  eu  pareil  cas , 
laisser  inrertains  les  droits  de  la  présidence  ? 

m  La  Commission  de  comptabilité  exprime  unanime- 
ment l'opinion  qu'il  est  d'un  haut  intérêt  pour  la  Cham- 
bre de  rétablir  un  traitement  aunuel  en  faveur  de  «on 
Président,  pour  le  maintenir  dan*  la  position  qui  incontesta- 
blement lui  appartenait  avant  la  décision  du  17  mars  1831.  La 
Commission,  toutefois,  n'a  pas  eru  qu'il  fût  dans  tes  attri- 
butions de  formuler ,  à  ce  sujet,  une  proposition  ,  atteudu  qu'il 
y  a  ici  une  question  politique  plutôt  qu'une  question  d'admi- 
nistration et  de  comptabilité.  Elle  s'est  donc  bornée  a  me  pres- 
crire de  mettre  sous  vos  veux  les  considérations  que  je  viens  de 
vous  présenter.  Si  elles  obtenaient  votre  suffrage,  la  Commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  règlement ,  ou  une  Commission 
spéciale  pourrait  vous  soumettre  un  projet  de  résolution  con* 
forme  aux  vues  de  la  Chambre. 

a  En  attendant,  nous  ne  portons  au  budget  que  les  sommes 
annuellement  votées  depuis  1831  : 

o  Pour  indemnité  de  M.  le  Président   70,000  f. 

»  Pour  traitement  de  MM.  les  Questeurs..  •  • .  12,000 

•Total   89,000 

chapitre:ii.  C 

Traitement  des  Employés  de  foules  classes. 

*  *    *  . 

»  Employés  ordinaires   154, 8 (H)  f .  1  f 

.»  Employés  temporaires   35,300    \  ,ÏW»lw 

h  L'allocation  portée  au  budget  de  1836  fut  de,  189,000 

»  Augmentation  pour  1837   1,100 

»  Cet  excédant  est  une  dépende  spéciale  que  nous  avonsdéja 
remarquée  sur  le  compte  de  1835 ,  et  qui  se  continue  en  1836. 
Elle  a  eu  pour  cause  la  convenance  d'attacher  au  cabinet  de  la 
présidence  un  garçon  de  bureau  ordinaire  et  permanent.  Ce  ser- 
vice avait  été  fait  précédemment  par  un  employé  extraordinaire; 
M.  le  Président  a  pensé  qu'il  fallait  auprès  de  lui  un  homme 
eunnu  ,  digue  d'une  entière  confiance,  et  à  qui  l'avenUge 
d'une  pince  stable  inspirât  ,  avec. le  desir  de  la  conserver,  un 
zèle  attentif  et  soutenu  pour  l'accouiplisscnieut  de  ses  devoirs. 
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»  Ici ,  la  Commission  doit  voos  soumettre  une  réclamation 
formée  par  MM.'  le»  huissiers  de  troisième  classe.  »■  ;■ 

•  La  Chambre,  dans  sa  séance  du  20  novembre  1931  ,  dé* 
eîda  que  MM.  les  huissiers  seraient  ranges  en  trois  dusses  ,  la 
première ,  à  2,000  fr.  de  traitement  ;  I»  seconde,  A  4,880  f.  ; 
la  troisième,  a-1,800  fr.  Cette  détermination  n'a  été  appliquée 
qu'aux  huissiers  entrés  en  exercice,  postérieurement  à  l'époque 
où  elle  (ut  rendue;  aujourd'hui,  ils  demandent  qn'on  leur  ac- 
corde le  traitement  de  2,000  fr.  comme  a  leurs  collègues  de  pre- 
mière classe.  Si  leurs  vœux  étaient  accueillis  ,  il  faudrait  aussi 
allouer  2,000  fr.  aux  huissiers  de  seconde  classe.  En  un  mot  , 
il  n'existerait  plus  qu'une  seule  classe  d'huissiers.  La  Commis- 
sion est  d'avis  que  la  décision  prise  par  la  Chambre,  en  1831  , 
doit  être  maintenue.  Il  est  utile  qu'il  y  ait  pour  MM.  les  huis* 
siers  ,  quand  ils  commencent  leur  service,  une  perspective  d'a- 
vancement ;  il  est  juste  que  les  plus  anciens  trouvent ,  dans  un 
traitement  plus  élevé  ,  la  récompense  de  leurj  longs  services. 
Si  les  nouveaux  n'ont  pas  les  mêmes  avantages  ,  ils  ont  l'espé- 
rance de  les  obtenir  .à  leur  tour»  '>  - 

m  La  Commission  n'a  pas  jugé  non  plus  devoir  vous  proposer 
nne  augmentation  de  traitement  sollicitée  par  les  garçons  de 
salle.  On  ne  saurait  l'admettre  sans  soulever  beaucoup  d'autres 
prétentions  delà  même  nature,  et ,  pour  un  service  qui  n'a  une 
grande  activité  que  pendant  une  partie  de  l'année,  ta  rétribu- 
tion de  1,100  fr. ,  dont  ils  jouissent ,  n*a  pas  paru  trop  faible. 

a  La  dépense  des  rinpolyés  temporaires  s'accroît  ou  diminue, 
suivant  que  la  durée  des  travaux  de  la  Chambre  se  prolonge 
ou  s'abrège.  Us  ont  demandé  qu'un  demi-traitement  leur  fût 
alloué,  pendant  l'intervalle  des  sessions.  La  Commission  n'a 
pas  cru  pouvoir  vous  proposer  une  telle  mesure  qui  en  ferait 
évidemment  des  employés  perpétuels  pour  le  paiement ,  mais 
sans  travail ,  durant  la  moitié  de  l'année.  La  Chambre  ne 
prend  à  leur  égard  aucun  engagement,  et  ils  n'en  ont  aucun 
envers  la  Chambre.  Ceux  qni  se  font  remarquer  par  leur  ex«e» 
tilnde ,  sont  choisis  de  préférence ,  quand  il  y  a  lieu ,  pour 
remplacer  les  employés  ordinaires.  Tous  étant  libres  dë  s  at- 
tacher à  d'autres  services  ,  MM.  les  Questeurs  ont  la  fatuité 
de  ne  pa<  rappeler ,  au  commencement  d'nne  session  ,  ceux; 
qni,  pendant  la  eession  précédente,  ont  mal  wmpli  Ice* 
office, 
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*  Uo  tel  ordre  noua  n  paru  bien  établi,  et  nous  croyons 
qu'il  doit  être  maintenu.  Toutefois  la  Co  m  mission  s  pensé  qu'il 
serait  juste  d'accorder ,  chaque  année,  a  ces  employés  ,  comme 
indemnité  ,  un  mois  de  traitement  t  i  compter  du  jour  de  la 
cessation  de  leur  service.  Ce  tenta,  en  effet,  peut  leur  être 
nécassaire  pour  se  procurer  des  occupations  utiles,  et  il  ne 
faut  pas  que  des  asalheurrui  soient  livrés  au  besoin  le  jour 
où  finit  pour  eus  le  travail  qu'ils  ont  trouvé  auprès  de  la 
Chambre» 

CHAPITRE  IIL 

■  Médaillés   5,480  fr» 

a  C'est  le  crédit  accordé  pour  1838  et  1836.  Les  variai  ions 
peu  considérables  qui  se  manifestent ,  d  une  année  à  l'autre , 
dans  le  prix  de  l'argent,  no  peuvent  amener  qu'une  différence 
bien  légère  dam*  la  dépense. 

CHAPITRE  IV. 

»  Loyer  dê  Vh6lel  de  la  Présidence* g ..... .  22,880  fr. 

a  II  n'y  a  rien  à  dire  sur  le  crédit  demandé  pour  ce  chapi- 
tre. La  dépense  est  imposée  par  un  contrat  et  par  le  rolc  des 
contributions.  La  Commission  a  jugé  nécessaire  de  prévenir  la 
Chambre  que  l'hôtel  de  la  Présidence  ayant  été  affermé  pour 
trois,  six' et  neuf  ans,  la  seconde  période  du  bail  doit  e&piter 
en  1837.  Il  sera  indispensable  de  déterminer  ,  pendant  le 
cours  de  la  session  prochaine,  si  la  location  devra  se  continuer, 
ou  s'il  conviendra  de  faire  d  autres  dispositions  pour  le  loge- 
ment de  M.  le  Président. 

CHAPITRE  V. 

»  Haute- paie  de  la  compagnie  des  vétérans*  » . .  ♦  3,000  fr. 

»  La  force  numérique  de  la  compagnie  qui  fait  te  service 
aupiès  de  la  Chambre ,  n'est  pas  toujours  l.i  même.  À«s*i ,  ta 
dépense  de  ce  chapitre  varie- t-elle  ians  la  double  proportion 
de  1h  durée  des  restions  Cl  du  nombre  des  vétéran»  qui  for- 
ment la  compagn  e.  Le  crédit  pour  Ife&S  fut  de  3,500  fr. ,  et 
ht  dépense  s  e.'tva  a  8,698  fr.  On  la  réduisit  pour  1816  É 
2,4.00  fr. ,  et  il  paraît  devoir  être  insuffisant.  MM«  les  Ques- 
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leurs  et  la  Commission  ôfit  jtigé  néeesMiife  de  h  porter  pour 
183Tà3,OOOfr.  *  / 

CHAPITRE  VI. 

M 

•  Impressions  st  Moniteur  i   «90,000  fr. 

Ce  chapitre  est  celui  de  fout  le  budget  qui  coûte  le  plue 
cher.  11  n  présenté  ,  dans  le  compte  de  483B  ,  une  dépense  de 
313,378  fr.  Cependant  ♦  noua  ne  vous  proposons  d'allouer 
podr  1837  ,  que  190,000  fr. ,  comme  pour  1836 ,  et,  eu  mojen 
dee  dispositions  dont  nous  •lions  vous  rendre  compte  f  il  j  n 
lieu  d'espérer  qne  toute  cette  somme  ne  sera  pas  employée» 
Nous  sommes  forcés  d'entrer  ici  dons  quelques  Qjéveieppe- 
mens.  *  J 

!  Impressions, 

m  Les  impressions  furent  confiées  a  l'Imprimerie  Royale 
depuis  18J3  jusqu'au  mois  de  février  1831.  Actfte  époque,  on 
pensa  que  la  Chambre  des  Députés  devait  avoir  son  imprimeur 
particulier,  indépendant  de  toute  autre  autorité,  libre  de  toute 
antr«  influence.  La  concurrence  fut  appelée  et  vos  impressions 
furent  adjugée* ,  pour  cinq  ans ,  à  M.  Henry,  qui  avait  offert 
un  rabais  de  f  I  pour  eentsur  les  tarifs  de  l'Imprimerie  Royale. 
„.  '  »  Le  cahier  des  charges  qui  Servit  de  base  à  l'adjudication  , 
ét  le  contrat  qui  en  devint  la  suite  ne  furent  pas  rédigés  avec 
Asset  de  précision. 

a  On  trouve,  daus  ce  dernier  acte  (art.  S),  la  fixation  des 
frai*  de  nuit  à  payer*  pour  les  travaux  extraordinaires.  11  sem- 
blait résulter  d'une  telle  Mîpulation  ,  que  les  travaux  ordinai- 
res ne  donneraient  pas  lieu  a  des  frais  de  huit  :  cependant,  les 
travaux  ordinaires  ont  été  soumis  aussi ,  a  cette  sorte  de  fiais  : 
les  procès- verbaux  seulement  n'en  ont  pas  été  chargés. 

■  On  avait  joint  an  cahier  des  charges  les  échantillons  des 
papiers  qui  devaient  être  fourni*.  Il  n'en  fat  pas  parlé  dans  le 
contrai  ,  et  bientôt  ou  eut  à  se  pkundie  de  la  mauvaise  qua- 
lité des  papiers  empioyés  pour  les  impressions  distribuée»  à  la 
Chambre.  Depuis  quelques  tems  on  nous  donne  des  papiers  un 
peu  moins  mauvais  v  mais  forts  médiocres*  encore. 

-  Enfin  ,  nou*  avons  vérifié' que  le  nombre  des  lettres  pro- 
mises pbr  l'adjudicataire  était  inférieur  n  celai  que  donnait 
rimpribterfo  Âôyfcle  et  n'avait  'pas  éli*  habituellimcnt  com«* 
pfct. 
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»  Sauvent  les  frais  d'impression  «citèrent  U  sollicitude  «le 
MM.  les  Questeurs  ;  ils  les  trouvaient  exagérés  ,  mais  ils  ne 
croyaient  pa»  pouvoir  donner  au  contrat  une  interprétation 
différente  de  celle»  qu'il  avait  rcruc  dans  le  principe.  Plus 
d'une  fois  Us  soumirent  les  mémoires  de  M.  Henry  à  la  vérifi- 
cation de  l'Imprimerie  Royale  ,  et  les  prix  qu'il  y  avait  portés 
furent  toujours  mai  menus. 

•  Cependant ,  les  cinq  années  comprise»  dan»  le*  stipula* 
lion  de  1831  sont  écoulées  depuis  le  5  février  dernier.  La 
Commission  a  regretté  que  ,  dans  le  cours  de  1835  ,  ou  n'eût 
pas  proposG  à  la  Chambre  d'autoriser  une  adjudication  non-  ' 
velle ,  ou  de  nouveaux  arrangemens  pour  le  jour  où  devait  ex- 
pirer le  bail  de  1831.  Il  était  impossible  d'appeler  et  d'intro- 
duire ,  pendant  le  cours  de  sa  sc:>sion  ,  une  entreprise  nou- 
velle ,  sans  compromettre  un  service  dont  la  moindre  interrup- 
tion pourrait  arrêter  les  travaux  de  la  Chambre. 
,  M.  Henry,  d'ailleurs  ,,  invoquait  une  clause  de  son  eoutrat 
portant  ,  eu  termes  exprès  v  que  le  marché  9  après  cinq  ans  , 
pourrait  être  renouvelé  ,  et  offrait  d'ajouter  3  et  demi  pour  100 
au  rabais  originairement  stipulé  ,  sur  les  prix  de  l'Imprimerie 
royale.  MM.  les  Questeurs  jugeaient  cette  offre  avantageuse, 
et  quoiqu'ils  fussent  persuades  qu'ils  pouvaicut  l'accepter  de 
leur  propre  autorité  ,  ils  l'ont  soumise  à  la  Commission.  Nous 
avons  cru ,  Messieurs  ,  devoir  en  référer  à  la  Chambre.  Voici 
le  résultat  de  nos  investigations  et  de  nos  délibérations. 

»>  La  Commission  est  persuadée  qu'il  est  résulte ,  pour  les 
intérêts  de  la  Chambre  ,  uu  assez  grave  préjudice  du  >ystéme 
admis  pour  le  décompte  des  frais  de  nuit ,  après  l'adjudication 
de  1831.  Un  tableau  qu'elle  a  fait  dresser,  établit  que  ces  frais, 
comparés  avec  le  montant  des  impressions  qui  les  comportent 
(  les  procès-verbaux  n'en  comportent  pas  )  s'élevèrent  : 

»  Pour  l'imprimerie  Royale  Pour  M.  Henry. 

a  En  182T  ,  a  9  y3  p.  100.         En  1831 ,  a  90  V»  p.  100, 
»  En  1828,  à  8  %  En  1832,  à  21 

»  En  1829;  à  13  En  1833,  a  24  «/8 

m  Terme  moyen  ,  10  '/3        Terme  moyen  ,  22. 

Noua  avons  reconnue  ,  avec  MM.  les  Qut&uur*9  IVropovi- 
bitité  d'obtenir,  pour  lis  fr  i»  de  nuit,  aucun  contrôla  satisfai- 
sant. Il  suit  de  là  que  toute  adjudication  qui  aurait  pour  ré- 
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5uU«t  de  6xer  seulement  le  prix  de  la  feuille  ordinaire  d*im- 
prrsMon  ,  serait  véritablement  illusoire  ,  puisque  ,  t  ou  jour*, 
on  resterait  a  la  discrétion  de  l'imprimeur  pour  les  frais  de 
nuit. 

»  Nous  avons  demandé 's'fl  ne  serait  pas  possible  d'adjuger 
les  impressions  de  la  Chambre  ,  en  comprenant  ces  frais  dans 
on  tant  unique  ,  avec  le  prix  ordinaire  ,  en  sorte  que  jamais 
aucun  compte  de  frais  de  nuit  ne  dût  être  admis. 

*  L  objection  qui  s'est  présentée  ,  c'ot  qu'une  telle  stipulai» 
tion  étant  insolite ,  les  imprimeurs  qui  pourraient  concourir  à 
l'adjudication  ,  calculeraient  leurs  offres  de  manière  a  n  avoir 
aucune  chance  contre  eux  ,  et  que ,  par  conséquent  ,  nous 
aurions  a1  payer  des  prix  très-élcvés. 

»  M.  Henry,  instruit  de  nos  vues  et  connaissant  f|  mieux 
que  personne  ,  le  service  des  imprcs*ious  de  la  Chambre  ,  a 
présenté  une  offre  conçue  dans  le  système  que  nous  avions  in- 
diqué. Elle  a  été  débattue  avec  soin  dans  la  Commission  ,  les 
détails  en  ont  été  vérifiés  à  la  Questure;  nous  avons  jugé*  pla- 
ideurs modifications  nécessaires  et  elles  ont  été  faites.  En  der- 
dernier  résultat ,  M.'  Henry  a  souscrit  ,  pour  la  session  de 
1837  seulement ,  une  soumission  que  MM.  les  Questeurs  ju- 
gent devoir  être  acceptée  et  que  nous  ovens  l'honueur  de  sou^ 
mettre  à  votre  approbation. 

»  Ce  n'est  pas  sans  avoir  long-tcm*  balancé  que  nous  vous 
proposons  un  marché  sans  concurrence  et  publicité.  La  Chambre 
prescrit  les  adjudications,  pour  toutes  les  entreprises  qni  inté- 
ressent l'État.  Elle  ne  doit  pas  s'en  affranchir  elle-même  , 
saas  y  être  déterminée  par  des  motifs  puissans*.  Nous  croyons 
quede  tels  motifs  se  rencontrent  ici.  Il  s'agît  d'entrer  dans  une 
voie  nouvelle  ;  il  s'agit  d'uu  essai  y  et  cet  essai  parait  tellement 
hasardeux  à  l'imprimeur  le  mieux  placé  pour  en  apprécier 
les  résultats  ,  qu'il  refuserait  de  s'engager  pour  plus  d'une 
année.  ' 

*»  Un  cahier  des  charges  qu'on  voudrait  lédigcr,  avant  d'a- 
voir été  éclairé  par  les  faits,  resterait  sans  doute  insuffisant, 
comme  celui  de  1831 ,  et  ne  donnerait  pas  lieu,  peut-être,  à 
de  moindre  difficultés. 

*  Si  notre  proposition  est  accueillie  ,  la  feuille  cicéro  in-8d , 
a  t3$0  exemplaires,  qui,  fournie  par  l'Imprimerie  Royale  , 
aurait  coulé,  en  1831  ,  74  fr« ,  en  y  comprenant  1rs  frais  d* 
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nuit,  ne  vous  coûtera  plus  que  57  fr.  Toutes  les  auUet  m* 
pression*  seront  réduite*  dan*  U  même  proportion.  Les  papiers 
seront  «oa  (orme*  a  ceux  que  fournissait  l'Imprimerie  Harpie, 
él  on  exigera  que  le*  feuilles  contiennent  le  nombre  de  lettres 
que  le  soumissionnaire  promet,  Çr  vous  voulex  du  papier  plus 
.beau | semblable f par  exemple,*  celui  dont  U  Chambre  de* 
Pairs  fait  usage  9  il  vous  sera  fourni  ,  et  le  pris  de  la  feuille 
sera  augmenté  de  5  fr.  Dans  aucun  cas,  pu  ne  comptera  de 
frai*  de  nuit  ;  nue  un  arbitraire  ne  restera  ;  vos  comptes  d'im- 
pression  n'exigeront  plus,  en  quelque  sorte ,  qu'une  véiiûca- 
tion  matérielle ,  et  vous  obtiendrez  incontestablement,  sur  la 
dépense,  une  diminution  importante» 

a  tJne  autre  économie  peut  être  fuite,  à  notre  avis ,  non» 
seulement  sans  inconvénient ,  mais  même  avec  avantage. 

»  Un  grand  nombre  de  rapports  pré»çn|és  à  la  Chambre  , 
sur  de»  matières  d'un  grand  intérêt ,  sont  compote*  in-3*  et 
imprimé*  in-4°,  afin  que  lea  Députés  ,  en  le*  lisant ,  puissent 
ccrjre,  fur  les  marges,  leur»  observations.  MM.  les  Ques- 
teurs, pour  épargner  de*  frais  de  composition,  ont  réglé, 
avec  l'imprimeur,  qu'il  ferait ,  avec  les  mêmes  forme*  ,  le  ti- 
rage de  ces  rnpjKuU,  pour  bs  joindre  ,  comme  ann  ses  ,  aux 
jiroiès-vcrbaux.  Mais  ces  annexe*  se  tirant  in-4%  il  en  résulte 
ces  deux  in.oiivcnicn*  :  1°  qu'elle*  ne  sout  pas  du  même  for» 
mat  que  le*  proies-verbaux;  2°  qu'elles  exigent  un  nombre  de 
feuilles  d'imprWion  double  de  celui  qui  >uflirait  m-8'.  L'iro* 
primeur  consent  à  fournir  les  annexes  iu-8%  au  raoven  d'uô 
léger  remaniement  des  foi  mes.  Si  la  Chambre  adopte  ce  ch*n« 
gc ment ,  la  dépense  sera  diminuée  de  moitié. 

n  La  Commission  de  comptabilité  a  été  unanimement  d'avU 
qu'il  conviendrait  de  faire  imprimer  sur  le  plus  beau  papier, 
mentionné  dans  la  soumission ,  les  procès-verbaux  et  les  an* 
nexes  qui  doivent  former  des  collections.  É!lc  pense  même 
qu'il  faudrait  demander  sur  papier  vélin  un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  ces  mêmes  procès-verbaux  et  annexes ,  aiosi 
que  des  documeus  qui  s'y  rattachent ,  pour  la  bibliothèque  de 
h  Chambre  ,  pour  les  autres  dépôts  publics,  et  pour  les  envois 
h  l'étranger.  Ce  sera  une  légère  dépense  pour  Uquejle  nous 
ne  proposons  de  rien  ajouter  au  crédit  ordinaire*  Les  éco- 
nomies sur  lequel  Je*  nous  pouvons  compter  seront  plus  que 
suflWante*  pour  In  coovrir. 
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Moniteur» 

»  Tout  est  régie  pir  abonnement  pour  le  3foniteur ,  ainsi  i 
que  oou*  l'avons  expliqué,  au  Mijct  du  compte  tic  1833.  La 
Commission  ne  présente  ,  sur  cet  article  ,  aucuuc  observation  9 
quoique  la  subvention  de '9,000  fr.  par  mois,  pour  frais  de 
rédaction ,  ail  paru,  à  quelques-uns  de  ses  membres  ,  an  peu 
élevée. 

CHAPITRE  Vn. 

a  Frais  de  bureau  et  abonnement  aux  journaux, ,  i  3 ,000  fr. 

•  C'est  1*  même  »!  location  qui  fut  accordée  dans  les  bud- 
gets de  1835  et  de  1836,  elle  e»t  nécessaire  pour  le  double 
sertiee  qu'elle  doit  couvrir. 

CHAPITRE  VIII. 

•  Chauffage   J!,000  fr. 

•  La  dépense  du  chauffage,  en  1835,  s'est  élevée  subies» us 
de  22,000  fr.  La  multiplicité  d.  s  Commissions  et  kOus-Crmi- 
mfsi-toiia qni  se  forment  dans  la  Chambre,  et  qui  ont  exigé 
quelquefois  jusq  un  trente-cinq  feux  de  cheminée,  l'entretien 
d'un  ealorifèrc  nouveau  9  et  U  nécessité  de  payer,  à  raison  de 
5  fr.  par  jour-,  mécanicien  qui  surveille  et  nui  in  lie  ut  en 
bou  état  nos  appareils  de  ebauftage  ,  voila  les  causes  qui  par- 
tent s  considérer  comme  insufitsaut  le  crédit  de  20,000  fr.  ac- 
cordé pouf  1836  ,  el  qui  ont  déterminé  la  Cniumisatou  a  vous 
demander  1 ,000  fr.  de  plus  pour  4837. 

CHAPITRE  IX. 

•  Eclairage   18,000  fr. 

>•  Même  crédit  que  pour  1836.  Nous  n'avons  pas  ern  devoir 
proposer  une  réduction  ,  quoique  la  dépende  de  1835  n'ait  èi£ 
que  de  14,000  fr. 

CHAPITRE  X.  .  , 

■ 

•  Service  des  voiture* 14,000  fr. 

•  Le  crédit  de  ce  chapitre  a  été  constamment ,  depui*  plu- 
sieurs années  ,  de  18,000  fr.  ,  mais  cette  somme  n'ayant  jamais 
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été  dépensée,  nous  avons  cru  pouvoir  la  diminuer  de  1 ,000  fr« 
dans  le  budget  qui  vous  est  soumis. 

CHAPITRE  XL 

*  Sttvicc  de  la  bibliothèque,  •    1 5,000  fr» 

n  De  tous  les  services  dont  votre  Commission  a  du  s'occu- 
per ,  aucun  ne  pouvait  exciter  son  intérêt  et  *a  sollicitude  à  un 
plus  haut  degré  que  celui  de  la  bibliothèque.  Fondée  en  1790, 
pour  le  conseil  des  Cinq  Cents,  qui  siégeait  alors  aux  Tui- 
lerie^,  cette  collection  ne  se  composa  d'abord  que  de  douze 
mille  volumes  ;  transférée  ,  comme  le  couseil  dos  Cinq-Ceuts 
lui-même,  au  palais  Bourbon,  clic  y  fui  coosocrée,  sous  le 
Consulat ,  à  l'usage  commun  du  Corp*-Légi*latif ,  du  Tribunat 
et  du  Conseil  d'Etat.  Le  Ministère  de  l'intérieur  en  avait  l'ad- 
ministration; ce  fut  feulement  en  1804  qu'elle  passa  dans  le 
domaine  et  sous  l'autorité  exclusive  du  Corps-Législatif. 

»  La  bibliothèque,  à  cette  époque,  possédait  dix- huit  mille 
volumes,  elle  eo  avait  vingt-ciuq  mille,  lorsque  la  Charte  de 
1814  créa  la  Chambre  des  Députés.  Il  fut  constaté  ,  en  !**$, 
que  le  nombre  des  volumes  avait  été  porté  a  quaraute-tro  s 
mille  huit  cent  qoaln-vingMrciie.  Il  est  aujourd'hui  deeio- 
quaote-un  mille  cinq  cent  qnatre-vingt-serte  (I).  Nourf  en 
présentons  l'état  a  la  suite  de  notro  rapport.  Ce  tableau  ,  of- 
feit  pour  la  première  fois  à  la  Chambre,  n'est  pas  pas  aussi  dé- 
veloppé et  aussi  complet  que  nous  l'aurions  souhaité.  Il  montre 
la  bibliothèque  classée  sous  un  trop  petit  nombre  de  titres.  On 
le  perfectionnera  quand  on  aura  refondu  les  catalogues.  Tel 
qu'il  est ,  si  on  le  reproduit  chaque  année  ,  avec  la  simple  ad- 
dition des  livres  acquis,  pendant  le  cours  de  l'exercice,  dont 
le  compte  sera  soumis  à  la  Chambre,  ce. sera  à  la  fois,  pour 
chaque  Député ,  un  moyen  d'apprécier  l'accroissement  de  la 
bibliothèque  et  de  bien  connaître  l'emploi  des  fonds  accordés 
pour  ce  service.  Les  dix-huit  mille  volumes  quj  formatent  le 
fonds  de  lo  Bibliothèque,  avant  l'Empire,  avaient  été  puisés, 
presque  en  totalité,  dans  les  dépôts  publics,  et  provenaient 


0)  Ce  nombre  cal  présenté ,  par  M.  le  Bibliothécaire,  comme  la 
résultat  du  récolemeni  qui  a  eu  lieu  qoand  oa  a  transporté  la  bibli'J- 
tbitpjc  dan*  son  nouvel  emplacement. 
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principalement  des  convens  et  antres  ItabH'setticns  religieux 
qne  la  révolution  arait  fait  disparaître. 

•  Sous  le  Corps-Législatif  et  pendant  la  durée  delà  Res- 
tauration ,  une  somme  annuelle  de  10,000  fr. ,  augmentée 
plusieurs  fois  par  des  supplémcns  ,  permit  de  faire  de  nom- 
breuses et  utiles  acquisition*.  Les  dons  du  Gourerncnicnt  y 
ajoutèrent  de  magnifiques  ouvrages. 

»  Plus  récemment,  par  un  leur  eux  et  noble  c'en  ange  entre  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre  et  la  Chambre  de-i  Dé- 
putés de  France ,  ncus  nons  sommes  enrichis  d'un  recueil 
inappréciable.  Il  se  compose  de  quatre  cent  trente-sept  vo- 
lumes in-fol.  renfenuaut  tous  les  travaux  parlementaires  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  tous  les  dotuti  eus  produit*  devant  le 
Parlement  anglais,  pendaut  un  espace  de  trente  années. 

»  Il  serait  à  souhaiter  qu'un  ét  bange  pareil  pût  avoir  lieu 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  dont  la  législation  et  l'Ad- 
ministration sont  un  si  vaste  et  si  digne  objet  d'études  pour 
les  philosophes  comme  pour  les  hommes  d'Etat. 

»  La  somme  employée  en  achats  de  livres,  depuis  l'origine  de 
la  Bibliothèque  jusqu'à  ce  jour,  est  d'environ  430,000  fr.  Les 
Questeurs  de  1828  portaicut  la  valeur  totale  de  la  collection 
au-delà  d'un  million.  Si  le  calcul  était  esact,  on  doit  croire 
qu'elle  Taut  aujourd'hui  de  1 1  à  1,200  mille  francs. 

La  salle  nouvellement  construite  pour  ce  précieux  dépôt ,  a 
coûté,  avec  ses  dépendances,  706,484  fr. 

»  Deux  rapports  de  la  Questure,  l'un  de  18x8,  l'autre  de 
1833 ,  ont  signalé  ,  parmi  nos  richesses  littéraires,  des  éditions 
prince p§  ;  des  manuscrits  soit  anciens  soit  modernes  ;  des  coi» 
leetions  a*  œuvres  gravées  de  grands  peintres ,  de  médailles  et 
de  cartes  Biographiques*  En  nous  félicitant  de  pos>éder  cet 
belles  productions ,  nous  devons  nons  flatter  d'en  voir  sans 
cesse  accroître  le  nombre  par  les  soins  du  Gouvernement ,  au 
moyen  des  grandes  publications  de  tout  genre  que  les  divers 
Ministères  encouragent  par  des  souscriptions» 

»  La  Commission  m'a  expressément  chargé  d'exprimer  le 
voeu  que  désormais  la  Chambre  des  Députés  ne  soit  jamais 
oubliée  quand  MM.  les  Ministres  auront  à  leur  disposition 
plusieurs  exemplaires  d'un  ouvrnge,  payes  îur  les  crédits  ae» 
cordés  par  uos  loi?. 

$.  Précis -vethaux.  2* 
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-  En  attendant  ,  Messieurs ,  nous  pensant  que  les  crédits 
annuels,  portes  dans  votre  budget ,  doivent  élrc  employés, 
principalement,  à  compléter  une  collection  spéciale  de  lcgi»la* 
tion  et  d'histoire,  appropriée  aux  besoins  et  aux  travaux  de 
celle  Chambre*  On  ne  devrait  jamais  chercher  en  vain  ,  daus 
votre  bibliothèque,  aucun  écrit  important,  daus  quelque  pars 
du  monde  qu'il  «ût  été  public,  sur  les  loi*  civiles,  criminelles  - 
et  administratives ,  sur  l'économie  |>oli tique ,  *ur  la  statistique, 
sur  les  finances,  sur  le  commerce ,  sur  l'histoire,  enfin,  qui 
pré*  en  te  en  action  toutes  les  opinions  ,  tous  les  systèmes  , 
tontes  les  vérités,  toutes  les  erreurs,  et  qui,  bien  étudiée, 
rectifie,  par  l'expérience,  toutes  les  théories  ;  confirme,  par 
les  faits,  tous  les  princi|>es  sur  lesquels  sont  fondé»  les  droits 
et  les  devoirs  des  individus  ,  des  familles ,  des  peuples  et  des 
Gouveriicmens  ain»i  que  des  nations  entre  cîlcs. 

»  Cette  pensée  d'une  bibliothèque  «spéciale  était  celle  de 
nos  Questeur* ,  lorsqu'ils  firent  imprimer  et  distribuer,  en 
1833.  le  catalogue  des  livres  de  jurisprudence  appartenant  i 
la  Chambre.  Cne  distribution  semblable  fut  annoncée  (tour 
les  livres  d'économie  politique  ,  de  finances  et  de  législation. 
Elle  n'a  pas  eu  Heu ,  soit  parce  qu'on  a  reconnu  la  nece>sîlc 
de  refondre,  presque  en  entier,  des  catalogues  incomplets  ou 
peu  méthodiques ,  soit  parce  qu'on  a  craint  d'engager  U 
Chambre  dans  une  dépense  assez  considérable,  qui  devrait  se 
reproduire  à  do  court*  intervalles»  11  est  manifeste,  en  «ffet, 
que  si  les  catalogues  étaient  imprimés,  il  faudrait  eu  Csiee 
une  distribution  à  chaque  Chambre  nouvelle,  et  il  n'est  pas 
moins  cet  tain  qu'd  viendrait  indispensable  d'y  faire  entrer  (  a 
des  époques  périud»qnes,  tontes  les  acquisitions  successives. 

»  La  question  de  L'impression  des  catalogues  n'est  donc  pas 
tans  difficulté  -%  mais  ce  qui  a  été  l'ubpt  d'«itcun  doute,  pour 
votre  Commission,  c'est  ia  nécessite  de  rendre  complète  ,1e 
plu»  proroptement  pos>ihlc,  et  de  maintenir  toujours  complète, 
les  diverses  partie*  d**  la  bibliothèque,  dont  le  i apport  avec 
nos  fouclion*  législatives  e>t  !»•  plus  immédiat.  11  n'a  pas  été 
j<igé  iiniin-»  urg*  ut  d'eu  avoir  au  moins  un  catalogue  manuscrit 
rédigé  /»vec  soin  .  par  ordre  de  matières,  afin  de  rendre  les 
recherches  facile*,  en  sotte  ijue  les  Commissions  et  les 
membres  Je  la  Chambre  puissent  obtenir ,  à  t juic  heure ,  ce 
q<u  ponira  le*  inlercieer. 
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«  Si  ces  triées  de  la  Commission  srnt  accueillies  par  la 
Chambre  ,  vos  intentions ,  Messieurs ,  seront  habilement  rem* 
plus,  sous  la  direction  de  von  Questeurs ,  par  le  savant  biblio- 
graphe qne  tous  avre  placé  à  la  tête  de  votre  bibliothèque  , 
et  par  le  sous-bibliothêcuire  qui  le  seconde  avec  toutes  les  res- 
sources d'un  esprit  pénétrant ,  exercé  dans  Je  mémo  établisse- 
ment pendant  plus  de  trente  années,  liejà  ils  ont  commencé 
des  travaux  qni  sont  parfaitement  en  harmonie  avee  les  vues 
que  nous  avon*  l'honneur  de  vous  soumettre.  Ils  ne  pourront 
qne  les  poursuivre  avec  pbis  de  zélé  et  d'assurance ,  lorsque 
ces  vues  auront  obtenu  votre  approbation. 

s  La  détermination  d'acquêt  ir,  sous  le  plus  court  délai  pos- 
sible, tout  re  qui  peut  manquer  aux  parties  spéciale*  de  %otre 
bibliothèqne  déjà  signalées ,  emporte  la  nécessite  d'accroître 
le  crédit  qui  a  été,  jusqu'ici,  annuellement  accordé,  mais  il 
n'y  a,  sans  doute,  dans  cette  Chambre,  personne  qui  voulût 
mettre  en  balance  l'économie  momentanée,  de  quelques  mil-, 
lier*  de  francs,  qu'il  faudrait  dépenser  plus  tard,  avec  l'a  van» 
tjçe  de  réunir  plus  tôt»  .autour  de  nous,  toutes  les  lumières 
qui  peuvent  éclairer  nos  dt libération*  sur  les  grands  intérêts 
delà  France.  Au«si  n'hésiterions-nous  pas  à  proposer  un  cré- 
dit considérable,  *'it  pouvait  être  utilement  employé  en  1837* 
3f.«i*  ,  la  liste  des  ouvrages  qui  nous  manquent  n'c>t  pas  en- 
core dressée.  Il  faut  du  tems  pour  la  rédiger,  et  ce  sera  seu- 
lement après  l'avo  r  arrêtée  qu'on  pourra  r>c  livrer  à  des  achats 
de  quelque  étendue,  soit  en  France,  soit  a  l'étranger. 

•  Nous  ne  portons  au  budget  pour  1837  ,  qu'un  crédit  de' 
18  000  fr.  I!  en  fut  accordé  14,000  pour  1835,  et  .on  a  dé. 
pente ,  dorant  cet  exercice,  pour  la  reliure  de  1.636  volumes, 
uuc  somme  de  »   3,469  fr. 

■•  11  n'est  donc  roté,  pour  des  achats  de  livres, 
que........  .   8,831 

14,000 

»  Le  crédit  pour  18^6  n'a  été  que  de  12,000  fr. ,  et  per- 
mettra t<  ut  au  plus  d'employer  sept  ou  huit  mille  fr.  a  des 
acquisitions. 

m  II  reste  encore,  dans  ta  bibliothèque,  trois  mille  volumes 
à  relier  et  chaque  année  on  en  achète  environ  mille  autres 
qui  exigent  une  dépense  de  la  même  nature.  Si  vous  accordée 
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quinze  mule  frv  «mme  nou.  tou.  le  dem.udo». ,  «j 
L-erer  4  ee.'objet  de  troi.  à  cinq  «,1e  fr.ue. ,  J  Kk*r 
no..r  10  ou  M  mille  fr.  d'ouvrage»  de  lég:.l.l.on  ou  d  hi»to,re. 
MM.  le  QueMeur.  el  M.  le  B,bl;olbée.ire  garanupl^ 
mi  fail  deeeue  aon.me  «m  bon  emploi.  Noui.ppelon.  deoo, 
vœux  l  épojue  où  tout  ter.  préparé  pour  utiliser  d«  creo.w 
mou.*  limiics.  Le*  Comm.s«ioo»  future,  de  complabilite  »«n- 
nre^cront  de  le»  d.m.uder  a  U  Cb.mbre,  .i  elle,  sort  »- 
Le»  du  même  c.prit  que  I.  Commi«io»  de  1836.  Alor,o. 
fer,  rapidement  entrer  dan,  votre  bibliothèque  .ou.  «  ou- 
vrage, connu,  qu'on  aura  jugé  devoir  eu  la.re  partie  et  quelle 

lie  possédera  il  i»a»  encore. 

»  Après  te*  ncq.ii>»lk>ns,  le.  dépeigne  pourront  plu*  être 
que  d'une  failde  importance  ;  cor  clic,  n'auront  pour  objctquo 
des  publication,  nouvelle,  sévèrement  choisies  et  aigualtea 
d'avance  par  les  suffrage*  publics. 

CHAPITRE  Xft. 

»  Fêtes  et  illumination s  é    s»°°°  * • 

»  Même  allocation  que  pour  1836. 

CHAPITRE  XIII. 

»  Habillement   lflMt. 

»  Quoique  U  dépense  de  ce  chapitre  ait  été ,  en  1833  d'en- 
viro..  8.K00  fr. ,  non.  devons  espérer  que  7,000  fr. 
en  1837  comme  en  1836  ;  l'excédant  de  dépense  de  1835  ayant 
eu,  ainsi  que  nous  lavons  expliqué  ,  une  cause  qui  ne  doit  pas 
se  reproduire  dans  le  cour,  de  l'exercice  prochain. 

CHAPITRE  XIV. 

»  Entretien  du  mobilier  •   I*»000  f. 

»  Ce  chapitre  présente  un  chiffre  .upéricur  de  4,000  fr.  à 
celui  du  même  crédit  pour  1836;  mai.  il  doit  êire  chargé  de 
deux  dépense. ,  irrégulièrement  classées  jusqu'ici  au  chapi- 
tre XV  entretien  des  bâtimens.  Ce  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  •  i°  les  tapi.  ;  *°  1*.  pendule,  et  l'horloge.  L'aug- 
Jutalion  réelle  ne  sera  donc  que  de  deux  mille  f  ranci ;  i 
elle  a  paru  à  la  Commission  pleinement  justifiée  parles  délai* 
que  MM.  les  Questeors  ent  rois  sous  se.  jeux.  Nous  ne  sau- 
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rions  même  nous  dissimuler  que  l'étal  de  dégradation  où  se 
trouve  fout  le  mobilier  qui  n'a  pas  été  renouvelé  dans  l'hôtel  de 
la  présidence  ,  pourra  exiger  une  dépense  plus  forte. 

»  MM.  le» Questeurs  avaient  demandé  que,  sur  les  excédant 
de  recette  laissés  libres  par  IVxercice  de  1835,  uue  somme  d'en- 
viron 16,000  fr.  fût  réservée  pour  remplacer,  dans  les  appar- 
tenons de  l'hôiel  Lassey  ,  des  nieuMcs  que  le  particulier  le 
moins  faitueux  mettrait  hors  d'usage.  Nous  n'avons  pas  cru  cette 
opération  régulière  ;  mais  nous  n'aurions  pas  balance  à  vous 
proposer  d'allouer,  ic; ,  la  même  somme,  si  nous  n'eussions 
considéré  qu'il  y  aurait  peu  de  prévoyance  à  multiplier  les  frais 
d'ameublement  pour  un  hôtel  drnt  le  bail  peut  ees«er  dans 
moins  de  deux  ans,  et  dont  les  dimensions  sont  telles ,  que  le 
mobilier' qu'on  y  placerait  ne  pourrait  être  employé  sans  beau* 
coup  de  changement  et  de  pertes  ,  daus  d'autres  appartenons . 
Cette  considération  nous  a  fait  penser  qu'il  convenait  d'ajour- 
ner U  dépense  jusqu'à  l'an  née  prochaine  ,  époque  où  ,  sans 
donte,  il  sera  décidé  si  la  présidence  doit  ou  non  rester  établie 
dans  l'hôtel  qu'elle  occupe;  jusque-là  ,  les  réparations  indis- 
pensables du  mobilier  actuel  pourront  être  imputées  sur  le 
fonds  des  dépenses  diverses  imprévues. 

CHAPITRE  XV. 

Entretien  des  BdUmens. 

»  Dépenses  ordinaires  ,  Gxcs  ou  variables   19,400  f. 

—     extraordinaires  :  établissemement 

de  l'horloge   4,600  f.  1 

a  Eventuelles  :  réparation  du  fron-  >     1 4,*00 

ton   10,300  l) 

»  Entretien  ordiuaire  et  dépense  extraordinaire.  54*300 

»  Le  crédit  accordé  depuis  plusieurs  années  pour  l'entretien 
ordinaire  a  été  de  2K,000  fr.  et  semblait  ne  devoir  plus  être 
.que  de  23 ,000  fr. ,  après  la  distraction  d'une  dépense  de  2,000  f. 
pour  les  tapit  et  les  pendules  qui  a  été  comprise  au  chapitre 
précédent.  Cependant,  MM.  les  Questeurs ,  sur  le  rapport  de 
l'architecte  du  palaM  ,  ont  cru  devoir  demander  24,000  tr.,  et 
ont  justifié  leur  proposition  par  un  état  déta  Hé  des  travanx  « 
exécuter.  Le  plus  di'ptnditut  de  ces  travaux  t*t  tout-a-fait 


Digitized  by  Google 


StO  CRAKIRI  OM  DÉPUTÉS, 

extraordinaire  ei  de  nature  à  ne  pas  se  renouveler,  C'est  l'éta- 
blissement de  l'horloge  qui  doit  être  placée  sur  la  porte  d'en- 
trée de  la  grande  cour  ,  arec  deux  cidrans  »  l'un  du  celé  de  la 
place  ,  l'autre  du  coté  du  palais.  Nous  avous  fait  de  celle  dé- 
pense  un  article  distinct ,  en  sorte  qu'il  ne  re*te  plus  pour  les 
dépenses  ordinaires  que  19,400  fr.  ,  c'est  avec  relie  dernière 
somme  que  devront  être  comparés  ,  à  l'atenir,  les  crédtli 
qu'on  portera  au  budget  pour  l'entretien  des  bâtimens. 

Réparation  éventuelles  du  fronton. 

m  La  Commission  a  cru  devoir  rattacher  k  ce  chapitre  use 
proposition  spéciale  qui  lui  a  été  soumise  par  MM.  les  Ques- 
teurs «  relativement  à  la  façade  du  palais  de  la  Chambre,  ven 
la  place  de  la  Concorde, 

»  La  corniche  du  fronton  a  subi  d'assez  fortes  détériora* 
lions;  elle  est  construite  en  pierre  de  mauvaise  qualité  <  que 
les  pluie*  ont  pénétrée ,  que  la  gelée  à  fait  éclater.  Déjà 
quelque  moulures  ont  élé  détruites,  plusieurs  as«i*es  sont 
brisées  ,  trois  roodillnn*  se  sont  détichés  ,  l'infiltration  dci 
eaux  pourrait  bientôt  dégrader  le  péryitiïe.  La  prudence  veut 
aussi  que  l'on  reconnaisse  l'état  du  bas  •relief  exécuté  ,  en  plâ- 
tre, depuis  vingt  ans  ,  cl  dont  la  durée  n'avait  été  garantie 
que  pour  cinq.  L*  chntc  partielle  ou  totale  de  cet  ornement 
fmgile  pourrait  entraîner  les  acrideus  les  plus  graves.  IjCs  rép- 
ra lions  de  la  corniche  ,  et  fa  vérification  du  fronton  ex  genl  la 
construction  d'un  grand  échafaudage  très-solide ,  et  ne  peuvent 
pas  s'exécuter  sans  une  dépense  d'en \iron  10,300  fr  Lci  frais 
deviendraient  beaucoup  plus  considérables  si  on  trouvait  que 
le  bas-relief  menaçât  ruine. 

»  Dans  cet  étal  de  chose  ,  MM.  tes  Questeurs  ont  demandé 
•'il  ne  conviendrait  pas  d'entreprendre  la  restauration  com- 
plète et  définitive  de  la  façade,  plutôt  que  de  se  livré?  ad** 
travaux  provisoires  fort  dispendieux  ,  et  dont  la  plus  grande 
partie  serait  perdue  lorsqu'on  voudrait  mettre  ,  enfin ,  celle 
frqade  si  malheureusement  conçue  f  en  harmonie  avee  la  Ma- 
deleine ,  et  avee  les  magnificences  qui  décotent  ou  doivent  de- 
corer  la  place  de  la  Concorde. 

•  Vous  le  savci ,  Messieurs  ,  celle  partie  extérieure  du  pa- 
lais de  In  Chambre  était  autrefois  ornée  de  huit  bas-relirf*.  U 
plus  considérable  ,    exécuté  par  Cbaudet,  dans  le  tympan  do 
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(font on  ,  montrait  l'empereur  Napoléon  à  cheval  y  offrant  A 
une  drpulaiion  du  Corp^rLcgislatif ,  pouf  Aire  déposés  dans  le 
sanctuaire  des  lois  ,  des  drapeaux  enlevés  à  la  balaille  d'Ans- 
terlii».  I^es  antres  rappelaient  la  gloire  de  ee  grand  prince 
comme  guerrier  ,  comme  législateur ,  comme  protecteur  des 
arts,  e  mme  restaurateur  des  autel*  (I).  Ces  souvenirs  itn. 
portnnaient  la  Restauration.  Les  huit  ua^reliefn  ♦  ouvrages  de 
nos  plus  grand*  artistes  •  furent  détruits  a  coup  de  marteau  y  el , 
drptû cette  époque  ,  IVd^fiec  dont  il  étaient  l'honneur,  a  pré- 
senté l'aspect  d'un  vieux  temple  mutilé  par  des  barbares. 

»  Vos  Que* tours  ont  pensé  qu'il  était  teins  de  rendre  a  In 
façade  du  p*l«is  son  caractère  et  ses  embcltisscmens  t  afjn 
qu'elle  présentât  un  contraste  moins  choquant  avec  les  somp- 
tueuses constructions  dont  elle  complète  l'ensemble.  Il  est- 
étrange,  en  effet,  et  pour  le  public  français  ,  et  pour  les  étran- 
gers ,  de  voir  9  comme  eu  état  de  ruine  ,  la  partie  monumen- 
tilc  d'un  édifie*  où  siègent  les  Députés  de  la  Frauce,  et  qoi 
n'a  pas  coûté  a  l'État  moins  de  dix  millions. 

»  Empressé  de  seconder  loi  vues  do  la  Questure  ,  M.  do 
Joly  ,  architecte  de  la  Chambre  ,  a  présenté  trois  projets  dif- 
férent : 

s  1°.  Remplacer  les  huit  bajurclitfs  qui  existaient  autrefois  ; 


(»)«  Voici  les  sujets  de»  huit  bas-reliefs  qui  dtcoraieot  la  façade  du 
p»l*is  de  la  Chambre  des  Députés  :  9 

•  i°  Dans  te  tympan  du  fronton,  l'empereur  Napolc'on  pnVentant 
à  une  cléputation  dn  Corps«L<:gîsliirtf ,  des  drapeaux  autrichiens  et 
ni<m,  pris  h  la  bataille  d'Au«terlila(  par  Chaudet  )  ; 

s  i*.  Au  centre  du  portique ,  l'empereur  Napolc'on  législateur  (  par 

SlOttf  )  ; 

» 3*.  Sous  le  péristyle,  a  droite,  l'empereur  distribuant  des  ré- 
compenses Hat  Sciences  et  sut  Ans  ; 

s  f .  Sous  le  péristyle  ,  &  gauche  ,  l'empereur  alliant  la  Religion 
ft  ta  Victoire  (  par  Danjon  )  : 

Sur  le  retour,  A  droite  ,  h  bataille  d'Aostcrlitx  (  par  Re- 
nan*) ; 

»  G°.  Sur  le  retour ,  s  cauebe ,  le  générsl  Rapp  pnsrntsnt  des  dra- 
peaox  an  Corps-L*  Mai  if  (  par  Cnule  )  t 

»  :a.  Sur  l'anie  e- corps,  à  droite,  l'empereur  au  tombeau  du 
traad  Frééirc  (par  Fiogonard)  >  j 

>■  8#.  Sur  rarriére*corps  ,  h  gauche,  l'entrevue  de  l'empereur  Na- 
poléon et  de  l'empereur  d'Autriche  ,  en  Moravie  (  par  Fragooard  ). 
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celai  du  fronton'en  pierre,  les  sept  autres  en  marbre  ,  et  faire  U 
ravalement  général  de  la  façade.  Ce  serait  une  dépense  de 
433,800  fr. 

»  9°.  Remplacer  six  bas-reliefs  seulement  ,  en  supprimant , 
comme  inutiles  ,  ceux  qui  devraient  figurer  sar  les  murs  Is- 
tératix  de  l'avant-corps.  Il  n'en  coûtera  plus  que  350,000  fr. 

•  3°.  Réduire ,  enfin  ,  le  nombre  des  bas  «reliefs  à  trois , 
par  la  suppression  ,  aussi  ,  de  ceux  qui  seraient  sous  le  pé- 
ristyle ,  cachés  ,  en  grande  partie  ,  par  les  colonnes ,  et  sub- 
situer  a  la  porte  croisée  qui  figure  au  milieu  de  ce  péristyle  , 
line  porte  monumentale  ornée  de  bronzes.  Les  frais  ,  alors ,  se- 
raient réduits  à  279,080  fr. 

o  On  pourrait  encore,  quel  que  fût  le  projet  adopté  9  obte- 
nir une  économie,  en  exécutant  tous  les  bas-reliefs  en  pierre, 
comme  les  anciens  ,  au  lieu  d'y  employer  du  marbre. 

n  La  Commission  a  voulu  vous  donner  une  idée  de  ces  pro- 
jets ;  mais  rite  n'a  pas  jugé  qu'ils  pussent  être  l'objet  d'une 
proposition  à  vous  soumettre  ,  ni ,  par  conséquent ,  pour  elle 
la  matière  d'uu  examen  approfondi. 

Les  ouvrages  importons  qu'il  s'agit  d'exécuter  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  ces  réparations  de  simple  entretien  , 
qui  sont  cou  fi  -s  à  l'administration  intérieure  de  la  Chambre. 
C'est  une  grande  restauration  ;  c'est  ,  en  quelque  sorte ,  l'a- 
chèvement du  palais  ,  et ,  en  même  tems,  relu'  d'un  système 
entier  de  constructions  autour  de  la  place  la  plus  magnifique 
de  la  capitale.  Une  telle  entreprise  appelle  les  soins  du  Gou- 
vernement ,  le  concours  des  arts  et  tous  les  moyens  d'appré- 
ciation aitiM  que  d'exécution  dont  le  Ministère  dispose.  La 
Chambre  ,  sans  doute  ,  n'y  doit  pas  rester  étrangère.  Il  fout 
qu'elle  connaisse;  il  faut  qu'elle  approuve  les  plans  qui  seront 
adoptés,  les  emblèmes  qui  devront  signaler  le  temple  des  lois, 
le  siège  de  son  pouvoir  :  mais  cè  sera  au  Ministère  à  prendre 
l'initiative.  H  vous  demandera  un  crédit  quand  il  jugera  le 
moment  favorable  ,  et  ce  n'est  pas  à  une  époque  où  presque 
iliaque  jour  vient  accroître  le  déficit  de  nos  budgets  ,  que  la 
Commission  pourrait  provoquer  une  détermination  a  cet 
égard. 

»  Il  sera  d'un  grand  intérêt  que  nos  Questeurs  connaissent 
bon  tôt  les  intentions  des  Ministre*,  l/nrchitecte  de  la  Cham- 
bre,  interrogé  par  la  Commission,  a  déilard  qu'à  »on  avis  il 
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serait  inutile  de  dépenser  10,500  fr.  pour  les  travaux  de  sim- 
ple entretien  et  de  conservation  dans  le  fronton ,  si ,  dans  le 
cours  de  la  session  prochaine ,  des  dispositions  devaient  être 
faites  pour  la  restauration  générale  de  la  façade  ,  mais  qne, 
dans  le  cas  contraire,  il  serait  convenable  d'exécuter,  le  plus 
tôt  possible ,  ces  travaux  d'entretien ,  afin  de  prévenir  des  dé- 
gradations nouvelles.  • 

u  La  Commission ,  dans  l'incertitude  où  elle  se  trouve  pla- 
cée, croit  devoir  vous  proposer  de  porter  éventuellement  et 
à  titre  spécial,  dans  le  budget  de  1837,  la  somme  de  10,300  f. 
Ce  crédit  ne  devrait  être  employé  qu'autant  que  le  Ministère 
croirait  devoir  renvoyer  à  une  époque  plus  éloignée  les  grands 
ouvrage*  dout  nous  avons  parlé  i  et  dans  lesquels  viendraient 
inévitablement  se  confondre  toute  dépense  d'entretien, 

CHAPITRE  XVI. 
•  Dépenses  diverses  et  imprévues   34,870  fr. 

»  Il  fut  alloué  a  ce  chapitre,  pour  1838,  37,710  fr. ,  et 
38,370  fr.  pour  1836.  Là  demande  formée  pour  1837  n'est 
donc  pas  exagérée.  Les  dépenses  diverses ,  qu'il  est  facile  de 
prévoir,  puisqu'elles  revieuuent  toujours ,  et  dont  vous  trou- 
vez le  détail  dans  tous  les  comptes  ,  emportent  chaque  année 
de  18  à  18,000  fr.  Il  ne  reste  donc  pour  l'imprévu  qu'une 
somme  à  peu  près  pareille.  Ce  n'est  pas  une  trop  forte  ré- 
serve ,  et  il  u'en  u  été  fait  usage ,  jusqu'ici ,  qu'avec  une  sage 
économie. . 

»  Si  vous  adoptez,  Messieurs,  les  propositions  que  nous  ve- 
nons de  vous  soumettre ,  les  divers  crédits  de  votre  budget 
s'éleverout  à  662,300  francs.  Il  y  a  lien  de  croire  que  cette 
somme  sera  suffisante  pour  assurer  convenablement  tous  les 
services  de  la  Chambre. 

Caisse  des  Rt  traites. 

»  Après  vous  avoir  soumis  tout  ce  qui  intéresse  le  service 
direct  de  la  Chambra,  unus  devons  vous  présenter,  Messieurs, 
la  situation  de  la  Cau>se  des  retraites  .  et  trois  liquidations  de 
pensions  nouvelles  dout  elle  doit  être  chargée. 
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Deniers. 

»  (Tn  bordereau  signé  du  trésorier  de  la  Chambre  ,  vérifié 
par  la  Commission,  et  qui  sera  imprimé  à  la  tuile  de  ce  rap» 
port, constate  les  rcs ultet» suit an»  i 

»  Il  existait  en  cuisse,  an  Ièr  janvier 


«855   |tf776  fr.  90  c. 

■  Les  recettes  se  sont  élevées  dans  le 

cours  de  l'année,  à, •  •  «»   44,$tt  2t 

»  Toial..   86.988  ÎT" 

»  Les  dépenses  ont  été  de   53.681  14 

a  Restant  en  caisse  au  !•  janver  1838.  7,306  9T 

Rentes. 


»  La  caisse  possédait  en  rcr.tes  6  pour 
iOO,  au      janvier  1855   88,000  a 

»  Il  a  été  acheté,  dans  le  cours  de  l'an- 
née, une  rente  de   t  ,000  » 


•  Rentes  au      janvier  1836. .  59,000  • 

Pensions. 

»»  La  somme  totale  d  es  pensions  ,  au 


V*  janvier  1838,  était  de.  Sl,2t3  19 

a  Pensions  inscrites  dans  le  cours  de 

Tonnée,  avec  autorisation  de  la  Chambre. .    *,3fïS  a 

»  Pensions  provisoirement  liquidées...    1,888  • 

«  Tolal                    38,495  T& 

•  A  déduire  les  pensions  éteintes  dans  le 

.  cours  fia  1833                                        |,Of,0  8» 

»  Etat  des  pensions  nu  t»»  janvier  18^6.  34,474  94 


n  Depuis  le  premier  janvier,  l'extinction  de  deux  nmiiass 
a  produit  une  réduction  nouvelle  de  I,t50  fr.  qui  fait  des- 
cendre le  chiffre  des  pensions  dont  la  caisse  e>l  chargée  au- 
jourd'hui a  S3,3Î4  fr.  94  rent. 

»  Ainsi ,  le  revenu  eu  reutes  de  la  cause  des  retrait» 
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sirpajse  aujonru  uni  ses  urpcincs  nnnucires 

de  •   8,671*  fr.  00  e. 

•  Les  retenne.«  sur  les  tnutfmens  pro- 
duisent 8,9*1  tl 

•  L'esreMant  des  recettes  sur  1rs  dé- 
pense» est  donc  de..  ,   1 1,636  27 

»  Grtfte  situation  est  prospère.  MM»  les  Questeurs  ont  sois 
ru  qurstion  s'il  n'y  avait  pas  lien  de  faire  cesser  les  retenue*, 
et  onl  jugé  ne  pa*  deroir  proposer  cette  mesure  ,  soit  parce 
que  la  réduction  des  rentes  5  pour  cent  pourrait  d-minurr  les 
revenus  de  la  caisse  ,  soit  parce  qu'il  est  convenable  demain* 
teoir  toujours  les  ressources  d'une  telle  caisse  au-dessus  de  ses 
besoins. 

•  La  Commission  pense  que  *  dans  pucun  cas  ,  on  ne  devra 
taire  cesser  les  retenues  ,  qui  sont  une  condition  in  trente 
aux  Irailcmeus  dont  les  employés  jouissent.  Les  richesses  de 
la  eaisse  demeurant  toujours  a  la  disposition  de  la  Chambre 
peuvent  lui  fournir,  a  propos  ,  de  puissans  moyens  de  secours 
ou  d'ciicourogemena. 

Pensions  liquidées. 

»  Trois  pensions  nouvelles  ont  été  liquidées  a  la  Questure, 
La  Commission  ,  après  en  nvoir  soigneusement  vérifié  les 
titres ,  vous  propose  d'en  autoriser  t'tnscripliou  définitive. 

»  Voici  les  noms  des  titulaires  à  qui  elles  (ont  dues. 
Aux  sieuis  Rrrtrand,  garçon  de  caisse,  une  pensioo  de.    076  f. 
Mcrgee  ,  garçon  de  bureau ,  — -      ...  812 
De» boeuf,  Ièr  homme  de  peine,  —      .  » .  400 

1,88*  ' 

Annuaire  parlementait*. 

»  Ici  se  terminerait  notre  rapport ,  si  nous  u'svinns  à 

vous  entretenir,  Messieurs,  d'une  dépende  qui  vient  d'avoir 
lieu  a  la  charge  de  l'exercice  courant ,  et  qni,  dans  les  vues 
de  In  Commission  ,  ne  doit  pas  se  reproduire ,  à  moins  que  la 
Chambre  ne  l'ordonne. 

4 

»  MM.  Lagsrde  et  Cerclet ,  se  relnirrs-rcdaeteurs  ont 
publié,  sous  le  titre  VJnnttairt  jmrhmenluire  un  recueil 
qu'ils  ont  cru  pouvoir  être  utile  aux  membres  dos  doux  As- 
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semblées  législatives.  La  Commission  ,  honorant  leur  zèle  et 
.jugeant  nécessaire  que  tous  les  Députés  pussent  apprécier  un 
livre  fait  pour  eux  ,  eu  a  autorisé  (a  distribution.  Un  assez 
grand  nombre  de  réclamations  se  sont  élevées  à  ce  sujet.  Les 
uns  ont  trouvé  nue  les  matières  n'étaient  pas  heureusement 
classées  dans  cet  écrit ,  d'autres  ont  dit  qu'on  n'aurait  paît  dû 
y  faire  entrer,  soit  notre  règlement,-  soit  la  liste  et  les 
adresses  des  Députés  et  des  Pairs,  qu'on  noua  distribue  deux 
fois  dans  le  cours  de  la  session.  Plusieurs  ont  improuvé 
*  des  notices  biographiques  qu'ils  ne  trouvent  pas  là  a  leur 
place. 

s  Ces  observations  ont  convaincu  la  Commission  que,  ai 
un  Annuaire  parlementaire  devrait  être  publié  ou  distribué 
aux  frais  de  la  Chambre ,  il  faudrait  que  l'ordre  et  la  matière 
de  ce  travail  fussent,  d'avance,  approuvés  par  elle.  Une 
Commission  devrait  être  chargée  d'en  préparer  le  cadre  et  de 
vous  le  soumettre. 

»  Alors  un  ouvrage  court  et  méthodique  pourrait  utilement 
présenter  les  résultats  suer  i  nets  de  nos  déterminations,  faciliter 
la  recherche  des  discussions,  rapprocher  les  déterminations 
prises  à  des  époques  diverses  ,  former  une  collection  de  pré- 
cédens  ,'et  peut-être  comparer  nos  travaux  législatifs  avec 
ceux  qui  ont  lien  dans  d'autres  pays. 

a  La  Commission  ne  fait  aujourd'hui ,  à  cet  égard  ,  aucune 
proposition.  Elle  pense  mémo  que  la  Chambre  ne  pourrait 
s'occuper  de  cet  objtt  pendant  la  aession  actuelle,  avec  une 
maturité  suffisante  et  une  complète  utilité.  Sonopioion  est  que, 
désormais,  aucun  ouvrage  imprimé  sans  autorisation  préalable 
de  la  Chambre  ,  ou  au  moins  de  la  Commission  de  comptabi- 
lité ,  ne  devra  être  distribué  aux  frais  de  la  Chambre  ,  a  moins 
qu'elle-même  n'en  prescrive  I  acquisition. 

»  La  Commission  a  l'honneur  de  soumettre  à  votre  délibé- 
ration les  articles  suivans  : 

Article  premier. 

»  Le  compte  de  l'exercice  1835  est  arrêté  : 

•  En  recettes  a  la  somme  de   83S.238  fr.  01  c. 

»  En  dépendes  à  la  nomme  de   771,944  30 

»  L'excédant  de  receltes  s'c!ev>nt  a..      €0,293  71 
sera  immédiatement  versé  au  Trésor  public 
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Art.  î.  '  K 

»  Les  dépeints  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  tabacs 

seront  ordonnancées,  quand  il  y  aura  lieu ,  sur  Ici  fonds  do 
l'exercice  courant,  chapitre  des  dépenses  diverses  et  impré- 
vues, jusqu'à  concurrence  de  la  soir  me  de  î,318  fr.  restée 
libre  sur  le  crédit  de  3,000  fr.  ouvert  en  1835. 

i 

■  ■ 

Art.  3. 

^  « 

»  Les  Questeurs  sont  autorité*  à  prolonger  jusqu'à  la  fin  de 
-  la  session  de  1837,  le  marché  existant  avec  M.  Henrv  pour  les 
impressions  de  la  Chambre,  en  acceptant  une modiûcation  qui 
doit  comprendre  par  abonnement,  dans  un  tarif  unique,  les 
frais  de  nuit  avec  les  frais  ordinaires,  et  faire  disparaître  dans 
les  mémoire*  tout  article  spécial  de  frais  de  nuit. 

Art.  4.  ' 

a  Le  compte  de  la  Caisse  des  retraites  est  arrêté ,  pour 
l'année  1835  : 

a  En  recettes ,  a  la  somme  de  86,988  fr.  tic. 

»  Eu  dépenses,  à  7a  somme  de  5Iit681  14 

»  Excédant  de  recette   1,306  97 

Art.  3. 

a  La  situation  de  cette  même  Caisse  des  retraites  est  établie 
ainsi  qu'il  suit,  au  31  décembre  1833  : 

»  En  deniers  formant  l'excédant  de  recette  de 
183S   1,306 fr.  97  e. 

»  En  inscription  de  rentes  5  pour  100        39,000 f.  de  rente; 

Art.  6. 

»  La  liquidation  des  pensions  suivantes  est  approuvée , 
lavoir  s 

■  Au  profit  des  sieurs  Bertrand ,  gnreon  de  caisse. . .  076  f» 

Merger ,  garçon  de  bureau .  • .  811 
Desbœuf,  premier  homme  de 
peine.  400 

Art.  7. 

■  Le  budget  de  la  Chambre ,  pour  l'exercice  1836 ,  est  fixé  a 
swrtme  de  662,500  fr. 


Digitized  by  Google 


31* 


CHtMi&E  DES  DiMJTES, 


État  approximatif  du  nombre  fie  Volume*  contenus  dans  ta 
Biùhothcquedela  Chambre  des  Doutés,  ou  31  décembre  1835. 
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TOTAUX* 

Kota  Les  ouvrages  de  philosophie  ,  morale ,  politique  ,  économie 
politique ,  statistique  ,  finances,  foi.t  partie  de  la  division  des  sciences 
et  de*  arts. 

C"Y«t  sons  le  litre  «le  j  or' imprudence  que  ront  range*  les  litre*  de  lé- 
gislation ,  a  IVxeeption  de  certain»  ouvrages  rlaW*  dans  l'histoire  f 
comme  se  rattachant  iux  ti avant  des  AssemMêe»  législatives.  CJet le 
note  suffit  pour  faire  comprendre  combien  sont  nécessaire*  des  rata* 

lopus*  pins  méthodique*. 
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EXERCICE  1835. 
Dépense*  de  la  Bibliothèque. 

Vornmca.     Prit.  . 


»  Reliure  (divers  formais)..  1,686  vol.  5,469 fr. 

»  Théologie                                     12  64 

»  Jurisprudence                                 1*39  1,6§2 

»  Politique,  économie  politique  ,Ad nil- 
nistialion,  finances,  commerce.  •  • . 

»  Cooaox                                              t  60 

m  Philosophie,  instruction,  médecine 

légale...                                      10   f  66 

»  Dictionnaire  technologique  (complé- 
ment 17)..  .                          1T    .  102 

»  Bcaux«arls,  18  vol.,  dont  9  pont* 
complément  de<  salons  depuis  1808, 

ci                                                 18  206 

>*  Littérature,  dont  61  pour  Déranger, 

Chateaubriand,  Diderot,  Courrier..  121  343 

»  Histoire                                         663  3,606 

»  Suite  de  souscriptions  et  divers   1.467 

i7tÔ8  14,000 


Compte  de  la  Cause  des  retraites  des  Employés  de  la  Chambré 
des  Députés  pour  Cannée  1835. 


fr.  c. 

»  En  caisse  au  i"  janvier  1 835.»   1 9*776  90 

»  Montant  des  retenues  txcicées  pendant 

l'uni. ée  sur  les appointemens  et  gages...     5,961  ai 

»  Arrérages  des  rentes  de  la  Caisse.. . .....  38,a5o  « 

56,o$8  1 i 
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fr.  c. 

•  Payé  aux  pensionnaires* . . .  34?o6$  *4 
»  Acheté  ,  le  a4  niars  i835, 
5oo  fr.  i entes  5  pour*/,,* 

107  fir.  67  c.  •/»•••  •   »o>7^7    ^° I 

t  Droit  de  l'agent  de  change..        i3   4*y    55,68i  14 
»  Acheté  i  le  a  octobre  i835, 
5oo  fr.  rentes  5  pour  %$  à 

108  fr.  aie   io,8aa  5o 

»  Droit  de  l'agent  de  change*.        i3  55 

» 

»  En  caisse  au  1"  janvier  i836   i,3o6  97 

>,  La  Caisse  possède  39,000  fr.  de  rente  5  p.  •/.. 
s  Certifié  véritable,  à  Paris,  le  26  février  1836, 

■ 

t  le  Trésorier  de  U  Chambre  des  Députés, 

»  Signé:  DOULCET.  » 
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La  direction  de  tous  les  travaux  du  bureau. 

Charge  spécialement  de  la  distribution ,  de  la  surveillance  et 
du  détail  du  travail.  11  travaille  directement  avec  la  Commis- 

|  sion  des  pétitions. 

Collationuc  l'expédition  du  procès-verbal  lu  à  la  séance  ,  y 
fait  les  insertions  indiquées  par  les  Secrétaires-rédacteurs ,  eol- 
lationne  et  corrige  les  autres  copies  des  procès- verbaux  ,  des 
projets  de  loi  et  des  rapports  ;  est  chargé  des  lenvoi*  de  péti- 
tions ordonnes  par  la  Chambre ,  expédie  même  en  cas  d'ur- 
gence. 

Enregisttc  les  pétitions  et  les  décidons  de  la  Chambre  sur 
chacune  d'elles,  fournit  aux  Députés,  aux  pétitionnaires,  les 
renseigoëmcns  relatifs  aux  pétition*  Il  est  chargé  du  registre 
l'ordre  du  iour  des  séances ,  et  concourt  aux  autres  travaux 
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La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de  ce 
rapport ,  et  décide  que  lepiojct  de  résolution  sera  discuté  avant 
le  %ote  définitif  de  la  loi  des  dépenses* 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  pro- 
hibition des  loteries  de  toute  espèce. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  iw  qui  est  ainsi 
conclu  : 

a  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibée*.  » 
Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopte. 

Art.  2. 

■ 

«  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme  telles  : 
»  Les  ventes  d  immeubles,  de  meubles  ou  de  marchandises 
effectuées  par  la  voie  du  sort ,  ou  auxquelles  auraient  été  réu- 
nies des  prîmes  ou  autres  bénéfices  dus  au  hasard,  et  généra- 
lement toutes  opérations  offertes  au  public  pour  faire  naître 
l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort.  » 
Adopté. 

Art.  3. 


q  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  punie  des  peines 
portées  à  l'art.  410  du  Code  pénal. 

»  S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles  »  la  confiscation  pronon- 
cée par  ledit  article  sera  remplacée,  a  I  égard  du  propriétaire 
de  l'immeuble  mis  en  loterie ,  par  une  amende  qui  pourra  s'en- 
lever jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble. 

»  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation ,  l'empri- 
sonnement et  l'amende  portés  en  l'article  410,  pourront  Itre 
élevés  an  double  du  maximum. 

m  II  pourra  ,  dans  tous  les  cas,  être  fait  application  de  l'art. 
463  du  Code  pénal.  » 

Un  membre  se  pluî»  à  rendre  ju>ticc  à  l'idée  morale  et  phi- 
lanthropique qui  a  dicté  le  projet  de  loi;  mais  il  croit  qui  les 
articles  3. cl  4  ont  uu  caractère  d'exagération  qui  le.  rendiait 
inapplicables  cl  odieux;  qu'il»  renferment  une  véritable  «on fis- 
cation  déguisée  sous  le  nom  d'amende  x  il  fait  ou  erver  que 
l'immeuble  mis  en  loterie  pouvant  constituer  l'unique  fortune 
du  propriétaire ,  l'amende  ,  si  elle  représentait  la  valeur  esti- 
mative de  cet  immeuble,  serait,  pour  le  propriétaire,'  une 
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ruine  complète  ,  nre  confiscation  vcritabV.  Il  suit  que  le»  Iri- 


banaux  apprécieront  le  f^tt  et  »*•  _ 

qu'à  raison  de  ••••■r  ligue  >r  même .  •  •»  disputions  »•#  sersieat 
pa<  exécutée*.  Ort  dans  snu  opioiou  f  les  pins  inattuaiar*  loi» 
sont  celles  qu'on  ne  peut  pas  exéen  cr  t  il  demandé  qu'il  »dit 
fiit  quelques  moilific.ilion*  à  l'art.  S  ;  qu'au  lieu  des  mots  :  à 
une  amende  qui  pourra  /élever  à  la  valeur  estimative  de  f  im- 
meuble, on  dise  t  a  une  amende  qui  pourra  s'élever  jus^u  à  la 
moitié  de  la  valeur  estimative  de  C immeuble. 

Un  deuxième  membre  s'attache  a  prouver  qu'il  n'y  a  aucune 
exagératiou  dans  les  disposition»  que  Ton  vient  d'attaquer. 
L'an.  410  du  Code  pénal  prononce,  relativement  aux  objet» 
mobiliers  mis  en  loterie ,  la  confiscation  pleine  e\  entiê-c  .  »*n»  t 
aucune  espèce  de  f.iculté  p  »ur  les  tribunaux,  d'en  atténuer  les 
effets.  Relativement  aux  immeubles  ,  on  a  remplace  ta  conGs- 
cat  ion  prune  nnicn  *c  qui  pouira  » Vlevcr  a  la  valeur  de  l'im- 
meuble même;  mai«cYsi  là  \cmaximum  ,  et  les  tr.bunnnx  poui- 
ront  anémier  l'amende,  ce  qui  ne  leur  est  pas  permis  en 
matic-e  de  loterie  d'objets  mobiliers.  Ainsi  ,  il  y  a,  en  ce  qui 
concerne  les  loteries  d'immeubles ,  adoucissement  de  la  légis- 
lation exi>t«nte. 

Rciberchant  ensuite  s'il  est  vrai  que  l'arllrle  en  diseo«»ion 
rétablisse  la  confiscation  abolie  par  )a  Charte,  Porareqr  ref  re- 
sente que  la  cou  fiscal  ion  que  la  Charte  a  fait  rit»petalU«,  était 
celte  confiscation  odieuse  qui  prononçait  la  réunion  au  doifiainc 
de  ton?  bien»  du  condamné  ,  quoique  ce»  biens  n'eussent  servi 
ni  directement  ni  indirectement  à  U  consommation  du  crime 
©n  du  délit  qu'il  (allait  punir;  mais  it  existe  uut  autre  confisca- 
tion qui  a  été  consacrée  dans  toutes  les  législation*  •  c'esl  la 
confiscation  des  objets  qui  servent  *■  J»  con  nommai  ion  d'un 
crime  ou  d'un  délit.  L'orateur  ciie,  a  ce  sujet ,  l'ast.  Ifrdu 
CoJe  pénal ,  la  législation  établie  en  matière  de  contrebande 
et  de  contributions  indirectes.  Il  termine  en  faisant  observer 
que  Part  5,  en  faîsaut  une  réserve  pour  les  actes  de  bienfai- 
sance et  d'encouragement  aux  att>,  établit  à  ta  prohibition  de 
la  loi  le»  seules  exceptions  que  Ton  puisse  véritablement  dé- 
sirer. 

Un  troisième  membre  appuie  l'amendement  qui  a  éteproposéj 
il  trouve  que  l'article  en  di*o»»ioo  aurait  pour  résultat  doré* 
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tablir  d'u  né  tnan  icre  indirecte  la  confiscation  ,  e»  frappant  le 
délinquant  d'une amende  qui,  dans  certains  ea*  ,  équivaudrait 
à  fa  confiscation  réelle  de  toute  sa  fortune  ;  il  ««(Fit ,  arien  lui» 
d'éufcfir  pour  mmsimum  la  moitié  de  la  râleur  eatitnative  de 
Y  immeuble  mi*  en  loterie. 

M,  le  Cqrdedcs  Sceaux  ù\\  :  «  Messieurs  ,  rien  n*cst  as.«uré~ 
ment  plus  respretnble  qu*a  les  scrupules  que  nom  éprouvons 
quand  il  s'agît  dt-  porter  ,  même  en  apparence  et  indiicc*cmcnt, 
atteinte  à  un  principe  constitutionnel  qui  doit  toujours  rester 
sacré.  Je  ne  pieuds  donc  la  parole  que  pour  expliquer  en  peu 
de  mot-  re  qui ,  au  surplus,  a  déjà  été  développé  avant  moi , 
mais  doit  être  dit  de  nouveau  par  le  Gouvernement  :  que  le 
projet  d«*  toi,  bien  loin  de  porter  atteinte  à  ln  Charte  consti- 
tutionnelle, ne  fait  ,  nu  contraire,  qu'appliquer  à  un  délit 
spécial  les  rcg!«**  de  droit  commun  ;  dirons  mieux  :  il  ne  foit 
qu'atténuer  en  faveur  des  délits  dont  on  se  plaint  ,  tes  régit  s 
du  droit  commun. 

a  La  confiscation  générale  des  biens  établie  avant  la  Ch.irte, 
instituée  par  le  Gide  Pénal,  compagne  ordinaire  de  la  pla- 
part  des  condamnations  capitales  en  matière  politique,  axait 
pour  but  de  transmcttie  sans  distinction  1  héritage  sanglant 
do  condamné,  a  l'Etat  C'est  ce  système  odieux  qui  a  provo- 
qué les  justes  réclamations  clc  lou*  les  homme*  de  teeur  et  de 
raison,  et  qui  a  été  abroge  par  la  Charte  de  1814. 

»  Mais  en  même  teins,  on  a  voulu  laisser  debout  les  régies 
ordinaires  de  la  répression  des  crimes  et  délits.  Or,  suivant 
lait.  Il  du  Code  Pénal ,  l'un*  de  ces  régies  ordinaires  ,  cV*t 
que  tous  les  iii>lrumcns  du  délit,  tous  les  effets  qui  servent  à 
sa  consommation ,  qui  en  fucititi-nt  l'acconipIis>emcnt  ,  sont 
frappés  de  la  confiscation  spéciale  qui  ne  s'applique  qu'à 
mi ,  et  qui  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  peine 
înMÎture  par  la  loi  ,  lorsque  toutefois  la  loi  a  cru  le  délit 
assez  grave  pour  /  joindre  la  confiscation  spécia  e. 

•  Et  non-seulement,  l'art,  lia  posé  cette  règle ,  mais  plu-» 
sieur*  textes  du  Code  Pénal  et  de  nos  diverses  li'arisla  lions 
l'ont  appliqué;  et  lorsqu'à  près  la  Révolution  de  to^O,  on  a 
*ongéà  la  révision  du  Code  Pénal,  nulle  voix  ne  s'est  élevée 
pour  faire  rayer  du  <  ode  io  qui  est  d«m*  toutes  les  législations, 
e«  qni  esU'applîcation  morale  d'un  principe  sacré* 
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n  Maintenant  *  ce  principe  posé  ,  il  est  évident  que  l'article 
3'0  du  Code  Pénal  devrait  s'appliquer  aux  immeubles  comme 
aux  meubles  dan4!  la  loi  que  nous  réd/geous.  D'après  cet  ar- 
ticle f  lorsque  ee  sont  des  effets  mobiliers  qui  sont  mis  en  lo- 
terie ,  et  ces  objets  peuvent  être  d'une  grande  valeur,  un  fonds 
de  commerce ,  par  exemple  ,  eh  bien  !  dans  ce  caa ,  la  confisca- 
tion spéciale  est  prononcée  par  le»  dispositions  du  Code  Pénal. 
Nous  voulons  maintenir  nu  établir  la  prohibition  des  loteries 
d'immeubles;  dè.i-lors  ,  il  e.-t  impossible  de  ne  pas  appliquer 
aux  loterie*  d'immeubles  une  peine  analogue ,  et  ai  nous  n'a* 
vons  pas  institue  la  confiscation  en  termes  exprés  pour  les  lo- 
teiies  d'immeubles ,  ne  crojez  pas  que  ce  soit  dans  la  crainte 
de  prouO'trer  le  mot ,  et  de  toueher  même  indirectement  à  fa 
Charte  :  nous  avions  le  droit  incontestable  d'en  prononcer  l'é- 
tablissement ,  et  vous  auriez  fait  pour  les  immeubles  ce  que  la 
loi  a  déjà  établi  pour  les  meubles.  Mais  nous  avon«  pense  que 
la  valeur  était  quelquefois  tellement  importante,  qu'il  fallait 
laisser  là  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  leur 
appartient  pas,  pour  les  valeurs  mobilières.  11  y  aurait  donc 
cette  différence  que  les  effets  mobiliers  mis  en  loterie  se- 
ront toujours ,  indépendamment  de  l'amende,  frappés  de  la 
confiscation  ,  quelle  que  soit  leur  valeur  ;  et  qu'au  contraire  , 
quant  aux  imiurob  es,  les  tribunaux  appiêcteront  la  bonne 
fo»  qui  a  été  mise  dans  l'opération  ,  l'importance  du  bénéfice 
qu'on  a  voulu,  recueillir ,  celui  qu'on  a  recueilli;  et  seront 
surtout,  s'il  n'y  a  eu  la  qu'une  erreur  du  propriétaire  qui  a 
voulu  métamorphoser  le  prix  certain  de  l'immeuble  en  actions 
aléatoires,  ou  si,  à  l'aide  des  chances  du  hasard,  on  a  voulu 
se  ménager  des  bénéfices  exorbitans  aux  dépens  du  public. 

»  Si  nous  allions  plus  loin ,  nous  créerions  un  privilège  en 
matière  de  délit*;  nous  dirions  au  pays  que  les  immeubles  sont 
une  propriété  qui  laisse  à  ses  possesseurs  une  faculté  de  com- 
mettre des  délits  ,  et  de  n'être  atteints  que  par  des  peines  illu- 
soires. Nous  créerions  une  espèce  de  supériorité  de  la  propriété 
foncière,  qui  donnerait  à  ccui-là  mêmes  qui  sont  placés  dans 
la  position  la  plu*  élevée  >  la  faculté  de  Commettre  impuné- 
ment des  délits.  Cela  ,  Messieurs,  ne  serait  ni  boo ,  ni  sage. 
Ge  serait  dire  à  ceux  que  la  fortune  n'a  p»s  favorisés ,  qui 
n^nt  d'autre  ressource  qu'un  commerce  de  chétîve  valeur, 
que  H  loi  sera  sons  pitié  pour  eux ,  et  rpt'ils  ne  pourront  pas 
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l'éluder;  mats  s'il  s'agît  d'entreprises  plus  grandes,  formées 
par  des  hommes  plus  riches  ,  et  qui  doivent  montrer  l'exem- 
ple de  l'obéissance  aux  lois  du  pays ,  ces  lois  ne  sont  pas  assez 
élevées  pour  les  atteindre.  Rien  de  moins  sage  qu'une  pareille 
disposition  ,  rien  de  plus  contraire  à  l'esprit  général  du  projet 
de  loi,  quia  pour  but  de  garantir  efficacement  l'abolition  de 
la  loterie  royale,  qui  a  fait  disparaître  l'un  des  impôts  les 
plus  odieux  et  les  plus  hon'eux ,  parce  qu'il  pesait  sur  les 
classes  nombreuses  de  la  société ,  parce  qu'il  empêchait  le  dé- 
veloppement du  travail ,  de  l'ordre  et  de  l'économie. 

k  Et  ne  craignez  pas  que  la  loi  ne  soit  pas  exécutée.  Sans 
doute  ,  elle  courrait  cette  chance  ,  si  le  maximum  était  toujours 
obligatoire  ,  parce  qu'on  b'exposeà  la  violation  de  la  loi  lors- 
qu'on place  le  juge  entre  sa  conscience  £t  l'humanité.  Mais  une 
loi  qui  laisse  toujours  au  juge  l'appréciation  discrétionnaire 
est  toujours  exécutée  :  elle  le  sera  quand  l'amende  fera  de  la 
totalité,  aussi  bien  que  quand  elle  est  du  lier»,  du  quart  ou 
du  cinquième.  Dans  tous  les  cas  ,  la  loi  laissant  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire au  juge  ,  c'est  sans  usurpatiou  que  le  juge  l'ap- 
pliquera. 

a  Je  vous  eoujure  donc ,  Messieurs ,  de  ne  pas  modifier  les 
dispositions  du  projet  de  loi ,  qui  a  dû  être  empreint  d'une 
sévérité  suffisante,  pour  ne  pas  arriver  a  cet  état  de  loi  illu- 
soire le  plus  dangereux  pour  les  sociétés  ;  je  vous  prie  de  ne 
pas  croire  surtout  à  la  précipitation  de  ce  projet ,  qui  a  été 
préparé  par  les  sages  délibérations  du  conseil  d'Etat,  provoqué 
par  les  Chambres  de  commerce  ,  et  les  corps  respectables  qui 
représentent  l'agriculture  cl  les  manufactures  de  France,  et 
qui  a  déjà  obtenu  fans  amendement  le  suffrage  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  celle  de  votre  Commission.  » 

Un  membre  dit  qu'il  combattra  ,  comme  il  l'a  déjà  fait  au 
sein  de  la  Commission  ,  la  disposition  qui  permettrait *aox  juges 
d'attribuer  au  fi<*c  la  totalité  de  la  fortune  immobilière  d'une 
famille.  Selon  lui ,  on  a  reculé  devant  l'idée  d'adjuger  l'im* 
meuble  lui-même,  mais  on  y  a  substitué  la  valeur  totale  de 
l'immeuble;  c'est  là  confiscation  déguisée.  Autrefois  ,  du 
moins,  il  était  permis  au  Roi  de  faire  remise  des  biens  aux 
enfant  ;  il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  notre  législation  actuelle  ; 
de  sorte  que  ,  dans  certains  cas ,  la  confiscation  serait  plus 

»  > 
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dure  qu'elle  dc  l'était  jadis.  On  objecte  qu'il  •'agit  ici  d'as 
mai im uni  et  que  la  peine  perra  être  tem|icrée.  Lui  aussi,  \l 
o  eonfiauec  dans  les  magistrats ,  niais  il  eroit  que  l'honneur  du 
légi»latcut  exige  q«ie  la  loi  soit  bonne  (  ar  elle-ra.'ifie,  l*roa- 
fi«eatioo  spéciale  qui  s'appique  à  l'instrument  dn  délit  a  ele 
originairement  appliquée  à  lépéc,  an  poignard,  *»  l'armequcl- 
çonque  qi|i  avait  servi  à  l'exécu'ion  du  crime  :  elle  s'est  éten* 
due  par  assimilation  à  d'autns  objets  ;  niais  l'orateur  ne  voit 
pas  comment  l'on  pourrait  considérer  un  immeuble  comn* 
l'instrument  d'un  délit  quelconque.  Il  propose  un  amendement 
dont  l'objet  est  dc  stipuler  qu'en  aucun  cas  Tameude  ne 
pourra  excéder  10,000  fr, 

Vn  deuxième  membre  dit  <Jue  l'abus  des  loteries  est  devenu 
si  intolérable,  qu'il  faut  »l  sol'  ment  y  porter  remède,  des 
estimation.^  exorbitantes  sont  faite*  par  «eux  qui  mettent  des 
immeubles  en  loterie.  Il  est  même  arrivé  qu'on  a  mis  en  lo- 
terie des  immeubles  grevés  d'hypothèque ,  qui  excédaient  la 
valeur  du  bien  lui-même. 

Dans  l'opinion  de  l'orateur  ,  la  disposition  contre  laquelle 
on  s'élève  ne  fuit  que  confirmer  ce  que  le  Code  a  déjà  établi  : 
la  saisie  du  l'objet  mis  en  loterie  n'a  rien  d'inusité;  cela  existe 
ditna  le  Code  maiifime  pour  la  barraterie ,  pour  la  piraterie  et 
pour  la  traite  des  noirs.  La  question  a  été  débattue  peodsol 
finit*  années  dans  les  con<ei)s  dn  commerce ,  de  l'agricultore 
et  des  manufactures,  et  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  opposant. 

L'drateûr  v6te  le  maintien  dc  l'article  proposé  par  le  Gou- 
vernement. 

Un  troisième  membre  trouve  qu'indépendamment  de  l'en» 
gc  ration  dc  la  pénalité,  l'article  3  présente  de  graves  încoa- 
véniens  :  les  dispositions  de  cet  article  (ni  paraissent  combi- 
nées de  telle  façon  que  presque  jamais  elles  ne  s'appliqueront 
aux  valegrs  mobilière*  et  aux  sommes  mises  eu  loterie,  tant" 
que  f  toujours  ot  nfce*»airei»enl ,  elles  frapperons  le»  rtneieu- 
bles  pour  qw'il  y  ait  confiscation  de*  effet*  mobiliers  ,  H 
faudra  qu'il  f  ait  eu  saisie  préalable  entre  les  mains  de 
leur-  propriétaire*,  et  il  n'arrivera  presque  jamais  que  celle 
ssis/e  puisse  avoir  heu ,  taudis  pue  les  immeubles  ne  pourront 
jamais  être  di*siiuulis  ni  soustraits  à  lu  m»»in  de  la  jmJire* 

Dans  le  ras  »  au  contraire,  où  les  objets  mobiliers  seraient 
prialablcmtot  saisiAt  la  rjnffmtiff»  M  W«  oécessaireweM 
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prononcée ,  sans  que  les  tribunaux  pujssenMtkéitoer  U  peine, 
tandis  que,  pour  les  immeubles, ils  auront  U  faculté  Je  graduer 
l'amende  suivant  les  circonstances  du  délit  :  sons  ee  rapport 
encore,  il  j  a  inégalité  et.  i  njustice.  L'orateur  propose  de  corri- 
ger l 'article  de  la  manière  suivante  s 

m  La  contravention  à  ce*  pi»  h  jetions  sera  puuic  des  peines 
portées  à  l'article  410  du  Code  pénal. 

a  Na>n moins,  la  coofcoatiow  dn**ommes,  des  effets  mobi- 
liers et  des  immeubles  nus  en  ioîcrie  sera  remplacée  par  une 
mm  onde  amende  que.  les  triUtmenx  «  suivant  les  eirconstaïues , 
pourront  élever  jusqu'à  la  moitié  des  sommes,  ou  jusqu'à  U 
moitié  de  U  valeur  e»ti«aative  des  effets  mobiliers  et  des  im- 
mciiLU.  * 

U.  le  Rapporteur  résume  la  discus^fon;  il  s'attaeW  è  ré* 
futer  les  oij*ftions  qui  ont  élé  présentées  contre  le  système  dis 
projet  de  loi ,  et  il  déclare  que  la  Commission  persiste  dans 
ses  ronclusious. 

M.  te  Président  consulte  ta  Chambre  sur  le  dernier  amen- 
dement proposé,  et  qui  tend  4  remplacer  la  confiscation  par 
une  se» onde  amende  que  les  ttibuuaul  détermineront  suivant 
les  circonstances. 

Cet  amendement  n'est  point  adopté. 

Oa  revient  au  premier  amendement  d'après  lequel  l'amende 
pourrait  s'élever  seulement  jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur  es- 
timative de  l'immeuble  mis  eu  loterie. 

Un  membre  trouve  qu'il  y  a  innovation  quant  an  délit  et 
quant  à  la  ruine,  l'ait.  410  du  Code  Pénal  ne  réprimait  que 
les  loteries  d'objets  mobiliers  t  on  y  ajoute  l'interdiction  des 
loteries  d'immeubles.  On  vent,  en  outre,  qne  la  confiscation 
qui  était  écrite  dons  lo  Code  de  i  810,  s'applique  ans  iroraet» 
blés  mis  en  loterie.  On  ne  piend  pw  la  en  ose,  il  est  vrai, 
mais  on  en  prend  la  valeur, et  en  réalité,  c'est  la  confiscation 
o  une  tomme  d'argent  mise  è  la  place  de  l'objet  mobilier  que 
l'on  n'ose  pas  confisquer,  parée  que  la  Charte  l'a  défendu. 
L'orateur  voudrait  qu'où  établit  nno  échelle  de  pénalité,  au 
lim  d'écrire  daus  la  lui  que  l'amende  sera  fixée  par  la  valeur 
dtt  corps  du  délit 

\  .  .4 
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«  Messieurs  ,  ,  .  . 

m  Je  ne  rechercherai  pas  comment  il  se  fait  qu'on  insiste 
sur  le  reproche  d'inconslitntionnalité ,  il  me  semble  que  nous 
dous  étions  assez  clairement  expliques  sur  ce  point,  pour 
n'être  pas  accusés  de  chercher  à  YOiïcr  nos  intentions.  Nous 
disons  hautement  que  la  cofrfiscation  serait  légale  et  constitu- 
tionnelle, et  que  si  nous  ne  l'avons  pas  portée,  c'est  que  trous 
n'avions  pas  pu  établir  mie  échelle  de  proportiou ,  et  dire  que 
la  peine  serait  ta  confiscation  du  cinquième  du  dixième  de 
l'immeuble  en  nature.  "C'est  uniquement  pour  cela  t  que  nous 
l'avons  remplacée  par  une  amende,  non  pas  parce  que  la  con- 
nus lion  serait  contraire  à  la  Charte,  mais  parce  qu'il  fallait 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  la  quotité  de  la 
peine. 

»  Je  n'accepte  pas  non  plus  le  reproche  d'avoir  fait  une  loi 
décolère;  non  ,  Messieurs,  c'eat  une  loi  réfléchie,  appelée  par 
l'opinion  sage  et  éclairée,  commandée  parles  besoins  de  toutes 
les  classes  de  la  population,  et  particulièrement  delà  classe 
nombreuse,  mais  c'est  une  loi  de  sévérité,  nous  en  convenons. 
Les  délits  contre  la  société,  contre  tout  ce  qui  peut  encourager 
ses  vices  ou  nuire  à  son  amélioration  ;  ces  délits  sont  les  plus 
graves;  tes  délits  anti-sociaux  sont  les  premiers  dans  l'échelle 
de  pénalité  ,  comme  dans  l'esprit  des  législateurs  vraiment 
sage**,  et  dévoués  à  l'avenir  pour  leur  pays.  Abaissez  ces 
peines,  et  il  arrivera  que,  dan»  l'espérance  d'un  gain  facile  à 
se  ménager,  au  ri*quc  même  de  subir  la  peine  portée  par  la 
loi  ,  on  verrait  les  snécnlateurs  lutter  de  force  avec  la  loi ,  et 
dire  qu'après  tout,  il  lui  importe  peu  de  courir  la  chance  de  , 
la  pénalité,  parce  qu'elle  leur  laisserait  de  larges  bénéfices  , 
avec  !et»qneis-  ils  se  consoleraieut  de  l'interdiction  des  droits 
civils* 

Un  membre  demande  ce  qui  arrivera,  si  l'immeuble  est 
vendu  au-dessous  de  Pc>timalton  :  il  suppose  que  l'immeuble 
est  enlimé  et  que  l'amende  e  t  fixée  à  200,000  fr.  :  le  délin- 
quant ne  peut  pa.«  payer,  on  vend  l'immeuble  aux  enchères, 
et  il  nVst  porté  qu'à  100,000  fr.;  te  délinquaut  bcra-t-il  tenu 
de  payer  le  surplus  ? 
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Jf.  h  Gardé  des  Sceaux  répond  que œil  est  incontestable. 
Dès  l'instant  que  l'amende  sera  d'une'  somme  pécuniaire,  Sut- 
Tant  la  tu  leur"  estimative  déterminée  par  le  tribunal ,  s'il  j  a 
ultérieu remeut  poorsuilo  ou  expropriation,  les  conséquences 
sont  indifférentes  i  la  quotité  do  l'amende.  Ainsi,  si  l*im« 
meuble  estimé  800,000  fr.  ay  été  veudu  400,000  ir. ,  le  déliu- 
quant  ne  devra  que  200,000  fr.  ;  maià  s'il  était  vendo  moins 
de  «00,000  fr.,  ce  sertit  Ion  jours  l'amende  de  900,000  fr. 
prononcée  par  le  tribunal  qui  serait  due.  ■> 

ï*e  prr opinant  fait  observer  qu'alors  l'amendement  pourra: 
être  une  peine  plus  gronde  que  la  confiscation  même. 

Un  autre  membre  répond  qu*il  en  doit  éHre  ainsi  ;  que  dans" 
les  loteraes  d'Allemagne,  un  immeuble  ue  valant  que  dix  mille 
florins,  est  souvent  mit  en  loterie  (tour  eent  mille  florins  i  il 
faut  que  l'amende  pu$sc  atteindre  la  quotité  dés  mise*. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  :  il  n'est  point  adopté. 

M  le  Président  consulte  ensuite  la  Chambre  sur  l'amen- 
dement qui  a  pour  objet  de  stipuler  que,  dans  aucun  cas, 
t'amende  n'excédera  pas  10,000  fr. 

Cet  amendement  n'est  point  adopté. 

La  Chambre  adopte  l'article  3  du  projet. 

Elle  adopte  également  l'article  4  dont  voici  la  teneur  : 

•  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs ,  entrepreneurs 
ou  agent  dej  loteries  françaises  ou  étrangères,  ou  des  opéra-» 
tious  qui  leur  sont  assimilées. 

»  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  billets,  ceux 
qui ,  par  des  avis ,  annonces ,  affiches,  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication ,  auront  frit  connaître  l'existence  de  ces  loteries 
ou  facilité  l'émission  des  billets,  seront  puuis  des  peines  por- 
tées en  l'art.  411  du  Code  pénal;  il,scra  fait  application,  s'il 
y  a  lieu ,  des  deux  dernières  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. 9  , 

M.  h  Président  donne  lecture  de  l'article  8  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  des  art.  1er  et  2  ci-dessus, 
les  loteries  d'objets  mobiliers,  exclusivement  destiné*  à  des 
actes  dé  bienfaisance  ou  à  t'encourage  ment  des  arts,  lors- 
qu'elles auront' été  autorisées  dans  les  formes  qui  seront  dé- 
terminées par  des  rcglemeuf  d'Administration  publique*  • 
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Un  membre  fait  observer  qu'indépendamment  4)0  l'art.  410 
fin  Code  pénal ,  qnrdéf -nd  le*  loterie*  et  prononce  des  peines, 
il  y  a  nu  artiele  475  qm  »  dans  le  parafante  5,  punit  deux 
qui  tiennent,  dan» les  lien*  public»»,  des  jetai. da  lolene  ou  jeux 
de  hasard  :  ici  deiix  dispositions  ont  toujours  marché de  front, 
ha  bot  du  projet  actuel  ayant  é»é  scHumeot  d'expliquer  les 
diftpos  trous  do  l'article  410,  et  d'étendre  sa  pénalité  à  des  caa 
ana'ogucs  à  «eux  que  prévoyait  cet  article  ;  l'orateur  suppose 
qu'il  a  été  aussi  dans  la  pensée  do  Gouvernement  deinaintc- 
nir  l'article  475  du  Onde  pénal ,  qui  ne  concerne  que  la  police 
des  lieux  publics,  et  de  i.e  pas.éundrc  «  x  fait*  gu'il  prévoit 
le  projet  actuel.  Il  dé>ire  savoir  si  telle  a  été,  en  effet,  l'io- 
teution  du  Gouve<neraeut. 

M.  le  Garde  des  Sceau»  répond  que  le  prropinant  a  par- 
faitement »atsi  la  pciiiée  du  Gouvcrui  ment  et  de  la  Commis- 
sion. 

.  L'article  475  du  Co  le  pc'nal,  dans  les  rag  particuliers  qu'il 
prévoit,  a  vécu  concurremment  avec  l'article  410;  il  est  évi* 
dent  qu'il  continuera  a  vivre  concurremment  avec  la  loi  ac- 
tuelle, qui  n'a  pour  but  que  d'expliquer,  de  fortifier  et  d'é- 
tendre à  des  ras  analogues  l'article  410  du  Code  pénal. 

Un  membre  ajoute  que  la  déclara  lion  faite  pur  M.  le  Garde 
des  Sceaux  e>t  parfaitement  conforme  aux  intentions  de  la 
Commission  t  la  loi  actuelle  ne  s'applique  pas  I  l'article  478 
du  Code  pénal  qui  est  tont  spécial ,  et  qui  concerne  exclusi- 
vement lea  petite»  loteries  qui  y  sont  mentionnées ,  et  qui  ne 
son*  punissables  que  d'une  amende  de  six  francs. 

L'értiele  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret  ?ur  l'ensemMe  du  projet; 
l'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dcfouillcmtnt  donne  le  ré- 
sultat euivabl  : 

Nombre  des  votans. ............      f  49 

Miijonté  absolue.   135 

Pou  r  l'adoption   228 

Contre   tl 

La  Chambre  a  adopté. 

La  Chambre ,  consultée  par  M.  le  Président,  décide  que  la 
dîseu«ston  des  budgets  aura  lien  dans  l'ordre  suivant  t 
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.  m.  Commerce  et  ■TàmvabX  publies,  Affaires  itères, 

-   La  mtfte  de  l*é*dte dte  Jour  eft  la  oWufsien  d»  projet  d^  loi 
sur  les  chemin!  vicinaux. 

M  Je  Président  .iit  qi  e,  conformément  i  Image,  itse  bor- 
nera a  consulter  la  Chaml  re  sur  îcs  articles  qui  ont  été  amen- 
dé» par  la  Chambre  des  V*ir$  :  il  dojinc  successivement  lec-  . 
fure  dis  articles  suivau*  ; 

SECTION  PREMIERE.         ■  ■  ■    '  ■ 

Chemins  vicinaux. 

Article  premier. 

«  Le*  chemins  vicinaux %  légalement  reconnut,  font  a  la 
charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l'article  1  ci- 
après.  » 

Adopté. 

Art.  2. 

s  Eu  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  de*  commu- 
nes, il  sera  poyrtu  à  l'entretien  deacbemiii*  vicinaux  a  laide, 
saitoV  prt»tations  en  uainre,  dont  U  maximum  est  6>é  à  trois 
journées  de  Uevail,  «oit  de  centime»  spéciaux  tn  addition  au 
principal  de*  q»  a  tic  contributions  directes  9  et  dont  la  iwoxi- 
wum  eat  fixé  n  çiuq. 

a  Le  conseil  municipal  pourra  voler,  l'une  ou  l'eutrede  ces 

ressources ,  ou  toutes  1rs  deux  concurremment* 

•  Le  concours  des  plus  imposes  ne  sera  pas  nécessaire  dans 

les  délibérations  prises  pour  l'exécution  du  ptéseut  aiticle.  » 
Adopu'. 

Art.  Si 

a  Tout  b  a  bit  sut,  tout  dp  t  de  famille  ou  d^abliweiifnt , 

i  litre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 
partiaire  ,  porté  su  rôle  des  contributions  directes,  pourra  êtes, 
appelr  à  fournir,  chaque  anme,  une  prestation  de  troi*  jours  : 

•  t*.  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  ml  e,  va* 
lide ,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins ,  et  de  soixante  an*  au  plus , 
membre  et  serviteur  de  la  famille,  et  résidant  dans  la  com- 

.  moot; 
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»  2°.  Pour  chacune  de*  charrette*  ou  voitures  attelées ,  et , 

en  outre,  pour  chacune  des  bé'.cs  de  somme  »  dé  trait,  de 
selle  au  service  data  famille  ou  de  l'éta>|is«eraeol  dans  la  .com* 

mune.  »  ..  .. 

Adopté. 

.  i  Art,  4. 

«  La  prestation  sera  appréciée  en  argent  ,  conformément  à 
la  valeur  qui  aura  été  attribuée  anauelicment  pour  la  com- 
mune ,  a  chaque  espèce  de  journée»  par  le  conseil  g^uéral  9 
sur  les  propositions  des  conseils  d'arrondissement. 

»  La  prestation  pourra  être  acquittée  ,  en  nature  ou  en  ar- 
gent, au  gré  du  contribuable.  Toutes  les  fuis  que  le  contri- 
buable n'aura  pas  opté,  daos  les  délais  prescrits ,  la  prestation 
sera ,  de  droit,  exigible  en  argent. 

tt  La  prestation  non  rachetée  en  argent,  pourra  être  con- 
vertie en  tâches,  d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  , 
préalablement  fixées  par  le  conseil  munieipal.  » 

Adopté. 

Art-  B' 

«  Si  le  conseil  municipal ,  mis  en  demenre ,  n'a  pas  Voté  * 
dans  la  session  désignée  a  cet  effe1 ,  les  prestations  et  centimes 
nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les 
délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d'office,  soit  imposer  la 
commune  dans  les  limites  du  maximum  ,  soit  faire  exécuter  tes 
travaux. 

»  Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil  géué— 
rai  l'état  des  impositions  établies  d'office,  en  vertu  du  présent 
article.  » 

Adopté. 

Art.  e. 

«  Lorsqu'on  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  communes , 
le  préfet,  sor  l'aris  des  conseils'  municipaux,  désignera  tes 
communes  qui  devront  concourir  à  «a  construction  ou  à  son 
éntrétirn ,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles 
f  contribuera.  » 
Adopté. 


- 
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SECTION  II.  .  \ 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication § 

Art.  7.  „ 

•  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance, 
être  déclares  chemins  vicinaux  de  grande  communication  par  le 
contt-il  général ,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux ,  des  con- 
seils d'arrondissement  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

s  Sur  les  mêmes  avis  cl  proposition ,  le  conseil  général  dé* 
termine  la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  cojw- 
municaUon ,  et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer 
à  sa  construction  ou  a  son  tntreticu. 

■  Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin»  et  dé- 
termine annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque 
commune  doit  concourir  à  l'entre  lien  de  la  ligne  vicinale  dont 
elle  dépend  :  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers , 
inoculions  de  particuliers  ou  de  commuues.  » 

Adopté. 

Art.  8. 

«  Les  chemins  vicinaux  de  grandes  communications,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires ,  les  autres  cbemÛH  vicinaux 
pourront  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 

»  Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  mojen  des  centimes 
facultatifs  ordiuaires  du  département  et  des  centimes  spéciaux 
votes  annuellement  par  le  conseil  général. 

»  La  distribution  des  subventions  sera  faite,  eu  égard  aux  » 
ressources,  aus  sacrifices  et  aux  besoins  des  commums,  par  la 
préfet,  qui  en  rendra  compte,  chaque  année,  au  couscil 
général. 

»  Iaîs  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mise* 
àleurehnrge,  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  au  moyen.de  deux  journées  de  presta- 
tions sur  les  troi«  journées  autorisées  par  l'art.  9,  et  des  deux 
tiers  dt  centimes  votés  par  le  conseil  municipal ,  cor  vertu  du 
mèrne  article.  » 

Un  membre  fait  remarquer  que  la  modification  introduite 
par  la  Chambre  des  Pairs  dans  le  premier  paragraphe  de  Tar- 
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ticlc  8 ,  apporte  un  notable  changement  à  l.i  destination  des 
fonds  départementaux.  ÏI  improiive  ce  changement,  sans 
toutefois  proposer  d«Je  supprimer,  dofte4ir4*a}o<.rn?r  \»  pro- 
mulgation d'une»  loi  utile  ;  mai*  il  pense  que  la  Chambre  fera 
bien  d'user  ultérieurement  de  sot?  initiative,  pour  proposer 
un  mur  en  de  préserver  1rs  département  d'une  application  trop 
fréquente  des  subventions  départementales  aux  travaux  des 
chemina  d'intérêt  purement  communal .  et  de  mettre  les  pré- 
fet» à  l'abri  des  demandes  sans  nombre  dont  Us  vont  être  as- 
saillis ;  il  sera  essentiel ,  .en  outre ,  aeîoo  lui ,  que  le«  instruc- 
tions ministérielles  leur  rappellent  dans  quel  sens  {imité  doit 
être  entendue  la  uouvclle  réduction  de  l'article. 
L  article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

* 

'  Art.  9.  1 

«  Les  chemins  viciuaux  de  grande  communication  sont 
placés  sous  l'autorité  du  préfet.  Les  dispositions  des  articles 
tf  et  5  de  la  présente  loi  leursout  applicables*  a 

Adopté, 

Dispositions,  générales. 

•  m,,  . Art.  IQ*  . 

*  «  Ldi  chemins  vkinfrux  reconnus  et  maintenus  comme  trle9 
sont  mtprjWcriptîWes.  ~>  ' 

Adopté. 

Art.  11. 

9  Le  prcfel  pourra  nommer  des  ngens-vqycrs  , 
»  Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conSed  général* 
n  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  atT<  ctés  aux  trs- 
vaux. 

»  Les  agrns-voyers  prêteront  serment  ;  iU  auront  Je  droit 

de  roi^tatcr  les  contra  vent  tops  et  délits,  et  d'eu  dresser  de* 

►  "  ■"         ■.*]       ■  •  • 

procès- verbaux.  » 
Adopte. 

Art.  t2. 

iU  m  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  ,  qui  pourront  €ire  rv* 
tés  par  tes  conseils  généraux  ,  en  vertu  de  la  jfrtstwé  ./oi\  "* 
sra  déterminé  annuellement  parla  loi  de  finance*.  » 

;  Adopte. 
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'    Art.'  15.  •  •    •  ;  •  •  -,  * 

«  Les  pr«priçlé»  de  VElat ,  productives  de  revenu» ,  contri- 
bueront oux  dépense*  des  chemins  vicinaux  duo»  le»  mêmes 
proportions  que  le»  propriétés  privée*,  etd'aprésun  rolcsp*- 
ct»l  dre«sé  par  lu  préfet,  ,  , 

»  le»  propriété»  de  la  Couronne  cenUjbiicrant  eux  niémcs 
dépenses-,  conformé mcui  k  l'article  13  de  le  loi  dp  $  pian 
1832.  » 

ri  ^ 

Adopté. 

Art.  M. 


•  Toutes  le»  foi»  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu  à  titat 
de  viabilité  par  un»  commune  f  sera  ,  habitue! [cment  on  tem*- 
poraircniirut  dégradé  par  des  exploitations  de*  mines ,  de  car- 
rière*, de  foiéts,  ou  de  toute  entreprise  industrielle  apparie*» 
.naot  a  d«>»  particuliers,  à  des  établissement  publies,  a  la  Cour 
romic-ou  a  l'Élal».  il  pourra  v  aroir  lieu  à  imposer  aux  entre» 
preneurs  ou  propriétaires,  suivant  que  l'cxploi talion  ou  U$ 
transports  auront  en  lien  pour  tes  uns  ou  les  autres,  des  subven- 
tions spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dégra- 
dation extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploita- 
•tioos •  >  •  '  "  'i         ,  '  ',i  j*    *  t 

*  Ces  sulfations  ppurroni aitçkoix  des  subwtfonfmres, 
Ùre  ecqmittûs  tmargfint  ou  en  prestation  en  nature  9  et  terme 
exclusivement  affectées  à  ccilv  des  diemins  qui  y  auront  donné 

■  Elles  seront  rég'écs  annuellement  sur  la  demande  dr» 
communes ,  par  lescpnseits  de  préfecture ,  après  de»  expertise» 
ceetradicto/res  cl  recouvrée»  coroioc.  en  matière  de  contribu- 
tions directes 4  ,  ^  ;  f  \ 

.  Us  experts  seron*  .nommé»:  suivant  le  mode  détec roiiyô 
par  l'art.  |7u-eprès.  ' 

»  Çe*  subventions  pourront  aussi  être  (1clfrmii>cc«  par.  a» 
bonnement  t.  elles  feront  réglées,  dans  ce  cas,  pur  Ici  préfet,, 
eo  con>eil  de  pri'frrturc.  » 

Un  membre  trouve  que  toute»  les  additions  qui  o*  été  fan» 
tes  à  «et  arltul**  ;  sont  par*  ton  Itèrent*  ni  à  rAvan»afp;de*^rat>t/ft 
propriétaire»  de  terrxv  el -e"  .isiiK»  qui  peisvênt.  dègrad  r<  k» 
uns.  Ot  article  porte  que  le»  subventions  pourront r  au 
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choix  des  subventionnâmes,  être  acquittées  en  argent  ou  en 
portions  en  '  nnture.  L'orateur  pense  que  si  l'auteur  de  la  dé- 
gradation n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  il  n'a  pas 
droit  an  choix  que  le  projet  de  loi  lui  loiVe  t  il  représente , 
en  outre,  qu'on  a  multiplié  de  longues  et  minutieuses  exper- 
tises :  au  milieu  de  ce  dédale  de  prescriptions  diverses,  il  craint 
fort  que  les  communes  pauvres  ne  puissent  parvenir  4  faire 
réparer  les  dégâts  congés  à  leurs  chemins  parles  transports  et 
le  charriage  de  matériaux  s  il  demande  qu'on  revienne  à  la 
première  rédaction  de  la  Chambre  des  Députés. 

* 

M.  te  Ministre  de  antérieur  dit  : 

^  Messieurs,  le  préopinant  a  soumis  plusieurs  observations 
a  la  Chambre;  mais  l'assert  ion  dont  il  a  fait  précéder  ses  ob- 
servations est  grave.  Il  a  dit  que  la  combinaison  présentée  par 
le  Gouvernement,  d'après  l'amendement  adopté  par  la  Cham- 
bre des  Pairs ,  était  tout  entière  dans  l'intérêt  de  quelques  ci- 
toyens ,  et  au  contraire  au  détriment  des  communes.  Si  telle 
était  la  pensée  de  l'article,  certainement  nous  n'y  aurions  pas 
donné  notre  assentiment  dans  l'autre  Chambre,  et  nous  ne 
serions  pas  venus  la  présenter  à  celle-ci.  Tel  n'est  pas  le  sens 
de  l'article.  La  prétention  de  la  nouvelle  rédaction  est  seule- 
ment de  faire  ressortir,  d'une  manière  plus  claire,  quel  était 
l'esprit  de  l'article  voté  d'abord  par  la  Chambre  des  Députés. 
Et,  en  effet,  que  disait  le  premier  articlè  adopte  par  la  Cham- 
bre des  Députés  ?  que  toutes  les  fois  qu'un  chemin  serait  habi- 
tuellement dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carriè- 
res ou  de  for<Hs,  alor»  l'entrepreneur  ou  le  propriétaire  serait 
tenu  de  réparer  le  chemin.  Mais  la  Chambre  n'a  pas  entenda 
apparemment  favoriser  plus  les  communes  qu'eHc  n*a  entenda 
favoriser  les  propriétaires;  tout  doit  être  équitable  et  se  trou- 
Ver  dans  la  balance  de  la  plus  stricte  Justice.  Eh  bien  !  on  n'a 
voulu  demander  apparemment  aux  propriétaires  que  la  répa- 
ration du  dommage,    des  dégradations  qu'ils  avaieut  occasio- 
< nées.  La  réduction  de  la  Chambre  de*  Poirs  a  pour  but  de  l'O- 
ser ce  principe.  Par  exemple,  un  chemin  >e  trouve  dan*  on 
parfait  état,  il  est  évident  que  si  un  propriétaire  de  bois  on 
dWner  passe,  et  que  des  voitures  dégradent  ce  chemin, 
dans  ce  cas ,  il  devra  faire  toutes  les  réparations.  An  contraire, 
st  une  commune,  comptant  sur  te  q no  dam  deux,  trois  ou 

« 
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qualre  ans  une  exploitation  defotétou  d'usine  aura  lieu, laisse 
le  chemin  en  souffrance,  afin  que,  plus  tard,  le  propriétaire  , 
arrivant  à  son  exploitation,  soit  oblige*  de  !e  réparer,  il  y  au- 
rait injustice  si  la  lui  ne  s'expliquait  pas  formellement,  car  le 
propriétaire  ne  doit  supporter  que  les  dégradations  par  lui 
faites;  autrement  le  principe  serait  injuste,  ce  que  nous  ne 
roulons  pas.  Eh  bien  !  la  première  rédaction  a  voulu  exprimer 
le  principe  que  la  base  de  tonte  opération  devait  être  que  le 
chemin  était  en  état  de  viabilité.  Gela  ne  fait  pas  que  la  com« 
muoe  sera  obligée  de  dépenser  une  certaine  somme;  mais  cela 
fera  que  le  propriétaire  ne  sera  taxe  que  d'après  les  dégrada- 
tions de  son  fait. 

a  Tel  est  le  but  de  la  nouvelle  rédaction  proposée.  Noua 
croyons  qu'elle  est  à  la  fois  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1834  % 
dont  on  n'a  pas  changé  les  principes,  et  dans  celui  de  l'article 
précédemment  adopté  par  la  Chambre  des  Députés.  Telles  sont 
les  observations  générales  les  plus  graves  que  nous  soumet  Ions 
i  la  Chambre.  Mous  n'iosistous  pas  sur  les  dernières  observa- 
tions. Et  pour  ce  qui  a  rapport  a  l'e  xpertis** ,  par  exemple  v  il 
a  semble  au  Gouvernement  qu'il  était  bon  de  donner  de*  ga- 
ranties qui  protègent  à  la  fois  les  intérêts  des  communes  et 
cens  des  propriétaires.  Cette  expertise  ne  peut  rien  san»  doute, 
ma isellc  est  une  garantie  qu'il  y  auia  bien  jngé  sur  un  mal  jugé. 
S'il  y  a  excès  ,  c'est  le  cas  de  dire  que  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas.  »• 

Le  préopinant  persiste  à  croire  que  les  communes  seront 
,  dans  la  prcsqu'iiupossibilité  de  faire  réparer  leurs  chemins. 
L'art.  14  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Ait.  18. 

■  Les  arrêtés  du  préfet ,  portant  reconnaissance  et  fixation 
delà  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déter- 
minent. 

»  Le  .droit  des  propriétaires  riverains  se  résont  en  une  in- 
demnité qui  sera  réglée  4  l'amiable,  ou  pur  le  juge  de  paix  du 
canton  ,  sur  le  rapport  d'experts  nommés  conformément  a 
l'art.  17.  » 

Adopté. 

3.  Prvces-ver+WX~  i21 
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Art.  16. 

> 

«  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins 
vicinaux  ,  seroot  autorise*  par  arrêté  du  prcfel. 

»  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura 
lieu  de  mourir  à  l'expropriation ,  le  jury  spécial ,  chargé  de 
régler  les  indemnités,  ne  sera  composé  que  «le  quatre  jurés. 
Le  tribunal  d'arrondissement ,  en  pçononç;int  l'expropriation  , 
déngnera  ,  pour  présider  cl  diriger  )c  jury  ,  l'un  de  se*  mem- 
bres ou  le  juge  de  paix  du  cauton.Ce  magistrat  aura  voix  dé- 
libéra tive  en  eas  de  partage. 

.  Le  tribunal  choisira,  sur  îa  liste  générale  prfserit*  par 
l'urt.  «9  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ,  quatre  personnes  pour 
formerlejury  spécial,  et  trois  jirés  supplémentaires.  L'Admi- 
nistration cl  la  partie  intéressée  auront  respectivement  te  droit 
d'exercer  une  récusation  péremptoire. 

»  Le  juge  recevra  les  acquit  scemena  de  parties. 

»  Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  pro* 

priete.  % 

»  Le  recours  en  cassation ,  soit  contre  le  jugement  qut  pro- 
noncera l'expropriation  ,  soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui 
ré'lcra  l'indemnité,  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  se^ 
Ion  les  formes  déterminées  parla  loi  du  7  juillet  1M3.  • 

Ad0plé-  Ait.  If. 

•  Les  extractions  de  matériaux ,  les  dépôts  ou  «nlèvemcos 
de  terre  ,  les  occupations  temporaires  de  terrains  seront  auto- 
risés par  arrêté*  du  prcfel ,  li  quel  désignera  les  lieux.  Cet  ar- 
rêté sera  notifié  aux  parties  intéressées,  au  moins  dix  jours 
avant  quenson  exécutioii  puisse  être  commencée. 

h  Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  h  l'amiable ,  elle  sera 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  tôt  le  rapport  d'experts 
nommés  ,  l'un  par  le  souS-prtfel ,  et  Vautre  par  le  proprié- 
taire. , 

•  En  cas  de  dtseord ,  le  tiert-expert  sera  nommé  par  M  con- 
seil de  préfecture.  » 
Adopte. 

Art.  18. 

L'action  tn  indemnité  des  propriétaires  po;:r  l«s 
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qni  auront  servi  a  Js  confection  des  eh  cou  m  vitifiaus; ,  et  non* 

extraction  de  matériaux  ,  sera  prescrite  par  le  Japs  de  deux 

«as.  »» 


Adopte. 


Art.  19. 


•  En  cas  Oc  changement  «le  direction  pu  d'abandon  4'mi 
chemin  vicinal ,  en  tout  ou  partie,  les  propriétaires  riverai»* 
Je  U  partie  de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  voi*  dcrtjta- 
jnunifaiion  ,  pourront  faire  leurs  soumissions  de  s'en  rendre 
«quérears,  et  d'en  payer  la  valeur  qui  sera  Gxée  par  des  ex- 
pert* nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  *7.  - 

Adopté. 

Art.  20. 

,        ■♦«•»•♦«      .  . 

«  Les  plans,  prfcèi-yiîrba.ux ,  eertiûaaia,  sigoitications ,  ju. 
gemens,  contrais,  marches,  adjudication»  «le  travaux,  quit- 
tances et  antres  actes  ayant  pour  objet  exclu-if  la  con^rtc- 
tion,  l'entretien  cl  la  réparation  des  themins  vicinaux,  ssnan 
enterrées  moyennant  le  droit  fixe  de  I  fr. 

-  Le*  actions  civile*  intentées  par  le*  communes  ,  ou  diri 
gcw  centre  elles  relativement  à  leurs  chemins,  seront  jugées 
^mnie  affaires  so.nn»*fres  et  urgentes,  conformément  à  |Pûr- 
<05  d*  Code  de  Procédure  eivAe,  * 

Adopté. 

Art,  il. 

■ 

■  Dans  2V»«o0  qui  suivra  la  promulgation  de  ia  présage 
ta ,  chaque  préfet  fera,  pour  en  assurer  IWmHion,  n«  ré 
g  cueot  qui  sera  catiMutifjiqné  an  conseil  g?nc*aj ,  et  «enna- 
»»i  avec  ses  observations  f  au  Ministre  de  l'intérieur  pour 
être  approuvé ,  s'aI  y  a  lieu.  ' 

■  Ce  règlement  fixera.,  dans  chaque  département,  \t  maxî- 
*m  de  la  labeur  des  chemins  vicinaux  ,  il  fixera  ,  en  outre* 

délais  nécessaires  à  l'exécution  de  chaque  mesure  ;  les  épo- 
q»«  auxquelles  Jes  prestation*  en  nature  devront  être  faite,  • 
icmo<!c  de  leur  emploi  ou  de  leur  convenu  en  tâches  ci 
««h-era ,  en  même  tems ,  sur  tout  ce  qui  vst  relatif  q  |a  ço*. 
•cl.on  des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  a^ 
eur  rorme>  aux  alignemeos  ,  aux  autorisations  de  cotistruir 
des  chemins  ft  IVcotilcmnit  dr>  eaux,  aux r(,,,t,tiori^ 
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a  l'éUgage,  aux  fossés ,  à  leur  curage  et  à  tous  autres  détails 
de  surveillance  et  de  conservation.  » 
Adopté. 

Art.  22. 

«  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  demeurent 
abrogées  en  ee  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente 
lot.  » 

Adopte. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  ,  l'appel 
et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le  résultat 
suivant  s 

Nombre  des  votans   242 

Majorité  absolue   122 

Pour  l'adoption   220 

Contre   22 

La  Chambre  a  adopté. 

•  On  passe  à  (a  délibération  des  articles  du  projet  de  loi  con- 
cernant la  législation  criminelle  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

» 

M.  le  Président  lit  et  la  Cbambtc  adopte  successivement  les 
articles  qui  ont  été  modifiés  por  la  Chambre  des  Pairs,  et  dont 
voici  la  teneur  : 

Article  premier. 

» 

a  Dans  les  cas  prévus  parles  traités  et  capitulations ,  ou  au- 
torisés par  les  usages,  les  consuls  des  Echelles  du  Levant  ou 
de  Barbarie  eon(inueront  d'informer  soit  sur  plaintesou  dénon- 
ciations, soit  d'office,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  ministère 
public,  sur  les  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des 
Français  dans  l'étendue  desdites  Echelles,  > 

Art.  8. 

«  î.c  consul  pourra,  selon  la  nature  des  faits  constatés  par 
son  pro»ès«  verbal ,  rcudre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter 
le  prévenu  ,  de  la  manière  usitée  clans  le  pars  de  son  consulat. 

»  Le  prévenu  ne  pourra  dire  mis  en  détention  que  dans  les 
cas  suivans  :  1°  s'il  s'agit  d'un  trime  ,  2°  s'il  s'agit  d'un  délit 
Importent  la  peine  d'emprisonnement ,  et  si,  dans  ce  dernier 
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cas,  le  prévenu  n'est  pas  immatriculé ,  soit  comme  rhcf  actuel 
ou  ancien,  soit  comme  gérant  d'un  établissement  commercial.  » 

Art.  !7. 

«  Pour  procéder  à  l'information  hors  le  cas  prévu  en  l'art.  0 
ci-dessus,  le  consul  rendra  une  ordonnance  portant  fixation 
du  jour  et  de  J 'heure  auxquels  les  témoins  se  p réfuteront  de- 
vant lui. 

»  Eu  vertu  de  cette  ordonnance,  tes  Français  indiqués 
pour  témoins  seront  cités  par  l'officier  faisant  fonctions  de 
chancelier. 

a  Quant  aux  étrangers  ,  le  consul  fera,  vis-à-vis  des  consuls 
étrangers,  les  réquisitions  d'usage  dans  l'Echelle  pour'obtenir 
Tordre  de  les  faire  comparaître,  et ,  en  ce  qui  touche  les  sujets 
des  puissances  dans  le  territoire  desquelles  les  consulats  seront 
établis  ,  les  consuls  se  conformeront,  pour  les  faire  comparât- 
tre  ,  aux  capitulations  et  usages  observés  dans  les  différons 
consulats.  » 

Art.  «î. 

•  Cette  ordonnance  sera  notifiée  au  prévenu ,  trois  jours 
avant  celui  qu'elle  aura  fixé,  avec  copie  de  l'information.  Le 
prévenu  sera  averti  de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  assister 
d'uo  conseil  lors  de  sa  confrontation;  s'il  n'use  point  de  cette 
faculté ,  il  pourra  lui  en  être  désigné  un  d'office  par  le  consul. 
Ce  conseil  pourra  conférer  librement  avec  lui.  » 

■ 

Art.  39. 

«  Les  deux  notables  désignés  par  le  consul  prêteront  serment 
entre  ses  mains  avant  d'entrer  eu  fonctions. 

»  Ceox  qui  seront  appelés  i  les  suppléer  prêteront  également 
serment. 

»  II  sera  dressé  procès-verbal  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité  dans  le  registre  des  actes  de  la  chancellerie.  »  ' 

Art.  42. 

a  Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait  constituent  un  délit , 
et  qu'il  y  a  charges  suffisantes ,  le  prévenu  sera  renvoyé  è  l'au- 
dience. 
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*  Dans  ce  dernier  «01,  ti  le  détt  peut  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement  ,  le  prévenu,  s'il  est  en  fat  d'errfetalion  , 

y  demeurera  provisoirement,  a  moins  qu'il  ne  soit  admis  à 
fournir  caution  ,  aux  termes  4e  Tari.  9. 

»  Si  le  prévenu  e*t  immatriculé ,  comme  il  est  dit  en  l'art.  8, 
ou  si  le  de.it  ne  doit  pas  enlrafoer  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  a  la  charge  de  se  représenter  au 
jour  de  l'audience. 

Art.  44. 

«  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  déclaré  qu'il  o'j  a  lieu 
à  suivre  ,  ou  lorsqu'il  aura  renvojé  a  la  simple  polue  un  dit 
drnonré  comme  crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il  aura  attri- 
bué à  l.i  police  correctionnelle  .un  fait  qui  aurait  les  caractères 
d'un  crime  ,  la  partie  eivilo  aura  le  droit  de  former  opposition 
à  l'ordonnance  ,  à  la  charge  par  elle  d'en  faire  la  déclaration 
à  la  chancellerie  du  consulat,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à 
compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  celte  or  don  • 
nature.  ,  , 

«•  La  partie  civile  devra  noiifier  son  opposition  au  prévenu 
dau»  la  huitaine  suivante ,  avnc  sommation  de  produire  devant 
la  chambre  d'accusation  tel*  mémoires  jusliGcatifj  qu'il  jugera 

COMVCJUiblcJ*  y 

*•  Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mi  se  èri  liberté  de 
l'inculpé  ,  si  elle  a  été  ordonnée  ,  nvsot  l'opposition  de 
la' partie  civile  ,  ou ,  ti  elle  a  été  prononcée  depuis,  sans  pré-* 

judicc  de  l'exécution  ultérieure  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  qui  pourrait  être  rendue  par  la  chambre  d'accusa- 
tion. »» 

Art.  46. 

«  Le  tribunal  consola  ire  sera  saisi  de  la  eennetoetoee  des  dé- 
lits ,  «oit  par  citation  directe  ,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  tuf 
aura  été  fait  d'après  les  Art  20  et  4i  cî-dessmu 

•  Lecou«ut  statuera  beul  en  matière  de  simple  police  j  il  sera 

saûi  toit  par  citation  directe,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui 
aura  été  faite  d'à,  rcs  les  art.  90  et  4t.  Il  se  conformera  aux 
art.  47 ,  48,  49,  51  et  5*  ci-après.  * 

Art.  50. 

»  Daas  le  cas  ou  ,  par  suite  de  l'instruction  à  l 'audience  , 
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HT  serait  rctWtton  qne  le  fait  imputé  ?u  prévenu  a  les  carnet  ères 
du  crime  ,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

»  Si  te  prévenu  avait  été  cité  directement  à  l'audience  ,  en 
conformité  de  l'art.  40,  il  sera  renvoyé  devant  le  consul,  qui 
procédera  aux  informations ,  interrogatoires  ,  réVoleinent  et 
confrontation  dans  In  forme  prescrite  an  titre  t0r  de  la  pré- 
sente loi. 

n  Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  1  audience  par  suite  d'or- 
donnance aux  termes  dé  l'art.  £0 ,  il  sera  renvoyé  devant  le 
même  consul  ,  qui  procédera  à  tel  supplément  d'information 
que  Lou  loi  semblera  et  aux  formalités  du  récolement  et  de  la 
confrontation. 

si  Enfin ,  h  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux  débatt  qu'à 
la  suite  d'une  instruction  complète,  le  tribunal  consulaire  dé- 
cernera contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ,  et  il  sera 
ultérieurement  procédé  scion  les  règles  prescrites  par  le  titre  ui 
ci -après. 

»  Dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  l'instruction  à  l'audience , 
il  serait  reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  *•  constitue 
qu'une  contravention,  le  tribunal  consulaire  prononcera  con- 
formément à  l'art.  84  de  la  présente  loi ,  sans  oppej, 

•  "      Art.  65. 

»  En  matière  de  faux ,  la  Chambre  d'accusation  procédera 
aux  vérifications  prescrites  par  les  art.  13  et  18  de  la  présente 
loi. 

Art.  66. 

n  SI  la  Obsmbred'accnsntron  reconnaît  que  le  fait  a  été  tuai 
qualifié  et  ne  constitue  qu'un  délit ,  clic  annulera  Cordon» 
fiance  de  prise  de  corps,  et  renverra  le  prévenu  et  la  proeé- 
cédute  devant  le  Tribnnnl  de  première  instance  d'AI*  ,  lequel 
statuera  correctionnel  lement  et  sauf  l'appel,  fille  maintiendra 
le  prévenu  en  état  d'arrestation ,  eu  ordonnera  sa  mise  eu  li- 
berté ,  conformément  à  l'art.  4x.  % 

»  Le  tribunal ,  saisi  en  vertu  du  présent  article ,  procédera 
smvanMes  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sau 
tes  exceptions  ci~aprés  i 

»  Il  sera  donné  lecture  à  Taurlicnee ,  de  la  procédure  écrite  | 
les  témoins ,  «*il  en  est  produit ,  feront  entendus  sous  la  foi  du 
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•  Le  prcvcuu ,  s'il  a  cié  mi*  en  liberté ,  aura  le^droU  de  M 
faire  représenter  par  un  manda taire  spécial. 

»  Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir  la  peiue  d'empri- 
sonnement en  une  amende  spéciale ,  conformément  au*  règles 
prescrites  par  le  litre  V  de  la  présente  .loi.  s 

*  Art.  6T. 

«  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  l'arrêt  et  l'acte 
d'accusation  seront  notifiés  à  l'accusé,  et  celui-ci  sera  traduit 
devant  la  première  chambre  et  la  chambre  des  appel*  de  police 
correctionnelle  réunies  de  la  Cour  royale  d'Aix,  lesquelles  sta- 
tueront dans  les  formes  ci-aprîs ,  sans  que  jamais  le  nombre 
des  juges  puisse  être  moindre  de  douze. 

»  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  prononcée  par  la 
Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  conformément  à 
l'art  63,  cette  Chambre  sera  remplacée  pour  le  jugement  du 
fond,  par  celle  des  mises  en  accusation.  >» 

Art.  68. 

«  Dans  le  ras  d'opposition  formé  à  l'ordonnance  du  tribunal 
consulaire,  par  In  partie  civile  ou  par  le  procureur  général  , 
aux  termes  ib  s  articles  44  et  45  de  la  présente  lot,  les  pièces 
de  ta  procédure  seront  transmises,  et  la  Chambre  d'accusation 
statuera  comme  ci-dessus.  Néatimnins  ,  si  la  Chambre  d'accu- 
sation met  l'inculpé  en  simple  prévention  de  délit ,  elle  le  ren- 
verra devant  le  liibunal  consulaire.  » 
». 

Art.  73. 

»  Les^uestions  posées  seront  successivement  résolues  ,  le 
Président  recueillera  les  voix.. 

»  Li  décision  taut  contre  l'accusé  que  sur  les  circonstances 
atténuantes ,  ne  pourra  être  prise  qu'aux  deux  lien  des  voix  , 
et  dans  le  calcul  de  ces  deux  tiers  les  fractions ,  s'il  s'en  trouve , 
serout  comptées  en  faveur  de  l'accusé. 

»  Il  en  s.  ra  de  même  pour  l'application  de  toute  peine  affiie- 
tivé  ou  infamante. 

»  L'arrêt  sera  prononcé  publiquement  ;  il  contiendra  les 
questions  qui  auront  été  posées  ,  les  motifs  de  la  décision  ,  et 
le  texte  de  la  loi  qui  aura  été  appliquée. 

•»  I!  constatera  l'existence  de  la  majorité  ci-dessus  requise. 

1  S'il  porte  coudainnation  a  une  peine  afltctive  911  û»fe>«- 
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mante,  il  fera  affiché  dans  les  chancelleries  des  consulats  éta- 
blis dai.s  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  » 

Art  74. 

a  Si  l'accusé  est  contumace  ,  il  sera  procédé  conformément 
aux  art.  465  et  soi  vans,  jusqu'à  l'art.  478  inclusivement  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

•  Néanmoins  ,  lorsque  l'accuse  sera  domicilié  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  l'ordounancc  de  contu- 
mace *cra  notifiée,  tant  à  son  domicile  qu'à  la  chancellerie  du 
consulat ,  où  elle  rcra  afficfàe.  » 

Adoptés. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Nombre  des  votans   538 

Majorité  absolue  . .  120 

Pour  1  adoption  .»  «0 

Contre  •••  8 

La  Cbambre  a  adopté. 

Laséaucc  est  levée. 

■*»  .  1 

Signé  MARTIN  (  do  Nom)  ,  V ic+P résident  ; 

Félix  Ri  al,  Piscatoit  ,  Jaobist,  Cusw-Giidaiki, 
Secrétaires. 

Collationné, 

Le  Secrétaire-Rédacteur  y  '  .  . 

Signé  D.  Lac  a  roi. 
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i  * . 

Présidence  de  M.  '  DCPIN. 


Séance  du  Mercredi  18  Mai  1836. 


Li  procès-varbal  de  la  séance  du  11  «il  )tf  #t  adopté. 

If.  Armand  de  m»  ode  el  obtient  tin  Congé. 

M,  le  Ministre  de  la  guerre  présente  nu  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  de  56,869  fr.  81  c.  pour  paiement  de 
.  créative*  antérieures  à  1 8J6. 

(  Voir  l'annexe  n°  «48  jointe  an  présent  procès- verbal. 

•  a*  ■  * 

M.  le  Ministre  du  commerce  prétente  un  protêt  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  de  4,300,o(H)  fr.  pour  Je  rétabliœ- 
ment  des  communications  interrompues. 

(Voir  l'annexe  n°  347  jointe  au  présent  prooès-tcrW.  ) 

La  [Chambre  donne  acte  n  MM.  les  Ministres  del  présentes 
communications  ;  elle  en  ordonne  l'impression,  la  distribution 
et  le  renvoi  a  l'examen  préparatoire  des  bureaux. 

Deux  membres  de  la  Commission  de  projets  de  loi  d'intérêt 
local  présentent  deux  rapports  dont  le-»  titres  snivent  s 

1°.  Sur  le  projet  de  lui  tendant  a  autoriser  lo  département 
du  Haut-Rhin,  à  s'imposer  extraordiiiairemcnt ; 

2°.  Sur  \g  projet  de  loi  tendnut  a  autoriser  le  département 
des  Hautes-Pyrénées  à  s'imposer  extraordinaircment. 
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(  Voir  te*  annexes  ê»  M  et  «49  jointes  au  présent  procès- 
verbal.  ) 

Lrn  membre  présente  le  rapport  de  le  Commission  de»  fi- 
nit ne  e§  sur  le  projet  de  budget  du  Ministère  de  l'instruction 
publique. 

(  Voir  l'annexe  n*  Î5Î  jointe  au  prient  procès-vetbàr.  ) 

Vn  membre  présente  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  prorogation  des  fonctions 
de  police  judiciaire  confiées  aux  brigadiers  de  gendarmerie 
dan»  les  départemens  de  l'Ouest. 

(Voir  l annexe  n*  231  jointe  eu  présent  procès- verbal.  ) 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution» 

L'Ordre  du  jour  Oit  la  discussion  dn  projet  de  budget  des 
dépenses  pour  Tannée  4837. 

Discussion  sur  l'ensemble  du  budget. 

Vn  membre  dit  que  les  clinrges  de  l'Impôt  s'élèvent  progrès* 
tftement  ;  si  l'on  n'y  porte  remède .  de  catastrophe  en  eatas* 
impbe  elles  conduiront  A  une  erise  financière  :  il  faut  cfne  la 
Chambre  ne  perde  jamlis  de  tue  le  principe  qui  dwt  diriger 
«on  vote  dans  rétablissement  et  le  vote  de  l'impôt  t  la  piehïière 
condition  de  toutes  dépenses  e'est  qu'elles  soient  faites  dam 
l'tftfrét  général.  Tout  contribuable  devrait,  On  conséquence, 
être  npoelc  à  exëreer  une  influence  directe  ou  indirecte  sur  le 
vote  de  l'impôt. 

Il  faut  que  toute  dépense  soit  reconnue»  juste»  indispen- 
sable et  profitable  à  tous;  o'est  seulement  après  qu'on  lui  a 
reconnu  ees  tara*  1ère*  qu'on  doit  rechercher  les  ressources  qui 
y  sa.isferont,  et  quanta  l'impôt  il  faut  qu'il  soit  également 
réparti  et  qu'il  n'ai  laque  pas  les  sources  de  la  richesse  pu- 
blique. L'oubli  de  cet  principes  est  un  ébendon  des  intérêts 
du  pays  et  perle  atteinte  a  In  morale  publique  en  nuisant  au 
développement  de  l'ai»enco  el  de  l'instruction.  Plusieurs  dé* 
pen**  peuvent  être  placées  dans  cette  catégorie  t  toute  la 
parlie  ,  par  exemple,  des  traitemena  qui  excède  la  juste  réhiu> 
nération  du  travail  des  fonct'Ot  noires  ,  les  su b reniions  aux 
théâtres  et  In  construction  des  monmuens  de  pur  luic. 
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V orateur  termjnc  eo  engageant  la  Chambre  à  repotwser 
toute  augmentation  de  dépenses. 

l/it  deuxième  membre  présente  >  des  observations  sur  l'état 
moral  et  matériel  de  la  Corse  ,l 'aridité  d'une  grande  partie  de 
son  territoire;  le  peu  d'intelligence  avec  laquelle  sont  exploi- 
tées les  terres  en  culture  ;  l'ignorance  de  tontes  les  améliora- 
tions nouvelles;  l'insalubrité  des  plaines,  l'absence  comjdcie 
de  moyens  de  communication  ;  l'esprit  de  vengeance  et  les 
haines  héréditaires  entre  les  familles;  les  habitudes  de  vio- 
lence de  la  population  ;  l'impuissante  de  l'autorité  publique; 
le  défaut  d'in>truclion  empêchent  cette  contrée  d'atteindre  le 
de^ré  de  prospérité  auquel  l'appellent  ses  richesses  naturelles, 
son  heureuse  position  ,  l'intelligence  et  l'activité"  de  ses  habi- 
tons. L'orateur  attire  l'attention  de  la  Chambre  et  du  Gou- 
vernement sur  ce  malheureux  pays  que  quelques  sacrifiées  et 
des  lois  spéciales  porteraient  bientôt  au  niveau  des  autres  de- 
partetnens  de  la  France. 

Un  troisième  membre  réclame  ,  au  nom  du  pays  qu'il  repré- 
sente! contre  le  tableau  qu'on  vient  d'en  faire  ;  La  Corse  est 
assurément  en  arrière  du  reste  de  lu  France;  mais  il  faut 
prendre  en  considération  les  nombreux  progrès  qu'elle  a  faits 
depuis  40  ans.  Sa  population  s'est  presque  doublée,  et  le 
nombre  des  contumaces  n  été  réduit  des  deux  liera.  L'orateur 
proteste  contre  l'application  de  lois  spécules  qui  priveraient  la 
Corse  des  droits  dont  jouîsseot  tous  les  citoyens  Fraudais, 
comme,  par  exemple,  le  droit  de  port  d'armes.  Le  meilleur 
moyen  de  faire  faire  des  progrés  à  la  Corse ,  c'est  de  s'occuper 
de  son  organisation  matérielle,  d'accorder  quelques  fonds 
pour  ses  communications  dont  l'absence  est  le  plus  grand  obs- 
tacle k  son  développement. 

On  accuse  à  tort  la  C-irse  de  coûter  à  la  France  plus  qu'elle 
ne  lui  rapporte  ;  le  total  des  dépenses  générales  qu'où  y  fait  9 
s'élève  à  4,500,000  fr  et  les  contributions  du  pays  ne  donnent 
que  1,200,000  fr.  ;  mais  les  troupes  coûtent  à  elles  seules 
2,800,000  fr.  ;  elles  ne  sont  pas  placées  eu  Corse  dans  l'iotérét 
du  pays,  mais  pour  la  défense  de  la  France. 

L'orateur  eugage  le  Gouvernement  à  persévérer  dans  la 
route  qu'il  a  suivie  jusqu'ici  et  qui  a  produit  déjà  les  plus  heu- 
reux résultat*;  il  lui  recommande  svtilemem  d'apporter  rie 
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grands  Soins  dans  le  choix  des  fonctionnaires  publics;  c'est  à 
quelques  erreurs  dans  ce  choix  ,  e  t  aux  trop  fréquentes  absences 
des  agen?  du  Gouvernement,  que  Ton  doit  attribuer,  en 
grande  partie,  l'impuissance  de  l'autorité. 

Un  quatrième  mtmbrt  regrette  que  la  Commission,  qui  a 
signalé ,  avec  soin  ,  les  causes  et  tes  progrés  du  déficit,  n'ait 
pas  cru  devoir  indiquer  les  niorens  A' y  pourvoir.  L'orateur 
évalue  celui  de  l'exercice  1836  à  41,000,000  fr.  L'exercice  1837 
aura  aussi  le  sien.  Parmi  les  surcroîts  de  dépenses ,  l'orateur 
signale  les  paicmen*  à  faire  pour  la  dette  américaine  :  il  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  faire  supporter  ces  déficits  à  la  dette 
flottante  :  il  faut  chercher  ou  à  diminuer  les  dépenses,  ou  à 
créer  de  nouvelles  ressources* 

11  examine  succesivement  les  divers  Ministères  et  ne  voit 
d'économie  possible  que  sur  l'occupation  d'Alger  et  encore 
sera«t-clle  de  peu  d'importance.  11  ne  reste  donc  que  la  réduc- 
tion de  la  rente,  la  vente  des  bois  de  l'Étal  et  l'annulation 
des  rentes  rachetée*  par  la  Cuisse  d'amortissement.  La  réduc- 
tion de  la  rente  ne  donnera  pas  de  résultats  applicables  à  1837  : 
l'orateur  pense  donc  qu'H  faudrait  ordonner  la  veute  de  25,000 
hectares  de  bois  et  annuler  les  rentes  rachetées  par  fa  Caisse  , 
d'amortissement.* A  l'appui  de  sa  dernière  proposition,  il  in- 
voque l'exemple  de  l'Angleterre  qui  n'applique  au  rachat  delà 
rente  que  l'excédant  de  recettes  et  l'impossibilité  où  la  Caisfc 
d'amortissement  s'est  trouvée  depuis  trois  ans  d  employer  à  son 
usage  les  fonds  de  sa  dotation. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  n'a  dû  pré.  enter, 
dans  son  rapport  général,  que  des. observations  sur  les  dé- 
penses; ce  qui  concerne  les  ressources  sera  traité  dans  le  rap- 
port sur  les  recettes» 

L'orateur  ne  reconnaît  pas  qu'il  doive  y  avoir  un  excédant 
de  41  millions  sur  l'exercice  1836  :  plusieurs  dépenses  impré- 
vues sont  venues,  à  lu  vérité,  grossir  les  prévisions  du  budget, 
et  les  recettes  se  sont  aussi  élevées  dans  une  forte  proportion. 
S'il  reste  encore  un  excédant  de  dépenses,  il  ne  pourra  pas 
s'élever  à  plus  de  15  ou  10  millions;  or,  les  exercices  1833 
et  1834  nous  ont  laissé  des  excédans  de  ressources  qui  dépas- 
sent de  beaucoup  ce  chiffre. 

Vvraleur  fait  observer  que  la  dette  américaine  ne  peut  pas 
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Itre  classée  dans  le*  dépenses  ordinaires  :  elle  ne  doit  pas  être 
mise  a  la  charge  des  ressources  ordinaires  ;  nais  bidi  de  la 
dette  flottante. 

Rien  n'indique  doue  l'accroissement  du  dcû>il  dans  l'avenir, 
si  l'Administration  est  prudente  et  réservée;  mais  il  ne  suffit 
pas  qu'il  v  ait  égalité  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires; d  faut,  pour  établir  un  équilibre  véritable,  un  excé- 
dan(  de  recettes  de  1 5  a  20  millions;  c'est  &  quoi  pourra 
pourvoir  la  réduction  de  la  rente. 

V  orateur  repousse  la  vente  des  bois  de  l'État  comme  opéra- 
tion imprudente  en  lems  de  paix;  il  combat  auvsî  l'annulation 
des  rentes  rachetées  :  il  fait  ûbserver  qu'elle  ue  peut  être  pro- 
posée qi!C  par  une  loi  spéciale*  Quant  à  l'établissement  de 
nouveaux  impôts,  la  Chambre  s'en  occupera  au  budget  de* 
recettes  :  d'ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Gouver- 
nement est  seul  bien  place  pour  en  prendre  l'initiative. 

M.  le  Président  donne  Icsture  de  l'article  1er  du  projet  de  loi 
qui  est  ainsi  conçu  • 

«  Pc*  crédits  sont  ouvert*  jusqu'à  concurreuce  de  1  nulli'tJ 
0IS,t«C,îJI0  fr.  pour  l'exereicc  i«3ï.  • 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

CHAPITRE  PREMIER 
wj  eœtxtNiwesiT. 

» 

•  Traitement  du  Ministre  et  personnel  do  l'Administration 

centrale  416,000  fr. 

La  Commission  propose  •  421,000 

M*  le  Rapporteur  fait  observer  «ur  ce  chapitre  et  sur  lc*uî* 
vantquv  l'augmentation  du  ciiiffre  proposé  par  ta  Commis- 
aion  provient  de  ee  que  te*  poti1s-et-cbau«ces  ont  été  réunis 
pu  M*ois<cre  *lu  commerce  depuis  la  présentation  du  budget. 

Adopté. 

CHAPITRE  2. 
«  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux,  105,000  fr.  • 

Adopté. 
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T  r  afflux  aex  éjablisseruens  thermaux ,  bains ,  lnx/ircts. 
  430,000  fr,  » 

6*  at«À6re  dit  qu'on  «Commencé  de*  «m>l réel  ion*  consi- 
dérables à  Nœri.<  ;  un  lier*  seulement  des  tahincns  projeJor  ji 
etc  achevé  :  l'orateur  demande  q-icllc  sera  la  conséquence'  de 
ce*  travaux  :  ii  «JcmnniL:  au>M  pourquoi  l'on  ne  verse  pas  le 
produit  des  établissement  thermaux  directement  au  Tréwr. 

M.  k  Rapporteur  dit  que  la  €'>mHii«»i«n  s'en  est  rapportée , 
sur  la  coQlmuatioo  des  tuyaux  de  Nœris  ,  à  la  sagacité  de 
M,  le  Ministre  du  commerce. 

Quant  à  la  centra  lis:*  lion  des  revenus  des  élablissemens  ihçr- 
maus,  die  reconnaît  qu'il  serait  bien  qu'ils  fussent,  versés  au 
Tréwr. 

t  a  membre  fait  observer  qt»  a  la  nef  e  tO  du  rapport ,  on  dit 
(fuel  etablisseumie«l  du  Moot-d'Ora  olé  jusqu'ici  considéré, 
par  enenr  ,  comme  Appartenant  à  l'Etat  i  il  demande  com- 
ment eu  établit  la  vérité  df  cette  rectifie*  lien,  Dau*  tous  les 
t'ai |  on. a  dépensé  pour  cetéiablisjwaieut  .ÇftOyOOG  fr.  qu'il  fau- 
dra iiidcmeudcrau  uVprtilenMMil  ai  cclu4-»c»  rentre  eu  posse>s;on. 

L'ontiettr  pense  qu'il  serait  bot»  qu'on  justifiât  eu  budget 
de  la  toi  dos  comptes  ,  de  la  recette  et  de  la 


9!.  te  Ministre  du  commerce  dît  que  les  Misse  mens  tfcer- 
tnaux  ne  peuvent  donner  de  bénéfices  que  lorsque  les  travaux 
son)  totale  meut  achevés  ;  voila  pourquoi  l'Administration  s'est 
décidée  4  porter  des  sommes  plus  fortes  sur  certains  lieux  D'a- 
bord on  a  dit  centre  l'établissement  de  Nœris  qu'il  était  voisin 
de  Vîeny  et  do  Mont-U'Or  }  imais  il  faut  observer  que  tes 
faux  iheimale»  outiUspropriiiléstittlentttkes^Mi  s'appliquent 
à  la  guénson  de  différentes  maladies.  M»  Je  Aàmistre  tlécUrc 
qu'il  regarde  ccinme  nuisant  a  la  régularisation  des  revettes 
de>  éiablis>emeus  thermaux  ei  qu'il  s'occupera  de  les  faire 
rentrer  au  budget  de  l'Etat. 

Si^aitleurs,  on  abandonnait  ces  élablissemens  aux  départe* 

eux  ckarges ,  et  ces  éta- 
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Un  membre  prie  M.  le  Ministre  de  déterminer  de  quelle 
manière  il  entend  repartir  la  somme  de  SO.000  fr.  drstinée 
aux  Lnxarcts,  entre  les  établsscmens  de  Tretihou  ,  da  Tromp- 
loup  et  du  Hoc  :  le*  déparremeus  ne  peuvent  pas  coimnnnt- 
q„er  avec  le  Levant ,  parce  qu'ils  n'ont  paa  de  Laiarcli  en 
état. 

Ce  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRE  IV. 

«  Service  sanitaire  »•      8°«060  fr' 

Un  membre  réclame  ,  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Mar- 
seille ,  contre  le*  ordonnantes  des  4  avril  et  11  juin  1838.  La 
première  permet  d'admettre  eu  libre  pratique  ton*  les  baii- 
mcos  qui  arrivent  d'Amérique  sans  patente  nette.  Or,  la  pa- 
tente nette  prouve  bien  que  le  port  d'armement  était  en  état 
suffisant  de  santé  au  départ  ;  mais  on  sait  qu'une  maladie  con- 
tagieuse couve  souvent  avant  d'éclater,  et  qu'elle  pe»t  exister 
dans  une  localité  avant  que  l'autorité  en  ait  Tait  la  déclaration 
authentique.  L'ordonnance  du  11  juin  admet ,  en  libre  piali- 
nuc  ,  les  cotons  d'Amérique  provenant  même  de  pays  infec- 
tés Si  l'on  réfléchit  que  la  fièvre  jaune  est  en  permanence  en 
Amérique ,  on  sentira  combien  ces  modifications  de  l'Ancien 
système  de  précaution  »ont  imprudentes:  il  y  a  d'abord  dan- 
ger d'infection  pour  la  ville  de  Marseille,  et,  en  second  lieu, 
il  v  a  perte  pour  son  commerce ,  parce  que  les  antres  ports  de 
la  Méditerranée  ne  considérant  pins  Marseille  comme  un  pays 
tain  ,  soumettent  ses  provenances  à  des  quarantaines.  L'ora- 
teur soutient  le  principe  de  la  contagion  du  choléra  et  de  U 
fièvre  iaune ,  et  il  dit  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  doute  pour  que  le 
Gouvernement  ne  s'éloigne  pas  du  système  de  précautions. 

Un  deuxième  membre  dit  que  la  viWc  de  Marseille  s'oppow 
a  la  modification  de  l'ancien  régime  unitaire  ,  par  la  crainte 
de  voir  ses  provenances  soumises  à  des  quarantaines  dans  les 
autres  ports  de  la>  Méditerranée.  L'orateur  convient  quil 
ne  faut  pas  attaquer  violemment  les  préjugés  même  l<»s  moins 
.  raisonnables  ;  mois  il  ne  faut  pas  se  courber  sous  le  joug  :  il 
faut  saisir  toutes  les  occasions  favorables  pour  s'y  soustraire  , 
donner  l'exemple  aux  Goovemcroens  moins  éclaires  et  propa- 
ger ainsi  les  vérités  découverte*  par  la  science.  L'orateur  pense 


Digitized  by  Google 


« 


18  Mai  1836.  337 

que,  loin  de  blâmer  le  Gouvernement  de  ce  qu'il  n  fait ,  il  faut 
l'encourager  a  persévérer  dans  cette  voie.  Il  serait  à  désirer 
que  l'on  appréciât  toute  quarantaine  pour  les  provenances  t!c 
nos  établissemens  d'Afrique. 

Un  troisième  membre  dit  que  les  observations  qui  ont  été  pré- 
sentées auraient  pour  résultat  d'effrayer  mal  à  propos  la  France 
ci  les  pajs  de  la  Méditerranée  sur  les  conséquences  des  ordon- 
nances de  1835  :  il  est  difficile  de  distinguer  nettement  les  ma- 
ladies épidémiqucstl  les  maladies  contagieuses,  parce  que  toute 
maladie  éptdémique  qui  sévit  avec  fureur,  prend  dans  les  der- 
niers moinens  de  sa  durée  quelquechose  du  caractère  contagieux. 
Néanmoins  on  peut  dire  que  le  choléra  etla  fièvre  jaune  né  sont 
pas  contagieux.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  soumettre  les 
provenances  d'Amérique,  et,  en  particulier,  les  cotons  aux  qua- 
rantaine. 1!  n'en  est  pasdemêmcdcla  pcsle,  et ,  par  conséquent, 
descotons  du  Levant  ;  mais  les  précautions  ont  été  souvent  por- 
tées trop  loin  et  combinées  sans  intelligence.  L'orateur  pense  ' 
que  l'expérience  ouvrira  les  yeux  aux  Etats  d'Italie  sur  l'inuti- 
lité des  entraves  auxquelles  ils  soumettent  le  commerce. 

Un  quatrième  membre  dit  que  la  peste  n'a  pas  reparu  en 
Syrie  depuis  cinq  ans  que  ce  pays  a  échappé  à  la  mauvaise 
administration  des  Turcs  :  en  Egypte,  où  elle  était  annuelle  , 
cil  c  ne  s'estreprésentée  qu'uue  fois  depuis  quinze  ans. 

Un  cinquième  membre  dit  qu'en  1831  ,  26  millions  de  mar- 
chandises ont  subi  une  quarantaine  de- trente  jours  â  Mar- 
seille ;  qu'en  1833,  le  Ministère  de  la  guerre  a  eu  à  supporter 
pour  2,630,7 1 8  fr.'de  frais  de  quarantaine  dans  ses  rapports  avec 
nosétablissemens  d'Afrique.  Il  ajoute  que  chaque  balle  de  colon 
est  chargée  de  4  fr.  78  cent,  en  vertu  du  régime  de  santé.  , 

Le  chapitre  est  adopté. 

.i 

CHAPITRE  V. 

■  Haras ,  êèpCts  <F  étalons  ,  primes,  achats  d'étalons,  etc, 
  1,500,000  fr. 

Un  membre  présento  des  observations  générales  sur  les  meil- 
leurs moyens  de  faire  faire  des  progrès  à  l'élève  des  chevaux 
en  France  t  il  pense  qu'il  faut  moins  comptçr  sur  l'effet  des 
baras  que  sur  les  encouragement  a  donner  6  l'industrie  parti- 
5.  Procbs-verbaux.  24 
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culicre  ,  ponr  maintenir  le  chiffre  do  notre  population  chèvn- 
liuc  en  rapport  avec  nos  besoins  ;  il  faut ,  selon  l'orateur  ,  une 
production  annuelle  de  300,000  pool  in».  L'Administration 
ne  peut  y  concourir  qu'avec  900  étalons.  Il  faut  donc  encore  de- 
mander le  concours  de  10,000  autres  étalons  qui  se  trouvent  entre 
Ici  mains  des  particuliers.  Sur  ce  nombre  ,  l'Administration  ne 
peut  distribuer  les  primes  qu'à  300. 

V orateur  propose  de  prendre  80,000  fr.  sur  la  fomme  af- 
fectée aux  haras  et  de  l'ajouter  à  celle  atTcc'ée  aux  eucourn- 
gemens ,  ce  qui  partagerait  le  total  du  chapitre  de  la  manière 
suivante. 

CHAPITRE  V. 

Haras   1,200,000  fr. 

Encouragement  et  Primes   500,000 

Un  deuxième  membre  répond  que  l'Administration  rat  en- 
trée dans  la  véritable  voie  en  ne  5e  mettant  pas  cil  concur- 
rence avec  les  ét»bli«scmcns  particuliers  ;  mai»  en  se  livrant 
à  des  casais  que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  faire.  Il  pense 
seulement  que  l'on  devrait  distribuer  les  établissement ,  npn 
d'une  manière  égale  cuire  tous  les  dépai lemtns  ,  mais  eu  Les 
plaçant  dan*  des  localités  favorables  :  il  croit  qu'où  pourrait 
supprimer  les  dépôts  de  Blois  ,  Rodez  ,  Strasbourg  et  Pau. 

Un  troisième  membre  pense  qu'il  faudrait  réduire  les  ap- 
pointemens  alloués  a  l'inspection  qui  s'élèvent  à  20,000  fr. 

Un  quatrième  membre  dit  que  l'élève  des  chevaux  no  peut 
se  faire  ,  avec  bénéfice  ,  que  dans  les  pays  de  steppes  et  de 
terres  vagues  ,  et  que,  dans  les  |>oys  de  riohe  culture,  elle  est 
une  cause  de  perle.  Il  propose ,  in  conséquence ,  de  mainte- 
nir l'allocation. 

Un  cinquième  membre  dit  que  le  nombre  des  inspecteurs 
est  réduit  aux  dernières  limitesque  puissent  comporter  les  besoins 
du  service.  Leurs  appointemens  et  ceux  dos  autres  employés  des 
haras  sont  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  du  taux  raisonnable. 

L'orateur  ue  pense  pas  qu'il  y  ait  grande  utilité  à  opérer  le 
changement  de  répartition  propo>c  entre  les  fonds  de  ce  cha- 
pitre ;  il  approuve  les  eucauragemens ,  mais  il  croit  qu'on  ne 
trouvera  pas  plus  de  propriétaires  à  encourager  qu'il  ne  s'en 
trouve  actuellement.  i 
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Un  lixième  membre  blâme  les  encouragemen*  donnas  aux 
chevaux  Je  luxe  et  de  fantaisie,  et  qui  ne  sont  bons  ni  pour  le 
service  militaire  ,  ni  pour  le  travail,  ni  me1  me  pour  la  prome- 
nade ;  il  pense  (jiic ;  Ton  devrait  abandonner  l'élève  des  chevaux 
a  l'iudustrie  particulière  ;  rinterventioa  du  Gouvernement  ne 
fait  que  créer  une  concurrence  propre  à  décourager  les  pro- 
priétaires. 

Va  septième  Membre  dit  qu'on  a  ïong-tems  rfu  que  les  ef- 
fort* du  Gouvernement  devaient  tendre  à  la  reproduction  ; 
mais  il  a  fallu  reconnaître  qu'ils  devaient  se  borner  à  l'amélio- 
ration ;  on  s'est  donc  déterminé  à  profiter  des  efforts  faits  et  des 
résultats  obtenus  dans  un  pays  voisin  ,  cl  l'on  est  allé  cher- 
cher des  étalons  en  Angleterre.  L'orateur  fait  observer  qu'on 
peut  diviser  les  chevaux  en  deux  grandes  classes  ,  suivant 
qu'on  leur  demande  de  la  force  de  la  vitesse  da  nsdtUcrcntes 
proportions  :  le  cheval  qui  travaille  ai*  pas  et  auquel  on  de- 
tinandc  plutôt  do  la  forces  peut  s'obtenir  par  la  bonne  nour- 
riture. Celui  à  qui  on  demande  plus  de  vitesse  ne  peut  être 
obleouquc  par  l'introduction  du  pur  sang  créé  en  Angleterre, 
sous  Charles  Ier  ,  par  le  croisement  de  U  race  Arabe  ;  mais 
pour  avoir  des  étalons  de  celle  qualité,  il  faut  des  efforts  et 
des  ïaçriuccs  que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  faire  eu 
France.  Les  fortunes  et  les  propriétés  y  sont  trop  divisées  :  il 
faut  donc  que  ce  soit  la  société  qui  s'en  charge  par  l'entre- 
mise du  Gouvernement. 

Voraieur  approuve  le  système  suivi  par  l'administration ,  et 
demande  le  maintien  de  I  «Hoeation. 

U  séant*  est  îcvçV. 

Signé  DUP1H,  Président; 

Félix  Mai  ,  PiscAToar  ,  ai  Jausist  ,  Com 
Gwdaihe,  Secrétaires, 

p 

Coilationtié  t 

*  '  ■ 

U  Secrétaire-rédacteur , 
Signé  CstcLtr. 

ê   m.  * 

\ 
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Présidence  db  M.  DUPIN. 

> 


Afeiice  «te  SevoV  19  il/a*  1636. 


Li  procès-verbal  de  la  séance  du  {8  est  lu  et  adopte. 

Deux  rapports  sur  les  projets  de  loi  tendant  a  autoriser  le 
département  de  la  Nièvre,  et  l'arrondissement  de  Pont- Aude- 
mer  (Eure),  à  s'imposer  cxtraordinaircnicnt,  sont  déposés. 

(Voir  les  annexes  n°»  253  et  254  jointes  au  présent  procès- 
verbal.) 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de  ces 
deux  rapports,  et  fixe  la  discus*ion  des  deux  projets  de  loi  à 
samedi. 

Un  troisième  rapport  sur  la  navigation  de  la  Scarpe ,  est 
également  déposé. 

(  Voir  l'annexe  n°  255,  jointe  au  présent  procès-verbal.) 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution  ,  et 
fixe  à  samedi  en  huit  la  discussion  du  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  le  budget 
des  dépenses  (Ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics)* 

CHAPITRE  V. 
«  Haras,  tlipStt  d'étalons.   1 ,800,000 fr.  » 
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On  reprend  la  discussion  d'un  amendement  9  qui  tend  a  dis- 
traire de  celte  somme  300,000  fr.  qu'on  distribuerait  en  prîmes 
pour  l'amélioration  des  races  de  chevaux. 

Un  membre  critique  plusieurs  passages  du  rapport  y  et  con- 
teste particulièrement  les  avantages  qu'offrirait  l'acquisition 
des  chevaux  étrangers  ;  il  fait  observer  qu'en  1853,  le  prix 
moven  des  chevaux  étrangers  ,  achetés  par  l'État ,  a  été  de 
491  fr. ,  tandis  que  le  prix  moyen  des  achats  faits  en  France  9 
n'a  été  que  de  446  fr.  La  différence  ,  en  faveur  des  chevaux 
français,  a  doue  été  de  4$  fr.  Il  s'élève  ensuite  contre  l'abus 
des  inspections  ,  et  il  soutient  qu'on  pourrait  ,  sans  désorga- 
niser l'administration ,  supprimer  les  quatre  inspecteurs  qui 
ont  été  maintenus  en  1854. 

L'auteur  de  l'amendement  en  discussion  reconnaît  la  jus- 
tesse d'une  critique  qui  a  été  dirigée  contre  sa  proposition  ; 
c'est  qu'effectivement  le  Gouvernement  a  le  pouvoir  de  faire 
ce  que  l'amendement  tend  à  faire  faire  par  la  loi  :  l'Adminis- 
tration peut  allouer  en  primes  une  partie  des  fonds  qui  lui 
sont  accordés.  Pour  faire  disparaître  cette  objection  t  et  pour 
cju'il  y  ait  un  fonds  nécessairement  affecté  aux  primes ,  il  con- 
vertira en  un  chapitre  spécial  sous  le  titre  de  chapitre  Y  bis  v 
•  les  300,000  fr.  qu'il  propose  de  distraire  du  chapitre  Y  inscrit 
au  budget  :  il  s'attache  ensuite  à  prouver  que  le  système,  dont 
il  demande  l'adoption  ,  n'est  pas  ,  comme  on  l'a  prétendu 
une  utopie. 

Jf.  le  Ministre  du  commerce  pense  qu'il  est  impossible  d'en- 
trer actuellement  dans  le  système  proposé  par  l'auteur  de 
l'amendement.  Le  Gouvernement  distribue  des  primes  dans  la 
proportion  indiquée  par  le  nombre  des  étalons  existans  en 
France.  L'année  dernière  il  en  a  donné  pour  110,000  fr.  ;  s'il 
se  présentait  des  chevanx  de  qualité  supérieure  ,  et  en  plus 
grand  nombre ,  l'allocation  serait  augmentée  ;  mais  vouloir 
qo'une  somme  déterminée  soit  distribuée  en  primes ,  c'est  con- 
damner l'Administration  à  accorder  des  primes  à  de  mauvais 
étalons.  Il  convient  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'amendement  qui  est  ainsi 

conçu  : 

►  »  '  4  ■■  ■ 
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'    CHAPITRE  V.  : 
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«  Haras  et  dépo'ts  d'étalons..   1,100,000  fr.  ■ 

CHAPITRE  V  bis. 

1  *  M 

m  Encouragement  à  r industrie  particulière  pour  l'améliora* 
tion  des  races  de  chevaux  .  •  500,000  fr.  • 

Cet  amendement  est  nais  aux  vm%\  il  n'est  point  adopté. 

Un  membre  pense  qu'il  coarôa*  de  séparer  \cê  dépenses  du 
personnel  de  celle*  du  matériel;  il  demande  que  le  chapitra 
toit  divisé  ainsi  qit'il  suit  : 

CHAPITRE  V. 

BASAS  IIP  DÉPÔTS  O^TAteM. 

«  Dépenses  du  personnel.  ,   401,000  fir.  » 

CHAPITRE  \  bis. 
«  Autres  dépenses  .   1 ,099,000  fr.  • 

Cet  amendement  ,  combattu  par  M.  le  Rapporteur  et  parue 
autre  membre  f  n'est  pas  appujé, 

\)n  membre  désirerait  savoir  si  »  comme  ou  l'a  dit  nier,  Fia* 
tentiou  du  Gouvernement  est  do  régénérer  nos  races  avec  la 
pur  *a.pg  des  chevaux,  anglais  ;  s'il  en  était  ainsi  v  il  voterait 
contre  les  crédits  demandés,  car  il  a  l'intime  conviction  que, 
depuis  cinquante  ans  ,  le  saug  des  chevaux  anglais  n'a  servi 
qu'à  détruire  nos  races. 

M.  le  Ministre  du  commerce  ne  prendra  pas  sur  lui  de  dé- 
clarer si  les  chevaux  de  pur  sang  sont  exclusivement  d'origine 
arabe  ;  eu  Orient  on  ne  le  pense  pas.  Quant  à  l'Administra- 
tion, ce  qu'elle  n  à  faire ,  c'est  de  se  procurer  le*  chevaux  de 
meilleure  qualité  ,  et  de  les  prendre  là  où  elle  peut  les  trouver. 
Elle  les  achète  en  Angleterre,  parce  que  c'est  là  que  le  per- 
fectionnement est  le  plus  complet,  et  qu'elle  rencontre  les 
meilleurs  étalons. 

Un  membre  est  porté  à  croire  que  l'Administration  fait  mieux 
qu'elle  ne  le  dit  clle-iiernc  ;.  qu'elle  a  adopté ,  pour  lêçle  de 
conduite  ,  Po^iniotr émise  par  les  «a vans  f  et  notamment  par 
M,  Curier%  sur  la  détérioration  des  cfpcccs  animales  quipai- 
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sent  d'un  climat  plus  froid  dans  un  climat  phiâ  chaud ,  et 
d'un  pays  plu*  humide  dan*  uu  autre  qui  l'est  moins.  Aussi 
1»  Administration  cnvoie-t-cllc  daus  les  provinces  méridionales 
de  la  France  des  chevaux  arabes,  et  dons  les  provinces  dtt 
Nord  des  chevaux  anglais.  L'orateur  peusc  toutefois  que  le  che- 
val arabe  pourrait  Être  transporté  ,  sans  ioconvéniens ,  sons 
une  température  plus  froide. 

Le  chapitre  V  est  mis  uux  voix  et  adopté  sans  modifica- 
tion. , 

CHAPITRE  VI. 

«  Ecoles  vétérinaires  et  encouragement  à  t agriculture. . . . 
  560,000  fr.  » 

Un  membre  rappelle  qu'aux  termes  d'une  ordonnance  de 
septembre  1825,  rendue  sous  la  forme  d'uu  règlement  d'admi- 
nistration publique  ,  les  places  de  professeurs ,  dans  les  écoles 
vétérinaires  ,  devraieut  être  donnée»  au  concours  devant  un 
jury  spécial  :  il  regrette  que  le  Gouvernement  n'ait  pas  tou- 
jours suivi  cette  règle.  Il  rappelle  en  outre  que  ,  d'après  cette 
ordonnante,  il  faudrait  que  les  directeurs  de  ce»  étnblisscmens 
occupassent  l'une  des  chaires  d'enseignement ,  et  fussent  dès- 
lors  eux-mêmes  le  produit  du  concours.  Il  *e  plaint  de  l'inob^ 
servation  de  cette  règle,  notamment  à  Lyon. 

Après  quelques  obiervations  sur  l'extrême  modicité  des  trti- 
te  mens  alloués  aux  professeurs  ,  il  appelle  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  la  nécessité  de  créer,  dans  les  écoles  vétéri- 
naires ,  des  chaires  de  clinique,  et  de  favoriser  ainsi  l'institu- 
tion pratique  des  jeunes  gens. 

Un  deuxième  membre  entretient  la  Chambre  des  bergerie» 
royales  ,  et  dit  que  l'exis'cnce  de  ces  établiisemens  ne  peut 
avoir  qu'un  but  ,  celui  de  procurer  aux  cultivateurs  une  race 
inconnue ,  ou  du  moins  une  race  qu'ils  ne  peuvent  obtenir 
qu'au  prix  de  sacrifices  trop  tonsidérables.  S'il»  se  bornent  a 
entretenir  des  races  vulgaires  ,  ils  ne  servent  qu'à  faire  aux 
agi  ©nomes  une  concurrence  que  ceux-ci  ue  peuvent  soutenir. 

A  son  avis  ,  l'école  d'Alfort  remplit  seule  les  condition»  qu'il 
vient  d'iudiquer  :  il  loue  cet  établissement  des  effort»  heureux 
qu'il  a  faits  pour  nationaliser  en  France  une  nouvelle  race  de 
mouton»  créés  en  Angleterre,  et  connus  aous  le  nom  de  iVon- 
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veau  Leicetier.  Il  expose  ,  avec  détail  ,  les  avantagés  qu'offre 
à  la  fabrication  la  laine  que  fournit  cette  nouvelle  espèce  de 
moulons.  Il  appelle  également  l'attention  de  la  Chambre  sur 
une  autre  espèce  de  moutons  h  laine  longue  ,  connus  sous  le 
nom  de  moutons  de  Turneps  ,  et  dont  la  naturalisation  lui 
paraître  uu  grand  bienfait  de  plus  pour  notre  agriculture. 

Après  avoir  critiqué  le  Système  suivi  dans  les  autres  berge- 
ries royales  ,  qui  ne  sont  a  ses  yeux  que  des  fermes  ordinaires 
tenues  par  le  Gouvernement ,  et  qui  font  aux  cultivateurs  une 
concurrence  funeste  par  la  baisse  exagérée  que  leurs  produits 
amènent  dans  les  prix ,  il  exhorte  le  Gouvernement  à  ne  né« 
gliger  ni  efforts  ni  encouragemens  pour  propager  une  nouvelle 
race  de  moutous  connue  sous  le  nom  de  troupeaux  de  Nat; 
il  importe  ,  selon  lui ,  d'opposer  une  digue  à  l'envahissement 
des  laines  étrangères ,  dont  nous  sommes  menacés  par  suite  de 
l'incroyable  multiplication  des  bétes  à  laine  dans  les  steppe* 
de  la  Russie  et  dans  l'Àustralasie  :  il  représente  qu'il  existe 
dans  les  steppes  de  la  Russie  une  énorme  quantité  de  trou- 
peaux qui,  la  plupart,  comptent  nu  moins  10,000  tètes,  et 
qne  l'Australasic  qui ,  il  y  a  huit  ans ,  n'expédiait  que  100 
kilogrammes  delaincen  Angleterre ,  écoule  aujourd'hui  15,000 
balles  de  laine  renfermant  chacune  250  kilogrammes.  A  ses 
yeux,  le  moyen  le  plus  efTîcnce  d'empêcher  l'invasion  des  pro- 
duits étrangers,  serait  de  donner  une  destination  nouvelle  à 
l'établissement  de  Rambouillet  et  de  Perpignan  ,  et  d'en  faire 
pour  la  France,  une  pépinière  où  les  cultivateurs  puiseraient 
cette  nouvelle  race  de  moutons ,  dits  de  Naz,  qui  est  trop  peu 
répandue,  et  dont  la  laine  offre  toutes  les  qualités  que  l'on 
peut  désirer  pour  la  fabrication. 

Un  troisième  membre  appelle  toute  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement sur  l'industrie  agricole  :  il  se  plaît  a  reconnaître 
l'heureuse  influence  des  fermes  modèles  :  mais  il  croit  que  de 
tels  moyens  sont  iiisufîisans ,  et  qu'il  importe  de  compléter  un 
système  dont  les  fermes  modèles  ne  sont  que  les  premiers 
élémens.  Le  remède  au  mal  dont  il  se  plaint  n'est ,  selon  lui , 
qne  dans  uue  réforme  de  l'éducation  publique  :  il  signale  la 
mauvaise  direction  donnée  aux  études  ,  et  il  demande  quel  est 
le  jeune  homme  qui  ,  en  sortant  du  collège  ,  a  entendu  parler 
d'agriculture  ?  Il  comprend  que  les  jeunes  gens  se  passionoeat 
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pour  les  arts  ,  pour  la  carrière  des  armes ,  pour  la  magistra- 
ture ,  pour  In  littérature;  ce  sont  là  les  idées  dont  on  les  a 
constamment  entretenus  :  aussi  1rs  écoles  de  droit  et  de  mé- 
decine regorgent  elle*  d'élèves,  et  ne  doit-on  pas  <*lrc  étonne 
d'avoir  tant  d'avocats  sans  cause ,  de  médecins  snus  malades  , 
de  solliciteurs  sans  emploi  et  tant  de  terres  incultes.  L'orateur 
pense  que  l'on  peut  arrêter  les  ravages  du  mal  en  dirigeant 
les  hommes  vers  une  carrière  bonorableel  utile  :  le  champ  des 
entreprises  agricoles  est  vaste  ,  et  si  elles  ne  prcsénrrnt  pus  de 
grands  et  rapides  bénéfices ,  les  dangers  de  Ja  concurrence  y 
sont  cl  y  seront  encore  longtcms  ignores  :  il  insiste  pour  que 
l'on  s'applique  à  combler  Ja  lacune  qui  existe  dans  l'enseigne- 
ment, et  il  appelle  sur  ce  point,  tonte  la  sollicitude  de  l'Admi- 
nistration. 

Un  quatrième  membre  cite  plusieurs  passages  du  rapport 
qui  lui  paraissent  de  nature  à  accréditer  des  idées  fausses  sur 
les  encouragemens  à  donner  à  la  science  vétérinaire.  Selon  lui, 
l'encouragement  réel  que  l'Administration  peut  donner  à  cet 
enseignement,  consiste  à  multiplier  les  animaux  domestiques , 
à  perfectionner  les  races.  Lorsque  les  races  seront  plus  pré- 
cieuses et  existeront  en  plus  grand  nombre,  on  verra  les  artistes 
vétérinaires  se  multiplier  et  on  pourra  les  mieux  rémunérer  : 
il  signale  à  ce  sujet  tons  les  avantages  qu'où  peut  se  promettre 
de  la  culture  de  la  betterave  qui ,  sur  une  même  quantité  de 
terrain  fournit  trois  fois  plus  de  substance  alimentaire  que 
toutes  les  autres  cultures.  Il  ne  comprend  pas  qu'on  ait  pu 
souger  à  menacer  de  l'impôt  une  récolte  de  ce  genre  ;  ce  se- 
rait ,  à  ses  yeux ,  un  acte  de  mauvaise  politique. 

11  voudrait  ensuite  qu'on  appelât  les  maréchaux  ferrants  à 
recevoir  eu  plus  grand  nombre  l'instruction  vétérinaire  ;  qu'on 
augmentât  le  nombre  des  écoles  et  qu'on  en  établit  dans  les 
départemens  de  l'Ouest  qui  n'en  ont  pas. 

Répondant  enfin  à  quelques-unes  des  observations  présentées 
par  l'un  des  preopinans ,  il  fait  remarquer  que  l'enseigne- 
ment clinique  existe  dans  toutes  les  écoles  ;  que  l'instruction 
est  beaucoup  plus  pratique  que  théorique  ;  il  désirerait  seule- 
ment qu'on  introduisit  dans  les  écoles  vétérinaires,  l'ensei- 
gnement de  récouomic  rurale  ;  il  pense  que  c'est  surtout  par 
le  canal  des  artistes  vétérinaires  et  des  maréchaux  ferrans 
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que  leoseignemcnt  agricole  pourrait  »e  produite  et  se  répandre. 

Il  trouve  qu'on  a  eu  raison  de  se  plaindre  que  la  direction 
des  écoles  vétérinaires  ait  été  souvent  confiée  à  des  hommes 
qui  n'étaient  pas  de  l'art.  L'Administration  lui  parait  avoir 
sous  ce  rapport  quelques  reproches  à  se  faire. 

Le  chapitre  6  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE  VIL 

> 

»  Consen*aloire  et  école  des  arts  et  métiers*    400,000  fr.  ■ 

Un  membre  voudrait  qu'il  fut  déposé  aux  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ou  au  moins  aux  chefs-lieux  des  départemens , 
«ne  copie  modèle  des  instrumens  propres  aux  diverses  indus- 
tries qu'on  y  exerce. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE  VIII. 

»  Encouragement  aux  manufactures  et  au  commerce  :  pu- 
blication dès  brevets  cTiwention   149,000  fr.  • 

n  Adopé. 

CHAPITRE  IX. 

»  Encouragement  mue  pèches  maritimes.    S ,000, 000  fr.  » 
»  Adopte. 

CHAPITRE  X. 

»  Poids  et  mesures  •   600,000  fr.  » 

Un  membre  dit  que,  par  nu  défaut  île  la  législation  ,  le 
grand  principe  de  l'uniformité]  des  poids  et  mesures  tend  à 
tomber  en  désuétude.  La  loi  du  27  prairial ,  an  9  ,  a  créé  des  • 
vérificateurs ,  mais  elle  ne  leur  a  pas  donué  le  droit  de  rapporter 
les  procès- verbaux  des  contraventions.  Ils  sont  obligés  d'avoir 
recours  aux  commissaires  de  police  ou,  à  leur  défaut,  aux 
maires  et  adjoints,  mais  il  arrive  souvent  que  l'intérêt  per- 
sonnel est  eu  conflit  avec  l'intérêt  général.  Le  maire  auquel 
on  s'adrcs>c  pourrait  se  trouver  personnellement  froissé  daus 
ses  intérêts,  par  nno  énergique  répression  des  abus  ,  et  il  en 
résulte,  qu'on  ne  dresse  pas  de  procès- ver  baux  où  qu'on  laisse 
périmer  l'action  publique.  Le  remède  consisterait  à  donner 

aux  vérificateurs  le  droit  de  dresser  procès-verbal  *  l'orateur 

i  i     »  .  i  *  .  * 
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propos  à  co  sujet  f  un  amendement  en,  laissant  a  la  Chambre 
le  soin  de  déterminer  ellcmiêoie  ,  la  place  qu'il  conviendra 
d'assigner  à  cette  disposition.  < 
»  À  l'avenir  les  vérificateurs  seront  assermentés  cl  auront 
le  droit  de  rapporter  procès-verbal  des  contraventions  *  la  loi 
sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  • 

Un  deuxième  membre  pense  que  Ton  doit  surtout  chercher 
la  cause  du  mal  dans  un  décret  de  1812,  qui  a  porté  la  per~ 
lurbation  dans  le  système  des  poids  et  mesures  ,  en  introdui- 
sant l'introduction  des  mesures  usuelles. 

De  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées  contre  cet  abus  : 
récemment  encore,  54  conseils  généraux  se  sont  prononcés 
contre  celte  introduction  des  mesures  actuelles.  L'orateur 
désire  que  le  Gouvernement  s'occupe  sans  délai  de  celte  grave 
question  ;  et  si  une  ordonnance  ne  suffisait  pat  pour  rapporter 
le  décret  de  1812  ,  il  voudrait  qu'un  projet  de  loi  fût  proposé 
à  ce  sujet  aussitôt  que  possible. 

■  Un  troisième  membre  ne  croit  pas  qu'où  puisse  introduire 
au  budget  l'amendement  qui  vient  d'être  proposé.  Il  s'agit  do 
modifier  la  loi  qoi  a  institué  les  vérificateurs  i  c'est  Ja  une 
question  g  rare  qui  mérite  d'être  examinée  séparément  et 
qu'on  ne  saurait  icsoudre  d'uue  manière  incidente.  I)  s'oppose 
à  l'amendement  et  il  demanderait  au  besoin  qu'il  fût  écarté 
l*r  la  question  préalable. 

Af.  le  Ministre  du  commerce  dit  que  les  observations  que 
vient  de  faire  le  préopinant ,  sout  précisément  celles  q^'il 
allait  soumettre  à  la  Chambre. 

Sans  doute  le  but  de  l'amendement  est  bon  ,  car  il  importe 
de  ramener  les  mesures  a  l'unité  décimale  \  mais  r  modifier  la, 
législation  existante  par  un  amendement  au  budget ,  c'eat  la 
°ne  forme  insolite  qui  n'irait  pas  même  au  but  qu'on  se  pro- 
pose. Il  faut  laisser  à  l'Administration  le  soin  de  présenter  des 
dépositions  qui  produisent  le  plus  lot  possible  un  retour  aux, 
▼éritables  principes  ,'  c'est-à-dire  qui  ramènent  J es  mesures 
usuelle*  »ux  mesures  décimales.  Il  fera  possible  do  s'occuper 
de  cette  législation  et  d'arriver  bientôt  devant  la  Chambre 
arec  des  propositions  législatives  qui  aillent  directement, 
au  but  qu'on  »c  propose.  Ce  but ,  il  le  répèle,  ne  serait  pas 
même  atteint  par  rainentftemcbt  qui  a  en  outre  l'inconvénient 
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d'introduire  dans  le  budget ,  iinc  modification  à  la  législa- 
tion existante.  11  demaude  à  la  Chambre  de  oc  pas  adopter 
l'amendement. 

V  auteur  de  r amendement  déclare  qu'il  n'insiste  pas  et  qu'il 
se  réserve  d'user  au  besoin  de  son  crédit  d'initiative* 

Un  autre  membre  exboitc  le  Ministère  à  prendre  sur  la 
question  qui  vient  d'être  soulevée,  les  mesures  les  p'us 
promptes  et  les  plus  efficaces  possibles. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE  XL 

.  •  Secours  aux  étions  •  ....    93  S, 000  fr.  • 

Unmem/tre  dit  qu'un  grand  nombre  de  colons  malheureux 
sont  restés  en  dehors  des  listes  de  secours  qu'on  a  fermées  cq 
1831.  Il  se  plaint  de  la  négligence  qu'on  semble  mctlrc  i 
suivre  le  règlement  des  affaires  d'Haïti  :  il  rappelle  qu'une  Com- 
mission a  été  nommée  l'année  dernière  et  il  désirerait  saroir 
ce  qui  a  été  fait. 

M.  le  Ministre  du  commerce  tlit^quc  la  liste  des  colons  tdoi« 
aux  secours  a  été  close  eu  183! ,  et  la  Chambre  sentira  ftcilc- 
ment  que  tous  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  des  droits  à  faire 
valoir  avaient  certainement  eu  le  tems,  depuis  l'émigration 
de  Saint-Domingue  ,  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste.  Il  J  au- 
rait véritablement  péril  aujourd'hui  à  rouvrir  cette  liste. 

Les  réclamations  seraient  nombreuses,  et  il  serait  impossible 
de  discerner  sur  quoi  se  fonderaient  les  droits. 

Quant  a  la  question  même  d'Haïti ,  il  doit  dire  que  le  Gou* 
vemement  s'en  occupe;  une  Commission  a  été  nommée,  il 1 
eu  l'honneur  d'en  faire  partie  ;  cette  Commission  a  terminé  son 
travail  et  fait  son  rapport.  Il  y  a  un  grave  inconvénient  a  s'oc- 
cuper publiquement  de  cette  question.  Les  paroles  dites  à  h 
tribune  ont  beaucoup  de  portée  à  cet  égard.  ÀHaîu',l,o|1 
s'est  souvent  armé  assez  habilement  de  phrases  dites  ici,  *l, 
sous  ce  rapport ,  il  peut  y  avoir  de  grands  dangers,  ainsi  qu  on 
a  pu  s'en  apercevoir,  dans  les  paroles  qui  échappent  à  celte 
tribune,  ., 

Il  ne  dira  qu'une  chose,  c'est  que  le  Gouvernement  s  m 
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est  occupé  activement,  €l  qu'il  fera  tout  ce  que  l'état  de  choses 
à  Haïti  lui  permettra  de  faire. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE  XII. 

«  Secours  spéciaux  pour  pertes  ,  résultant  d'incendie ,  grêle , 
inondation ,  e/c. .......... .   i  ,889,622  fr.  » 

Adopté. 

CHAPITRE  XIII. 

«  Administration  centrale  des  ponts-ct- chaussées  et  des 
mines   215,000 fr.  • 

Un  membre  invite  le  Gouvernement  à  tenir  compte  des  be- 
soins de  l'agriculture  daus  l'élaboration  qu'il  fait  d'une  nou- 
velle loi  sur  la  police  du  roulage.  Il  représente  combien  est 
onéreuse  pour  l'agriculture  l'uniformité  qu'on  prétend  imposer 
aux  jantes  des  voitures  qui  parcourent  les  routes  royales  et  à 
celles  des  voitures  qui  circulent  sur  les  chemins  vicinaux  t 
cette  uniformité  lui  parait  impraticable  et  il  fait  observer  qu'il 
résulte  de  cette  disposition  une  infinité  de  procès-verbaux  et 
d'amendes  ruineuses  pour  les  cultivateurs. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE  XIV. 

«  Personnel  du  corps  des  ponts-et-chaussées  #2,615, 000 fr.  »» 
Adopté* 

CHAPITRE  XIV  Ms. 

•  ... 

«  Personnel  des  conducteurs  embrigadés  •  . .  770,000  fr.  » 
Adopté.  ,   ,  . 

CHAPITRE  XV. 

fa  Personnel  du  corps  des  mines  et  dépenses  relatives  à  et 
service   485,000  fr.  » 

Un  membre  ne  s'explique  pas  pourquoi,  dans  le  compte  an- 
nuellement rendu  des  travaux  du  corps  des  mines,  on  omet 
de  mentionner  les  uoms  des  ingénieurs  qui  se  sont  recomman- 
dés par  d'utiles  travaux  ou  par  de  grandes  découvertes.  Il 
entre  dans  quelques  détails  sur  les  perfectionnemens  apporté» 
à  divers  instrumeus  par  des  ingénieurs  dont  le  compte  rendu 
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tail  les  noms.  Il  pense  que  la  publicité  <|tt*W  réclame  serait  la 
récompense  qui  toucherait  le  plus  les  auteurs  décos  décou- 
vertes; qu'elle  contribuera  il  puissamment  à  exefter  l'énuifa- 
tion,  et  il  appelle,  sur  ecl  objet,  toute  la  sollicitude  de  M.  Se 
Mi  lustre  du  commerce.  Il  fait,  en  outre,  observer  que  celte 
publicité  c»i  dans  l'intérêt  du  Gouvernement;  que  l'autorité 
pourrait  s'armer  du  compte  rendu  pour  résister  aux  sôfticîta^ 
lions  des  coteries. 

M.  le  Commissaire  dû  Roi  dit  qu'il  sWocie  de  grand  cœur 
aux  éloges  que  la  prc$?e  accorde  au  corps  des  mines.  Pies  que 
lui,  peut-être,  il  est  en  mesure  d'apprécier  les  services  qu'il 
rend  chaque  jour  au  pays  ;  et  c'est  un  bon hou r  de  lui  rendre  à 
cette  tribune  un  éclatant  témoignage. 

-  Qu'il  lui  soit  permis  ensuite  de  faire  remarquer  que  l'ora- 
teur n'attaque  pas  le  compter-rendu  quant  au  fond  mr'roc  dfl 
travail.  Ha  reconnu  que  le  compte  matériel  des  travaux  des 
ingénieurs  des  mines  a  été  fidèlement  présenté,  aux  ternies  de 
la:  loi  du  mois  d'avril  4835  ;  on  a  mcNnc  été  au  delà  du  vœu 
de  la  soi ,  puisqu'on  y  a  joint  des  travaux  statistiques  de  h 
prus haute  importance,  et  pour  lesquels  la  Chambre  a  témoi- 
gné sa  satisfaction. 

La  seule  question  qui  a  paru  émise ,  dans  ce  compte  rends,  , 
c'est  la  question  du  personnel  ;  th  bien  ,  il  avouera  qu'il  lui  a 
paru  que,  pour  ne  pas  éveiller  des  susceptibilités  souvent  bien 
délicates,  ou  devait  mentionner  les  services  sans  indiquer  les 
noms. 

Certes,  ce  n'est  pas  le  compte-rendu  qui  apprendra  an  pu- 
blie et  aux  Chambres  les  noms  de  MM.  Cordicr ,  Brochant 
de  Villicrs,  Berthier,  Élie  de  Beaumont,  Dufrcsnoy,  et  de 
beaucoup  d'autres  qui  méritent  d'éclatantes  distinctions. 
Leurs  ouvrages  étaicut  bien  connus  avant  qu'il  y  eût  lieu  d  eu 
faire  mention  dans  le  compte  rendu.  Leurs  noms  ont  aceuts 
une  réputation  européenne,  et  il  ne  voit  pas  qu'il  soit  bien 
nécessaire  d'en  faire  mention  dans  un  compte  administratif 
pour  les  révéler  au  public. 

Le  preopinant  insiste  peur  l'insertion  des  noms  :  il  rappelle, 
a  ce  sujet,  tes  immortels  bulletins  de  nos  armées  et  leur  ma- 
gique" influence. 

Un  membre  sicoale,  à  ï'altculion  du  Gouvernement,  Miai 
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des  raines  houillières  de  Rives-de-Gier»  dont  quelques-un  s 
sont  inondées.  Il  expose  les  iuconvéniens  de  cet  état  de  choses 
et  se  plaint  du  renchérissement  qui  en  est  résulte  dans  le  prix 
des  bouilles. 

Un  deuxième  membre  dit  que  les  (Imputations  du  Rhône  et 
de  la  Loire  ont  réclamé,  à  ce  su"jct ,  l'intervention  d'une  loi. 
Il  sait  que  l'Administration  rencontre  des  difficultés  et  d'epi- 
niAtrcs  résistance*;  l'inondation  n'étant  que  partielle,  ceux 
qui  ont  échappe  ont  intérêt  à  laisser  périr  la  propriété  de  leurs 
voisins ,  parce  qu'ils  profitent  exclusivement  de  la  hausse 
énorme  survenue  dans  le  prix  des  hou  H  les  :  il  espère  toutefois 
qu'une  loi  spéciale  sera  présentée  l'année  prochaine. 

M.  le  Ministre  du  commerce  répond qu*il  s'agit  effectivement 
de  rédiger  une  loi  qui  permette  d'agir,  pour  les  concession- 
naires des  mines  de  Rives-de-Gier,  de  manière  à  opérer  l'é- 
puisement des  eaux  de  ces  mines.  Ce  qui  se  pusse  *  Rives-de- 
Gier  est  très-simple.  Plusieurs  propriétaires  possèdent  tout  à 
la  lois  des  concessions  inoodéea  et  des  concessions  qui  ne  le 
sont  pas.  Leur  intérêt ,  malheureusement ,  est  de  ne  pas  per- 
mettre l'épuisement  des  portions  inondées  ,  parce  que  plusieurs 
conceisioirs  communiquant  entre  elles  par  des  galeries,  l'inon- 
dation qui  envahit  une  nartie  do  leurs  propres  mines  ,  se  com- 
munique ainsi  aux  mines  de  leurs  voisins.  Ils  recueillent  le 
bénéfice  dû  a  l'élévation  extrême  du  prix  ,  qui  résulte  de  la 
quantité  moindre  de  houilles  extraites. 

Voilà  l'état  actuel  des  choses  ;  il  avait  appelé  depuis  long- 
tems  Tnltentiou  du  Gouvernement.  Mais  il  s'agit  d'une  loi  qui 
aura  un  caractère  spécial  ,  et  qui  sera  difficile  à  faire  ,  sur  la- 
quelle le  Gouverncmeut  a  besoin  de  réfléchir.  Dans  tous  les 
cas  ,  on  s'en  est  occupé  déjà. 

Le  Gouvernement  cherche  s  réunir  les  matériaux  necesaircs 
à  la  confection  de  cette  loi ,  et  il  est  trè*-prob«blc  que  l'année 
prochaîne  on  aura  trouve  le  moyen  de  résoudre  cette  questiou  , 
et  de  présenter  à  la  Chambre  une  législation  qui  permette  d'o- 
pérer l'épuisement  des  mines  de  Rives-de-Gier. . . . 

—  ♦ 

Le  préopinant  pense  qu'il  conviendrait  que  la  loi  à  interve- 
nir s'appliquât  à  la  généralité  des  mines. 
Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adoj>té. 
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CHAPITRE  XVI. 

a  Subvention  à  la  cause  des  retraites  des  potus-et-ckaussées 

et  mines   5B5,0O0  fr.  « 

Adopte. 

On  passe  au  chapitre  XVII. 

.  M.  le  Président  fait  observer  que  ce  ebapitre  a  éti  divisé 
par  la  Commission  ,  de  la  manière  suivante  : 

CHAPITRE  XVII. 

■  Routes  royales  et  ponts ,  travaux  à  enirenir  ou  à  conti- 
nuer .  >   22,0*0,000  fr.  « 

CHAPITRE  XVII  bis. 

«  Fonds  votés  par  la  loi  du  pour  les  routes 

royale*  ■  *   5,000,000  fr. 

Un  membre  fait  remarquer  qac  6,129  lieues  de  roules  sont 
arrivées  a  l'état  d'entretien.  Pour  cette  portion  de  nos  routes, 
du  moins  il  serait  convenable  ,  selon  lut ,  d'entrer  dans  la 
seule  voie  qui  lui  paraisse  rationnelle  ,  et  qui  consisterait  à  en 
donner  l'entretien  à  l'adjudication.  Il  pense  qu'on  obtiendrait 
ainsi  de  grandes  économies,  et  il  appelle  sur  cette  mesure 
toute  l'attention  du  Gouvernement. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  répond  que  ce  système  a  été  plu- 
sieurs fois  essayé  et  qu'il  a  toujours  fallu  y  renoncer.  Une  main- 
d'œuvre  soignée  ne  peut  s'obtenir  qu'au  prix  d'une  surveil- 
lance de  tous  les  jours.  Donner  l'entretien  des  roules  a  for- 
fait à  des  entrepreneurs  particuliers  n'est  pas  chose  faisable;  les 
entrepreneurs  cherchent  toujours  à  faire  le  moins  possible. 

Un  membre  réputé  au  contraire  ce  système  fort  praticable , 
et  il  croit  qu'on  en  retirerait  d'inappréciables  avantages.  Il  re- 
connaît la  nécessité  d'un  travail  minutieux  cl  journalier,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  improuve  le  système  des  cantonniers  qui , 
selon  lui,  n'emploient  utilement  que  le  tiers  de  leur  tenu 
tout  au  plus. 

Un  autre  membre  voudrait  qu'où  ouvrît ,  dans  ce  chapitre  , 
deux  sections  ,  de  manière  à  rendre  distinctes  les  dépense^  du 
matériel  cl  celles  du  personnel. 
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M.  le  Ministre  du  commerce  dit  que  la  Chambre  a  pu  re- 
marquer que,  dans  les  sommes  portées  pour  les  routes  royales 
se  trouvent  divers  genres  de  dépenses  \  l'achat  des  matériaux  , 
le  traitement  des  cantonniers  ,  cl  des  conducteurs  et  des 
auxiliaires. 

Déjà  ,  pour  sortir  des  inconvéniens  attachés  à  ce  système  , 
I* Administra  lion  a  proposé  à  la  Commission  une  autre  reparti» 
lion  des  fouds  destines  à  classer  et  à  asseoir  les  traitemens  des 
conducteurs  embrigadés.  Quant  aux  conducteurs  non  em- 
brigadés, et  autres  agens  du  service  ,  il  serait  difficile  de  pré- 
ciser à  l'avance  quelle  cote-part  sera  moindre  dans  l'allocation 
totale. 

Il  y  a  un  mouvement  perpétuel  des  travaux  réclamant ,  tan- 
tôt plus  ,  tantôt  moins  de  fonds  pour  la  main-d'œuvre  et  les 
préposés  à  sa  surveillance  ,  et  l'on  ne  saurait  évaluer  avec 
exactitude  la  distribution  des  dépenses.  Il  en  est  de  même 
pour  les  indemnités  qui  sont  ducs  pour  frais  de  tournées  ;  ces 
indemnités  dépendent  de  la  quantité  et  de  l'éloignement  des 
travaux.  Cette  distinction,  si  l'Administration  avait  pu  la  faire 
au  budget  ,  elle  l'aurait  faite.  Elle  est  dans  l'intention  de 
chercher  les  moyens  de  classer  dans  des  articles  distincts  la  dé- 
pense du  personnel  et  celle  du  matériel ,  et  je  nu  doute  pas 
qu'au  budget  prochain  nous  les  aurons  tiouvés. 

M.  le  Ministre  prévient  la  Chambre  de  l'intention  où  il  est. 
Il  se  propose ,  dans  l'intervalle  des  sessions  ,  d'examiner  le 
tarif  du  roulage ,  et  de  le  réformer  par  ordonnance  royale. 

En  voici  la  raison  : 

■ 

La  loi  du  99  floréal  an  10  a  Gxé  le  tarif  du  roulage.  Depuis 
est  intervenue  la  loi  du  2  ventôse  an  12  ,  dont  l'art.  7  dit  : 
a  Le  Gouvernement  modifiera  le  tarif  d'après  le  poids  des  voi- 
tures et  le  chargement  :  il  réglera  la  largeur  des  jantes  ,  le 
poids  des  diligences  et  autres  voitures.  La  faculté  ù'augmen- 
ter  la  charge  sera  accordée  aux  voitures  dont  les  juntes  excé- 
deront les  proportions  fixées  dans  le  tarif.  Le  Gouvernement 
fixera  les  forme  des  jantes,  le  nombre  des  clous,  etc. 
}  Voilà  l'état  de  la  législation.  Cette  législation  donne  au 
Gouvernement ,  comme  on  le  voit ,  la  faculté  de  modifier  le 
tarif  du  poids  des  voitures  en  raison  de  la  largeur  des  roues. 
Il  regarde  ceci  comme  incontestable  maintenant.  On  avait 
présenté  l'année  dernière  une  loi  sur  le  roulage ,  mais  elle 
5.  Frcch  -verbaux.  25 
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n'a  pas  été  votée  par  la  Chambre.  Cependant  il  y  a  urgence 
à  modifier  ce  tarif ,  afin  de  faire  cesser  les  abus  qui  Tiennent 
des  inconvenions  du  tarif  octuel.  C'est  ce  qui  le  détermine  , 
dans  l'intervalle  de  la  session  ,  à  procéder  par  ordonnance 
royale  ,  sauf  à  présenter  les  dispositions  adoptées  à  Ja  ratifica- 
tion des  Chambres.  Ce  syslèmo  aura  un  véritable  avantage  ; 
on  aura  expérimenté  pendant  plusieurs  mois  ;  on  saura  h  quoi 
s'en  tenir  sur  les  résultats  du  nouveau  tarif,  et  l'on  ne  courra 
pas  le  risque  de  se  méprendre  législativemcnt. 

La  raison  qui  le  détermine  a  informer  de  ses  intentions  U 
Chambre  ,  c'est  qu'il  craint  que  ,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  ,  il  ne  s'élève  quelques  doutes  sur  la  légalité  donc 
modification  faite  par  ordonnance.  Yoilà  pourqui  il  prend  le 
parti  d'en  prévenir  la  Chambre  ;  on  n'aurait  |>a&,  dans  cette 
session,  le  tems  de  terminer  la  loi  sur  la  police  du  roulage, et 
chacun  sait  combien  il  est  urgeut  de  preudre  de*  mesure» 
pour  réformer  les  inconvénient  exislans  ;  ces  mesures  soni 
réclamées  partout  ;  l'Administration  elle  -  même  les  réclame 
daus  l'iulérèt  des  routes  royales.  11  y  sera  pourvu  par  or- 
donnance f  et  il  en  prévient  la  Chambre.       4  , 

Uun  des  préopinans  appelle  de  nouveau  l 'attention  de  Ja 
Chambre  sur  la  nécessité  de  varier  les  conditions  de  la  police 
du  roulage  ,  de  manière  a  ne  pas  imposer  les  marnes  pres- 
criptions aux  voitures  qui  circulent  sur  les  routes  royales  ,  cl 
à  celles  qui  parcourent  les  chemins  vicinaux. 

Jlf.  le  Rapporteur  s'attache  à  justifier  la  classification  que  la 
Commission  a  cru  devoir  adopter  :  elle  a  rangé  dans  les  dé' 
penses  du  matériel  la  rétribution  même  des  travaux  purement 
matériels  et  toutes  les  fo's  qu'elle  a  vu  un  travail  intelligent, 
elle  Ta  classé  parmi  les  dépenses  du  personnel. 

> 

M,  le  Commissaire  du  Roi  répond  que  cette  distribution  a 
clé  acceptée  par  l'Administration  ;  mais  qu'il  a  été  décide 
qu'elle  u'aurail  lieu  que  pour  l'aunre  prochaine. 

Uvn  des  préopinans  voudrait  que  la  mdme  classification  sV~ 
tendît  au  chapitre  suivant ,  et  notamment  aux  travaux  à  con- 
tinuer ,  aux  cr.naux  ,  ainsi  qu'aux  routes  stratégiques  *  il 
remarquer ,  qu'en  dehors  des  crédits  ouverts  par  les  Cham- 
bres ,  on  a  alloué  des  indemnités  à  plusieurs  préfets. 
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M,  le  Commit* air*  du  Roi  répond  qu'il  n'y  a  jamais  en  d'é-* 
molumens  personne!*  ;  mai*  de  simples  rem  bon  nom  en  s*  d'a# 
vanees*  Les  préfets  chargé*  de  pourvoir  à  l'exécution  des  tra^ 
vaux  et  dont  l'abonnement  était  insuffisant  ,  ont  présenté 
que  les  travaux  seraient  en  souffrance  si  on  ne  leur  accordait 
des  frais  de  bureaux. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  ajoute  qne  les  avances  ainsi  faites 
et  remboursées  ont  puissamment  contribué  à  accélérer  la  con- 
fection des  travaux. 

* 

Un  membre  demande  s'il  a  été  pris  quelques  précautions 
pour  les  ponts  à  bascule ,  ou  si  Ton  a  trouvé  les  movens  de  les 
remplacer. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  répoud  qu'on  est  arrivé  a  la 
composition  d'instrumens  plus  exacts  ,  plus  mobiles  ,  plus  éco» 
nomiques;  mais  tant  que  la  nouvelle  loi  <ju  roulage  notera 
pas  rendue,  on  a  dû  craindre  d'engager  l'État  dans  une  dé* 
pense  d'instrumens  dont  la  législature  pourrait  peut  élro  plus 
lard  réprouver  l'emploi. 

Un  membre  se  plaint  du  mauvais  état  des  routes  qui  ne  sont 
praticables  qu*  durant  la  belle  saison  :  il  propose  sur  ce  cha- 
piirc  une  augmentation  do  9  millions. 

Cet  amendement  n'est  pas  apptijé. 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  XVII  tel  qu'il  a  été  proposé 
parla  Commission, 
Le  chapitre  XVII  bis  u'est  voté  que  pour  ordre. 

ClIAPITRE  XVIII. 

»  Névigation  intérieure.  »  (  Travaux  à  entretenir  ou  à  co/i- 
lînitcr .  ) 

La  Commission  propose  de  réduire  a  6,420,000  fr.  le  chiffre 
du  projet  qui  est  de  7,020,000  fr. 

Un  membre  présente  quelques  observations  générales  d'ordre 
et  signale  les  vices  de  la  classification  qui  a  été  adoptée  par  les 
rédacteurs  du  budget.  Selon  lui ,  les  travaux  à  faire  sur  ta 
Dordogae  ,  le  Tarn ,  la  Vilaine ,  la  Maroc  et  l'Yonne  de- 
vraient figurer,  non  pas  parmi  les  travaux  à  continuer ,  mais 
parmi  les  travaux  à  entreprendre.  A  ce  sujet ,  il  relevé  une 
erreur  grave  dans  laquelle  lui  paraît  être  tombé  M.  le  Rap- 
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porteur,  lorsqu'il  a  dit  quo  ces  cinq  rivières  qui  figuraient  au 
projet  de  loi  présenté  Tannée  dernière,  avaient  élé  écartées 
dans  le  vote.  La  vérité,  c'est  que  ces  cinq  rivières  ne  faisaient 
point  partie  du  projet  de  loi  de  1835  :  elles  ne  figuraient  que 
dans  l'annexe  aux  motifs  du  Gouvernement.  Il  n'est  point  non 
plus  exact  de  dire  que  les  allocations  relatives  À  ces  rivières 
aient  été  rejetées  l'an  dernier.  Ou  a  simplement  ajourné  la 
question  :  l'orateur  représente  que  les  cinq  départemens  dont 
il  s'agit  ont  volé,  avec  une  absence  entière  degoïsme  lo- 
cal, les  travaux  des  autres  rivières  et  il  ne  voudrait  pas  qu'on 
vint  leur  opposer  une  fin  de  non  recevoir  qui  uc  trouverait  sa 
base  ni  dans  la  législation,  ni  dans  les  faits.  lieu  est  de  même, 
selon  lui ,  de  la  rivière  de  l'Aa. 

Revenant  ensuite  aux  observations  d'ordre  qu'il  avait  d'a- 
bord présentées,  il  s'étonne  de  voir  figurer  parmi  les  crédits 
spéciaux  les  travaux  du  quai  de  la  Grève  qui  lui  paraissent 
rentrer  plutôt  dans  un  intérêt  municipal.  Il  fait  la  même  re- 
marque relativement  au  pont  de  Chatou.  Il  fait  ensuite  obser- 
ver qu'il  conviendrait,  à  l'avenir ,  de  séparer  les  ponts  de  l'ar- 
ticle des  rivières  ;  que  ce  sont  deux  natures  de  travaux  com- 
plètement différentes.  Enfin  ,  parmi  les  travaux  extraordi- 
naires de  navigation ,  il  voit  figurer  des  rivières  dont  les  tra- 
vaux sont  réellement  à  continuer.  11  signale  les  inconvéniens 
de  cette  confusion ,  et  il  insiste  pour  qu'on  adopte  à  l'avenir 
une  autre  classification  dont  le  point  de  départ  serait  l'origine 
même  des  fonds  sur  lesquels  les  travaux  seraient  exécutés. 
Ainsi ,  le  premier  chapitre  serait  celui  des  fonds  communs  ap- 
plicables a  toutes  les  rivières  ,  sauf  celles  dont  les  produits  ont 
été  spécialisés  ;  un  autre  chapitre  s'appliquerait  aux  crédits 
spéciaux  ouverts  à  des  rivières  primitivement  dénommées  dans 
des  lois  spéciales  ou  dans  les  budgets  antérieurs  ;  enfin ,  un 
dernier  chapitre  se  rapporterait  aux  travaux  sans  droits  spé- 
cialisés. 

L'orateur  examine  enfin  la  question  du  concours  des  rive- 
rains pour  les  travaux  de  navigation.  Il  pose  eu  fait  qu'on  par- 
viendrait follement  à  doubler,  à  tripler  même  l'importance 
de  ces  travaux  si  l'on  convertissait  en  subventions  aux  localités 
et  aux  riverains  de  bonne  volonté  une  partie  de  la  somme 
de  8,476,000  fr.  qui  est  affectée  aux  travaux  des  rivières. 
Ce  concours  de  localités  avait  été  établi  par  une  lot  du  16  sep- 
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icaibrc  1807  en  ce  qui  concernait  les  travaux  du  Rhin.  L'ora- 
teur regrette  qu'elle  soit  tombée  en  désuétude,  et  il  s'attache 
à  faire  ressortir  les  avantages  qu'on  en  eût  retirés  ;  il  insiste 
pour  qu'on  revienne  à  l'application  de  ce  principe,  et  il  ter- 
mine en  signalant  l'heure  use  influence  qu'est  appelé  à  exer- 
cer un  projet  de  loi  dont  la  Chambre  est  actuellement  saisie 
sur  les  droits  de  navigation  intérieure  :  il  en  indique  l'esprit, 
les  principales  dispositions  ;  il  demande  que  la  Chambre  place 
entre  les  deux  budgets  une  discussion  qui  ne  saurait  l'occu- 
per long-tcms  et  d'où  sortira  une  Ici  utile  et  féconde. 

M,  le  Commissaire  dit  Roi  répond  que  le  préopinant  a  com- 
pris dans  son  argumentation  des  questions  diverses  qu'il  trai- 
tera successivement. 

Il  a  commencé  par  critiquer  les  diverses  catégories  établies 
au  budget ,  eu  ce  qui  concerne  les  travaux  de  navigation.  11 
pense  que  l'orateur  n'avait  pas  présente  à  la  pensée  la  législa- 
tion actuelle.  S'il  ne  l'eût  pas  perdue  de  vue,  il  aurait  reconnu 
que  l'Administration  s'est  conformée  aux  lois  qu'elle  doit  ob- 
server. Il  examinera  d'abord,  (  en  prenant  les  chapitres  en  re- 
montant), le  chapitre XIX ,  intitulé:  «Travaux extraordinaires 
de  navigation.  » 

X*  Chambre  peut  se  rappeler  que  ces  travaux  formaient 
l'objet  des  premiers  articles  de  la  loi  votée  l'année  dernière. 
Cet  article  ouvrait  un  crédit  égal  au  capital  entier  des  travaux  ; 
un  autre  article  de  cette  loi  porte  que  les  crédits  non  épuisés 
à  la  fin  d'un  exercice,  pourront  être  reportés  a  l'exercice  sui- 
vant. Ces  fonds  se  trouvaient  donc  daus  une  catégorie  par- 
ticulière ;  il  était  naturel  d'en  faire  l'objet  d'un  chapitre 
spécial. 

Quant  au  chapitre  XVIII ,  «  travaux  de  navigation  et  des 
ports  sur  produits  de  droits  spécialisés ,  >•  il  n'est  encore  que 
l'exécution  de  la  loi  de  1895  ,  qui  a  autorisé  le  Gouvernement 
à  spécialiser  les  droits  de  navigation  sur  certaines  rivières ,  et 
demi  droit  de  tonnage  dans  certains  ports. 

Les  fouds  que  cette  loi  a  mis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment ,  ayant  une  affectation  spéciale ,  et  en  quelque  sorte  une 
origine  commune ,  il  était  convenable  de  les  comprendre  dans 
un  chapitre  spécial. 

Le  chapitre XVII ,  «  travaux  i  entreprendre,»  n'existe  aussi 
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qu'en  vcrlu  d'une  disposition  législative  qui  prcêcril  à  l'Admi- 
nistration de  n'eu) reprendre  aucuns  grand»  travaux  qu'en  vertu 
d'une  lot  spécinle  ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre  du  bud- 
get s  ce  chapitre  a  été  créé  ,  il  a  été  intitulé  i  «  chapitre  et 
travaux  à  entreprendre,  »  pour  se  conformer  au  vœu  delà 
loi. 

En6n  ,  quant  aux  rivières  qui  figurent  dana  le  chapitre  des 
travaux  a  entretenir  ou  à  continuer ,  et  pour  lesquelles  le  préo- 
pinant  penso  qu'on  aurait  dû  présenter  une  loi  spéciale,  il  fera 
observer  au  préopina nt  que,  a'il  eût  regardé  la  note  placée  en 
regard  des  noms  de  ses  Jrivièrcs  ,  il  aurait  su  qu'il  ne  s'agit  pat 
de  travaux  a  entreprendre  f  mais  de  travaux  a  coutioucr;  qu'il 
s'agit  d'entretenir  ou  de  perfectionner  les  chemins  de  halage, 
d'améliorer  les  thalwegs  ,  de  consolider  les  rîvcs ,  de  fermer 
des  bras  secondaires,  etc.  Ce  ne  sont  pas  15  de  grands  travaux 
qui  exigent  une  loi  spéciale ,  il  n'est  pas  question  d'entrer  dans 
un  grand  système  de  perfectionnement,  et  ces  dépenses  ont 
paru  trouver  naturellement  leur  pjacc  dans  les  chapitres  des 
travaux  a  réparer  ou  à  continuer. 

Voici  ce  qui  répond ,  je  crois ,  aux  critiques  adressées  sur 
\cs  classifications  établies  dans  le  budget  des  ponts  et  chaussées. 
Il  passe  à  la  seconde  question  ,  au  concours  de  riverains.  Ici 
l'Administration  est  tout-a-fait  d'accord  en  principe  général 
avec  l'opinion  exprimée  par  le  préopinaitt.  Elle  a  pensé  qu'il 
était  juste  ,  utile  ,  essentiel  d'appeler  le*  riverains  à  concourir 
avec  le  Gouvernement ,  et  d'intéresser  la  propriété  particulière 
à  la  dépense  des  ouvrages  public*  qui  l'intéressent  à  un  haut 
degré.  L'orateur  a  reconnu  lui-même  que  la  question  est  grave. 
L'Administration  s'en  occupe  :  elle  prépare  une  loi ,  et  si  la 
matière  est  suffisamment  élaborée ,  avant  la  session  prochaine 
ies  Chambres  pourront  en  être  saisies. 

Un  membre  demande  si  l'Administration  accepte  l'amende- 
nient  de  la  Commission. 

M .  le  Commissmire  du  Roi  répond  qnc  si  h  Chambre  veut 
accorder  les  fonda  demandés  ,  l'AdmiiiiMration  est  eu  mesure 
de  leur  donner  uu  emploi  utile.  Il  ajoute  que  le  Gouverne- 
ment accepte  la  réduction  de  150,000  fr.  qui  porterait  sur  la 
rivière  de  l'Aa;  mais  que  la  place  de  cette  réduction  est 
ailleurs. 
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t/un  des  préopinans  dit  qu'il  a  oombattu  l'amendement  de 
la  Commission  en  faisant  remarquer  qu'il  y  aurait,  cri  quelque 
forte,  manque  de  foi  envers  les  cinqdépartemens  qu'il  a  nom- 
més ,  $i  l'amendemènt  de  la  Commission  n'était  pas  rejeté  : 
tes  localités  ont  voté  ,  avec  empressement  ,  les  fonds  deman- 
dés pour  d'autres  rivières  ;  leur  tour  est  aujourd'hui  venu. 

Jjf U  Rapporteur  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Commission  au  rejet  du  crédit  spécial  demandé  pour  les  cinq 
rivières  de  la  Dordogne ,  du  Tarn  ,  de  la  Vilaine  ,  de  la  Marne 
et  de  l'Yonne.  Il  représente  qu'en  accroissant  ainsi  le  fonda 
commun  desliné  à  la  navigation  ,  par  une  dotation  spéciale 
affectée  à  certaines  rivières,  on  s'engagerait  d.ins  un  système 
de  dépense*  dont  il  serait  impossible  d'assigner  les  limites.  La 
Commission  aurait  voulu  d'ailleurs  que  l'Administration  des 
Ponta-et-Chaussées  fût  en  mesure  de  lui  soumettre  une  éva- 
luation des  travaux  à  faire,  et  du  tems  pendant  lequel  ces  tra- 
vaux devraient  continuer  pour  amener  un  résultat.  Ces  jus- 
tifications n'ont  peint  été  faites.  La  Commission  a  pensé 
qu'une  question  dè  cette  nature  devait  être  déférée  non  pas 
a  une  Commission  du  budget ,  mais  à  une  Commission  spé- 
ciale. 

Un  membre  représente  que  les  travaux  qui  intéressent  les 
cinq  rivières  dont  on  vient  de  parler,  faisaient  partie ,  l'année 
dernière»  du  plan  général  d'amélioration  des  rivières  :  il  in- 
siste peur  qu'ail  ne  méconnaisse  pas  ,  è  leur  égard ,  rengage- 
ment qu'où  lui  paraît  avoir  contracté. 

Un  deuxième  membre  soutient  l'amendement  de  la  Commis- 
sion ,  cl  fait  observer  qu'en  l'absence  des  plans  et  devis ,  la 
Chambre  ne  saurait  souscrire  à  de*  dépenses  de  cette  nature. 
Il  pense  que  si  elle  procédait  autrement ,  elle  outrepasserait 
moralement  ses  pouvoirs. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  reconnatt  qu'en  principe  l'obser- 
vation do  préopinartt  est  fondée ,  mais  il  ne  croit  pas  qu'elle 
s'applique  exactement  à  la  question  :  il  rte  s'agit  pas  de  longs 
travaux  à  entreprendre ,  mais  de  travaux  de  tous  les  jours  qui 
n'engagent  pas  l'avenir. 

L'entendement  de  la  Commission ,  consistant  dans  une  ré- 
duction de  500,000  francs ,  est  mis  aux  voix  :  11  n'est  point 
adopté. 
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Un  membre  rappelle*  que,  l'année  dernière ,  il  a  été  de- 
mandé une  somme  de  6,000,000  pour  l'amélioration  de  la  na- 
vigation du  Lot,  mats  que  la  Chambre  avant  trouvé  les  plans 
inexacts  et  incomplets,  n'accorda  pua  ce  crédit.  Seulement 
comme  on  insistait  sur  les  avantages  que  Bordeaux  trouverait 
à  obtenir  les  houilles  de  l'Âveyron  a  un  prix  inférieur  à  celai 
des  houilles  anglaises,  la  Chambre  consentit  à  accorder  une 
somme  de  600,000  fr.  On  fit  observer  alors  qu'une  réduction 
de  80  centimes  ,  sur  le  droit  des  houilles  étrangères  9  condui- 
rait aux  mêmes  résultats  ;  mais  cette  réduction  fut  repouisce 
par  le  Ministère.  L'orateur  fait  remarquer  que,  par  suite  de 
la  dernière  loi  de  douanes ,  le  droit  sur  les  houilles  anglaises 
n'est  pas  seulement  diminué  de  80  ccutimes  ,  mais  bien  Je 
77  ccutimes.  11  en  conclut  que  l'on  a  ainsi  obtenu  les  résultats 
financiers  qu'où  se  promettait  de  ta  canalisation  du  Lot,  et  il 
demande  la  suppression  du  crédit  alloué  pour  cette  rivière , 
puisqu'il  n'attciut  pas  le  but  qu'on  s'était  proposé. 

AI,  le  Commissaire  du  Roi  commence  par  protester  de  toutes 
ses  forces  contre  l'assertion  du  préopinant  qui  a  dit  que  le 
projet  mis,  l'année  dernière ,  sons  les  yeux  de  la  Chambre, 
était  entaché  de  graves  erreurs  ,  et  que  la  Chambre  l'avait 
elle-même  reconnu.  Il  croit  que  l'orateur  est  trompe  par  ses 
souvenirs. 

Le  projet  a  été  rédige  par  un  de  nos  plus  habiles  ingénieur*, 
il  a  été  examiné  au  conseil  général  des  Ponts-et-Chaussces ,  il 
y  a  subi  des  modifications  comme  il  arrive  a  tous  les  projets 
soumis  à  l'approbation  d'un  conseil  supérieur.  Ce  n'est  qu'en 
conséquence  des  rectifications  qui  oot  été  jugées  nécessaires , 
que  l'estima tiou  a  été  portée  à  la  somme  qui  a  été  placée  sous 
vos  yeux. 

Revenant  a  la  navigation  du  Lot ,  il  lui  semble,  lorsqu'on  a 
discuté  la  loi  des  douanes  ,  qu'on  a  reconnu  universellement 
dans  la  Chambre,  que  ce  qui  manquait  le  plus  au  pays, 
c'étaient  les  voies  de  communication  ,  et  qu'en  même  tems 
qu'on  abaissait  les  droits  qui  grèvent  les  produits  étrangers, 
on  devait  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  la  circula* 
t  on  des  produits  indigènes.  Il  ne  concevrait  pas  qu'il  fût 
dans  la  pensée  de  la  Chambre  de  s'opposer  au  développement 
de  l'industrie  de  la  houille.  La  France  possède  au  sommet 
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-  du  bassin  du  Lot ,  l'une  des  houillères  les  plus  riches  du" 
inonde  :  il  existe  une  rivière  qui  peut  recevoir  les  produits  de 
ce  gîte  v  qui  peut  1rs  apporter  dans  les  murs  d'une  grande 
cité* ,  qui  peut  les  distribuer  sur  le  littoral  de  l'Océan  ,  et  Ton 
ne  s'empresserait  pas  d'améliorer,  de  perfectionner  celte  ri- 
vière !  

Lé  houille ,  d'ailleurs ,  n'est  pas  le  seul  produit  de  la  vallée 
du  Lot.  Il  y  a  le  blé ,  le  vin  ;  et  une  foule  d'industries  très- 
importantes  s'établiront  au  moyen  des  chutes  créées  par  les 
barrages.  Là  où  il  y  a  des  produits ,  il  faut  des  moyens  de 
transport ,  et  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  dans  la  pensée  de  la 
Chambre  d'arrêter  l'une  des  opérations  Içsplus  utiles  que  l'on 
puisse  exécuter  en  France. 

Le  préopinant  maintient  l'exactitude  des  faits  qu'il  avait 
avancés  ;  il  s'attache  à  établir  que  les  plans  présentés  l'année 
dernière  ,  à  l'appui  de  la  navigation  du  Lot ,  étaient  entachés 
de  nombreuses  erreurs  qui  portaient  sur  le  nivellement ,  sur 
le  nombre ,  la  position  et  la  dépense  des  barrages. 

Après  quelques  observations  contradictoires  à  ce  sujet  y 
M.  le  Président  met  aux  voix  le  chiffre  du  chapitre  ,  tel  qu'il 
a  été  propose  par  le  Gouvernement ,  et  dont  le  montant  est 
de  7.020,000  fr. 

Ce  chapitre  est  adopté. 

JU.  le  Rapporteur  fait  observer  que  le  chiffre  du  chapitre 
qnc  la  Chambre  vient  d'adopter,  doit  être  rectifié ,  100,000  fr. 
avaient  été,  par  la  Commission,  défalqués  de  ce  chapitre, 
el  reportés  au  chapitre  XIV.  Le  chiffre  total  doit  donc 
être  diminué  d'une  somme  équivalente  ;  il  est ,  non  pas  de 
7 ,020,000  fr . ,  mais  de  6,920,000  fr. 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

On  passe  au  chapitre  intitulé  :  Ports  maritimes  et  services 
divers* 

Le  chiffre  proposé  par  le  Gouvernement ,  est  de  4,500,000  f. 
la  Commission  le  réduit  à  4,296,000  fr. 

Un  membre  dit  qu'il  vient  non-seulement  appuyer  la  réduc- 
tion de  25,000  fr.  que  la  Commission  propose  sur  les  215,000 
francs  demandés  pour  les  travaux  relatifs  à  l'entretien  dû 
port  de  Marseille],  mars  qu'il  est  d'avis  de  supprimer  entière- 
ment ce  crédit  en  créant  un  élément  nouveau  de  recette  qu'i' 
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évalue  à  4,500,000  fr.  par  année.  Il  expose  qu'en  (814,1a 
restauration  cédant  aux  pressante»  sollicitations  de  Marseille  , 
rendit  à  cette  ville  d'anciens  privilèges,  et  l'exempta  de  toai 
droiU  de  tonnage,  tant  sur  les  navires  étrangers  que  sur  le* 
navires  français.  11  Relève  contre  cette  immunité  ;  il  fait  res- 
sortir  tout  ce  quVlle  a  de  domraagnble  pour  les  autres  ports, 
et  il  représente  que  le  seul  port  de  Bordeaux  ;  malgré  sa  len- 
geur,  paie  annuellement  une  somme  de  484,000  fr.pour  le 
seul  demi-droit  ;  il  évalue  a  600,000  fr.  au  moins, le  produit 
de  ce  droit,  s'il  était  perçu  à  Marseille. 

Il  termine  en  disant  que  la  Révolution  de  1850  doit  ache- 
ver l'ouvrage  commencé  par  la  Révoluiou  de  1789,  eu  se 
montrant  aussi  libérale,  et  partout  aussi  équitable  que  celle 
qui  l'a  précédée. 

M.  le  Ministre  du  commerce  dit  que  la  question  relative  au 
droit  de  tonnage  ,  dont  sont  exempts  les  bûtitnens  qui  vienneat 
mouiller  dans  le  port  de  Marseille,  est  tellement  importante  , 
elle  peut  avoir  des  effets  si  graves,  qu'il  sent  le  besoin  U'eu 
dire  quelques  mots  à  la  Chambre. 

La  ville  de  Marseille  jouissait  de  toute  franchise  avant  It 
Révolution  de  1789.  En  1814  ,  la  loi  du  16  décembre  a  rétabli 
les  franchises  de  Marseille,  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  sa 
situation,  c'est  que  cette  loi,  vraiment  exorbitante,  n'aéré 
modifiée  que  par  une  ordonnance.  Au  fond  ,  la  loi  serait  véri- 
tablement encore  en  vigueur ,  et  c'est  en  quelque  sorte  par 
eoiiecsSion,  que  les  Marseillais  se  sont  résignés  à  accepter  Im 
termes  de  l'ordonnance.  La  situation  de  Marseille  n'en  reste 
pas  moins  exceptionnelle;  Marseille  jouît  d'un  avantage  très- 
notable,  celui  de  l'exemption  des  droits  de  tonnage.  Mainte* 
naut ,  n'y  a-t-il  pas  des  raisons  pour  justifier  l'immunité  par- 
ticulière qui  lui  est  accordée?  Marseille  fait  le  commerce  de  la 
Méditerranée  en  présence  de  trois  ports  ,  tons  les  trois  sont 
ports  francs  ,  et  ils  tendraient  à  diminuer  considérablement  le 
com  merce  du  transit,  qui  se  fait  par  Marseille,  si  Marseille 
n'avait  pas  des  avantages  particuliers  ;  ces  trois  ports  sont 
Nice ,  Gênes  et  Livourne.  Il  y  a  donc  des  raisons  dans  (a  con- 
currence que  Marseille  est  obligée  de  soutenir  contre  cet 
ports;  il  y  a  des  raisons  pour  que  Marseille  soit  protégée  par- 
ticulièrement 9  et  qu'elle  jouisse ,  par  exemple  >  de  la  franchise 
du  droit  de  tonnage. 
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J/.  le  M  in  u  (re  conçoit  que  le»  autres  ports  de  France  om- 
bittonnent  les  avantage*  de  celte  franchise,  et  désirent  que 
.Marseille  cesse  d'en  jouir*  Et  ,  il  faut  le  dire  ,  indépendant* 
ment  de  l'exemption  du  droit  de  tonnage  y  il  en  est  d'autre! 
d'une  nature  peut-être  plus  exceptionnelle  encore  ,  et  vur  les- 
quels il  faudra  toi  ou  lard  s'entendre  avec  Marseille;  mais  il 
le  demande  à  la  Cb  ambre ,  dans  l'état  actuel  des  choses  9  est-il 
possible  d'arriver  à  un  changement  qui  ,  tout  d'un  coup  ,  sup~ 
prime  tous  les  avantage*  dont  jouit  depuis  long-tenis  une  po- 
pulaliou  considérable?  Ne  serail-co  pas  là  frapper  subi teinenl 
d*un  coup  fâcheux  tout  le  commerce  de  cette  ville  ,  qui  s'est 
établi  «ur  les  bases  que  l'ordonnance  lui  a  faites ,  et  n'y  au- 
rsit-il  pas  un  préjudice  réel  pour  son  avenir. 

La  question  est  très-délicate  ;  elle  touche  à  des  considéra- 
tions de  p'us  d'un  ordre  ,  ci  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  la 
trancher  tout  d'un  coup  par  un  vote  incidente!. 

Il  sait  bien  qu'un  orateur  ne  demande  pas  la  suppression 
immédiate  de  la  franchise  d'r.n  droit  de  tonnage;  il  sait  bien 
qu'il  se  contente  de  demander  que  l'entretien  du  port  de  Mir- 
eille toit  mis  à  la  charge  de  celte  ville;  il  sali  que  le  même 
orateur  se  renferme  dans  ces  termes;  mais  il  peut  y  avoir  de 
très-graves  inconveuiens  à  changer  toat>à-ceup  les  condi- 
tions sous  lesquelles  vit  le  commerce  marseillais.  Il  y  a  là  des 
questions  dont  le  Gouvernement  aura  à  s'occuper,  qui  sont 
assez  graves  pour  appeler  son  attention  sérieuse;  mais  il  le 
répète,  ce  n'est  pas  par  un  vole  improvisé  qu'il  faut  les  tran- 
cher. 

Un  membre  déclare  qu'il  ne  vient  pas  appuyer  la  suppres- 
sion qui  a  été  demandée  ,  parce  qu'elle  irait  en  sens  inverse  des 
tues  même  de  l'auteur  de  cette  proposition. 

Oo  veut  l'égalité  devant  la  loi; mais  serait-ce  se  conformer 
à  ce  principe  que  de  dénier  à  la  ville  do  Marseille  les  sommes 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'entretien  de  son  port?  Ce  serait 
évidemment  consacrer  d'une  manière  indirecte  le  svstème  d'i- 
négalité qu'on  veut  détruire.  Qnant  aux  privilèges  dont  jouit 
le  port  de  Marseille,  il  les  reprouve  autant  que  qui  que  ce  soit  : 
'Is  ont  clé  l'objet  de  constantes  et  de  vives  réclamations,  no- 
tamment de  la  part  du  port  de  Cette.  La  Chambre  a  dernière- 
ineot  renvoyé  aux  Ministres  une  pétition  des  habitans  de  cette 
ville  qai  avait  trait  à  cette  question.  Il  se  plaît  à  croire  qu'i 
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y  sera  fait  droit.  L'ordonnance  de  4817  qui  a  consacre*  ics 
privilèges  de  Marseille,  lui  parait  une  violation  flagrante  de 
la  loi  qui  a  établi  les  droits  de  tonnage.  Il  estime  aac  le  Gou- 
verneroent  doit  la  rétracter. 

M.  le  Ministre  du  commerce  fait  observer  qu'une  loi  de  dé- 
cembre 1814,  avait  placé  Marseille  en  état  de  franchise, et 
que  t'ordonnance  dont  on  parle  a  été  rendue  en  conformité  de 
cette  loi. 

Voratenr  se  livre  à  quelques  autres  dcveloppemcns  propres 
a  faire  ressortir  les  ineonvétiiens  de  l'immunité  accordée  au 
port  de  Marseille,  et  il  insiste  pour  un  prompt  redressement 
de  ces  abus. 

Un  membre  fait  observer  que  ce  n'est  point  à  l'occasion  d'uu 
article  du  budget  que  l'on  peut  trancher  une  question  à  laquelle 
se  rattache  l'existence  commerciale  d'une  ville  comme  celle  de 
Marseille.  Il  ajoute  que- les  privilèges  dont  on  parle  ont  été 
comme  une  sorte  de  transaction  entre  un  ordre  de  choses  -an- 
cien et  un  ardre  de  choses  nouveau. 

Un  autre  membre  demande  à  être  entendu  sur  la  ques- 
tion. 

La  Chambre  continue  la  discussion  a  demain. 
Ia  séance  est  levée. 

Signé  DUPIN ,  Président  ; 

Félix  RfAL  ,  PlSCATOST,  J  AU  BUT  ,  CuilH~G*IDAl*B# 

Secrétaires.  « 
Gollationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur  , 
Signé  D.  Lasaidi. 
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Présidence  de  M.  MARTIN  (du  Nord)  , 

Vice-Président. 


Séance  du  Fendredi  20  Mai  1836. 


Lf  procès- verbal  de  la  séance  du  19  est  lu  cl  adopté. 

M.  Cunin-Gridaine  demande  et  obtient  un  congé. 

3Î.  le  Jlappporleur  de  la  sous  Commission  du  budget  de  U 
guerre  dit  : 

(  Voir  l'annexe  n°  2S6  jointe  au  présent  procès- verbal.  ) 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  du  rap- 
port. Elle  arrête  de  plus  que  la  lettre  dont  il  vient  d'être 
donne  lecture  par  M.  le  Rapporteur,  sera  envoyée  a  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  par  les  soins  de  M.  le  Président. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  l'ordre  du  jour  arrêté  par  la 
Chambre  dans  une  de  ses  dernières  séances ,  après  mûre  déli- 
bération ,  ait  été  interverti  saus  qu'elle  ait  été  avertie.  Le  bud- 
get des  affaires  étrangères  a  été  renvové  après  tous  les  autres , 
et  l'on  a  substitué  le  budget  de  la  marine  à  celui  de  la  justice. 

3t.  le  Minisire  de  l'intérieur  dit  que  la  Chambre  n'a  jamais 
refusé  aux  Ministres  d'intervertir  l'ordre  de  ses  discussions 
lorsqu'ils  viennent  déclarer  qu'ils  n'eqt  pas  eu  le  tems  de  réu- 
nir tons  les  documens  nécessaires. 

31.  In  Président  répond  que  ces  cliangemens  ne  peuvent  être 
introduits  sans  une  décision  expresse  de  la  Chambre • 


Digitized  by  Google 


CHAMfSAK  DES  DÉUJTÉS, 


M.  le  Carde  des  Sceaux  propose  l'ordre  suivant  de  délibé- 
ration. 

Après  le  budget  du  commerce,  ceux  de  la  justice ,  de  la  ma- 
rloe,  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre  et  des  finances.  Il  prévient  la 
Chambre  que  le  budget  du  Ministère  de  l'iule  rieur  est  placé 
en  troisième  ordre,  parce  que  M.  le  èRappotteur ,  tournis  à 
réélection  et  réélu,  n'a  pas  encore  reçu  les  procès- verbaux 
nécessaires  pour  faire  vérifier  ses  pouvoirs. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  du  Ministère  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Art.  19. 

«c  Ports  maritime*  H  service*  divers   4,3*1,000  fr.  a 

Un  membre  rcpou5SC  !a  réduction  proposée  sur  l'allocation 
faite  pour  les  travaui  du  port  de  Marseille.  Il  voudrait  qu'on 
étendit  a  tous  les  ports  du  royaume  l'usage  des  droits  spéciaux 
dont  jouit  cette  ville.  11  se  plaiut  de  l'état  de  détérioration  où 
se  trouvent  les  chemins  du  hallage  de  la  Ba?ac-Seiot,  bien 
qu'il  se  perçoive  sur  cette  partie  du  fleuve,  pour  droit  de  na- 
vigation, une  somme  de  100,000  fr.  qui  doit  dire  destinée  à 
leur  entretien.  Il  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur 
la  nécessité  de  faire  des  travaux  pour  arrêter  les  ravages 
causés  sur  les  bords  de  la  Seine  par  l'accumulation  des  eaux 
dans  les  marées.  Les  travaux  de  la  Haute-Seine  sont  Aussi 
négligés  et  on  pourrait  les  mettre  i  fin  avec  une  faible  dé- 
pense. . 

La  réduction  de  215,000  fr.  applicable  au  port  de  Marseille 
n'étant  pas  appuyée  n'est  pas  mise  aux  voix. 

M .  le  Commissaire  du  Roi  dit  que  la  Commission  propose 
une  réduction  de  25,000  fr.  sur  la  somme  destinée  aux  tra- 
vaux de  carénage  du  port  de  Marseille.  Il  expose  qu'il  s'agit 
de  travaux  de  déblais  qui  s'exécutent  en  ce  moment  dans  la 
zone  placée  sous  le  niveau  des  eaux.  Deux  machines  viennent 
d'èlrc  établies  :  elles  coûteront  60  fr.  d'entretien  par  jour.  S 
en  interrompait  leur  action,  il  faudrait,  à  la  reprise  de*  tra,- 
vaux  ,  recommencer  l'opération  toute  entière,  car  Jes  fouilles 
se  rempliraient  d'eau.  Ce  serait  donc  une  économie  ruineuse 
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que  celle  qui  suspendrait  les  travaux.  La  ville  de  Marseille  quf 
paie  600,000  fr.  fur  4,600,000  fr.  a  acquitté  jusqu'ici  sort 
contingent  avec  régularité.  Le  Gouvernement  propose  une 
augmenta lion  qui  met  à  mémo  de  suivre  les  travaux  sont  dis- 
continuer. 

AI,  le  Rapporteur  répond  qu'on  a  déjà  ncoordé,  Vannée 
dernière,  une  augmentation  de  40,000  fr.  ;  cette  année,  oh 
demande  33,000  fr.  de  plus.  La  Commission  ne  conteste  ni 
l'utilité  des  travaux,  ni  la  nécessité  de  les  terminer  sans  dé» 
se  m  parer;  mai  si  la  ville  de  Marseille  désire  bâter  le  moment 
où  elle  entrera  en  jouissaucc ,  elle  peut  faire  l'avance  des 
augmentations  nécessaires,  sauf  à  se  icmbourser  successive- 
ment sur  le  contingent  annuel  du  Qouvcrucmont. 

La  réduction  mise  aux  voix  n'est  pas  adoptée. 

Un  membre  se  plaiul  de  l'état  déplorable  dans  lequel  se 
trouve  le  port  de  Gravelincs  et  des  obstacles  que  la  Commis- 
sion mixte  apporte  à  des  réparations  de  première  nécessité 
sous  le  prétexte  de  l'intérêt  de  la  défense  :  la  ville  de  Grn- 
velines  a  déjà  voté  une  somme  de  40,000  fr. ,  elle  contribuera 
pour  une  somme  encore  plus  forte  si  cela  est  nécessaire.  L'ora- 
teur prie  la  Chambre  de  maintenir  les  30,000  fr.  dont  la 
Commission  a  proposé  la  réduction. 

M.  le  Ministre  du  commerce  dit  que  le  Gouvernement  est 
disposé  à  prendre  en  considération  la  réparation  du  port  de 
Gravelines,  mais  l'affaire  est  en  suspens  à  cause  d'une  diffi- 
culté sur  laquelle  il  faut  concilier  le  Ministère  du  commerce 
et  la  Commissiota  mixte  :  dans  cet  état  de  choses  on  ne  peut 
rien  entreprendre  et  il  u'y  a  pas  lien  de  conserver  les  30,000  f. 
à  la  suppression  desquels  le  Gouvernement  a  consenti. 

Un  membre  présente  des  observations  sur  la  plantation  des 
dunes.  Opération  importante  qui  conserve  à  l'agriculture  des 
terres  riches  et  fertiles  :  il  se  plaît  à  reconnaître  qnc  l'Admi- 
nistra lion  a  dirigé  se»  travaux  avec  habileté  et  persévérance* 

Le  coût  des  plantations  qui  s'élevait  d'abord  à  600  fr.  par 
hectare  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à  120  fr.,  et  l'on  espère 
qu'il  s'abaissera  encore.  L'État  y  coosacre  aujourd'hui 
150,000  fr.  ;  mais  l'exemple  de  ses  succès  peut  eucourager 
l'industrie  particulière  :  l'orateur  pense  qu'il  y  aurait  avan- 
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tage  à  concéder  des  travaux  aux  riverains;  mais  il  pense  qu'il 
faudrait  que  ces  concessions  se  Gisent  par  adjudication,  et  que 
c'est  à  tort  que  l'on  assimile  les  dunes  aux  lais  ci  relais  de  la 
mer  pour  avoir  le  droit  d'en  concéder  les  travaux  à  l'amiable 
et  saus  publicité. 

Un  troisième  membre  dit  qu'une  somme  de  30,000  fr.  sur 
les  travaux  des  ports  maritimes  avait  été  demandée  par  le 
Gouvernement.  La  Commission  en  propose  la  réduction  :  il 
demande  si  cette  somme  était  nécessaire,  et  quel  est  le  motif 
qui  porte  le  Gouvernement  à  accepter  cette  diminution. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  repond  que  le  Gouvernement  a 
céde  aux  observations  delà  Commission  qui ,  dans  les  difficul- 
tés d'équilibrer,  les  recettes  et  les  dépenses,  a  voulu  ramener 
toutes  les  allocations  aux  taux  de  1836.  Le  Gouvernement  qai 
avait  demandé  un  million  au  lieu  de 970,000  fr.,  a  renoncé i 
cette  augmentation. 

Le  chapitre  montant  a  4,391,000  fr.  est  mis  aux  voiitt 
adopté. 

CHAPITRE  XX  au  «ojet. 

a  Travaux  à  entreprendre   490,000  fr.  • 

»  La  Commission  réduit  ce  chiffre  à   250,000  fr.  ■ 

Un  membre  demande  si  l'on  peut  espérer  que  les  travaux  de 
VAa  que  le  Gouvernement  se  propose  de  concéder  à  une  com- 
pagnie, pourront  être  commencés  en  1837. 

M,  le  Commissaire  du  Roi  répond  que  la  rivière  dont  il 
s'agit  scit  à  la  fois  à  la  navigation  sur  la  ligne  de  Dankerquc 
à  Paris ,  et  à  l'irrigation  des  wattingues  :  il  a  fallu  concilier 
ces  intérêts  opposés  qui  se  disputent  les  eaux  :  un  projet  a  rte 
rédigé  à  la  suite  d'enquête,  et  il  a  été  accepté  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  :  il  sera  soumis  ensuite  au  départe- 
ment du  Nord  qui  l'acceptera  très-probablement  ,  parce  qn'fl 
•  a  donné  son  adhésion  aux  boses  d'après  lesquelles  le  projet  a 
été  conçu  :  il  faudra  en  suite  le  mettre  en  adjudication  :  le  dé- 
lai nécessaire  pour  toutes  ces  opérations  ne  permettra  pas  de 
commencer  les  travaux  avant  la  campagne  prochaine. 

Le  chapitre  réduit  à  250,000  fr.  est  mis  aux  voix  et  adopte. 
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CHAPITRE  XXI. 


•  Travaux  de  navigation  et  ports ,  sur  produits  de  droits 
spécialisés  926,000  fr,  * 

M.  le  Rapporteur  explique  que  l'augmentation  du  projet  de 
.  la  Commission  lésulle  du  traufjport  fait  a  ce  chapitre  de 
96,000  fr.  qui  étaient  demandés  au  chapitre  XIX  pour  le  port 
Bordeaux. 

■  • 

Le  chapitre  est  adopté. 

■ 

CHAPITRE  XXII. 

4 

•  Travaux  extraordinaires  de  navigation .  r  1 ,000,000  fr.  » 
Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRE  XXIII. 

- 

•  Chemins  de  fer  {Projet  du  Gouvernement  et  de  la  C0//1- 
tnission  •  50,000  fr.  » 

Adopte. 

CHAPITRE  XXIV. 

c  Frais  généraux  du  service  des  dépenses  et  secours* ...... 

•  ••  ••  •••••••«.•••  50,000  fr*  a 

- 

Adopté. 

CHAPITRE  XXV. 

■  Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  far  voie  de 
concession  de  péage  500,000  fr.  » 

Adopté. 

CHAPITRE  XXV  bis. 

t  Pont  de  Cubzac  200,000  fr-  » 

Adopté, 

BUDGET  ANNEXE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

»  Routes  stratégiques  de  r  Ouest. .......  2,800,000  fr>  » 

Adopte. 

S.  Pr4cbt<*vertauT.  2ti 
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I 

CHAPITRE  IL. 

•  Achevaient  des  phares  et fanaux  330,000  fr.  • 

Adopte. 

On  passe  à  ta  discussion  du  budget  du  Ministère  de  la  Jus- 
tice et  des  cultes. 

Un  membre  présente  des  observations  générales  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  de  la  France;  il  reconnaît  tous  ses  avan- 
tages :  l'un:lé,  une  hiérarcbjc  régulière,  le  maintien  d'une 
jurisprudence  uniforme;  mais  il  pense  que  si  on  t'envisage 
dans  se*  rnpporls  avec  les  principes  de  notre  Gouvernement  , 
elle  pourrait  mériter  quelques  reproches.  Peut-on  penser  ,  en 
effet,  qu'un  système  quia  été  rcmaniédans l'intérêt  des  idées  du 
pouvoir  absolu  de  l'Empire  s'adapte  complètement  à  la  Charte 
de  1830?  La  confusion  du  fait  et  du  droit  ânns  les  affaires  civiles, 
est  souvent  nuisible  aux  justiciables;  l'élévation  des  frais  ,  la 
composition  du  personnel  choisi  en  grande  partie  sous  la  légi- 
timité, sont  indiqués  par  l'orateur  ,  comme  appelant  l'atten- 
tion du  législateur. 

Il  signale  ensuite  la  répartition  des  traitemens  entre  les  fonc- 
tionnaires des  divers  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  comme 
mal  entendue  pour  atteindre  le  but  qu'on  doit  se  proposer  ;  elle 
lui  parait  avoir  été  établie  en  sens  inverse  du  travail  et  de  ta 
responsabilité. 

Les  Présidens  et  les  Conseillers  de$.  Cours  royales  sont  bien 
traités  ;  mais  les  juges  sont  placés  au  niveau  des  plus  simples 
employés  de  l'Administration.  L'orateur  s'attache  h  établir  que 
l'irrégularité  de  cette  répartition  prive  la  magistrature  de  la 
considération  dont  clic  a  un  si  grand  besoin. 

Les  juges  qui  sont  trop  peu  payés  se  croient  en  droit  de 
négliger  leurs  fonction*  pour  s'occuper  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers, et  ceux  qui  sont  sans  fortune  ont  quelquefois,  de  la 
peine  à  échapper  aux  soupçons  de  corruptiou  et  de  vénalité. 
L'orateur  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  dans  l'ordre  ju- 
diciaire une  hii  rarchie  comme  dans  Tordre  militaire  ou  dans 
l'ordre  administratif-  Tous  les  juges  sont  les  égaux  l'un  de 
l'autre  :  il  n'y  a  différence ,  ni  de  mérite  ni  de  travail ,  entre 
le  juge  et  le  conseiller ,  cl  si  toutefois  il  s'en  trouvait  une, 
cela  serait  à  l'avantage  du  jugé. 
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-  Le  grand  nombre  des  juges  e»t  aussi,  «eloo  l  orateur,  un 
obstacle  à  la  bonne  distribution  de  la  justice  ,  cl  à  le  distribu* 
lion  des  affairées  il  considère,  dans  certain*  cet,  l'inamovibilité 
comme  détruisant  l'émulation,  et  comme  s'opposa  ut  à  l'éta- 
blissement de  la  discipline.  Enfin  ,  le  système  d'avancement 
lui  parait  contraire  au  principe  de  l'inamovibilité.  L'orateur 
reconnaît  néanmoins  que  tonte  •éforrae  doit  être  lente  et  gra- 
duelle ,  et  il  a  confiance  dans  la  sollicitude  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  qui  a  promis  à  la  C  ha  marc  de  s'occuper  do  cet  im- 
portant objet. 

M.  le  Garde  des  Sceàux  dit  que  les  bases  de  l'organisation 
judiciaire  sont  posées  par  la  Charte;  nomination  des  juges  par 

10  Roi  et  inamovibilité  ,  il  n'est  pas  permis  de  songer  a  s'en 
écarter. 

Quant  à  l'organisation  judiciaire,  nul  doute  qu'ello  ne 
renferme  des  imperfections  qui  se  révèlent  avec  le  tçms  ;  la 
magistrature  ne  néglige  pas  de  les  signaler  et  le  pouvoir  léV 
gislatif  y  porte  remède.  LjÇ  Ministère  actuel  s'eft  engagé  a  in* 
troduire  des  réformes  sur  certains  points.  11  s'en  occupe  avec 
persévérance,  mais  il  ne  peut  admettre  les  principes  qui  onl 
été  posés  par  le  preopinant  :  il  reconnaît  avec  regret  que  tous 
les  magistrats  ne  sont  pas  payés  comme  ils  le  méritent  ;  mais  il 
regarde  l'égalité  qu'on  propose  d'établir  parmi  eux  comme  un 
remède  plus  funeste  que  le  mal  ;  la  seule  égalité  à  laquelle  soit 
attachée  la  magistrature  française  ,  c'est  l'égalité  d'iudépen- 
danec  et  d'honneur  ,  et  le  soin  qu'elfe  a  apporté  à  les  main- 
tenir lui  a  assuré  le  respect  de  l'opinion  publique. 

Un  membre  soumet  à  lu  Chambre  quelques  observations  sur 
la  peiue  de  mort  :  il  établit  qu'en  Prusse  ,  en  Angleterre  et  en 
France  ,  le  nombre  des  condamnations,  des  exécutions  et  des 
homicides-,  a  diminué  simultanément  depuis  plusieurs  années* 

11  attribue  cet  heureux  résultat  à  l'adoucissement  des  lois  pé- 
nales :  il  demande  que  1  on  prépare  la  France  a  l  abolition  de  ' 
la  peine  de  mort  parla  création  d'un  système  pénitentiaire  sa- 
gement combiné  et  fortement  établi* 

Un  deuxième  membre  insiste  sur  la  nécessité  de  réviser  plu- 
sieurs parties  importantes  de  l'organisation  judiciaire  :  il  in- 
dique diverses  imperfections  du  dernier  projet  de  loi  présenté  ; 
il  signale  les  inconveniens  de  la  multiplication  des  lois  j  il 
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reconnaît  toutefois  qu'on  ne  peut  pas  toujours  procéder  par 
r  odifuation  t  il  rcmw  que  la  matière  a  laquelle  il  faut  le  plus 
proniptement  l'appliquer ,  c'est  ce  qui  concerne  les  justices  de 
paix;  juf qu'au  moment  ou  cette  institution  sera  sortie  du 
chaos  où  elle  *e  trouve  ,  Us  germes  de  développement  qu'elle 
renferme  resteront  stériles. 

L'orateur  ajoute  quelques  considérations  sur  les  change* 
mens  apportes  dans  le  système  des  Cours  royales  et  des  tribu- 
naux de  première  instance  par  le  dernier  projet  de  loi  ;  mais 
bien  que  ces  chsngemcns  soient  urgens  ,  il  approuve  la  cir- 
conspection avec  laquelle  ou  y  procède. 

CHAPITRE  PREMIER. 

«  Administration  centrale  {Personnel)   417,800  fr.  « 

Un  membre  appuie  les. réflexions  présentées  dans  le  rapport 
sur  les  stagiaires  attachés  à  l'administration  de  la  justieccomme 
surnuméraire»  :  il  craint  qu'ils  n'entravent  l'avancement  dans 
les  tribunaux  ;  leurs  nominotions  sont  ,  en  général,  accueillies 
avec  défaveur,  comme  le  résultat  du  népotisme  :  elles  décou- 
ragent la  magistrature  et  font  inspecter  la  justice  du  Gouver- 
nement. 

Vn  deuxième  membre  répond  que  «Vt  une  pensée  salutaire 
d'attacher  de  jeuoes  avocats  aux  travaux  intérieurs  du  Minis- 
tère de  la  justice  pour  y  faire  l'apprentissage  des  matières  qui 
s'y  traitent  :  cette  création  remonte  à  1842;  le  nombre  n'eu 
a  jamais  dépassé  douze;  avant  1830  ,  ils  travaillaient  en 
moyenne  dix-huit  mois,  et  depuis  1830, ils  sont  restés  vingt- 
buit  mois  attachés  au  Ministère  de  la  juslice.il  n'y  en  a  pas  eu 
plus  de  si  pt  ou  huit  placés  par  année  dans  les  tribunaux  ;  c'est 
un  si  petit  nombre  sur  toute  la  France,  qu'il  ne  peut  évidem- 
ment ni  nuire  à  l'avancement,  ni  produire  le  décourage- 
ment. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  n'a  pas  demande 
lu  juppic.v  ion  :  elle  a  exprime  seulement  le  dé<ir  que  cet  usage 
ne  dégénérât  pas  en  abus. 

l  e  chapitre  Cât  adopté. 

CHAPITRE  Iï. 

1   «r  Administration  centrai  {Mali-ncl}. ......  107,000  fr.  • 
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CHAPITRE  Ht. 
«  Conseil  d'Etat  (Personnel)....   470,400  fr.  • 

CHAPITRE  IV. 

m  Conseil  d Etat  (Matériel)   12,000  fr.  . 

CHAPITRE  V. 

h  Cour  de  Cassation  707,500  fr»  » 

Adoptés. 

CHAPITRE  VI. 

«  Cours  royales.......  4,246,900  fr.  • 


* 

Un  membre ,  sans  combattra  l'augmentation  proposée  pour 
les  commis  •greffiers  des  Cours  royales,  se  plaint  de  ce  que 
toutes  les  fois  que  des  améliorations  sont  apportées  au  sort 
des  fonctionnaires,  on  commence  ton  jours  parles  plus  élevés  ; 
il  vaudrait  mieux ,  selon  lui ,  appliquer  les  premières  augmen- 
tations aux  magistrats  de  Tordre  inférieur  dont  quelques-uns 
ne  reçoivent  que  66  f*.  par  mois. 

Le  chapitre  est  adopté, 

CHAPITRE  VII. 

a  Cours  (Tas sises.  ,.«.««.    154,400  fr.  » 

Adopte. 

CHAPITRE  VIII. 

«  Tribunaux  de  première  instante.,.    8,981,470    fr.  a 

Un  membre  demande  une  augmentation  de  3,000  fc.  qui 
porterait  de  18  à  21,000  fr.  les  frais  de  première  instance 
Je  Paris. 

Les  juges  d'instruction  ont  été  successivement  portés  de  six  à 
quinze  ;  les  substituts  de  douze  à  quinze  ,  et  ils  sont  cinq  sup- 
pléant ;  ces  augmentations  sont  le  résultat  de  l'accroissement 
constant  du  nombre  des  affaires.  Dans  cet  état  de  choses  , 
on  est  obligé  d'employer  les  substitnts  aux  affaires  d«  bureau  ; 
il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  donner  leurs  conclusions  qu'a- 
près quinze  ou  seize  jours  de  commouications  ;  il  y  a  donc 
nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  employés. 

H .  le  Garde  des  Sceaux  pense  qu'en  raiton  do  notable  ac- 
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eroissement  des  affaires  ,  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  prqpo- 
s  i  lion. 

M.  le  Rapporteur  dît  que  la  Commission  n'a  pas  été  avertie 
assez  à  tems  pour  s'en  occuper  \  niait  il  a  examiné  la  demande 
arec  soin  et  il  la  trouve  fondée. 

L'augmentation  oit  adoptée. 

Le  chapitre,  montant  à  5,554,470  fr.  v  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

CHAPITRES  IX  ET  X. 

«  Tribunaux  de  Commerce*  . ...  ♦  •     179,900  fr.  » 

«  Tribunaux  de  Police   62,400 

Adoptés. 

CHAPITRE  XL 

»  * 

m  Justices  de  paix,  . .  •  ••••••••    3,1 03, $00  fr.  » 

Ifn  membre  propose  une  Augmentation  de  1 0,000  fr.  ,  qui 
aurait  pour  but  de  faire  distribuer  aux  juges  de  paix  le  bul- 
letin de  In  Cour  do  cassation  ,  efio  qu'ils  fussent  toujours»  au 
courant  des  arrêts  qni  règlent  leur  compétence. 

Un  deuxième  membre  répond  que  la  Cour  de  cassation  ne 
prononce  pas  sur  plus  de  vingt  o (Tairai  de  ce  genre  par  année; 
c'est  trop  peu  de  «hoses  pour  autoriser  la  distribution  d'un 
bulletin  dont  la  pins  grande  partie  s'applique  à  des  ques- 
tions relatives  aux  Cours  royales  et  aux  tribunaux  de  première 
instance,  tout-à-fait  étrangers  aux  fonctions"  de  juges  de  paix. 

]/augoientntion  n'est  pas  adoptée. 

Le  chapitre  e*t  adopté. 

CHAPITRE  XII. 

«  Frais  de  justice  criminelle.  3,3*2,000  fr.  w 

Adopté. 

CHAPITRE  XIII. 


«  Pensions  ,  Jonds  de  subvention  à  la  caisse  des 

duMinisièr*.   300,000  fr.  - 

Adopté. 

CHAPITRE  XIV, 

«  Dépenses  diverses  ,  secours  temporaires  à  d'anciens  mû* 
gistrats  et  employés  s  etc.   4*5,000  fr.  • 
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Un  membre  insiste  sur  la  nécessité  de  remettre  Ja  direction 
du  Journal  des  Savons  aux  niaios  de  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Plusieurs  membres  proposent  une  augmentation  de  6,000  fr. 
pour  encourager  des  recherches  sur  les  améliorations  du  ré- 
gime hypothécaire.  ~ 

M.  le  Garde  des  Sceaux  dit  que  le  Gouvernement  prépare 
an  projet  sur  cette  matière.  r 
L'amendement  est  retiré. 
Le  chapitre  est  adopté.       ,  ... 

BUDGET  »U  MINISTÈRE  DES  CULTES 

CHAPITRE  PREMIER. 
«  Personnel  des  bureaux  des  cultes*  • . .  ♦ .    146,000  fr,  » 

CHAPITRE  H. 

«  Indemnités  temporaires  aux  employés 
opprimés...   10,089  . 

CHAPITRE  III. 

«  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux.  50,000  » 
Adoptés.  1 

CULTE  CATHOLIQUE. 

CHAPITRE  IV. 

«  Traitement  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  arche- 
vêque* et  évéques.  |,0|7,000  fr.  » 

Adopté. 

CHAPITRE  T. 

«Traitement  et  indemnités  des  membres  des 
CHTlolêdU  CUrgé par°isSial «7,985,000  '  » 

CHAPITRE  VI. 

m  S  I  *  |  4  ,  '      .  r, 

«  Chapitre  royal  de  Saint-Denis. ........    9î,600  fr.  * 

Vn  membre  déplore  l'état  auquel  le  chapitre  de  Saint-Denis 
a  été  réduit  par  la  loi  du  îi  avril  1832;  il  rappelle  que  c'était 
line  crée  «ion  de  Nnpoléou  qui  y  nvnit  trouvé  le  moyen  d'ac- 
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corder  îles  retraites  à  d'anciens  ecclésiastiques  et  «les  récom- 
penses aux  membres  du  cierge* 
Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRE  YII. 

V 

•  Bourses  des  séminaires.   1 ,000,000  fr.  • 

CHAPITRE  VIH. 

•  •*  * 

«  Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  reli- 
gieuses   1^070,000  fr.  • 

CHAPITRE  IX. 

«  Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocé- 
sains .' .  é   445,000  fr.  • 

CHAPITRE  X. 

«  Acquisitions ,  constructions  et  entretien  des  édifices  «Va- 
césains   1,600,000  fr.  • 

CHAPITRE  XL 

a  Secours  pourles  établissement  ecclésiastiques.  S6«,000fr.s 
Adoptés. 

CULTES  NON  CATHOLIQUES, 
CHAPITRE  Ml. 

•  Dépenses  du  personnel  des  cultes  proie  s  tans.  790,000 fr.» 
Un  membre  dit  que  la  Charte  assure  la  liberté  de  tous  les 

cultes.  Mais  il  faut  preudre  garde  que  la  tolérance  accordée 
m  quelques-uns,  ne  devienne  une  cause  d'oppression  pour  les 
autres  :  il  signale  à  l'attention  du  Gouvernement  un  fait  qui 
se  serait  passé  récemment  dans  une  ville  du  Nord* 

Des  protestans  de  la  confession  d'Augsbourg  ont  demandé 
la  permission  d'exercer  leur  culte  dans  la  maison  d'uo  dos 
leurs  i  ils  appelaient  ainsi  la  surveillance  et  la  protection  de 
l'autorité.  Le  conseil  municipal  qui  devait  refuser  ou  accorder 
la  permission  pour  des  motifs  d'ordre  public ,  l'a  refusé  ea 
allégant  les  inquiétudes  que  des  publications  récentes  da 
pasteur  avaient  fait  nattreau  sein  de  la  population  israélite  de 
la  localité. 

L'autorité  judiciaire  est  impuissante  pour  réformer  ceMs 


Digitized  by  Google 


20  Mai  4836.  597 

implication  vicieuse  de  la  loi;  l'autorité  administrative  su- 
périeure seule  le  peut ,  c'est  pour  cette  raison  que  l'orateur 
signale  le  fait  au  Gouvernement. 

Jf.  le  Garde  des  Sceaux  dit  que  le  Gouvernement  exa- 
minera cette  affaire  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite. 

Un  membre  signale  la  disproportion  qui  existe  entre  le 
nombre  des  Ministres  du  culte  accordés  aux  catholiques  et 
aux  protestaos  dans  les  départemens  de  la  Vendée ,  de  la 
Vienne  et  des  Deux-Scvres  ;  il  y  a  un  prêtre  sur  1 ,000  ha- 
bitans  catholiques  et  il  n'y  a  qu'un  ministre  pour  près  do 
4,000  protestans» 

3/.  le  Garde  des  Sceaux  dit  que  le  Gouvernement  sait  que 
sur  plusieurs  localités  et  dans  différentes  communions  l'exer- 
cice du  culte  manque  de  temples  et  de  pasteurs  ;  cet  objet 
n'échappe  par  à  sa  sollicitude  et  il  cherchera  les  moyens  d'y 
pourvoir. 

Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRE  XIII. 

■  Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestans,  190,000  fr. 

CHAPITRE  XIV. 

»  Dépenses  du  culte  Israélite. ...........  80,000 

270,000  . 

Adoptés. 

Imprimerie  royale* 

•  Recettes   2,050,000  fr.  » 

Adopté. 

•  Dépenses*   1,965,300  fr.  *» 

Adopté.  -  , 

I*  séance  est  levée. 

■ 

Signé  MARTIN  (ou  Nota),  Vice-Président; 

Félix  Réal,  Piscatory,  Jaubert,  Cumw-Giudaïni, 

Secrétaires. 

Collationué  : 
k  Secrétaire-rédacteur, 
Signé  D.  Xa^aidi. 
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» 


Présidence  de  M.  DUPIN. 


*' 


• 

Séance  du  Samedi  91  Mai  1856. 


Li  procès-verbal  de  la  séance  du  90  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  dooue  lecture  d'une  letlre  de  M.  Lewr- 
géant  deMoonecove,  qui  était  absent  par  congé  lorsqu'à  été 
fait  le  dernier  appel  nominal ,  et  qui  réclame  contre  l'insertion 
de  ton  nom  au  Moniteur. 

M.  de  Frémicourt  sollicite  et  obtient  un  congé. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sUr  le  projet  de  loi  len- 
dont  à  transporter,  sur  l'exercice  1836  ,  le  crédit  oorert  sur 
l'exercice  1837  (  budget  annexe)  ,  pour  les  travaux  de  routes 
StmtégiqueS. 

(Voir  l'annexe  n»  937  jointe  au  présent  procès-verbal.  ) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  des  rapporté  de  la  Commis 
sion  des  pétitions. 

La  Cbambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  les  pétillons  des 

sieurs:        .  ■  n 

JK  167.  Charpentier  de  Bezevnl ,  à  Bercy  ; 

221.  Dutrct,  aLusîgnan; 

109.  Ddbedoot ,  %  Bordeaux  ; 

196.  Le  greffier  de  paix  de  Pontarlicr-aur-Saône  ;  . 
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153.  Mouton  ,  à voué,  a  Gr*isé\ 

> 

Elle  ordonne  ensuite  les  renvois  ci-après  : 

A  M*  le  Ministre  des  financée ,  et>le  dépét  au  èureeu  des 

rensei^mens.. 

•  *  ■ 

De  la  pétition  »•  118  du  sieur  Campel^  a  Sauve  (Gard)  ; 

»  *     *  * 

A  M,  le  Ministre  de  V intérieur. 

r 

Celle  n°  459  du  maire  et  des  électeurs  du  canton  de  Grozj. 

Et  le  dépôt  au  bureau  des  ren*eignemcns  de  la  pétition 
n°  1 40  du  si*  ur  Mignat ,  agréé  pré*  le  tribunal  de  Rouen. 

N*  200.  •  Le  sieur  Brouard,  à  Vanvres  (Seine),  demande 
n  qu'il  aoil  nomme  une  Commi»siou  spéciale  pour  examiner  si 
»  les  lois  sur  les  boissons  sont  en  harmonie  avec  les  besoins 
m  publics  et  la  tranquillité  des  contribuables.  » 

La  Commission  propose  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ment. 

Un  membre  reconnaît  qoe  le  pétitionnaire  n'a  point  qualité 
pour  saisir  la  Chambre  d'une  demande  d'enquête;  mais  il  croit, 
avec  lui,  qu'en  1831  ,  le  bienfait  du  dégrèvement  de  40  mil- 
lions sur  les  boissons  a  clé  mal  dirigé  :  cette  mesure  n'a  pro- 
fité qu'aux  débitans.  L'orateur  pense  que  ,  pour  soulager  les 
propriétaires  ,  il  eût  fallu  s'occuper  du  droit  de  circulation  ;  il 
appelle  sur  ce  point  l'attention  du  Ministère  :  tl  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  Ministre  des  finances. 

Le  dépôt  et  le  renvoi  sont  ordonnés  par  la  Chambre. 

«  N"  126%  130,  151,  134,  138,  143,  149,  150,  168, 
176, 192,  197,  198, 208,  213,  218,  219,  240,  243,  218, 
257,  268,  269,  270,  273,  274  ,  293  ,  304  ,  307  ,  409  ,  424, 
439  et  479, 

«  Des  greffiers  des  justice  de  paix  do  divers  arrondisse  mens , 
demandent  qu'on  améliore  leur  position,  * 

La  Commission  propose  ,  sur  ces  pétitions  ,  le  renvoi  a  M.  le 
Ministre  de  la  justice,  et  le  dépôt  au  bureau  des  reuscigne- 
meus. 

Un  membre  représente  que  la  plupart-  des  fonctionnaires  se 
plaignent ,  comme  les  greffiers  ,  de  l'insuffisance  de  Icor  trni- 
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tcmcnt ,  et  que  si  la  Chambre  écoutait  les  réclamations  de 
celte  nature,  il  lui  faudrait  doubler,  tripler  même  le  budget. 
I)  demande  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  deuxième  membre  fait  observer  que  le  traitera  en  t  fixe  des 
greffiers  est  de  266  fr. ,  et  que  l'ensemble  de  leurs  é mol umeas 
divers  ne  dépasse  pas  400  et  quelques  francs  :  il  ne  croit  pas 
qu'à  de  semblables  conditions  on  puisse  avoir  des  fonction** 
naires  indépenduns  ;  il  appuie  les  conclusions  de  la  Com- 
mission. 

Un  troisièmè  membre  reconnaît  qu'il  y  aurait  utilité  a  aug- 
menter les  traitement  des  greffiers  des  justices  de  paix;  mais 
il  voudrait  qu'en  même  tems  ,  on  leur  retirât  la  faculté  qui 
leur  a  été  accordée  de  faire  finance  de  leur  charge. 

Un  quatrième  membre  trouve  que  cette  dcnriôre  considéra- 
tion domine  toute  la  question.  Une  loi  de  1810  a  attribué  aox 
greffiers  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs  a  l'agrément 
du  Roi ,  et  ce  droit  de  présentation  ,  ils  le  vendent  a  beaux 
deniers  comptons.  Ainsi  a  été  malheureusement  rétablie  celte 
vénalité  des  charges  qui  fut  jadis  l'objet  de  tant  de  réclama- 
tions. C'est  Va  qu'il  faut  chercher  la  cause  du  mal  ,  l'eiplica- 
tion  de  celte  insuffisance  de  traitement  dont  on  se  plaint.  Les 
greffiers  tout  obligés  de  prélever  ,  sur  leurs  revenus ,  une 
somme  représentative  des  iutéréU  du  capital  qu'ils  ont  dû 
payer.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  :  la  position  d*ns 
laquelle  ils  se  trouvent  a  été  par  eux  acceptée  eu  vertu  d'un 
contrat.  L'orateur  voudrait  qu'on  s'attachât  6ur tout  à  remé- 
dier aux  inconvéniens  d'un  tel  état  de  choses  :  il  désire  que 
Ton  tende  par  degré  à  détruire  ce  droit  de  présentation.  H 
appuie  ,  mais  sous  ce  point  de  vue  seulement ,  le  renvoi  pro- 
pnsé. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

N°.  342  «  Le  sieur  Roux ,  commis-greffier  à  la  Cour  royale 
de  Nîmes ,  adresse  à  la  Chambre  une  pétition  contre  le  mo- 
nopole des  greffiers.  •» 

La  Commission  propose  de  t  envoyer  cette  pétition  à  M.  le 
Garde-des-Secaux. 

Un  membre  pense  que  le  monopole  dont  ou  se  plaint ,  "c 
«aurait  être  supprimé  qu'après  indemnité  préaleMc* 
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Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopte. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  îa  discussion  du  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de  2  mil- 
lions 705,000  fr.  sur  l'exercice  1836  ,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  la  Chambre  des  Pairs. 

Un  membrt  dit  que  si  les  finances  de  l'Etat  étaient  vérita- 
blement prospères,  que  si  Ton  était  en  possession  de  ce  budget 
normal  depuis  si  long-leros  promis  ,  il  ne  contesterait  pas  l'al- 
location demandée.  Mais  il  ny  peut  voir  autre  chose  qu'une 
politesse  de  5  ra  liions  à  laquelle  ,  dans  l'état  de  nosfioaoccs, 
il  ne  saurait  s'associer.  On  allègue  la  nécessité  de  la  depeuse: 
on  prétend  que  l'ancienne  saile  de  la  Chambre  des  Pairs ,  cons- 
truite pour  une  pairie ,  sans  public  ,  ne  saurait  suffire  pour  la 
Chambre  actuelle.  L'orateur  répondra  que  cette  salle  a  suÛi 
pendant  toute  la  durée  de  la  Restauration ,  et  depuis  1850  , 
jusqu'au  procès  de  Tannée  dernière.  Sous  la  Restauration  , 
dans  la  période  qui  a  commencé  à  M.  Decazes  et  .fini  à  M.  de 
Villèlc,  le  nombre  des  Pairs  a  varié  de  269  à  280,  aujour- 
d'hui il  n'est  que  de  273.  L'orateur  ne  voit  donc  pas  comment 
l'ancienne  salle  serait  insuffisante:  il  ajoute  qu'en  1827,  de 
nombreuses  promotions  de  Pairs  élevèrent  a  566  le  nombre 
des  membres  de'  la  Chambre,  et  que  ces  366  membres  ont 
siégé  dans  l'enceinte  actuelle  pendant  deux  sessions  et  demie. 
Il  est  vrai  qu'alors  la  Chambre  des  Pairs  siégeait  sans  public. 
L'orateur  reconnaît  que  les  tribunes  établies  dans  la  salle  sont 
étroites  et  incommodes.  Mais  il  ne  croit,  pas  qu'on  se  préoc- 
cupe beaucoup  dans  la  question  de  l'intérêt  du  public  ,  et 
d'ailleurs  cet  intérêt  n'est  pas  tellement  pressant  qu'on  ne 
puisse  attendre  des  tems  meilleurs. 

Objectera -t-on  que  la  Chambre  des  Pairs  n'avait  autre* 
fois  à  remplir  que  bien  rarement  des  fonctions  judiciaires  ,  et 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  il  lui  faut  un  prétoire? 
Celte  objection  ne  détruit  pas  les  faits  ;  au  mois  de  mai  1831 , 
la  Chambre  des  Pairs  a  eu  à  juger  un  grand  procès,  connu  sous 
le  nom  de  procès  de  la  conspiration  du  19  août.  Le  nombre  des 
accusés  était  de  vingt-neuf;  il  y  avait  des  avocats  en  pareil  nom- 
bre, et  une  assez  grande  quantité  de  témoins  ;  un  publie  nom- 
breux fut  admis  dauç  les  tribune*,  cl  il  n'y  a  eu  qu'une  voix  sur 
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l'imposante  dignité  de  ces  débat*.  Ce  procès  peut  être  regardé 
comme  l'état  normal  des  jugemens  de  la  Cbambrc  des  Pairs , 
et  il  est  permis  de  penser  qu'on  ne  verra  jamais  se  renouveler 
uu  drame  judiciaire  semblable  à  celui  de  l'année  dernière. 
Soit  donc  que  l'on  considère  la  Chambre  des  Pairs  comme 
Cbambrc  ,  soit  qu'on  la  considère  comme  Coor,  il  n'y  a  pas 
nécessité  de  lui  assigner  une  nouvelle  enceinte.  L'orateur 
trouve  que  l'état  de  nos  finances  est  déplorable  ,  et ,  à  cet 
égard  ,  la  session  actuelle  lui  paraît  avoir  été  riche  d  enseigne- 
nt en*  pour  tout  le  monde  i  on  a  appris  que,  depuis  1830 *  les 
dépenses  extraordinaires  se  sont  élevées  à  près  d'un  milliard  ; 
que  le  budget  de  1834  a  clé  clos  par  un  déficit  de  167  millions  | 
celui  de  4855  par  uo  déficit  de  10  millions;  que  le  budget  de 
1836  est  en  déficit  de  41  millions  ,  et  que  celui  de  1837  en 
présentera  un  que  l'ancien  Ministre  des  finances  a  évalue  à 
17  millions.  Selon  l'orateur ,  ce  n'est  point  en  présence  de 
semblables  résultats,  et  alors  qu'on  est  obligé /le  faire  planer  la 
menace  d'une  réduction  sur  les  rentiers  de  l'Etat  ,  alors  qu'on 
est  condamné  au' triste  courage  de  défendre  des  impôts  sembla- 
bles à  celui  des  jeux,  que  l'on  doit  songer  à  prodiguer  des  dé- 
tendes de  luxe  et  de  courtoisie.  Il  n'y  a  pas  péril  en  la  do* 
Hieurc  :  il  s'agit  de  dépenses  de  pure  convenance  qu'on  peut 
ajourner  à  des  tems  meilleurs  ;  il  vote  contre  le  projet  de  loi». 

Un  deuxième  membre  s'étonne  de  l'a  ffectation  u/on  a  paru 
mettre  à  présenter  ,  comme  déplorable  ,  la  situation  de  nos 
finances.  De  telles  paroles  seraient  de  nature  a  exciter  ,  au 
dehors ,  des,  inquiétudes  qu'il  ne  réputerait  pas  fondées.  Nos 
finances  ne  sont  saris  doute  pas  dans  l'élat  de  prospérité  où  il 
voudrait  les  voir  ;  mais  il  est  fermement  convaincu  toutefois 
qu'elles  ne  craignent  le  parallèle  avec  les  finances  d'aucune 
autre  puissance  de  l'Europe. 

Abordant  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  ,  l'orateur 
soutient  que  la  salle  consacrée  jusqu'à  présent  aux  délibéra- 
tions de  la  Chambre  des  Pairs  est  beaucoup  trop  petite  :  il  sait 
que,  sous  la  restauration,  le  nombre  des  Pairs  était  plus  eon- 
sidérable  qu'à  présent  ;  mais  il  se  rappelle  aussi  qu'à  celte 
époque  ,  la  Pairie  était  recrutée  au  milieu  des  débris  de  l'étui- 
g  ration  ,  et  quelle  était  en  partie  composé  de  vieillards  que 
leurs  infirmités int  pochai  eut  de  se  rendre  à  la.  Chambre;  il  re- 
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présente  que  la  Chambre  des  Députés  a  dépend  cuviion  »  a 
10  million*  pour  soa  local  ,  ei  il  trouverait  pou  cettvenable 
qu'on  disputât  aujourd'hui  à  la  Pairie  le  quart  de  cette  somme  , 
lorsqu'il  «'agit  de  la  pourvoir  à  ton  tour. 

Un  troisième  membre  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
les  divers  projets  qui  onl  été  exposes  dans  In  salle  des  confé- 
rences et  sur  les  variations  quMs  présentent  dans  l'évaluation 
de  la  dépense.  Le  premier  projet  uc  ferait  monter  la  dépense 
qu'à  180,000  fr.  ;  .on  l'a  ensuite  portée  à  2S0,000  fr.  ,  puis 
successivement  à  «,000,000  ;  à  2,600,000  fr. ,  et  la  Commis- 
sion à  laquelle  a  été  renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  ,  a  dé- 
finitivement proposé  d'allouer  S  millions.  On  objecte  que  la 
Chambre  des  Députés  en  a  coulé  9  ou  10.  L'orateur  fera  re- 
marquer que  cette  dépense  n'a  point  été  faite  en  vertu  d'une 
délibération  de  la  Chambre  :  diflfércns  symptômes  ont  éveillé , 
en  1829 ,  des  craintes  sur  la  solidité  de  l'ancienne  salle  :  au- 
cun plan  ne  fut  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  :  la  nouvelle 
salle  fut  cous  truite  tans  qu'il  y  ait  eu  acte  de  la  législature  : 
ce  fui  l'uu  de  ces  exemples  de  profusion  qui  appartiennent  au 
régime  delà  restauration  ,  et  qu'on  doit  ne  pas  lui  emprunter. 
Cilera-t-on  ce  qui  s'est  fait  plus  récemment  à  1  occasion  des 
monnmeos  do  Paris  ,  l'orateur  croit  que  la  Chambre  a  vote 
les  louds  qu'ou^ii  demandait  parce  qu'elle  y  était  en  quelque 
sorte  contrainte  :  il  fallait  pourvoir  à  des  dépenses  commen- 
cées, compléter  des  travaux  en  voie  d'achèvement  ;  mais  ici 
Ja  question  est  intacte  v  et  la  nécessité  de  la  dépense  n'est  pas 
démontrée.  M.  le  Rapporteur  a  dit  ,  il  est  vrai,  que  la  Cham- 
bre des  Pairs  avait  déclaré  la  nécessité  et  l'urgence ,  et  que 
personne  u'a  carnetère  plus  qu'elle  pour  constater  cette  néces- 
sité :  une  pareille  doctrine  serait  trop  commode  :  appli- 
quée aux  dépenses  des   Ministères  ,  elle  dispenserait  la 
Chambre  de  tout  contiôle*  L'orateur  s'en  réfère  à  ce  qui  a 
été  dit  pur  l'un  des  préopinans  pour  démontrer  que  la  dé- 
pende pouvait  être  utile  et  convenable,  mais  qu'elle  n'était 
point  nécessaire. 

M.  le  Rapporteur  a  prétendu  que  les  anciennes  audiences  de 
la  Cour  des  Pairs  manquaient  de  majesté  :  L'otaieur  a  assisté  au 
procès  de  1821 ,  et  il  peut  affirmer  que  les  audiences  de  cette 
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époque  furent  surtout  remarquables  par  leur  imposante  di« 
guilé  :  des  considérations  personnelles  l'ont  empêché  d  assister 
au  procès  de  1830  ;  mats  il  n'y  a  eu  qu'une  voix  sur  la  majesté 
de  ce  grand  drame  judiciaire.  Le  luxe  et  le  faste  n'imposent 
qu'à  l'enfance  des  peuples  :  aux  théories  de  M.  le  Rapporteur 
sur  cette  matière,  l'orateur  opposera  l'ancienne  *alledes  com- 
munes d'Angleterre  :  il  citera  aussi  cette  ancienne  salle  pro- 
visoire de  la  Chambre  des  Députés  ,  où  fut  votée  l'adicsse  des 
221 ,  où  se  réunirent  les  Députes  à  la  fin  de  juillet! 830  ;  où 
fut  décernée  la  licutenanec  générale  ,  la  couronne  :  il  croit 
que  la  majesté  n'a  point  manque  à  cette  salle  de  bois. 

Des  constructions  semblables  à  celles  qu'on  projette  ne  peu* 
vent,  scion  l'orateur,  appartenir  qu'à  des  tems  plus  propères, 
et  il  ne  trouve  pas  que  le  préopinant  ait  répondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante  à  ce  qui  avait  été  dit  de  l'état  actuel  de  nos 
finances.  La  dépense  dont  il  s'agit  est ,  à  ses  yeux,  une  dé- 
pense purement  de  luxe  :  il  en  vole  le  rejet. 

Un  quatrième  membre  estime  que  la  nécessité  d'uuc  nouvelle 
construction  est  su  (fij  animent  constatée  par  l'arrêté  de  la 
Chambre  des  Pairs  qui  l'a  déclarée  :  il  combat  les  observa- 
tions présentées  par  le  préopinant  relativement  aux  variations 
qu'auraient  présentées  les  différentes  évaluations  de  la  dé- 
pense. La  dépense  de  180  et  250,000  fr.  dont  il  a  d'abord 
été  question  ne  s'appliquait  qu'à  la  construction  d'une  salle 
provisoire.  Lorsqu'on  a  ensuite  songé  a  en  construire  une  en 
pierre ,  la  demande  s'est  élevée  à  1 ,250,000  fr.  L'orateur 
discute  la  question  d'art  et  il  trouve  que  le  projet  actuel  satis- 
fait à  toutes  les  conditions  désirables,  puisqu'on  donnant  à  l'é-  1 
dificc  tout  le  développement  nécessaire,  il  n'altère  pas  fa  forme 
primitive» 

Voratcur  termine  en  faisant  observer  qu'où  s'est  trompé 
dans  l'évaluation  des  dépenses  qu'à  entraînées  la  construction 
de  la  nouvelle  salle  de  la  Chambre  des  Députes.  Cette  salle  et 
ses  dépendanees  n'ont  coûté  en  réalité  que  3,500,000  fr. ,  lo 
surplus  a  été  employé  à  l'acquisition  du  palais. 

Un  cinquième  membre  s'élève  contre  la  dépense  proposée  : 
il  ne  la  repaie  ni  nécessaire  ni  opportune  :  il  entic  à  ec  sujet 
dans  des  d.'vcloppciucns  analogues  à  ceux  qui  ont  été  .déjà 
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présentés  :  répondent  plus  particulièrement  au  dernier  orateur 
entendu ,  il  s'étonne  de  l'abandon  qu'il  paraît  uvoir  fait  du 
plan  qu'il  avait  proposé  l'année  dernière  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  Pairs* 

Le  préopinant  fait  observer  qu'il  avait  eu ,  l'année  dernière , 
l'intention  de  remédier  aux  inconvéniens  d'un  plan  qui  lui 
paraissait  défectueux;  il  voulait  qu'on  construisît  la  salle  sur 
la  cour,  sans  se  dissimuler,  toutefois,  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  à  priver  le  monument  de  l'air  que  lui  donne  la  seconde 
cour*  Aujourd'hui  le  Gouvernement  a  proposé  un  plan  nou- 
veau qui  laisse  subsister  la  forme  primitive  de  l'édifice;  l'ora- 
teur n'a  pu  qu'approuver  ce  nouveau  projet. 

Jf.  le  Président  donue  lecture  de  l'article  du  projet  tel  qu'il 
a  été  amendé  par  la  Commission  ,  en  voici  la  teneur  t 

t  Article  unique. 

«  Il  est  ouvert  au  Ministère  de  l'intérieur , 

•  t°  Sur  l'exercice  de  1836  un  crédit  de  1,905,000  fr. , 
dont  105,000  fr.  pour  le  complément  des  dépenses  de  la  salle 
provisoire  construite  au  Luxembourg ,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  janvier  1835,  et  de  ses  dépendances,  et  1,800,000  francs 
pour  la  construction  définitive  et  l'établissement  d'une  salle 
des  séances  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  ses  dépen- 
dances ; 

m  2°.  Sur  l'exercice  de  1857  un  crédit  de  1,200,000  fr. , 
pour  le  complément  des  dépeuses  de  cette  construction  dé« 
fiuitivc.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  ; 
l'appel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépouillement  donne  le  ré« 
sultat  suivant  : 

Nombre  des  votans*  •••••••  286 

Majorité  absolue  144 

Pour  l'adoption   160 

Contre  «...  126 

La  Chambre  a  adopté. 

Un  membre  appelé  à  présenter  les  motifs  d'une  proposition 
I.  Proch-verùattx*  27 
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qui  tend  à  modifier  l'article  396  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, dit  que  celle  proposition  est  chez  loi  le  résultat  d'une 
conviction  profonde,  qu'il  espère  faire  partager  à  la  Chambre. 
Mais  au  point  de  la  session  où  l'on  est  arrivé  ,  il  ne  veut  pas 
abuser  de  la  patience  de  ses  collègues  et  il  se  réserve  de  re- 
produire sa  proposition  l'année'  prochaine. 

L<a  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  conserver  les  fonctions  de  police  ju- 
diciaire an*  maréchaux -des-logis  et  aux  brigadiers  de  gendar- 
merie dans  les  département  de  l'Ouest. 

<'  Un  membre  dit  que,  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  lui- 
même,  il  vient  s'élever  eon ire  une  prorogation  dont  la  Com- 
mission ne  lui  paraît  pas  avoir  suffisamment  révélé  les  dangers 
et  l'inutilité  absolue.  Quant  a  lui,  il  répute  fort  dangereuse 
la  faculté  accordée  aux  sons-officiers  et  aux  brigadiers  de 
gendarmerie  de  dresser  des  procès-verbaux  et  de  faire  des  per- 
quisitions :  il  en  appelle,  à  cet  égard  ,  a  l'expérience  de  tous 
les  magistrats  :  tous  savent  que  c'est  au  moment  où  le  délit 
vient  de  se  commettre,  qu'il  importe  d'en  constater  les  cir- 
constances. Un  mot  de  ce  proofes- verbal  peut  contribuer  puis- 
samment à  égarer  les  soupçons  de  la  justice,  à  les  faire  dévier 
du  coupable  sur  l'innocent.  Voilà  ce  qui  a  déterminé  le  légis- 
lateur à  faire  avec  un  soin  extrême  le  choix  des  officiers  chargés 
de  constater  le  flagrant  délit  :  celte  mission  avait  été  confiée 
a  la  gendarmerie ,  il  est  vrai ,  mais  aux  officiers  seulement. 
On  objecte  que  le  procès-verbal  des  gendarmes  est  immédia- 
tement envoyé  au  Procureur  du  Roi  ;  oui  ,  mata  alors  le  mal 
est  déjà  fait.  L'orateur  représente  que  ce  qui  fait  l'âme  et  la 
vie  des  actes  d'instruction ,  c'est  l'impartialité.  Il-  ne  croit  pas 
qtie  la  situation  de  la  gendarmerie  sott  celle  qui  comporte 
toujours  cette  impartialité  :  tt  craint  qu'après  une  lutte  ca- 
gagée  et  quelquefois  sanglante,  le  procès- verbal  ne  puisse  se 
i  es»entir  de*  passions  de  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Examinant  ensuite  ai  'la  prorogation  de  cette  mesure  est 
nécessaire  ,  il  fuit  observer  que  le  Gouvernement  lui-même  a 
déclaré  son  impatience  de  replacer  les  provinces  de  l'Ouest 
sous  la  protection  du  droit  commun  :  le  Gouvernement  va 
même  jusqu'à  avouer  qu'il  a  hésité  sur  la  question  de  savoir 
si  la  prorogation  serait  sollicitée \  tn*ii  s'il  a  hésité,  c'est 
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qu'apparemment  les  rapports  des  fonction  pures  qu'il  avajt 
consultés  ,  ne  lui  avaient  pas  démontré  la  nécessité  de  la 
mesure |  et  quand  il  s'agit  d'une  mesure  exceptionnelle,  le 
doute  commande  de  revenir  au  droit  commun.  L  orateur  croit 
saroir  que  l'Administration  a  obéi  a  l'influence  des  déportions 
de  l'Ouest.  Certes  les  32  Députés  de  ces  département,  ont  eu 
le  droit  d'émettre  leur  opinion;  mais  il  croit  avoir,  lui,  le 
droit  de  prouver  que  cette  opinion  est  erronée,  on  dit  que  ces 
mesures  ont  fait  du  bieu  et  quelles  peuvent  "en  faire  encore: 
cette  logique  eit  plus  facile  et  commode  que  concluante 
L'orateur  ne  saurait  reconnaître  aux  mesures  d'exceptions 
dont  on  sollicite  le  maintien  ,  la  vertu  qu'on  leur  prête  ainsi 
gratuitement  :  il  croit  que  les  contrées  s'apaisent  comme  les 
flots  de  la  mer,  cl  que  ce  ne  sont  pas  les  lois  d'exception  qui 
produisent  ces  miracles.  Il  argumente  des  résultats  mômes  que 
la  Commission  a  relevés  dans  la  statistique  qu'elle  a  dressée 
des  divers  dcparteinens  de  l'Ouest  :  il  montre  la  progression 
sensiblement  décroissante  de  l'intervention  des  sous-officiers 
de  gendarmerie.  Il  fait  remarquer  que,  dans  trois  de  ces  dé- 
parlemens  ,  la  gendarmerie  n'a  pas  eu  à  exercer  une  seule 
fois  les  attributions  qui  lui  ont  été  conférées,  et  il  conclut  de 
ces  aperçus  qu'il  n'v  a  pas  nécessité  de  maintenir  une  mesure 
qui  tend  à  vicier  l'instruction  criminelle.  Il  espère  qu'en  1837, 
de  pareilles  demandes  ne  se  renouvelleront  plus  et  que  du 
scindes  di'partemcns  de  l'Ouest ,  aucun  prétexte  ne  sera  donne 
à  des  'accusations.  Les  populations  comprendront  que  les 
devoirs  envers  la  société  sont  sacrés;  que  les  méconnaître  c'est 
entrer  en  lutte  avec  la  providence,  et,  du  bautde  la  tn'buuc, 
il  appelle  les  fils  de  ces  contrées  dans  les  cadres  de  l'armée  cl 
les  pères  aux  élections. 

3/.  le  Rapporteur  résume  la  discussion  ,  s'attache  à  réfuter 
les  objections  présentées  contre  le  système  du  projet  de  loi , 
et  déclare  que  la  Commission  persiste  dans  ses  conclusions 

M.  le  Ministre  de  Cinlérieur  dit  : 

i 

•  Messieurs,  il  est  impossible  que  le  Gouvernement  se  taise 
après  ce  qui  vient  d'èlre  dit  a  la  tribuue  sur  V  emploi  de  la 
gendarmerie  dans  les  départemens  de  l'Ouest.  On  a  parlé  de 
despotisme  et  d'arbitraire. J  .  - 

»  Lorsque  M.  le  Ministre  de  la  gaer:«  a. présenté  In  loi  qiri 
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est  aujourd'hui  en  discussion ,  il  n'a  certes  pas  été  da  ns  ses 
intentions,  pas  plus  que  dans  celles  dn  Gouvernement,  de 
vous  proposer  une  déviation  aux  principes  de  modétation  qui 
dirigèrent  toujours  l' Ad  m  in  Ut  rat  ion  du  Roi. 

»  On  avait  dit  que  nous  viendrions  &  la  tribune  parler  des 
intrigues  et  des  malheurs  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Vendée ,  des 
agitations  qui  se  sont  manifestées  dans  les  départrmens  de 
l'Ouest;  non,  Messieurs:  nous  dirons  au  contraire  à  la  Cham- 
bre |  que  le  calme  y  gagne  chaque  jour  ,  que  le  Gouvernement 
du  Roi  s'y  assied  de  plus  en  plus  dans  l'opinion  publique; 
mais  ,  d'une  autre  part ,  nous  croyons  que  nous  ne  devons  pis 
renoncer  à  l'emploi  des  moyens  qui  out  servi  à  nous  faire 
arriver  à  un  pareil  état  de  choses.  Ce  n'est  pas  au  moment 
où  oous  atteignons  ce  but ,  que  nous  irious  compromettre  des 
résultats  dus  à  la  marche  que  nous  avons  suivie,  et  renoncer 
aux  dispositions  législatives  qui  nous  les  ont  fait  obtenir. 

n  Telle  a  été  la  pensée  du  Gouvernement  ;  il  n'en  a  pas  en 
d'autre. 

»  D'ailleurs,  Messieurs,  des  exceptions  sont  introduites 
dans  la  loi  ;  c'est  un  témoignage  que,  aussitôt  qu'il  sera 
possible  de  faire  cesser  cet  état  de  choses ,  le  Gouverne  ment 
s'empressera  de  rentrer  dans  ce  qu'on  peut  appeler  strictement 
le  droit  commun',  et  de  renoncer  aux  moyens  qu'il  vous  a  de- 
mandes ;  mais  jusque  là ,  il  ne  peut  se  dessaisir  de  ce  moyen, 
qu'il  regarde  comme  indispensable  pour  maintenir  Jiuîl  dé* 
partemens  de  l'Ouest  dans  un  état  de  tranquillité. 

•  Telles  sont  les  observations  qu'il  était  de  notre  devoir  de 
faire,  pour  protester  contre  ce  qui  a  été  dit  tout-à-l'heurc 
sur  les  intentions  du  Gouvernement  du  Roi ,  et  sur  la  manière 
dont  ces  fonctions  étaient  exercées  par  ceux  à  qui  il  s'agit  de 
les  confier  aujourd'hui.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  unique  du  projet, 
qui  est  ainsi  conçu  : 
^  c  Les  marcchaux-dca-logiset  les  brigadiers  de  gendarmerie, 
dans  les  départoroens  d'Itîe-et-Yilaine  ,  du  Morbihan ,  de  la 
Loire-Inférieure,  dis  Deux-Sèvres ,  de  la  Vendée,  de  la 
Sarthc ,  de  la  Mayenne  et  de  Maine-et-Loire ,  continueront 
a  exercer  les  fonctions  de  police  judiciaire  qui  leur  ont  été 
conservées  par  la  loi  du  1er  juin  1838. 
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»  Les  présentes  dispositions  cesse  root  d'être  en  vigueur  si 
elles  ne  sont  renouvelées  dans  la  session  des  Chambres  de 
4837,  » 

Cet  article  est  rois  aux  voix  et  adopte*. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  ;  l'appel 
et  le  rcappel  terminés ,  le  dépouillement  donne  le  résultat 
suivant. 

Nombre  des  vota ns   236 

Majorité  absolue.  ••••  •   119 

Pour  l'adoption   306 

Contre  % . . . ,  30 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  fait,  au  nom,  du  Roi  les  corn 
snunications  suivantes  : 

(  Voir  les  annexes  n"  258  ,  239  ,  260  ,  261  f  26*  ,  263  , 
*64,  265  et  266 jointes  au  présent  procès-verbal.  ) 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications  ,  elle  en  ordonne  l'impression  ,  la  distribution 
et  la  remise  à  l'examen  préparatoire  des  bureaux. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  délibération  fur  quatre 
projets  de  loi  d'intérêt  local. 

M.  le  Président  lit  et  la  Chambre  adopte  successivement 
par  assis  et  tqvé  ces  projets  dont  la  teneur  suit  x 

■ 

Premier  projet. 
Article  unique. 

•  L'arrondissement  de  Pont-Àudcmer  9  département  de 
l'Eure  ,  est  autorisé  ,  conformément  à  la  demande  qui  en  a 
é>é  faite  par  son  conseil ,  dans  les  sessions  de  1834  et  183b* ,  à 
s'imposer  extraordinairement  une  somme  de  38,000  fr.  f  a 
percevoir  sur  les  exercices  1837  et  1838  ,  par  portions  égales 
et  additionnelles  au  principal  des  contributions  foncière  9  per- 
sonnelle et  mobilière. 

»  Ladite  somme  de  35)000  fr.  sera  affectée,  au  paiement 
du  contingent  qne  l'arrondissement  de  Pont-Audemer  s'est 
engagé  à  fournir  dans  la  dépense  des  travaux  du  curage  de  la 
rivière  de  Risle.  a 

Adopté. 
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*  I 

I     •  «  * 

Deuxième  projet. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé  ,  conformé- 
ment a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
cession  de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement  ,  pendant 
cinq  années  ,  À  partir  de  1837  ,  quatre  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes* 

»  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  ex- 
clusivement affecte  aux  travaux  des  routes  départementale* , 
défalcation  faite  de  la  portion  réservée  par  le  conseil  général 
du  département  pour  les  besoins  de  '  l'instruction  primaire.  • 
1  Adopté. 

Troisième  projet. 
Article  unique. 

«  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1838  ,  à  s'imposer  extraordinairement > 
pendant  dix  années  ,  à  partir  de  18^7,  6  e.  additionnels  au 

principal  des  quatre  contributions  directes. 
/  »  Sur  le  prudoil  de  cette  imposition,  ou  prélèvera  1s 
somme  nécessaire  pour  la  construction  d'une  maison  d'arrêt, 
à  B.igncrcs.  Le  surplus  sera  S|>é» ialerucnl  arficté  dans  ls 
proportion  indiquée  pair  la  délibération  du  conseil  général  : 
1°  aux  travaux  d<  s  routes  départementale  s;  2°  aux  subventions 
à  fournir  aux  «ommuiics  pour  travaux  d'art  sur  les  chemins 
vicinaux.» 
Adopté. 

Quatrième  ptûjèt. 

A  r%  .« n  t     m  A 

/irucic  uiiujaw* 

h  Le  département  de  la  Nièvre  e>t  autorisé ,  conformément 
a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dam 
session  de  t$35  ,  h  »'impo>ër  extraordinairement  pendant  <ept 
années  ,  à  partir  de  1837  ,  2  centimes  additionnels  au  prinefpal 
des  quatre  contributions  directes. 

»  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spé- 
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cialement  affecté  aux  travaux  des  routes  départementale*  cbs~ 
secs  et  à  classer.  » 
Adopté. 

On  procède  au  scrutin. 

La  Chambre  n'étant  point  en  nombre  suffisant  pour  dé- 
libérer ,  le  scrutin  est  saoule  et  renvoyé  à  lundi. 

La  séançeesllevte* 

Signé  DUPIN ,  Président  ; 

Félix  Rkal,  Piscatoiy,  Jausist,  Ccrmii- 
Gridau»?  Secrétaires. 

Gollationné  : 

Le  Secrétaire-Rédacteur , 
Signé  D.  LssAïaa. 


- 


■  » 


»  -  i 
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Présidence  de  M.  DUPIN. 


Séance  du  Lundi  93  Mmi  1856. 


Li  procès-verbal  de  la  séance  du  S l  est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  procède  à  la  reprise  du  scrutin  sur  les  projets 
de  loi  d'intérêt  local  discutés  dans  la  dernière  séance  ;  l'appel 
et  le  rcappel  terminés  ,  le  dépouillement  donne  le  résultat  sui- 
vant. 

Nombre  des  vota n s   233 

Majorité  absolue  ...  It7 

Pour  l'adoption   945 

Contre   8 

La  Chambre  a  adopté. 

Un  membre  du  quatrième  bureau  propose  l'admiision  de 
M.  Amilhau ,  élu  par  le  cinquième  collège  de  Saint-Gaudens 
(H  a  ii  te-Ga  ron  ne) . 

M.  Amilhau  cet  admis  et  prête  serment. 

La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

Un  membre  présente  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  créance  des  héritiers 
Dubois  de  Thainville. 

(  Voir  l'annexe  n°  967  ,  jointe  au  présent  procès- verbal.  J 
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La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  do  ce 
rapport ,  et  en  fixe  la  discussion  au  samedi  28  mai. 

Discussion  du  projet  de  budget  de  la  marine» 

Un  membre  dit  qu'il  te  propose  d'examiner  diverses  ques- 
tiona  qui  se  rattachent  à  l'existence  des  colonies.  Ces  établis- 
semens  ai  importons  pour  la  France,  lui  paraissent  mis  en 
danger  par  quatre  causes  principales  :  i°  l'incertitude  de 
leur  tranquillité  résultant  de  l'incertitude  du  Gouvernement 
lui-même  dans  ses  mesures  administratives  et  politiques  ;  2°  les 
risques  que  courent  les  propriétaires  ,  de  l'abandon  de  leurs 
meilleurs  ouvriers ,  en  conservant  dans  l'abrutissement  ceux 
qui  pourraient  les  remplacer  ;  3*  la  diminution  des  revenus 
par  la  Laisse  du  prix  de  vente  des  produits  sur  le  seul  marché 
emi  leur  soit  légalement  ouvert;  4*  la  détérioration  progres- 
sive des  biens  qui  amène  la  ruine  des  propriétaires  et  celle  de 
leurs  créanciers. 

V orateur  pense  que  le  Gouvernement  ne  s'est  pas  expliqué 
asset  nettement  sur  la  question  de  l'émancipation  des  esclaves  x 
il  inquiète  les  propriétaires  actuels  par  certaines  mesures  :  il 
les  laisse  dans  l'incertitude .  et  en  même  teins,  il  ne  satisfait 
pas  aux  vœux  exprimés  par  les  amis  de  l'humanité. 

Dans  l'opinion  de  l'orateur,  l'abolition  de  l'esclavage  serait 
égalemeut  dans  l'intérêt  des  propriétaires  et  de  l'humanité  : 
les  produits  du  travail  seraient  plus  nombreux  et  la  produc- 
tion serait  plus  assurée.  L'orateur  cite  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, les  bons  effets  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
anglaises  :  il  combat  l'un  des  principaux  argument  des  partisans 
du  maintien  de  l'esclavage  qui  font  valoir  l'impossibilité  qu*il 
y  aurait  de  grever  aujourd'hui  le  Trésor  des  sommes  néces- 
saires pour  indemniser  les  propriétaires  d'esclaves  :  il  s'attache 
a  démontrer  que  cette  indemnité  n'cs't  pas  due;  que  ce  serait 
avouer  que  l'on  commet  une  injustice  et  une  lésion  ,  tandis 
qu'au  contraire,  les  avantages  recueillis  dans  les  Antilles  an- 
glaises par  l'émancipation  des  nègres ,  prouvent  que  cette 
émancipation  est  au  bénéfice  des  maîtres. 

L'orateur  discute  ensuite  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par 
la  Commission  :  il  la  blâme  d'avoir  subordonné  l'émancipation 
*  des  cooditious  telles  que  ce  serait  l'ajourner  indéfiniment  j  ci 
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il  pense  qu'elle  serait  en  contradiction  arec  elle-même  ,  puis- 
que quelque*  phrase»  plut  loin ,  elle  qualifie  l'énancâpatio* 

«le  mesure  £  éternelle  justice. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  les  discussions  sur  Fescl avare  ne 
«auraient  hâter  ce  ,  qui  ne  peut  être  que  l'affaire  du  tenu  :  la 
Commission  a  insiste  sur  la  nécessité  de  s'occuper  d'abord  de 
réducalion  et  de  l'amélioration  morale  des  nègres  : 

Il  rappelle  an  préopinant  h  ce  sujet  qu'il  n'y  a  en  de  résul- 
tats véritablcnienl  heureux  dans  les  Autilles  anglaises  que 
dans  les  localités  où  les  esclaves  avaient  été  préparés  &  l'af* 
franchissement  par  les  soins  des  missionnaires  et  des  frères 
mo  raves. 

L'orateur  pense  que  personne  ne  veut  ni  sacrifier  les  colo- 
nies à  un  principe  ,  ni  imposer  à  la  France  des  millions  pour 
indemniser  les  propriétaires  d'esclaves  :  le  Gouvernement  est 
entré  dans  une  voie  qui  conduira  au  but  progressivement  :  fl 
faut  l'encourager  à  la  suivre  et  non  pas  lui  créer  des  diffi- 
cultés. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  le  premier  orateur  ins- 
crit en  faveur  du  projet. 

Un  membre  dit  que  M.  le  Rapporteur  avant  pris  la  parole 
doit  être  compté  comme  un  orateur  pour  le  projet  et  qu'il 
faut  appeler  après  lui  l'un  des  orateurs  inscrits  contre  le  pro- 
jet* 

M,  le  Président  dit  que  M.  le  Rapporteur  n'est  monté  à  la 
tiibunc  que  pour  présenter  quelques  observations  eu  réponse  à 
ce  que  le  préopinant  avait  dit  sur  le  rapport  de  la  Commission, 
c'est  pour  ainsi  dire ,  comme  »M  avait  demandé  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

La  Chambre  consultée  ordonne  que  la  parole  sera  mainte- 
nue &  l'orateur  qui  avait  été  appelé  par  M.  le  Président. 

L'orateur  rappelle  qn'ji  des  époques  précédentes  ,  un  esprit 
de  fausse  économie  qui  ne  tenait  compte  d'aucun  des  vrais  in- 
téféts  politiques,  militaires  et  commerciaux  de  la  France, 
tendait  à  la  suppression  presque  totale  de  notre  établissement 
maritime  t  d'un  autre  côté,  certains  intérêts  commerciaux  pous- 
saient à  un  grand  accroissement  de  dépenses,  le  Gouverne- 
ment cédant  successivement  à  ces  deux  influences ,  la  marine 
subit  toutes  les  fâcheuses  conséquences  de  cette  iocerlitude. 
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La  restauration  ,  dans  tes  premiers  memens  ,  ctaroisit  le* 
équipages  de  ligne  :  d'un  autre  coté,  le  corps  des  officiers  de 
înarine  avait  besoin  de  se  réformer  :  beaucoup  d'entre  eux 
connaissaient  très-peu  la  tntT  :  ia  France  ne  possédait  alors 
que  cinquante-nuit  vaisseaux  et  huit  frégates  Mes  matériaux 
de  nos  arsenaux  étaient  de  médiocre  qualité;  enfin,  en  f830  , 
un  Ministre  conscienciewt ,  M.  le  baron  Portai  eut  le  courage 
de  déclarer  qu'il  fallait, ou  supprimer  les  dépenses  de  la  ma* 
rine  ou  leur  accorder  65  millions  pendant  dix  ans.  M  présenta 
des  calculs  a  l'appui  de  oette opinion  s  il  fixa  »  quarante  vais* 
seaux  et  à  cinquante  frégntes  notre  foroe  maritime 'habituelle* 
Cet  état  a  été  maintenu  depuis  :  A  la  vérité ,  on  ne  put  porter 
sur-le-champ  Us  dépenses  de  44  millions  qui  étaient  leur 
taux  habituel  à  65  millions  que  M.  le  -Ministre  demandait  ; 
mais  on  y  procéda  annuellement.  On  réorganisa  et  on  compléta 
les  diverses  branches  du  service  et  l'on  introduisit  les  amélio- 
rations et  leschangemens  dont  la  science  et  l'expérience  avaient 
établi  l'utilité. 

L'orateur  s'attache  h  démontrer  qu'il  est  important  dé 
maintenir  une  juste  proportion  entre  le  matériel  et  le  personnel  t 
il  n'est  pas  plus  facile  d'improviser  le  premier  que  le  second  : 
le  reproche  d'avoir  sacrifié  le  matériel  au  persoonel  a  pu  être 
/ondé  a  quelques  époques  de  la  restauration  ;  mais  il  ne  l'est 
plus  aujourd'hui,  et  dés  l'année  1820  on  s'est  appliqué  a  réta- 
blir la  juste  proportion. 

V orateur  pense  qu'il  faut  s'attacher  à  la  composition  et  au 
perfectionnement  des  équipages  de  ligne  î  il  faut  augmenter 
leur  nombre  et  leur  donner  de  l'expérience,  et  pouf  cola  il  ne 
faut  pas  craindre  de  faire  des  arméniens.  Les  circonstances 
politiques  de  l'Europe  rendent,  d'ailleurt,  les  arméniens  né- 
cessaires plus  fréquemment  qu'autrefois  3  la  surveillance  de  la 
traite  des  nègres  >  l'état  difficile  des  colonies  françaises  ,  la 
permanence  des  troubles  dans  l'Améiique  méridionale,  voilà 
des  censés  qui  1* odent  obligatoires  un  développement  habituel 
de  forées  maritimes*  .  . 

La  guerre  do  Morée  *  celle  d'Espagne  en  48ii,  ce  Ut  d'Alger, 
l'expédition  do  Lisbonne  et  celle  d'Ancône;  le  blocus  des 
cotes  de  Hollande,  les  conséquences  du  traité  de  la  quedrupm 
alliance  ,  la  possibilité  d'un  différend  avec  les  EtftU*Uuift  d  A- 
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mérique  sont  venus  exiger  successivement  des  [expéditions 
extraordinaires. 

V orateur  termine  en  déclarant  que  la  France  possède  tous 
lesélétnens  d  une  bonnetroarine,  et  il  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
puisse  se  présenter  avec  honneur  i*ans  une  guerre  ma- 
ri lime. 

M.  le  Président  appelle  a  la  tribune  le  deuxième  orateur 
inscrit  sur  la  liste  pour  le  projet* 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cet  ordre  d'inscription; 
ils  allèguent  que  lorsqu'ils  se  sont  présentes ,  le  nom  de  l'ora- 
teur que  l'on  vient  d'appeler  n'était  pas  encore  sur  la  liste. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  dit  que  lorsque  les  orateurs  sont 
venus  se  faire  inscrire  après  le  rapport  sur  le  budget  de  fa  ma- 
rine ,  plusieurs  d'culr'cux  ont  placé  à  côté  de  leur  nom  la  dé- 
signation de  colonies  :  on  a  dû  penser  qu'ils  ne  voulaient 
parler  que  sur  cette  question  en  particulier  et  l'on  a  dressé 
pour  eux  une  liste  a  part  :  la  liste  des  orateurs  sur  la  discus- 
cussion  générale  peut  donc  renfermer  des  noms  qui  ne  se  sont 
présentés  qu'après  les  premiers  dont  l'orateur  vient  de  parler. 
On  les  a  fait  passer  avant  eux  parce  qu'ils  ont  demandé  la  pa- 
role sur  l'ensemble  du  budget  et  non  sur  une  partie  seule- 
ment* 

Un  membre  dit  que  MM.  les  secrétaires  n'ont  pas  le  droit 
de  déterminer  l'ordre  d'inscription  d'après  les  conjectures 
qu'ils  font  sur  le  plus  ou  moins  de  généralité  des  sujets  que 
veulent  traiter  les  orateurs. 

M.  le  Président  dit  que  le  seul  mojen  [de  terminer  cette 
difficulté  est  de  consulter  la  Chambre. 

La  Chambre  arrête  que  l'ordre  d'inscription  sera  mainttou 
tel  qu'il  a  été  dressé  par  MM.  les  Secrétaires. 

L'orateur  appelé  à  la  tribune  dit  qu'il  vient  appuyer  dans 
son  ensemble  le  rapport  de  la  Commission  sur  le  budget  des 
dépensés  du  Ministère  de  la  marine  :  il  rappelle  que  M.  le 
Président  du  conseil  a  dit  que,  dans  l'état  de  paix,  la  poli- 
tique devait  être  une  politique  d'observation  et  que  la  marine 
étant  une  force  d'observation,  devait  recevoir  un  grand  déve- 
loppement. 

C'était  ans»  la  pensée  de  l'ancien  Ministre  de  fa  marine,  et 
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cette  opinion  est  partagée  par  M.  Ic  Ministre  actuel  et  par  la 
Chambre.  L'orateur  signale  divers  estais  que  l'on  a  faits  de* 
pais  plusieurs  années  pour  recruter  l'armée  navale  en  dehors 
des  inscriptions  maritimes  ;  ces  essais  ont  été  infructueux  ;  un 
très-petit  nombre  des  hommes  appelés ,  sur  les  vaisseaux,  par 
la  loi  commune,  ont  consenti  à  renouveler  leurs  engagemens. 
Diverses  causes  ont  pu  contribuer  h  ce  résultat  ;  mais  il  doit 
servir  de  leçon  pour  l'avenir;  l'inscription  maritime  ne  suffit 
pas,  il  faut  chercher  des  ressources  dans  de  nouvelles  com- 
binaisons. L'orateur  pense  qu'on  peut  espérer  quelque  chose 
de  l'organisation  des  compagnies  de  mousses  et  de  novices. 

Il  rappelle  que  depuis  long-tems  les  officiers  de  marine  de- 
mandent une  lui  spéciale  de  recrutement  pour  1a  force  navale  , 
en  prenant  pour  base  principale  le  régime  des  classes. 

Les  principales  dispositions  de  cette  loi  devraient  être  l'égale 
répartition  du  service  maritime  sur  les  hommes  classés.  La 
fixation  du  tcms'de  service  exigible  et  la  stipulation  expresse 
qu'en  te  m  s  de  paix ,  une  fois  ce  terns  de  service  accompli ,  le 
marin  ne  serait  plus  appelé  à  bord  des  bàtimcns,  qu'en  cas 
de  guerre,  et  d'après, une  loi  spéciale;  il  faudrait  toutefois 
laisser  au  Ministre  la  permission  de  faire  des  levées  par  ordon- 
nances, en  l'absence  des  Chambres,  sous  sa  responsabilité,  et 
à  îa  charge  de  les  faire  convertir  [en  lois  à  la  plus  prochaine 
session. 

L  orateur  présente  des  observations  sur  les  effets  de  l'ordonn- 
ance du^S  janvier  1838  qui ,  selon  lui,  aurait  détruit  l'action 
si  importante  de  l'Administration  de  la  marine  :  dans  le  nou- 
*eta  système ,  l'Administration  se  trouve  disséminée  dans  les 
différens  détails  des  ports ,  et  les  règles  de  la  comptabilité  ont 
*lé  interverties  d'une  manière  qui  n'est  favorable  ni  à  l'éco- 
nomie ni  à  la  célérité  des  arméniens.  • 

Vûrateur  fait  remonter  a  Tannée  1820  la  réorganisation  de 
la  marine  française  ;  depuis  cette  époque  on  a  suivi  une  voie 
progressive. 

Il  insiste  sur  l'importance  du  rôle  de  la  marine  dans  la  polî« 
»q»e;  beaucoup  de  questions,  pleines  d'intérêt  pour  la  France, 
J«  jugent  sur  mer  et  au  delà  des  mers  ;  il  faut  que  la  marine 
française  puisse  s'y  présenter,  même  dans  celles  qui  ne  doivent 
pas  amener  la  guerre. 

I*  deuxième  membre  dit  que  le  ijrstème  de  la  Commission 
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a  pour  but  d'encourager  le  service  de  mer  t  tans  diminuer 
l'importance  que  réclament  le*  équipement  ,  les  aoprovisionr 
neinens  et  les  constructions;  il  tend  à  établir  une  juste  pro- 
portion entre  le  personnel  et  le  matériel,  en  ne  s'éloignaot 
toutefois  que  progressivement  de  l'ancien  état  de  choses  où  U 
préférence  était  accordée  au  matériel  sur  le  personnel. 

L'orateur  présente  ensuite  quelques  observations  sur  les  cn- 
couragemens  que  ce  sjrilèuie  donnerait'  au  personnel  de  U 
marine,  selon  qu'il  se  rapporte  à  des  officiers,  à  des  sous- 
officiers  et  a  de  simples  matelots.  U  dit  que  le  corps  des  offi- 
ciers de  vaisseaux  ne  constitue  pas  le  corps  entier  des  officiers 
de  la  marine;  il  réclame  particulièrement  en  faveur  des  offi- 
ciers d'infanterie  encadrés  d'abord  au  nombre  de  72  dans  les 
équipages  de  ligne ,  aujourd'hui  réduits  à  27.  L'orateur  ne 
recommanderait  pas  les  organisations  de  1824  cl  1829  aui- 
qucllcs  remoute cette  introduction;  mais  aujourd'hui  les  droits 
de  ces  officiers  sont  couverts  par  la  loi  ;  celle  *lu  19  mai  1834 , 
en  particulier,  s'qppose  formellement  à  la  réduction  proposée 
par  la  Commission  ,  ainsi  qu?à  une  autre  qui  porterait  sur 
quelques  officiers  des  corps  d'artillerie  de  la  marine.  L'orateur 
combattra  ces  deux  réductions  ;  mais  il  se  propose  d'eu  pré- 
senter uuc  sur  un  autre  point  qui  fera  compensation.  L'orateur 
termine  en  appelant  l'attention  de  la  Cbambrc  et  du  Gou- 
vernement sur  la  nécessité  de  réorgauiser  les  tribunaux  mari- 
times. 

M.  le  Ministre  de  la  mtrine  déclare  qu'il  donne  sou  adhé- 
sion, aux  opinions  qui  ont  été  émises  sur  le  personnel  ;  l'Admi- 
nistration est  déjà  eotrée  dans  la  voie  qui  a  été  signalée.  Quant 
à  la  justice  maritime  t  le  Gouvernement  s'occupe  do  rassem- 
bler les  docnnwos-  nécessaires  pour  la  rédaction  d'un  projet 
de  loi. 

CHAPITRE  PREMIER. 

«  Administration  centrale  {personnel)   «87,300  fr.  f 

Adopte. 

CHAPITRE  IX. 

«  Administration  centrale  (  matériel)  .  •  ; . . .  174,800  fr.  » 
Adopté. 
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CHAPITRE  II  (bis), 
m  Administration  centrale  (  matériel  )   Mémoire,  » 

CHAPITRE  III. 

«  Corps  et  açens  entretenus  ,  trait emeru  fixes  ^^lioirne- 
mensy  ctc   7,815,400  fr.  • 

Un  membre  signale-  le  corps  des  corn misso ires  de  la  marine 
comme  étant  trop  nombreux ,  d'où  il  résulte  qu'on  est  obligé 
d'employer  dans  les  ports  inférieurs  des  bomtnes  revêtus  ae 
grades  supérieurs. 

Il  s'etonne  de  voir  attacher  au  service  de  la  marine  des  in- 
génieurs dos  ponts-et-chaussées,  qui  dépendent  de  la  direc- 
tion générale  placée  dans  les  attributions  du  Ministère  du  com- 
merce s  iï  pense  que  les  ingénieurs  ,  constructeurs  de  la  ma- 
rine, pourraient  se  charger  des  travaux  que  l'on  confie  aux 
ingénieurs  des  ponts-et*chnns$ées. 

Il  insiste  sur  ta  nécessité  de  la  réforme  du  Code  maritime. 

Il  bUme  le  taux  élevé  des  retraites  accordées  aux  officiers 
de  santé  de  la  marine,  qui,  eu  se  retirant ,  couserveut  Ja  to- 
talité de  leur  traitement  ;  c'est  non-seulement  une  surcharge 
pour  l«t  Trésor  ,  main  il  eu  résulte  mârnc  que  ces  officier*  se 
retires!  quand  ils  peuvent  encore  donner  de  bon»  services. 

L'orateur  signale  un  défaut  de  classification  ,  par  suite  du- 
quel la  pension  accordée  au  conservateur  des  caisses  à  eau  a 
.été  placi'e  au  chapitre  III. 

Enfin  ,  il  demande  pourquoi  les  machines  des  paquebots  à 
vaprur  qui  ont  été  construites  en  1835  ,  ont  été  acquises  en 
Angleterre?  Il  pense  qu'on  aurait  dû  en  confier  la  fabrication 
à  uolre  établissement  d'Indrct. 

*  * 

31.  le  Ministre  de  la  marine  dit  que  ,  quant  aux  commis- 
saires et  aux  officiers  de  santé  ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils 
soient  trop  nombreux;  c'est  ou  contraire  à  peine  s'ils  peuvent 
suffire  aux  nécessites  du  service.  La  retraite  des  oflisiers  de 
santé  a  été  calculée  d'après  les  prescriptions  de  la  loi. 

Quant  aux  ingénieurs  des  ponts-et-ebaussces ,  on  leur  confie 
des  ouvrages  dans  les  ports  qui  n'ont  aucune  analogie  avec  la 
construction  d'un  vaisseau. 

Un  membre  demande  que  la  Chambre  vote  successivement 
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sur  cbacuoe  des  réductions  que  la  Commission  a  pronosées-eur 

ce  chapitre. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  première  réduction  porte  sur  l'article  S  :  officiers  de  ma- 
rine, 3,283,900  fr. 
La  vCotn  mission  propose  une  réduction  de  55,100  fr. 

Un  membre  dit  que  cette  réduction  porte  sur  la  vacance  de 
la  dernière  place  de  chacun  des  deux  grades  d'officiers  géné- 
raux de  la  marine.  11  demande  si  la  Chambre ,  en  adoptant 
celte  réduction ,  n'enlève  pas  a  la  prérogative  rojalc  la  faculté 
de  remplir  les  cadres  réglementaires  au-dessous  de  la  dignité 
d'amiral. 

Un  deuxième  membre  répond  que  la  Chambre  a  déjà  décidé 
quatre  fois  dans  le  sens  proposé  par  la  Commission  ;  on  laisse 
ainsi  vacante  une  place  d'amiral  ;  une  de  vice-amiral  et  une 
de  contre-amiral  ;  il  est  convenable  de  ne  pas  remplir  ces  lu» 
cuncs  en  tems  de  paix  :  elles  laisseront  la  faculté  de  donner 
de  grandes  et  nobles  récompenses  si  la  guerre  arrivait. 

M .  le  Ministre  de  la  marine  répond  que ,  sur  la  question  de 
ces  vacances ,  il  prendra  les  ordres  du  Roi  suivant  les  exi- 
gences du  service.  Si  le  Roi  lui  ordonnait  de  faire  une  présen- 
tation pour  l'une  de  ces  places ,  il  demanderait  à  la  Chambre 
une  allocation  supplémentaire. 

Un  membre  dit  que  la  Commission  a  proposé  d'allouer ,  sur 
cet  article,  les  mêmes  sommes  qui  avaient  été  votées  pour  l'exer- 
cice 1836.  M.  le  Ministie  avait  demandé  un  crédit  plus  élevé; 
mais  il  n'a  fait  connaître  les  motifs  de  cette  demande,  ni  a  la 
Commission  ,  ni  à  la  Chambre  :  La  Commission  persiste  daos 
la  réduction  qu'elle  a  proposée. 
La  réduction  est  adoptée. 

Art.  4. 

h  Inspection  du  matériel  de  VariiUerie  et  direction  des 
ports   184,300  fr. 

La  Commission  propose  une  réduction  de  31,244  fr. 

Un  membre  repousse  cette  réduction  :  il  rappelle  qu'en 
1833  il  existait  un  régiment  d'artillerie  de  marine  compose 
de  vingl-quutrc  compngnics. 
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Bans  Fétat-major  se  trouvaient  vingt-quatre  capitaines  en 
second  qui  étaient  employés  dans  les  directions  des  ports ,  et 
chargés  de  dtfiercn*  services.  La  Commission  prétend  qu'ils 
n'étaient  ainsi  placés  q ne  pour  leur  instruction  sans  utilité  pour 
les  ports  :  l'orateur  répond  que  l'on  avait  fait  pour  la  marine  ce 
qui  se  fait  dans  l'administration  de  l'armée  do  terre  :  chacun 
sait  que,  dans  les  différentes  directions ,  et  dans  les  arsenaux 
de  celles-ci ,  il  y  •  des  capitaines  en  second  qui  sont  d'une 
grande  utilité. 

Une  ordonnance  du  14  décembre  1835  a  réduit  le  corps 
d'artillerie  de  marine  à  douze  compagnies,  et  il  n'est  plus 
resté  que  douze  capitaines  en  second  qui  ont  été  laisses  dans  le 
corps  ;  maïs ,  parmi  les  vingt-quatre  capitaines  supprimés  ,  on 
en  a  placé  dix  sous  le  nom  de  sous-adjudans  des  ports  on  d'ins- 
pecteurs d'armes  dans  les  différentes  directions  de  l'artillerie; 
c'est  la  suppression  et  la  mise  en  non-activité  de  ces  capitaines 
-que  ton  demande.  L'orateur  s'attache  à  démontrer  l'utilité  du 
service  de  ces  officiers  ;  il  le  coaipare  a  celui  de  l'artillerie  de 
terre  ,  qui  emploie  trois  capitaines  en  deuxième  dans  chacune 
de  ces  directions  *  et  il  fait  observer  que  ,  dans  les  directions 
de  la  marine  >  il  n'y  a  que  deux  sous-adjudans  :  il  dit  que  le 
aervice  fait  en  ce  moment  far  le  capitaine  en  second ,  atta- 
ché à  l'inspection  de  Paris ,  a  été"  rendu  nécessaire  par  l'im- 
possibilité de  le  laisser  tout  entier  à  la  charge  du  seul  officier 
qui  j  a  été  attaché  jusqu'ici.  y 

V orateur  s'applique  ensuite  à  démontrer  l'utilité  des  inspec- 
teurs d'armes  qui  sont  chargés  de  contrôler  les  fusils  confiés 
aux  équipages  de  ligne  ;  il  soutient  aussi  la  nécessité  de  con- 
server à  Saint-Servan  un  chef  de  bataillon  détaché  pour  la  di- 
rection du  port. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  combat  la  rédaction  proposée 
par  la  Commission  :  il  ajoute  que  le  préopinant  a  omis  de  part 
1er  de  celle  qni  frappe  sur  la  direction  de  l'artillerie  aux  co- 
lonies :  l'intérêt  du  service  s'oppose  à  celle  suppression ,  et  l'é- 
conomie ne  sera  que  moitié  de  ce  qu'elle  parait  v  puisqu'il  fau- 
dra allouer  des  traitemens  de  non-activité  ou  de  retraite  aux 
officiers  supprimés.  ; 

Un  membre  dit  que  la  Commission  s'est  surtout  fondée  sut 
ùYs  rai  ions  financières.  1  ' 

8«  Trecès- verbaux.  5$ 
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Lc.seuL  régiineut  oVurtillerie  de  marina  exi»Uut«tijourarl>ai 
«a,  été  réduit  à  douze  compagnie  qui  suflisent  pour  les  besoin* 
de  la  France  et  des  colonies»  Duos  le  projet  de  kudget  de 
1857. ,  le  nombre  de*  officier*  attachés  a  l'infpcclion  de  l'ar- 
tillerie a  été  augmenté  de  manière  à  élever  la  dépense  de 
3I,*44  fr.  Cependant,  jusqu'ici  le  service  s'était  faiUsani 
eux.  11  appuie  la  réduction. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  insiste  pour  la  conservation  de 
ces  officiers  qu'il  a  cru  nécessaire  d'ajouter  aurf  direction* 
d'artillerie  des  purU  pour  remplacer  les  capitaines  eu  second. 
La  réduction  du  régiment  à  doeto  compagnies  j*  né  permet- 
tant plus  d'employer  ceuX-ci  comme  on  lo  faisoi*  autrefois,  le 
Ministrt  regarde  comme  important  f  après  les  inasnense*  rér 
«luttions  de  l'arlillerie  de  marine  *  de  conserver  lèa  élément 
do  réorganisation  d'un  corps  destiné  au  service  du  matériel. 
JLa  réduction  mise  aux  voix  n'est  pa*  adoptée* 
La  Commission  propose  de  transporter' du  chapitre  XV  èU% 
la  somme  de  91,744  fr.  afférente  afux  directeur*  d'artillerie' 
aux  colonies. 

M  le  Rapporteur  dit  que  si  là-Cfiambro  adopté  le  tranï* 
port  de  celte  somme  >  ri  faudra  y  ajouter  telle  de  4*448  fr. 
comprise  dans  la  somme  de  S  1,244  fr.  qtie  la  Chambre  vièat 
de  voter  et  qui  eoneerne  aussi  la  direction  d'artillerie  ont 
Colonies. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  repousse  lit  distinction  qoe  la 
Commission  veut  établir  en  Munissant  dans  un  nouveau  ena- 
jnlre  XV  bis  des  dépenses  relatives  aux  Colonies  ,  quî  ïc  trou- 
vent confondues  dans  d'autres  dépenses  de1  îâ  marine.  Il  y  a 
déjà  un  cbàpitre  XV  destiné  aux  dépenses  principales  des  co- 
lonies :  celui  qu'on  propose  de  créer  ne  comprendrait  quêtes 
dépenses  accessoires ,  et  ne  ferait  qu'apporter  des  difficultés 
dans  le  service  et  dans  la  aemptoWiiéi 

Un  membre  dit  que  la  Commission  atlijt  jtotff:  mission  rl'era- 
militer  ,  ifoiwseulementia  nécessité  de*  dépensés  ,  mais  fncore 
.-leur  cla$siflcatîon  Elle  a  pensé  qu'il  convenait  déplace*  a  part 
toutes  tes  dépenses  relatives-  «ux  e orooies  s  de  Mlle  sorte  eue 
la  Cbambre  et  le  pays  pussent  savoir  à  quel  ta***  ttles  s'ete^ 
vaienl.  ût ,  «ommo  lé  c  hapitre  XV  f.  relatif  au  service  mili- 
taire descolonies,  ne  contenait  pas  toutes  les  dépenses  de  cette 
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nafere,  et  que  sjluèitjurs  étaient  épsrscs  dans  différent  chn^Hres 
du  service  généra^  la  &ntimisMOri  i'Nt  appliquée  a  les  extraite 
de  cesdivefwbapitves,  étoile  propose uVfesféaah'  6èm\tn*\ât- 
pitre  XV  bis t  rlU  ne  tferit  pus  i  I*  division  tn  deux  châtres, 
elle  pense  seulement  qu'il  est  nécessaire tTedorHev  un*  déi- 
fication qui  fiasse  connaître  da ns  leur  totalité  ta  «penses  faite* 


Af.  le  Commissaire  du  Roi  dit  f  '«  La  Commission  érôpdsè  de 
i^eter,  des  chapitres  ÏH  etlta  tin  nouveau  cnnpîtri  (TtV bis 
MovIH  )  ,  iiné  sdrrïrriè  de  ta 

aJ'aiicjà  éii  l'honneur  dé  faire  remarquer  à  ta  Chnmlrç 
qui!  y  avait  Impossibilité  de  faire  supporter  par  deux1  chejs, 
de  bataillon  et  deux  capitaines  charges  Jcs  directions  dkartUJc« 
rie  dans  les  colonies  ,  une  réduction  de  4X44B  tr. 

•  toaintcnont.voW  les  motifs,  que  je  ferai  valoir  coi^w 
cette  disposition  en  gênerai. 

»  On  pourrait  ,.*  U  rigujaur  ,  porter  im  cliapilce;  C#/*m«j  , 
si  ce.  n'est  dans  un  nouveau  chapitre  (Xv  *«>.),.  du  m  pi  os 
dans  le  chapitre  XV ordinaire,  la  ch&rge  qui  résulte  de  Hein* 
pioide*  officiers |  gardes  el  contrôleurs .d'ermtes  i  dans  lestas* 
rextions  4*avrt>l(erie  de«  diverses  colonie,  a*ani  <pic  eelW  de 
8,500  Tr.  relative  aux  employés  des  subsistances  détachés  à  Ift 
Martiafq*-  *  peut-être  encore  sorait-il  possible  ne  faire  t^eser 
sur  ce  mémo  chapitre  tes  *73,*42  fr.  pou*  le  solde  des  petrtS 
WUiaens  de  flottille  qui  sont  Considérés  corne.*  étant  employés 
au  sersiee  local  des  colonies* 

»  Mois  il  y  aura  grande  confusion  pour  ce  q  u  concerne  les 
compagnies  du  régi  me  ni.  d  artillerie  e4  les  ouvriers  du  fa 
même  arme  qui  «ont  des  éfla* nations  de  ceeps  organise*  mili't 
tajrement  el  «jui  ont  leurs  dépôt*  ,  et;  fwir  consesjoént  Wàd- 
nmiialratiou  et  comptabilité  en  France  f  Je  réginierit  d'ariilie^ 
fie  à  Urient ,  et  tes  ouvriers,  dans  les  cinq  grands  ports  snîK*' 

n  Je  citerai  un  seul  exemple  :  les  hommes  de  levée  arrive» 

ront  toujours  à  Lorient  pour  le  régiment  d'artHVrvie  et  pont 
quatrième  compagnie  d'ouvriers  ,  et  ils  arriveront  aussf  di- 
rectement dan*  les  porte  de  Brest  «  Toulon  ,  Rc*fof*tt  et 
Cherbourg  ,  prier  \ei.W  , ,  3*  et  »•  compagnies  cfooVfiers 
d'artillerie.  ....    .y     !  .  *  :-•>•' 
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.4*4  CHiUBRE  DES  UÉPUlÊS  T 

*  # 

0  C'est  donc  en  France  que  Ton  fera  la  dépense  de  leur  pre- 
mière mise  d'habillement  et  de  petit  équipement,  et  jamais  U 
n'y  aura  de  frais  de  celte  espèce  à  faire  aux  colonies. 

»  D'un  outre  côté  ,  l'habillement  de  ces  troupes  doit  tou- 
jour*  être  au  compte  de  U  aaétropole^  pniaque  ce  sent  les 
seiU  d'administration  du  régiment  ,  et  de  cinq 
d'ouvriers  qui  seront  chargés  de  faire  passer  les 
lion  nés  à  leurs  détacbemens. 

»  Eu  definive ,  il  ne  me  parait  pas  possible  de  scinder  aiusi, 
par  des  divisions  de  chapitre  qui  enchaînent  les  ordonnateurs 
des  dépenses  et  par  des  imputations  variées,  des  dépensas  qui 
se  rapportent  à  une  comptabilité  unique  ;  jamais  cela  ne  s'est 
Vu  pour  les  corps  organisés  militairement  ;  je  m'en  rapporte 
i  ceux  de  mes  collègues  ici  préseus  ,  qui  appartiennent  au  dé* 
partement  de  la  guerre  ;  et  au  besoin  ,  j'invoquerais  aussi  les 
lumières  des  honorables  Députés  de  l'administ ration  finan- 
cière et  de  la  Cour  régulatrice  des  comptes. 

»  Je  pense  donc,  Messieurs,  qtre  cette  innovation  qu'il  eut9 
au  moins  ,  été  convenable  d'étudier  ,  pour  le  prochain  budget 
de  4838,  jettera  l'Administration  dans  des  embarras  très- 
grands  ,  et  qu'il  en  résultera  nécessairement  une  sorte  de 
confusion  qui  pourrait  profiter  aux  agens  infidèles  ou  né* 
gligens. 

•  Je  demande  donc  formellement  que  ,  dans  le  budget  de 
1837  ,  les  deux  sommes  de  334,384  fr.  et  de  8t,?80  fr. ,  en- 
semble 416,664  fr.  pour  l'artillerie  de  marine,  conlinnent 
de  figurer  au  chapitre  IV  ,  corps  organisés  ,  sauf  à  l'Adminis- 
tration à  indiquer,  dans  le  compte  moral  et  financier  qu'elle 
rend  sur  chaque  colonie  ,  les  charges  qui  auront  pesé  sur  le 
Trésor  public  ,  sans  acceptation  d'in.putation  financière.  • 

31.  U  Rapporteur  dit  que  la  question  s*  réduit  à  des  ter- 
mes bien  simples.  11  ne  s'ngif  ni  de  réduction  ni  de  change* 
mens  d'allocations  ;  c'est  nu  simple  transfert  d'un  chapitre  • 
un  autre  ,  avant  pour  but  de  mettre  la  Chambre  et  le  pays  à 
même  de  juger  d'un  coup  d 'œil  le  montant  des  dépenses  faites 
pou  r  les  coloalcs. 

M*  le  Ministre  de  la  marine  dit  que  cette  classification  au- 
rait pu  être  établie  ,  si  ou  y  avait  songé  avant  la  présrnlalioa 
du  budget  ;  si  on  l'adopte  en  ce  moment  ,  elle  ne  fera  qo« 
créer  des  embarras  a  l'Administration. 
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Toutefois,  si  la  Chambre  se  prononce  en  faveur  du  principe 
de  la  Commission ,  il  prendra  rengagement  de  l'introduire 
ît  Qui  sera  présenté  à  la  session  prochaine» 


31.  le  Rapporteur  dit  que  ,  sous  le  mérite  de  cet  engage- 
ment du  Ministre ,  la  Commission  renonce  à  sa  proposition. 

Un  membrt  fait  observer  que  M.  fe  Ministre  ne  s'eugageant 
que  pour  le  cas  eù  la  Chambre  adopterait  le  principe  de  le 
classification  ,  il  est  nécessaire  que  la  Chambre  se  prononce  ; 
il  demande  donc  que  Ton  mette  eus  Toix  le  transfert  de  le 
somme  de  SI ,744  fr.  au  chapitre  XV  bis. 

La  séance  est  levée. 

3ifné  DVÏM ,  Prtsidtnt  ; 

»  *  -  * 

Félix  Riai.»  Piscatoby,  Jaubmt,  Cimix-Gmibaiki  , 

s^?^î^?^Ts^e^ea^#^^ e 


Colbtîonué: 
Le  secrétair&ré docteur. 
Signé  Ctacxrr.  . 
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Li  procès-ve rbal  de  la  séance  du  45  fit  lu  et  â<Jopjé.  -, 

Un  membre  présente  des  rapports  de  la  Commission  chargée 
de  l'examen  de  projets  de  loi,  d'intérêt  local.  J 

1°.  Le  projet  tondant  à  rectifier  la  limite  des  départemeos 
de  la  Haute- Garonne  et  de'  C Ariége  ; 

4°.  Celui  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Poitiers  (Vienne)  à 
contracter  un  emprunt  ; 

3*.  Le  projet  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Vienne  (frère)  à 
contrat' ter  un  emprunt  ; 

*  4°.  Le  projet  de  loi  tendant  a  imposer  extraordinairemeot 
l'arrondissement  de  Mirecourt  (Vo.«ge«)  ; 

(  Voir  les  annexes  n°-  469,  470,  471  et  474,  jointes  an 
présent  procès- verbal.  ) 

Un  membre  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  droits  de  la  navigation  intérieure. 

(  Voir  l'annexe  n°  468  jointe  nu  prêtent  procès-verbal.  ) 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de  cet 
divers  rapports ,  et  en  fixe  la  discussion  au  samedi  48. 

M.  h  Ministre  des  finances  rappelle  que  la  Chambre  a  6xé  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel  entre  le  budget  des  dé- 
pendes et  celui  des  recettes. 
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M.  h  Président  on  nonce  que  l'ordre  do  jour  du  tamed»  $8 
sera  composé  de  la  ninmèrc  suivante -s  âpre*  le*  rapporte  sur 
les  pétitions,  le  projet  de  loi  sur  tes  (droits  de  navigation  ,  ce*' 
foi  sur  tes  rontvs  stratégiques  et  relut  sur  la  créance  dos  beri* 
liera  Duiioè^Tbaipviltè.     .    •>  >  V* 

L'ordre  du  jour  est  m  suite  de  la  dteeowou  4fa  projet  de 
budget  peur i'excreice  1851  (Ministère  de  ia  marine  et  de»  co- 
lonies).     2  .*  v  'k    T  .v 

{//i  membre  présente  un  article  additionne!  ainsi  conçu  :  ' 
*  £  la;  lui  de*  comptes  sera  joint  un  tableau  récapitulatif  des 
diverses  dépenses  sks  colonies  t  le  tableau  rcoo  pitutotif  arfnexé1 
a  la  dernière  loi  des  comptes,  sera  reproduit  a  chaque  projet  de 
budget  présenté  par  le  Gouvernement.  * 

Un  deuxième  membre  fait  ob<érver  qne  la  Cbnmbtc  n'aura 
connaissance  de  la  totafifé  dc<  dépenses  nécessitées  par  les  co- 
lonies cjue  deux  an*  après  qVellcs  auront  été  faites.  Il  rap- 
peflé  qu'autrefois  on  joignait  au  budget  un  état  récapitulatif  de 
tous  les  crédits  qui  *e  rattachaient  aux  colonies;  ainsi  placés  ils 
pouvaient  être  utiles  pour  la  fixation  dés  dépenses. 

M.  le  Ministre  de  la  manne  dit  que  ce  tableau  ne  pourra 
jamais  être  qu'un  tableau  de  prévision.  L'Ad.nn>istr^tien  s'em- 
pressera néanmoins4  de  le  faire  si  la  Chambre  Je  désire, 

Un  membre  fait  observer  qu'il  convient  de  renvoyer  la  dis- 
cussion de  cette  question  à  l'époque  où  l'on  examinera  les 
articles  additionnels  proposés  au  budget.  ; 

^'aweudomctiteftrçtkM.  #  r  , 

.    ^  CHAPITH    III.  ' 

Art.  7. 

h  Commis&ariat  de  la  marine...   1,331,500  fr.  » 

Ca  Corà  m  lésion  propose  uné  première  réduction  de  lK,800f 
et  unesecondede  tV,450fr.  -~  -        ' V'^i  ar 

M.  le  Ministre  de  la  marine  dit  qn'avant  1836  ,  la  dépense 
de  l'inspection  s'élevait  à  f  ,fc00,600  fr.  ;  pour  4836 ,  ou  l'a 
réduite  k  1,316,700  fr.  Les  économies  sont  le  résultai  do  la 
réorganisation  faite  par  l'ordonnance  du  3  janvier  1835.  On 
doit  espérer  qu'il  y  aura  lien  phis  tard  a  en  faire  de  nou- 
eeilesf  nieia  la  Commission  exigu***»  aujourd'hui  «W*  reduc- 
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lions,  doul  l'une  moulant  a  1 fr.  porte  sur  la  solde  de 
dix-sept  commit  que  l'on  veut  mettre  en  demi-solde.  Cet  ré- 
ductions rendraient  le  service  très-difficile  surtout  dans  Ici 
grands  ports  du  commerce  où  les  commis  ne  peuvent  suffire 
pour  les  expéditions  pressées.  Ce  qui  a  fait  que  «dans  certaine» 
circonstances,  des  armateurs  pour  être  expédiés  plot  promp- 
tentent  ,  ont  donné  des  gratifications  aux  employés  qui  ne 
devraient  être  payés  que  par  le  Gouvernement.  Le  Ministre 
prie  la  Chambre  de  rejeter  les  deux  réductions.  . 

Un  membre  dit  que  La  Commission  veut,  avant  tout,  fournir 
aux  besoins  du  service  ;  mais  elle  a  pris  pour  base  la  déter* 
minatioo  de  ne  rien  ajouter  à  ce  quifo  été  alloué  pour  l'aune* 
IS36.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  a  rejeté  les  15,800  fr;  qui  sont 
demandés  en  plus  cette  année. 

Quant  à  la  réduction  de  17,450  f.  elle  porte  sur  dix^sept  com- 
mis des  ports  qui  avaient  été  détachés  pour,  le  service  de  l'Ad- 
ministration centrale.  Comme,  d'après  la  nouvelle  organisa- 
tion, l'Administration  centrale  a  été  portée  de  cent  soixante- 
neuf  employés  à  cent  soixante-quinze,  on  a  pensé  que  ce* 
commis  devenaient  inutiles,  et  qu'il  fallait  les  mettre  eu  non- 
activité.  • 

Les  deux  réductions  sont  successivement  mises  aux  voix  } 
elles  ne  sont  poiut  adoptées* 

Art.  S. 

«  Commis  entretenus  et  écrivains  attachés  aux  servi** 
spéciaux  des  ports  »   134,000  fr;  • 

La  Commission  propose  une  réduction  de  7,500  fr. 
Elle  est  adoptée. 

*  * 

Art.  9. 


■  • 


•  Administration  des  subsistances. .......  SÎ7,600  fr.  <• 

La  Commission  propose  une  réductioo  de  1,200  fr. 
Elle  est  adoptée. 

,  .  *  Art.  13. 

«  Officiers  de  santé  690.500  fr,  » 

La  Commission  propose  une  réduction  de.  5,500  fr. 

Un  membre  dit  que  l'accroissement  de  ce  service  est  de  f  eau 
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nécessaire ,  parce  que  le  personnel  tel  qu'il  avait  été  fixe,  no 
pouvait  pas  y  suffire.  Les  officiera  de  santé  étaient  presque 
continuellement  embarques ,  et  plusieurs  se  retiraient  avant 
l'âge  par  suite  des  fatigues  qu'ils  avaient  éprouvées. 

M.  h  Rapporteur  dit  que  la  Commission  s'est  décidée  k 
n'accorder  aucune  allocation  qui  ne  fût  jùsli6ée  par  la  néces- 
sité ;  c'est  sous  l'empire  de  cette  résolu tiou  qu  elle  repousse 
l'augmentât»*  de  5,908  fr.  demandée  par  le  Ministre . 

Af .  le  Ministre  de  la  marine  dit,  qu'à  la  vérité  ,  le  crédit 
accordé  pour  1836  était  plus  faible  de  3,900  fr.  ;  mais  ,  depuis 
cette  époque ,  l'Etat  a  fait  des  arméniens  extraordinaires  pour 
lesquels  la  Chambre  a  alloué  une  somme  de  plu*  de  7  mil- 
lions. Ces  arméniens  ont  épuisé  le  cadre  des  officiers  de  santé 
salariés  sur  le  budget ,  et  l'on  a  été  oblige  d'employer  des  of- 
ficiers auxiliaires  qui  sont  loin  de  présenter  les  mômes  garan- 
ties; il  demande  le  maintien  des  3,900  fr. 

La  réduction  n'est  pas  adoptée. 


Art.  30. 

«  Administration  des  forges  de  la  Chauuade. .  58,900  fr. 

La  Commission  propose  une  réduction  de  600  fr. 
Elle  est  adoptée. 

Art.  fi. 

a  Administration  de  Pétailùsemeni  d'Indre* .    54,400  fr.  . 
La  Commission  propose  une  réduction  de  66  fr. 
Elle  est  adoptée. 

■  ;  *:  ■*  •/  ah;  t*.  /-'  ' 

m  AdmùÛJtratiên  des  usinu  dê  rartillerie.i.  11,800  fr.  » 

La  Commission  propose  une  réduction  de  174  fr. 
Elle  est  adoptée, 

Un  membre  demande  que  Von  renvoie  à  la  Commission 
l'examen  d'une  disposition  déjà  Indiquée  par  elle,  page  8  du 
rapport ,  et  qui  aurait  pour  objet  de  faire  un  dépouillement 
complet  des  dépenses  de  la  marine  nécessitées  par  les  établis- 
setnens  d'Afrique,  lesquelles  seraient  portées  pour  mémoire 
seulement  au  budget  de  la  guerre, 

M  Je  JttntsÉre  delà  marine  dit  que  ce  que  le  préopinant 
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vient  éà  dajnaodar  ert  jfoMîdifBcile  a  exécuter  i  |\ 
la  jU*4jterr*aie,a  mo«- m Ufîoit  spéciale  d'obwwfioo, 
même  Uîms.  ella.ccmctui*  des  Aroapca  esf  Afrique,  et  les  en  n- 
mèHc  seloq  les  besQias  t  il  aarait  foal  difficile  de  séparer  ,  dais 

Jse§  dépenses  de  fçltc  escadre,  cç  qpi  a.  rapport,  à  sa  nii*>ion 

spéciale  et  ce  qu'il  fauclr^t '  ^rib^  serxice  qu'elle,  f#H 
Dour  fa  colopie  d  Alger, 

if.  /e  Prtsi&nê  met  4M  voix  le  atopitre  M  réduit  à  la 

somme  de  7,780,760  fr. 

Al     lA  '  *  *  *  * 

*  >  « 

1  • :  Solde  et  entretien  dès  eorfts  organisés  de  terre.  '  » 

Un  membrq  doppe  lecture  <Wn  passage  4^  (apport  dei* 
l^rorojssion  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Conformément  aux.  CKremcas  oVune  Adrajniatratioc  qu» 
Louis  XIV  et  Colbert  avaient  voulue  paterpeltç»  et  gui  l'est 
toujours  efforcée  de  l'être  ,  il  conviendrait,  au  préalable,  de 
défalquer  de  l'effectif  présenté  .par  les  matricules,  les  msriits 
que  de  grandes  larges  de  famille  ne  perm^  pM'éW- 
gntr  de  leurs  foyers,  même  eu  tems  Je  guerre.  » 
•  Il  dit  que,  pour  le  recrutement  de  Tannée  de  terre,  lïefttc 
un  grand  nombre  de  motifs  d'exemption  que  Ton  ne  retrouve 
pas  dans  la  loi  qui  régit  le  recrutement  de  l'armée  de  mer, 
c'est  une,  ipégali(é  qui  est  en  contradiction  avecj^s  «dispositions 
de  la  Charte^  et  qui  frappe  sur  une  partie  seulement  de  la 
France.  1  1  • 

Un  deuxième  membre  dit  que  dans  l'armée  de  terre  l'homme 
qui  est  appelé  par  le  recrutement  est  tout-a-fait  détourné  de 
mi  prdfossien.  Le  marin1*  atl  etmtmire ,  i%eaV  èn^Aoyé  dons 
l'exercice  mérrw;o)eja  profeasieii  e^pou*»»  **r*M»e«,ui»  pour 
but  la  défense  de  cette  profession.  La  marina  militaire  ça«*rc 
et  assure  les  opérations  de  ta  mar^c,  marchapde  ;  ç**<eood 
heu ,  la  loi  assure  un  sort  aux  veuves  et  aux  eqfaos  des  ma* 
tclots,  tt  il  n  j  a  rîep  dé  pareil  pour  le  soldat*  Les  exemp- 
tions que  Ton  propose  d'établir  >  loin  de  rétablir  l'égalité, 
n'auraient  pour  résultat  que  de  fa  ira  porter  la  charge  exclusi- 
vement sur  utr  petit  nombre  d'hommes*  , 

M.  le  Ministre  Je  la  marip  &l  <iW  Wu.çopH«\ -«*«  »«  W 
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de  reçru,te/nenl  île  la,  nwjpe,  qui  cm  porte  avec  elle  sesrhdrges 
et  4**  «wilog^Vi  Jee..marios  sont  appelât  de  Jtfgft  <Je  te},  à  80 
qns>.  !  Néanmoins^  il  #*i  fur*  <que  ^«MW»  À'cttt  dottira  À  l'État 
jet  V  f»**jt»,li«  aWtfttt  exigée*  pou*  Itomée  de  terre,  qutlW 
qnetppp*  |nem*  ne  montes*  ias$#it*ur JeafcftLiaierielde  l'Etal  § 
iV  «onl  .deffrwttftiift*  |^fUu*.pf*pra._  volonté}  il*,  yjvent 
4#p  lV**W*«e  dt  IfJM  prévint  H  u/to.  obtiennent  pat  moins 
MPP  demir«e4<i)c«  •  ,  ><'  l  :..  T.  é 

Un  membre  dit  que  le  meilleur  mottft  de  recrutement  ceirl 
sûte  d*ps,d*t  appel*  faU*  à  uni  marine  marchande ,  riche  , 
Nombreuse  ei  prospère ;  «Ht  marine  ne  suffit  pas  en  ce  mp* 
mPPl  au,*  (besoins  de.  l'Htas ,  es>  F^anee*  pli*  P»t  eu  stagnation, 
fandi*  que,  dans  «loutre*  pays»  elfp  iait  eoaque  année  dus 
progrès.  Itf'eraieqr  attribue,  celle  déférence  aux  théories  adop- 
tées sur  les  relations  commerciales  avec  l 'étranger  dont  lus 
combinaisons  rendont  le  fret  plus  cher  en  France  et,  par  con- 
séquent, nuisent  au  développement  de  la  marin*  marchande. 

Un  membre  dit  que  ce  chapitre  se  compose  de  plusieurs 
ptftjea  ^ifferHH**!»  et  f^e  l'on  p*m**il  }e  divjtt* en  trois 
chapitre*  ;  k  pspmier  If  solde  et  les  aace poires  à  terre,  «I 
fermée  j  |e  dwtièmo  a,»*  les  hopiVan*,  le  troisième  sur  les 

V orateur  signale  ensuite  des  différences  très-fortes  entre  les 
soldes  des  officiers  de  marine,  suivant  qu'ils  seront  p  terça  ou 
en  mer  :  le  accessoires  qui  forment  la  partie  principale  de  la 
soldea  la  mer  sont  réglés  sur  des  taux  differens,  suivant  les 
lieux  où  se  trouvent  les  bâtioicn*  et  suivant  la  portion  des 
officiers.  Ces  traitemens  sont  exagérés  surtout  quant  on  les 


compare  à*  ceux  dés  officiers  deTar*mèe  de  terre,  ft  appelle 
cnsrtïre  IVilteirtibrt  delà  Chambre  sur  ta  dlflcreVkc  de  Petèciff 
de  la  marine,  tel  qu'il  résulte  des  oV>cumens  fournis  par  î4^d- 
niinistralion  et  tel  qu'il  devait  être,  au*  termes  de  fa  fol  de 
recrutement  de  1835  :  cette  joi  . mettant  a  la  disposition  du  Mi- 
nistre 4,000  hommes  par  an  pour  sept  ans,  l'effectif  devrait 
être-  de  000  hommes  *  Inodis  qnSV  né  salive  pas  ad  delà 
delMxJ,  •  ,  ,      .   ..  .  ,j 

J»,a  Commission  propose  .  sur  l'article  !•* ,  une  première  ré- 
duttïôn  de  ^t87S  fr.  v  *  1  . 

Jf.  /«.^««jffft  de  ta  awiné  di*  que  cette  réduction  porfc 
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•or  les  officiers  d'infanterie  do  marine  attachés  aux  divisions 
dos  équipages  de  ligne  :  ces  officiers  sont  en  petit  nombre  t 
ils  ont  été  attachés  comme  instructeurs  aux  équipages  do  ligne 
lors  de  U  création  de  ceux-ci ,  et  ils  y  ont  rendu  de  très-grands 
services.  L'économie  ne  serait  que  de  27,000  fr.  à  peu  prés, 
puisqu'il  faudrait  leur  allouer  une  demi-solde.  La  mise  à  la 
retraite  et  les  décès  amènent  chaque  année  des  vacances  que 
le  Ministre  t'engage  à  ne  pas  remplir  et  qui  auront  bientôt 
fait  disparaîlrc  celte  dépense.  .  . 

Un  membre  dit  que  la  Commission  s  est  assurée  crue  les 
équipages  de  ligne  sont  au  complet  de  leurs  officiers  ,  qui  sont 
tous  officiers  de  vaisseaux»  pour  tons  les  sert  i  ces.  En  second 
lion,  ces  équipages  sont  casernés  s  bord  des  bâlimcns  en 
disponibilité  de  rade  et  les  officiers  d'infanterie  restent  n  terre. 
Si  donc  tous  les  services  sont  remplis  par  les  officiers  de  vais- 
seaux, et  si  les  officiers  d'infanterie  ne  sont  pas  même  pré- 
sens auprès  des  corp*  i  on  ne  voit  pas  de  quelle  utilité  ils  peu- 
vent être. 

Un  membre *  dit  que  tes  officiers,  indépendamment  de  leur* 
anciens  services ,  sont  protégés  par  In  loi  commnnè  :  ils  ont 
nn  emploi  déterminé  par  les  ordonnances  de  1829  et  do  1839; 
l'article  5  de  la  loi  du  19  mai  1834  leur  garantit  leur  posi- 
tien. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  dit  que  ces  officiers  sont  sur- 
tout employés  à  donner  la  première  instruction  aux  conscrits 
appelés  par  la  loi  de  recrutement» 

La  réduction  n'est  pas  adoptée. 

La  Commission  propose  sur  le  même  article  une  réduction 
de  11,280  francs  portant  sur  les  dépenses  diverse*  telles  qu'en- 
tretien de  musique,  frais  d'école,  etc* 

La  réduction  eal  adoptée.  .  ;t 

Art.  5. 

.  Riaimeas  tarttiUrie  et  emupagnk»  fouvrùrs  f*5,IK)(>  fr. 

La  Commissioo  propose  uoe  réduction  de  21,210  ir. 

■    -y  J  I  1 

Un  membre  fait  observer  que,  lorsqu'on  a  réduit  les  cadres 
des  officiers  de  marine ,  et  lorsqu'on  a  supprimé  des  escadrons 
et  dès  bataillons  dam  l'arméo  de  terre ,  les  officier*  «ont  restés 
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à  Ja  suite  des  corps  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  remplaçât  ou  qu'ils 
eussent  itteints  le  teins  de  U  retnite  :  il  demande  pourquoi 
od  ft'en  agirait  pas  de  même  pour  ço  petit  nombre  d'officier* 
de  marine» 

M*  le  Ministre  de  la  marine  dit ,  que  comme  1s  réduction  ne) 
porte  nue  sur  Tannée  1837  ,  il  ne  lo  combat  pas,  parce  qu'à* 
Tant  celte  époque  ,  tous  ces  officiers  auront  trouvé  de  l'emploi 
dans  les  cadres. 

\j&  reduction  es  t  fid  o  p  1  04r« 

Art.  3. 

«  Gendarmerie  maritime.   196,600  fr.  • 

La  Commission  propose  use  réduction  de  8,ïtt  fr. 
La  réduction  est  adoptée. 

Arl.  5.  ■ 

•  Sous-cffîciers  H  gardes  chionrmes   535,100  fr.  » 

La  Commissioo  propose  une  réduction  de  7,300  fr. 
Adopté. 

Section  3°. 

■  Accessoires  de  la  solde.  • 

> 

An.*. 

«  Habillement  et  casernement  des  troupes  de  la  ma- 
ri* .    197,100  fr. 

La  Commission  propose  une  réduction  de  3,560  fr. 
Arfopté. 

\  "        Section  iK  , 
•Hépùaux.  f,06M00  fr.  » 

La  Commission  propose  une  réduction  de  R,S76  fr.  » 
Adoptée. 

Section  &•# 

,  «        »         .  •  *'  ■ 

•  T«w   6,247,800  fr.  » 

La  Commission  propose  de  réduire  : 

Sur  la  so!de  des  agens  non  entretenus. . ....        %U  fr. 

et  «ir  IctxMrbats  généraux  de  denrées   12,886 

Total,...  1.1,210 


-  • 


a 


4&i  ctikUHvm  a**  p.i**9t* , 

JUn^iombrtpr^itk  de  ledutre  sur  cHjiMc  énc  somme 

£/n  deuxième  inèmbté  rvpônd  qtte  la  somme' de  mandée  est 
toute  de  prévision;  il  ne  faut  pas  que  le  prix  des  rattbns'vàrt 
exagéré,  mais  si  on  lo  portait  trop  bas ,  le  Muitst ré  pourrait 
être  obligi  de  venir  demander  un  crédit  supplémentaire.  L'é* 
jBdnOMlr  ^matt  «pi^appa  rente. 

La  réduction  n'est  pas  adoptée.  .*,„•> 

La  réduction  proposée  par  la  Commission  est  adoptée.  U 

Le  chapitre  entier  montant  a  19,130,483  fr.,  est  adopté. 

t     ,  r  ,  j  CHAPITRE  Y, 

«  T/wàii*  du  matériel  naval (  Ports)..    16**43,40®  fW  » 

Un  membre  dit ,  qu'aux  termes  de  la  ftii  du  H  avrî  I 1833. 
les  Ministres  sont  obligés  d«  yoiaulrc  aux  comptes  généraux 
de  leur  département  ,  le  compte  des  matières. appartenant  à 
PEtât:  Décompte  étè"prés«ritè'  pâr  rAdmiôistratien  de  la 
marine  pôùî'llrnnnée  lêSft.-  I/orutëtrr  (fcrttàfi'nYr  i\  fé  compte 
pour  1833  et  pour  1834  pourra  être  prochainement  distribué 
à  la  Chambre.  :     '  ' 

M.  le  Ministre  de  la  marine  dit  que  4e  fêtard  prrtrrîàit  fle 
changemens  qui  ont  été  introduits  dans  l'organisation.  Le 
document  sera  prochainement  distribué. 

t)n  ntejtilre,  drt  que  l'Administration  de  la  m&rine  n*a  ap- 
poitc  de  délai  dans  sa  distribution  ,  que  parce  qu'elle  s'est 
propose  û"lnttbâVftr£  dé*  oiriéHbra'ilôh's  durircë  compte  reuju. 

Un  deuxième  membre  présente  des  observations  sur  l'état 
des  approvisionnemens  du  matériel  de  la  marine;  il  récapitule 
les  différentes  qualités  defcois,  de  fer  *  de  cuivré,  dfé  èhlrnvre 
etc.  qui  exiaten*  jjsâi  U*  mâga^  de  L  J^eij  il  dieefèe,  %i 
l'on  examine  tes  sommes  mises  successivement  depuis  jfcftrsieaVs 
années  à  la  disposition  du  Bfrûstro 4*  la  marine,  l'emploi  qui 
en  a  été  fait,  le  montant  des  acquisitions  qui  ont  eu  lieu  ,  et 
que^dfàtftre»  part,  on  examine  l'é rat'  de  connection,  on 
acquerra  la  conviction  qu'il  doit  rester  en  mugasffr  oVs  tjnan- 
ti.t^s  etdBsantcs  pour  faire  feeeeux  besoins  de  r*«née*f837  et 
même  de  l'année  suivante.  Il  rappelle  <ju'oo  prep<**de  rê- 
dmre  la  ttotte  à  20  vaisseaux  cl  25  fi  égales  et  de  porter  les 


l 
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•ôu*ruc4W,«»<eo  plus  MU  ♦éogMn'éU*  mngo^oerièirie»., 
mais  «uk  dix  y&ego-qualrièmas  seulement'.  U  pente  donc  qk'il 
«>  n  |X*Mire  pas  lieu  d'allouer  toute  Je  nomme  demandée. 

Cm-  troisième  membre  é  'tX,  qo*a  la  vérîtd  on  «  proposé  de 
rédoirc  le  «ombre  des  Mttniees  a  flot ,  «n  on  rbaôtier ,  et  4e 
ne  plus  pousser  aussi  loio  la  construction  de  ces  eVrfrierli  Mats 
le  projet  do  budget  ne  demande  non  plu*  que  la  pottbo- né- 
cessaire pour  arriver  a  ce  bnt.  L'orateur  expose  le  détail  des 
approvisionneraens  en*  bots  et  en  fer  qui  ont  été  faits  depuis 
nlusieurs  années  et  de  l'emploi  auquel, ils  pnt  été  appliqués  \ 
il  fait  observer  que  le  préunioant  n'a  tenu  compte  que  des 
achats,  èt  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  l'usage  qui  a  été 
'TaU  successivement  des  matières  irchélées  :  aujourd'hui  i!  Wexistc 
tn  approvisionnement  o^uc  I90»000  stères  de  bois  et  32  Ulu- 
lions de  kilogrammes  de  fer.  Sï  l'on  sbhge  ntix  usages  nom- 
breux et  variés  auxquels  ces  matières  doive  et  servir  et  a  là  né- 
cessité de  les  repartir  entre  diffcren*,  ports-  pour  qu'ils  sofarit 
toujours  prêts  au  besoin  ,  on  verra  qu'il  to'j^a  rleWd'exa*- 
fcéré.  .  •  r.  \ 

Un  quatrième  membre  dit  qu'il  existe  dans  nos  ports  beau- 
coup dé  vieilles  carcasses  qui  ne  rendent  aucun  service  et  qui 
èeâléot  6O>«0  et  luèiue  10  miUc  francs  par  au, 

M  »  7e  Ministre  Jeta  màrim  dit  qu'il  a  ordonné  mie  visite 
scruptttttisé^  twk  les  Vaisseaux  à  «ois  )  qu'il  jeu  aura  sans 
doute  beaucoup  de  condamnés.  La  réduction  sWeVera  *u  mdms  & 
nniior»;  e'est  nihfi  qu'on  se  rapprerbete  du  ebiCfra  indiqué  de 
q  ua  r  a  aie  vaisseaux!  èt  cinquante  frégutufe  ;  mais  non  pal 'fous 
5 aux  22/^4.    -  ..'.t^.^      \  v  e 

UL  membre  dit  qu'un  artiste  français ,  Mi  Piichoty  à  inventé 
Une  machine  Irès-ingcnieuse ,  tiès-uj.i)e  et.  fui  t  économique, 
destieécè  ettetfcerct  à  tendre  les  cordage*  cl  qui  rempUee  une 
ancien  a  c  machine  grossière  ,  appelle  cap  de  mouton*  Un 
marché  a  été  passe  cotre  rinvenjouf  et  l'A  d  sain  rat  ration  qui 
s'est  engagée  à  lui  faite  chaque  année  une  commandé!  de 
50,000  fr.  L'ornlcur  demande  pourquoi ,  dans  cette  position  , 
on  continue  à  faire  ftkDtfqucr  tV*^  employer  les  anciennes  ma- 
chiné*?     *  ;        .  .      { •  >  *'ï  .    -  :     .\*. *V 

M.  le  MinUtrt  répedd  que  la  commande  de  60,000  ft.  a 
ét*  souvent  dépassée  ;  il  reconnaît  les  avantages  de  la  flou  - 
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CaifeBRE  DES  DÉPOTÉS, 

relie  machine  ;  mail  il  dit  qoSI  n'esj  pas  suffisammeet  démon- 
tré qu'elle  poisse  s  appliquer  aux  mais  de  testes  les  d.men- 
tiens  :  il  y  a  d'ailleurs  un  ancienne  matériel  qu  il  faut  con- 
sommer ,  et  en6n  il  se  fait  des  essais  sur  d'autre*  systèmes  de 
machine*  :  L'Administration  ne  peut  donc  pas  encore  prendre 
de  parti  4ec«if« 

Le  chapitre  V  esiedoplé. 

CHAPITRE  VI. 

.    .  Travaux  du  matériel  naval  (  Itabtùsemttu  k 
ports)  ;  , 

U* membre  demande  pourquoi  Ton  n'a  pas  présent li« 
Chambres  le  complc  rendu  des  travaux  d'Iudret  et  deU 
Chaufsadc  et  dt  la  valeur  de  ces  travaux. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  repond  que  ce*  docomeotje 
trouveront  dans  le  compte  des  matières  joint  eux  comptes  gé- 
néraux de  1833  et  1834. 

Un  membre  lait  observer  quel  établissement  de  UCbsosuj* 
jouit  de  propriétés  considérables,  et ,  entre  aotres  f  de  P  us  de 
«,000  hectare,  de  bois.  Il  pense  qu'il  faudrait  évaluer  e *■ 
venu  de  ces  propriété»  ,  augmenter  d'autant  la  somme .al* m 
par  le  budget  pour  l'établissement  de  la  Lbaussade ,  et  ors* 
ner  la  réunion  an  domaine  de  l'Etat  des  forêts  et  terres  m 
il  est  ici  question.  ,  . 

U*  deuxième  membre  demande  si  les  bâtrmen.  pn* ,  « 
1835 ,  à  don  Miguel  ,  ûgnrent  dans  les  bntiwens  à  Bot. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  répond, que  ces  Mtim**1^ 
été  conduits  à  Brest  ;  que  le  conseil  d'Etat  •  j«ge  q°  »»  » 
fient  pas  de  bonne  prise  5  qu'ils  ont  été  tendus  à  la  *JJ 
et  pour  le  compte  du  Portugal  f  et  que  le  prodo,  eo  s  ete J 
pliqué  à  payer  ce  que  cette  puissance  devait,  soit  au  w 
ncment  français ,  soit  A  des  particuliers. 
Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRE  VII, 

.  Travaux  de  Par/Merie  (Perl.)   t,S8B,t00ff.« 

U  Commiswo  prqiow  une  rcJuclk»»  d«  M,**1» 
AdopK».  m 


i 
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CHAPITRE  VÎII.  1 

«  Travaux  de  l'artillerie  (  hors  des  ports  ) . . . .  h 50,000  f.  » 
Adoplc.  .  , 

CHAPITRE  IX. 

«  Travaux  hydrauliques  et  bdiimens  civils  .......... 

l/n  membre  demande  quel  a  été  le  résultat  des  sondages 
faits  pour  établir  l'état  de  la  rade  de  Cherbourg,  il  croit  savoir 
qu'il  y  a  un  envasement  dans  la  partie  Est. 

Un  deuxième  membre  dit  que ,  dès  l'année  dernière  ,  des 
ordres  très-précis  ont  été  donnés  par  le  Mioistrc  pour  savoir 
s'il  y  avait  eu  des  inouveraens  de  fonds  dans  cette  rade  ;  les 
premiers  résultats  ont  été  satûfaisans,  on  n'a  trouvé  aucun 
exhaussement  de  niveau,  et  plutôt  théine  un  approfondisse- 
ment :  ce  fait  s'expliquerait  d  ailleurs  parfaitement  ,  soit  par 
la  nature  des  débris  dont  les  eaux  sont  chargées,  soit  par  les 
mouvemens  de  la  marée. 

Un  troisième  membre  recommande  à  la  sollicitude  de  M.  le 
Ministre  de  la  marine ,  la  réclamation  de  là  ville  de  Cher- 
bourg qui  demande  qu'on  change  l'emplacement  de  la  pou- 
drière. 

chapitre  est  adopté; 

CHAPITRES  X,  XI,  XII. 

a  Affrètement  et  transports  par  mer   118,000  fr.  » 

«  Chiourmes   245,000  fr.  » 

m  Dépenses  diverses  •  •  264,300  fr. 

Adoptés. 

8K1VIC1  SCltHTITlQUS. 

CHAPITRE  Xin  ET  XIV. 

«  Sciences  et  arts  maritimes  {personnel), .. .  416,000  fr.  » 

•  Sciences  et  arts  maritimes  (  matériel)  558,000 fr.  » 

Adoptes. 

Un  membre  pense  que  le  Musée  naval  devrait  être  mis  , 
comme  les  autres  Musées ,  à  la  charge  de  la  liste  civile  :  il  de- 
mande ,  en  second  lieu ,  quels  sont  les  ouvrages  pour  la  pu- 
blication desquels  on  accorde  60,000  fr. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  répond  que  ce  sont  les  voyages 
de  la  Thétis  cl  de  l* Espérance. 

5.  Procès-verbaux.  20 
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Un  membre  pense  que  l'on  devrait  employer  une  partie  de 
l'augmentation  allouée  l'année  dernière  pour  lei  chronomètres 
à  faire  fabriquer  des  compteurs  où  montres  â  secondes,  dont 
remploi  ne  permettrait  de  ne  pas  déplacer  les  chronomètres  y 
ce  qui  est  souvent  la  cau*e  d'erreurs  graves  et  dangereuses. 

M.  le  Mixùirt  de  lama'ine  dit  qu'il  est  disposé  à  adopter 
cet  avis  qui  a  déjà  été  proposé  far  la  Comraîsiiod. 

Le  chapitre  est  adopté. 
La  séance  est  levée. 

Signé  DUriN ,  Président  ; 

Félix  Rial,  Piscatoit  ,  Jausist,  CoHIS-GlID  AI3 t  , 

Secrétaires.  .. . 

i 

Gollatiooné  t 

s 

Le  Secrétaire-rédacteur , 

».  •  •  . 

Signé  Ciiclst.  '  • 


■ 
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Séance  du  Mercredi  25  tiiai  1856. 


Lt  proeés-Yerbat  de  la  séance  4a  94  est  Iti  et  aoVpté. 

Un  membre  présente  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  maîtres  au  cabotage. 
(  Voir  l'annexe  n#  274  jointe  au  présent  procès  «verbal.  )  é 

Un  deuxième  membre  présente  b  rapport  ils  la  Comimetta 
rbargee  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  su  chemin  de  frr  de 
Montpellier  à  Cette. 

(Voir  l'annexe  b°2T  3  jointe  an  présent  procès- verbal.)  « 

IM  troisième  membre  présente  le  rapport  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  rela.ifau  prolongement  du 
canal  de  Ronbaix. 

(Voir  l'annexe  u*  275  jointe  au  présent  procès- ver  bal.) 

Un  quatrième  membre  présente  un  rapport  an  nom  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  de* 
mande  de  c ré*  lit*  sur  l'exercice  1836 ,  pour  racquitteoieo4  des 
créances  arriérera.  .  i 

La  Chambre  in  ordonne  l'impression  et  la  distribution  i  ei 
en  6xo  la  discussion  après  les  autres. projets  déjà  inscrits  à  l'or- 
dre du  jour  de  samedi,  j  , 
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L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du  projet  du 
budget  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colouies. 

.  Un  mmbre  dit  qu'en  abordant  cette  discussion*  jljçat  frappe 
d'une  chose ,  c'est  que  tout  le  monde  est  représenté  dans  la 
Chambre,  excepté  1rs  esclaves  :  il  vient  se  porter  leur  avocat 
d'office ,  et  saura  concilier  leur  défense  avec  la  scrupuleuse  ré* 
serve  que  commande  une  telle  question.  Il  répondra  par  un 
mot  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  Rapporteur  de  l'inutilité  pré- 
tendue de  cette  discussion.  C'était  en  1793,  ou  Wilber force 
faisait  entendre  ses  réclamations  contre  la  traite ,  et  quarante 
ans  pins  tard ,  la  traite  a  été  abolie.  Il  s'attendai*. ,  au  surplus , 
à  cette  objection  ;  il  sait  qu'il  y  a  deux  manières  de  combattre 
la  vérité ,  l'un  consiste  à  la  nier,  l'autre  à  en  ajourner  indéfi- 
niment l'application.  Si,  comme  on  l'a  avoué,  cette  mesure  est 
d'une  éternelle  justice,  elle  était  juste  hier ,  elle  est  juste  au- 
jourd'hui, elle  le  sera  demain.  On  préteud  qu'il  faut  initier 
les  esclaves  à  la  liberté  par  une  éducation  qui  les  y  prépare. 
L'orateur  reconnaît  aussi  la  nécessité  d'une  gradation  pour  les 
esclaves,  mais.il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  une  initiation  possi- 
ble avec  le  fait  de  l'esclavage  conservé.  L'éducation,  de  fa  li- 
berté, c'est  une  liberté  graduée.  -Il  se  plait  à  rendre  justice  a 
l'excellent  esprit  qui  anime  les  colons,  à  leur  humanité  ,  à  |cur 
sollicitude  pour  les  esclaves  r  il  sait  que  leurs  voeux  appellcor* 
l'émancipation*  Aussi,  pariera- 1- il  de  l'émancipation,  surtout 
«Uns  ses  rapports  avec  eux.  Il  invite  la  Chambre  à  considérer 
la  situation  actuelle  du  colon,  relativement  à  sa  propriété el  à 
la  transmission  de  sa  propriété  a  ses  en  fa  us.  L'exécution, 
maintenant  réelle  et  sévère,  des  lois  qui  ont  aboli  la  traite, 
rend  les  noirs  infiniment  plus  rares,  et  enchérit  le  travail. 
Qu'une  épidémie  se  manifeste,  dans  peu  d'années,  les  colons 
seront  entiètement  privés  de  travaillons.  Quelle  que  soit  leur 
mansnétude  avec  les  esclaves,  l'exemple  et  le  voi>inagc  des  co- 
lonies anglaises  doivent  leur  faire  craindre  une  explosion  tou- 
jours imminente  :  ils  ne  peuvent  pas,  par  conséquent,  desirerfa 
prolongation  d'un  tei  ntât  de  choses,  Une  émaneîpatton  'sage, 
qui  assurerait  la  conservation  de  leurs  intérêts,  serait,  pat 
conséquent ,  pour: eux,  un  bienfait  de  la  mère- patrie.  r 

La  propriété  de  l'homme  par  l'homme  est ,  devant  la  raison  , 
un  monstrueux  non-sens,  un  blasphème;  mais  devant  la  loi, 
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ccst  une  propriété  aussi  légitime  et  secrw  qu'aucune  antre 
propriété.  Il  j,.*.  donc  lieu,  en  détruisant  cette  propriéié, 
d'indemniser  le  colon  qui  a  été  induit  en  erreur  par  la  légpsla 
tion  même  sou*  laquelle  U  est  né*  Le  principe  de  cette  indem- 
nité parait,  *  l'orateur.,  incontestée,»  mai*  comme  l'émane*, 
pation  doit,  profiter  a  la  fois  À  l'esclave  qui  retrouve  le  titre 
d'homme,  a  la  société  qui  rachète  uu  principe  sacré,  el  aux 
eolonsqui  échangent  une  propriété  fragile,  menaçante,  et 
qui  dépéritenlre  leurs  maimv,  1  orateur  est  d'avis  que  l'incjenv. 
nité  doit  être  répirtie  sur  le  colon,  fur  l'esclave  et  aur  t'Eut; 
son  fardeau,  ainsi  réparti  aur  tous,  deviendra  léger  pour 
chacun.     .,..■»!  ./ 

Le  rapport  de  Ja  Committion ,  en  cirant  l'exemple  dé  l'An- 
gleterre, a  dit  qu'il  fallait  en  attendre  les  résultats.  L'orateur 
présente  no  aperçu  de  cette  grande  mes  are  de  l'émancipation 
des  colonies  anglaises  t  il  expose  h  quelles  conditions  et  dans 
quelle  roesuic*la  liberté  a  été  concédée  aux  noirs  *  il  fart  rc** 
marquer  que,  depuisrleur  affranchissement,  l'intervention  de 
la  justice  n'a  été  nécessaire  que  dans  un  fort  petit  nombre  de 
eas.  Il  ajoute  que  le  nombre  d'heures  de  travail  n  été  réduit 
d'un  sixième,  et  de  moitié  même  au  tems  des  récoltes  ;  et  què 
pourtant  les  récoltes  et  les  produit»  du  travail  ont  a  peine  di- 
minué d'un  seisiômc.  Il  se  plaît  k  espérer  qu'en  présence  de 
tels  résultats,  la  Chambre  n'hésitera  pas  plus  longtems  devant 
une  mesure  dont  il  a  envié  k  l'Angleterre  la  généreuse  imita- 
tion. Il  terminé  en  supputant  tous  les  sacrifices  qu'a  coûtés  à 
la  mère-patrie  le  maintien  de  l'esclavage;  en  s'attachent  à 
prouver  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  révolutionnaire  qu'une  iniquité 
<joW laisse  consacrée  par  la  loi. 

ÏJn  deuxième t  membre  vient  appuyer  les  crédits  demandés, 
non  dans  l'intention  de  favoriser  le  statu  <piof  mais  pour  qu'pn 
puisse  s'occuper  des  mesures  préparatoires  à  l'abolition  de  l'es- 
clavage* Il  entretiendra  la  Chambre  des  mesures  prétendues 
qtt*n  prises  1  cet  effet  F  Administra  tion  des  colonies  ;  et ,  d'abord, 
il  appellera  son  attention  sur  la  situation  actuelle  des  colonies. 
Les  trois  principales  d'entre  elles  doivent  surtout  leur  prospé- 
rité h  la  production  du  sucre;  ce  sont  celles  qui  ont  repoussé 
le  plus  vivement  Pémancipation ,  parce  qu'on  no  peut  obtenir 
cette  précieuse,  dçnrce  qu'à  l'aide  du  travail  des  rsçieve?  Les 
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progrès  rapides  du  sucre  de  belternve  ,  les  produits  ai  abondant 
que  cette  industrie  ■  déjà  donnés,  sont  pour  les  colons,  un 
objet  d'effroi ,   cl  ils  soutiennent  que,   sans  rab«is«f  ment  de» 
droits  qn!  pèsent  anr  les  sucres  coloniaux,  et  sans  rétablisse- 
ment d'une  Use  sur  la  betterave  ,  iU  ne  sauraient  soutenir  In 
concurrence;  mais  l'orateur  est  convaincu  que  la  Chambre 
ne  consentira  pas  à  imposer  le  sucre  indigène  de* manière*  ar- 
rêter son  essor ,  et  que ,  psr  conséquent ,  Ici  colonies  Sauront 
plus,  dans  la  consommation  ,  que  la  part  que  leur  laissera  l'inV 
suffisance  dos  produits  du  sucre  indigène.  Il  lui  est  démontré 
que  Ja  production  des  sucres  coloniaux  est  définitivement  ar- 
rêtée, et  que,  pour  cela  ,  il  n'existe  plus  d'avenir.  A  ses  jeu*, 
dans  le  sucre  indigène  est  la  mort  do  l'esclavage.  ■  * 

▲a  sujet  de  la  Guyane  française  ,  l'orateur  entre  dane  quel- 
ques  détails  propres  à  établir  que  l'émancipation  n>  rencon- 
trera pat  de  rési.tauce  t  ectlo  colonie,  réduite  à  un  petit  nom- 
bre «"esclaves,  a  besoin  de  travoillema,  et  elle  sait  que  jamais 
des  .homme  libres  n'y  voudront  aller  travailler  en  con eu r resien 
avec  des  enclaves.  iù      v*is«|  tri 

,  Hcl ti i  v  t  ai e  m  t  aux  Antilles ,  i)  expose  que  la  majorité  de  leur 
population  libre  a'est  engagée  à  appuyer  le  Gouvernement 
dans  les  mesures  qu'il  prendra  pour  l  émancipation.  Cette 
partie  de  la  population  coloniale  n'est  peut-être  pas  la  plus 
mbc,  mais  pourtant  elle  est  intéressée  pour  un  tiers  donc 
J<i  possession  du  soi.  m.aàti? 
,.  L'orateur  représente  que  l'affranchissement  permettra  à  la 
nuirc-piihie  de  restreindre  les  sacrifice*  eu  nommes  et  en  ar- 
gent que  1»»  coûte  rentre  lien  des  garnisons  coloniales  ;  il  fait 
en  outre  observer,  qu'en  ras  4e  collisions  avec  les  Eiats-Unij , 
nos  colonies,  si  elles  étaient  encore  grevées  de  l'esclavage, 
'seraient  pour  nous  un  embarras  et  un  danger  plutôt  qu'un  se- 
cours, tandis  que  l'émancipation  des  noirs  nous  assurerait  l'u- 
tile concours  de  toutes  les  populations  coloniales,  Il  ajoute 
(jio  avec  l'esclavage,  il  faut  renoncer  A  l'espoir  des  mariages 
qu'on  o  \oulu  favoriser  entre  les  esclaves  des  deux  sexes  ;  il 
cnè  ,  à  cet  égard  ,  des  faits  relatifs  aux  différentes  colonies ,  et 
'H  s'étonne  qu'on  n'ait  pas  songé  à  affranchir  au  moins  les  en- 
fans  à  naître  de  cette  union  ;  ce  mode  d'excitation  et  d'en 
rarement  eut  pu  avoir  quelque  puissance. 

La  feminîfsion  objecte  que  les  esclave*  ne  son  t  pas 
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iumnenl  prépa™  »  l'émancuuitio»  ;  nuis  les  esclaves  des 
colonie*  anglais  Vy  étaient  pas  plus  préparés  que  les  nôtres  ^ 
et  il  résulté  des  nombreux  écrits  qu'où  a  publiés  à  eesujet, 
<rue  leur  état  est  encore  m... érable  sous  le  rapport  intellectuels 
c'est  qu'en  réalité  il  est  impossible  ,  avec  l'esclavage,  de  mo* 
ralisev  les  honunea.  ■  '  "  *»  ■>  - 

Il  est  dit  dans  le  rapport  que  28,000  esclaves  ont  été  d^jà 
émancipé*;  mats  sur  ce  nombre,  15,000  environ  jouissaient  . 
déjà  de  fait  de  la  liberté  :  ^Administration  n'y  est  pour  rie*! 
c'est  aux  colons  eux-mêmes  qu'est  dû  leur  affranchissement. 

Relativement  à  lWdorinance  qui  a  déclaré  que  Ici  ese  laves 
qui  seraient  sur  le  sol  français,  deviendraient  'libres  de  plein 
droit,  l'orateur  fait  observer  cjue  ce  principe  n'a  jamais  été 
contesté,  que  ee'n'cst  point  là  une  concession  nouvelle ^  et  que 
l'ordonnance  même  n'a  servi  qu'à  restreindre,  à  certains  égaro^ 
fe  bienfait. 

Il  termine  en  résumant  les  observations  qu'il  vient  de  pré* 
senlec. 

r  ■ 

troisième  membre  s'affligerait  s'il  pensait  avep  M.  le  Rap- 
porteur que  la.  discussion  ne  dût  pas  avancer  la  question  d'un 
jour;  mais  un  coup  d'oeil  jeté  ep  arrière  sur  le  chemin  oui  £ 
6\é  parcouru  le  raisnre,  quant  au  «succès  de*  efforts  qui  restent 
à  faire.  Il  invite  la  Chambre  à  considérer  le  changement  qui 
s'est  opéré  a  l'égard  des  Questions  de  cette  nature.  Des  tem- 
pêtes s'élevaient  naguère,  lorsqu'une  voix  réclamait  contre  les 
plus  crians  abusée  l'esclavage,  maintenant  la  question  se  dis- 
cute partout  :  les  conseils  généraux  demandent  hautement 
l'abolition  de  l'csçlavage  ;  honneur  en  soit  rendu  a  la  nation 
Anglaise,  &  son  gouvernement  et  à  la  chap^bre  des  communes  t 
honneur  surtout  à  l'opinion  publique,  au  zèle  des  sociétés  qui 
„  ont  poussé  a  cette  grande  mesure.  R  lui  est  penibL*  de  penser 
tpie>et  hommage  ne  poisse  pas  être  partagé  entre  son  pava  et 
l'Angleterre  f  aussi ,  aime-t-H  à  se  rappeler  que  ta  Grande- 
Bretagne  est  en  partie  redevable  à  la  révolution  dé  Juillet  de 
non  parlement  téfortné,  qui  a  voté  la  mesure  de  rémanetfat- 
tion»  •  -v  «>ïir.     ,  »i  \»  • 

.  Utmtêur  s'étonne  que  la  Commission  n'ait  pas  étudié  les 
documensqui  ont  été  remis  nu  parlement  d'Angleterre,  et  q*| 
ont  tmvt  a  l'exécutif  du  b,U  d'émancipation.  Elle  v  aurait  vu 
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que  la  proclamation  de  Ja  liberté  dans  les  colonies  anglaises, 
n'y  a  produit  ni  convulsions  ni  désastres  ,  et  ,  à  ce  sujet,  il  ci- 
tera une  lettre  écrite  par  un  riche  planteur  de  la  Trinité  à  l'un 
des  délégués  de  no*  colonies  françaises.  Ce  planteur  était  op- 
posé au  bill  d'émancipation  ,  et  il  décrit  lui-même  son  anxiété 
durant  la  nuit  qui  précéda  l'exécution  de  cette  grande  mesure: 
aussi ,  Va-t-il  pas  d'expression  pour  peindre  l'étoonemeat  qoe 
lui  causa  l'extrême  facilité  avec  laquelle  ce  changement  s'est 
opéré  «  il  déclare,  en  outre,  n'avoir  pas  vu  que  les  produit»  de 
la  récolte  aient  en  rien  diminué  par  W  fait  de  l'abolilioa  de 
l'esclavage;  et,  cependant,  il  y  a  eu  des  maoœuvrcs  pour 
amener  un  résultat  contraire;  parce  que  les  gérans  sont  Us 
ennemis  irréconciliables  de  l'émancipation  ;  ce  mémo  planteur 
dit  que,  lorsqu'on  interroge  le*  planteurs  des  différentes  colo- 
nies, ils  improuvent  la  mesure  en  général;  maïs  en  ajoutant 
que  ,  quant  à  ce  qui  les  concerne  en  particulier,  elle  ne  leur  a 
fait  aucun  tort.  i 

L'orateur  expose  ensuite  que,  depuis  l'émancipation ,  les 
négresses  qui  ont  des  enfans,  n'ont  plus  le  droit  de  réclamer 
des  secours  de  leurs  maîtres,  à. moins  cependant  que  l'enfant 
ne  soit  remis  aux  mains  du  maître  pour  y  subir  la  condition 
de  l'apprentissage ,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans.  L'orateur 
fait  observer  qu'aucune  négresse  n'a  accepté  les  secours  qui  loi 
étaient  offerts  à  cette  condition.  11  ajoute  que,  non-seulement 
les  noirs  ne  répugnent  pas  ou  travail  A  gages,  .mais  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  transforment  en  taches  Je  tems  qu'ils  doi- 
vent donner  à  leur  maître ,  et  que  le  goût  de  la  parure  et  de 
l'aisance  s'est  développé  à  tel  point  parmi  eux,  que  le  com- 
merce d'i  ru  porta  tioo  des  denrées  anglaises  s'est  déjà  augmenté 
d'une  manière  sensible. 

Il  s'élève ,  en  terminant ,  contre  le  fléau  de  l'esclavage,  et  il 
déclare  que  s'il  se  trouvait  des  hommes  qui  fissent  encore  des 
voeux  pour  l'esclavage ,  il  ne  pourrait  les  comparer  qua  ceux 
dont  on  a  dit  que ,  s'ils  eussent  assisté  â  la  création  du  monde, 
Ufeuroicut  prié  Dieu  de  conserver  le  ebaosi  .'■>,» 

m. 

Un  quatrième  membre  a  été  étonné  d'entendre  dire  que  tout 
le  monde  fût  ici  représenté,  excepté  les  esclaves  ;  il  répondra 
que  ceux  qui  out  été  chargés  de  représenter  d'une 

manière  plus 

particulière  lëacoloos,  se  croiraient  déshonorés,  s'ilioere- 
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gardaient  pal  comme  un  droit  aussi  sacré ,  plus  sacré  même 
de  défendre  les  intérêts  de  ceux  qui  sont  dans  une  position  in» 
fortunée.  La  liberté  est  le  perfectionnement  définitif,  Jo  but 
Tara  lequel  tout  état  social  doit  tendre..  Le  afnl  pesut  possible 
du  débat  est  de  savoir  quels  sont  les  moyens  les  plus  opportuns, 
les  plus  prudens  pour  y  armer.  La  Commission  de  \  836  n'a 
fait  que  reproduire  des  vœux  que  les  précédentes  Commissions 
avaient  exprimés  sur  la  circonspection  à  apporter  dans  l'exé- 
cution d'une  aussi  grande  mesure.  Jamais  un  soupçon  ne  s'est 
éJefé  sur  les  intentions  qui  ont  dicté  «et  vœux.  j 

La  Commission  a  été  d'avis  qu'il  couv^mut  d'attendre  les 
résultats  de  l'expérience  anglaise  qui  fioit  en  1840.  Un  examen 
attentif  est  nécessaire  pour  éviter  les  inconvénient  que  cet  es- 
sai aura  manifestés  ,  pour  en  trouver  le  remède  ,  pour  avisée 
au  moyen  d'être  plus  utile  à  l'humanité  ;  voila  le  sens  des  dé- 
lais que  la  Commission  a  demandés ,  et  qu'elle  persiste  a  croire 
nécessaires.  L'orateur  expose  que ,  depuis  le  Ministère  de 
M.  Hyde  de  Neuville,  l'Administration  de  la  marine  s^est 
constamment  occupée ,  avec  soUicitnde,  du  sort  des  colonies , 
et  que  les  actes  les  plus  bienveillaos  ont  témoigné ,  à  cet 
«gard,  des  intentions  du  Gouvernement  fondé  par  la  révolu* 
lion  de  juillet. 

Répondant  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'un  des  premiers  orateurs 
sur  l'état  d'enfance  et  de  barbarie  dans  lequel  végéteraient  les 
colons  français ,  sur  les  imperfections  de  leur  agriculture  ,  il 
fait  observer  que ,  dorent  Tannée  1854  ,  deux  de  nos  colonies 
ont  a  elles  seules  fait  venir  de  France  deux  mille  cent  qua- 
torze chevaux  on  mulets.  Relativement  aux  instrumens  et 
aux  machines,  les  importations  durant  la  môme  année  se  sont 
élevées  a  1,918,000  fr.  Enfin  ,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe 
ont  été  chercher,  •  2,000  lieues,  265,000  kilogrammes  d'un 
engrais  puissant  récemment  découvert  par  la  chimie. 

L'orateur  témoigne  ensuite  du  progrès  moral  et  religieux 
des  colonies  t  il  sait  qu'il  existe  ailleurs  un  certain  nombre  de 
missionnaires  fougueux  qui  compromettent  une  noble  cause  en 
l'exagérant.  Dans  tes  colonies  françaises ,  le  clergé  catholique 
produit  les  mêmes  bienfaits  et  plus  encore ,  avec  cette  diffé- 
rence qo*îi  procède  par  les  voies  calmes  et  paisibles  de  la  cha- 
rité. ■  # 

VoruteUr  se  plaH  à  reconnaître  que  les  préventions  qu'on 
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avait  naguère*  accréditées  contre  lt*  colon»  qu'on  taiail  lie 
dureté  el  de  barbarie,  ne  sont  complètement  dissipée*  depuis 
t  il  n'en  veut  pour  preuve  que  l'hommage  qui  vient  de 
leur  être  rendu  par  fui»  Jet  préoptuans  ;  et  il  reconnaît  que, 
«ont  ce  rappott ,  U  presse  a  détroit  le  mal  qu'elle  avait 
fait. 

On  a  attaqué,  dans  la  discussion,  les  censeiU  coloniaux; 
on  les  a  représentés  comme  stationnait**  :  ou  a  oublié  que  ces 
conseils  ont  souvent  pria  lUnitiatrve  des  mesures  les  plus  favo- 
rables a  la  liberté  $  c'est  ainsi»  par  cieinple,  que  in  conseil  de 
la  Martinique  a  provoqué  l'introduction  du  jury  dans  In  co- 
lonie. 

combat  l'opinion  de  ceux  quiont  été  jusqu'à  en  contester  le  pria* 
eipe.  On  prétend  que  l'ésnancipalion  des  esclaves  va  enrichir 
les  colons,  et  que,  par  conséquent,  ii  nn  leur  est  pesas  dâ 
d'indemnité  t  il  répoodra  que  la  première  eoudition  des  lots, 
c'est  l'équité.  Lorsqu'on  veut  ouvrir  une  route  royale  ou  un 
chemin  de  fcry  on  ne  dit  point  au  propriétaire  qu'on  vent  ex- 
proprier, qu'il  trouvera  dons  la  plus-value  de*  neuf  dixièmes 
de  son  terrain  une  compensation  aux  sacrifices  qu'on  lui  im- 
pose pour  le  dixième  dont  il  est  dépossédé.  « 

On  a  parlé  de  nombreuses  évasions  d'esclaves  s  s'il  en  est 
ainsi,  l'orateur  s'en  félicite.  Du  moment  ou  Je  colon  français 
peut  soupçonner  qnc  s'il  n'est  point  paternel  pour  ses  escla- 
ves, ils  se  déroberont  parla  fuite  àss  tyrannie,  son  intérêt  le 
portera  à  changer  de  conduite.  On  a  portée  six  cents,  en  trois 
ans,  le  nombre  des  déserteurs,  l'orateur  fera  remarquer  que, 
sur  une  population  de  deux  cent  soixante-douse  mille  esclaves» 
ce  chiffre  n'est  point  cxorbltaut.  Il  sait  que  certaius  réglcmena 
anglais  ont  eu  pour  but  de  favoriser  l'évasion  de  nos  esclaves  ; 
mais  il  sait  aussi  que  les  fugitifs  ne  trouvent  dans  les  colonies 
anglaises  aucun  moyen  d'existence,  et,  à  ce  sujet,  il  cite  un 
document  émané  de  l'un  des  gouverneurs  de  nos  îles  :  il  ré- 
sulte de  cette  lettre  datée  du  mois  4e  février  1836  ,  que  le 
plupart  des  évadés  passés  à  Sainte-Lucie  y  ont  |Kri  de  faim 
el  de  souffrance,  et  que  ceux  qui  survivent  consentiraient  fer 
lontiers  à  l'abandon  d'une  hbéxjé  qui  -ne  s'est  mafuifesirc  a. 
eux  que  par  une  extrême  misère.  Il  y  est  dit ,  en  outre ,  qu<* 
Hun  de»  propriétaires  de  tres-  esclaves  évadée  efe*  mat«  à 
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Sainte-Lucie,  avec  l'intention  èê  les  ramener  ,  >l  «è*i  était 
possible.  L'autorisation  1m  en  o  été  refusée  par  le  gouverna 
ment  anglais  ;  mais  quatre  de  «et  etclnvef  à  t<*it  déterminés 
•0  s  embarquer  secrètement  sor  un  caboteur,  et  tout  venus  vo* 
lontairement  retrouver  leurs  compagnons  dVsclavagc.  Beau- 
coup  d  autre?  esclaves  voudraient  également  revenir ,  malt  {o 
gouvernement  do  Sainte-Lucie  met  ob*tae!e  a  leur  retour  t 
i 'orateur  ajoute  qu'au  surplus  io  nombre  des  évasions  à  Sen- 
aiblcmenl  diminué,  et  qu'il  est  devenu  presque  insignifiant.  A 
la  conduite  des  gouverneurs  anglais ,  il  oppose  celle  des  adv 
minUtratcurs  frayait  |  il  fait  observe»  que  les  gouverneur! 
de  not  colonies  laissent  une  entière  liberté  à  ceux  dot  évadés 
anglais  qui  défirent  retourner  sur  le  sol  qu'il*  avaient  ajbau- 

L'orateur  cite,  en  outre ,  uo  rapport  ad  roué  à  M.  le  Minitire 
de  la  marine  par  un  officier  de  vaisseau  qui  a  plusieurs  foie  vf* 
«ité  les  A  ni  il  [es  ;  il  résulterait  de  ce  rapport ,  qu'à  la  Jamaïque 
et  dans  plusieurs  autres  colonies  anglaisée ,  les  esclaves  au- 
raient déclaré  qu'après  le  paiement  de  l'indemnité  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  maîtres,  ilt  te  considéreront  comme  dégagés 
de  toute  obligation  de  travail.  Il  existerait  ,  à  cet  égard  f 
entre  eux  ,  un  concert  unanime  et  menaçant»  L'orateur  se  de- 
mande ce  que  fera  le  Gouvernement  anglais  ;  si  la  nature  de 
cette  révolution  ne  l'obligera  point  à  un  déploiement  considé- 
rable de  forces  ,  et  surtout  si  la  prudence  ne  noua  commande 
point  4'atleadrc  let  rétultalt  de  l'expérience  qu'a  tentée  l'ÀOr 
g  let erre. 

IL  répond ,  enfin  ,  à  ce  qui  9  été  dit  par  l'un  des  préopi- 
nant tur  l'a ti ramlj i vsemen t  des  enfant  à  nailre  ;  il  représente 
qu'il  y  aurait  une  choquante  anomalie  dans  un  et;. t  de  choses 
duquel  il  résulterait  que  la  mère  resterait  esclave  ,  tandis  que 
tott  enfant  serait  libre,  et  que  le  propriétaire  aurait  intérêt  a 
conserver  la  mère  ,  tandis  qu'il  n'en  aurait  pas  à  conserver 
l'enfant.  Ce  système  lui  paraît  inadmissible.  Il  répète  en  ter- 
minant ,  qu'il  fait  des  vœux  sincères  pour  l'amélioration  d'une 
classe  malheureuse  ;  mais  il  ne  veut  pas  de  ces  décrets  qui 
votent  le  bonheur  tans  le  donner  ;  il  veut  un  système  graduel 
qui  conduise  progressivement  let  etclavet  à  la  liberté  après 
Irnr  avoir  appris  à  eu  faire  nn  bon  usage. 

Lê  préopinant  désirerait  savoir  quelles  sont  les  mesures 
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préparatoires  que  le  Gouvernement  a  prise»,  et  dent  la  Com- 
mission voudrait  qu'on  -attendu  JVffet  naturel»  Quant  à  ta 
quiétude  dont  cllo  parle  aussi  ,  eu  disant  que  nos  lois  la;  pro- 
mettent à  tous  ,  il  eroil  qu'on  ne  la  trouvera  que  dan»  la  li- 
berté même  qu'il  réclame  pour  les  esclaves.  Use  veut,  pas  ré- 
criminer :  il  se  bornera  à  dire  qu'il  a  habité  les  pays  d'escla- 
vage ,  et  qu'il  ce  a  vu  les  misères.  Si  l'esclave  obtenait  toutes 
ses  lympelbies,  l'oppresseur  lui  inspirait  presque  auUnt  de  pitié. 

Il  s'étonne  qu'on  ait  re présenté  comme  des  prédicateurs  ar*» 
deos  ,  comme  des  fauteurs  de  désordres  des  hommes  qui  ont 
consacré  leur  vie  à  la  plus  belle  cause  ;  pour  porter  de  sem- 
blables accusations  ,  il  faut  produire  des  preuves.  **» 

On  n  dit  que  ïcs'conseils  coloniaux  avaient  été  calomniés  ; 
l'orateur  avoue  qu'il  ignore  complètement  les  délibération! 
'que  tes  conseils  ont  pu  rendre  en  faveur  de  la  suppression  de 
l'esclavage ,  et  U  voit  au  contraire  ,  d'après  le  témoignage  da 
comte  d'Abcrdecn ,  qu'auenn  conseil  colonial  anglais  ne  s'est 
volontairement  prêté  à  l'affranchissement  des  noirs. 

Il  n'hésitera  pas  à  aborder  la  question  d'indemnité.  Selon 
lui ,  consacrer  un  abus  par  une  loi  ,  même  ponr  le  détruire  , 
c'est  une  lâcheté  ,  et  il  ne  conçoit  pas  d'indemnité  due  au 
maître  pour  la  perte  de  la  possession  d'un  homme.  H  ne  s'op- 
pose pas  cependant  à  toute  espèce  d'indemnité  :  il  comprend 
que  l'établissement  d'ùn  ordre  nouveau  rendant  le  travail 
(plus  rare  ,  la  métropole ,  par  un  sentiment  de  générosité , 
Veuille  venir  au  secours  d'une  détresse  passagère.  Mais  si  te  ré» 
sultat  de  l'émancipation  était  de  rendre  le  travail  plus  produc- 
ductif  ;  il  maintient  qu'aucune  indemnité  ne  serait  duo  ;  il  s'é- 
lève contre  l'assimilation  qu'où  a  cherche  à  établir  entre  l'ex- 
propriation d'un  homme  et  xclle  d'un  terrain. 

Il  désirerait  enfin  savoir  dans  quels  docuroens  officiels  on 
a  puisé  le  fait  de  cette  prétendue  coalition  des  esclaves  anglais 
qui  auraient  déclaré  qu'immédiatement  après  leur  apprentis- 
sage terminé,  ils  se  refuseraient  à  toute  espèce  de  travail.  Une 
telle  assertion  aurait  besoin,  selon  lui ,  d'être  accompagnée  de 
justifications  irrécusables.  .  .f 

•  jfcf.  le  Rapporteur  vient  donner  une  explication  sur  les  me- 
sures du  Gouvernement  auxquelles  la  Commission  a  voulu 
faire  allusion ,  et  de  l'existence  desquelles  le  préopinant  a  paru 
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douter.  Par  l'une  de  ces  mesure*  9  le  Gouvernement  a  accorde 
aux  noirs  là  faculté*  de  se  former  un  pécule  par  des  travaux 
accomplis  eu  dehors  dé  leur  tâche.  A  l'aidé  de  ce  pécule ,  ils 
pourront  préparer  Içur  affranchissement  ;  ce  sera  Pauvre  du 
lents. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  dit  :  «  Messieurs,  dans  une  dis- 
enssion  aussi  solennelle  ,  je  ne  croyais  pas  prendre  sitôt  la  pa- 
role ;  mais  j'y  suis  forcé,  j'en  demande  pardon  à  M.  le  Rap- 
porteur de  la  Commission  f  pour  rectifier  dé  sbtte  un  fait  qu'on 
vient  d'avancer  à  la  tribune. 

«  Un  des  précédens  orateurs  a  demandé  quels  étaient  tes 
marées  que  le  Gouvernement  avait  pris  pour  préparer  cette 
grande  mesure  d'émancipation. 

»  Entre  ces  mesures ,  il  en  est  une  qui  vient  d'être  citée  par 
M.leRapporicur.  Mais  cette  mesure  que  j'avais  annoncée  dans 
la  séance  du  9  mars  dernier,  n'est  pas  encore  accomplie  ;  l'or- 
donnance n'a  pu  être  encore  rendue,  elle  a  été  préparée ,  mais 
la  question  était  assez  grave  pour  que  je  fusse  obligé  de  con- 
sulter les  gouverneurs  des  colonies.  Je  les  ai  consultés ,  ils  ont 
dû  en  conférer  avec  les  conseils  coloniaux  ,  qui  sont  générale* 
ment  convoqués  pour  le  mois  de  mai  ;  c'est  donc  en  ce  moment 
seulement  que  les  conseils  peuvent  avoir 'donné  nn  avis  aux 
gouverneurs  ;  la  Chambre  ne  trouvera  donc  pas  étonnant  qu'à 
cette  époque  on  n'ait  pas  encore  de  réponse.  C'est  la  seule  rai- 
son qui  a  dû  retarder  l'émission  de  l'ordonnance  sur  l'achat 
personnel ,  en  même  tems  sur  la  formation  du  pécule  et  sur 
l'établissement  d'une  Caisse  d'épargne  pour  donner  suite  à 
<^Ue  première  mesure. 

■Ainsi  donc ,  le  Gouvernement ,  de  ce  côté-là,  n'a  aucun 
reproche  à  se  faire  ;  ses  in  lent  ions  sout  testées  les  mêmes ,  et 
il  Icor  donnera  la  suite  qu'il  doit  leur  donner* 

»  Je  répondrai  sur  les  questions  faites  par  l'honorable  M.  de 
Trocj,  quant  à  la  mesure  réellement  prise,,  cl  aujourd'hui 
effectuée  par  l'ordonnance  rendue  sur  la  liberté  des  esclaves 
qui  sont  restés  en  France  ou  qui  vienuent  en  France  avec  leur 
maître.  Malgré  les  observations  critiques  d!un  des  précédens 
orateurs,  je  crois  pouvoir  lui  faire  remarquer  que  celle  or- 
ooaaance  a  d'abord  établi,  d'une  manière  fixe, ,  le  sor}de  tous 
les  noirs  qui  se  trouvent  en  France.,  Par  suilc  de  cela,  tout 
uoir  qui  accompagnera  son  maître  des  colonies  acquiert  bien  à 
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la  vérité  sa  liberté  dc>  le  moment  où  il  louche- le  sol  frao« 
çais  ;  mais  anciennement ,  s'il  retournait  dans  les  colonies  »  il 
fede vouait  esclave  :  sous  la  législation  actuelle  -,  on  lui  cou- 
serve  le  droit  de  liberté.  L'ordonnance  a  été  une  mesure  d  or- 
dre, et  lfhouorable  M.  Lambert  en  a  ,  je  crois ,  reconnu  la 
justice.  * 
„  a  On  voua  o  parlé  tout  à  l'heure  des  dispositions  qui  aratenl 
été  prises  pour  accorder  aux  enfans  à  naître  leur  liberté.  Uo 
des  honorable*  orateurs  ^ni  a  entretenu  la  Chambre  de  cette 
question  vous  a  expliqué  tous  les  embarras  que  l'Administra- 
tion de  la  marine  avait  éprouvés  lorsqu'on  a  voulu  aborder  cette 
question  ;  mais  elle  est  bien  loin  d'y  avoir  renoncé  ,  et  par 
conséquent  elle  mènera  à  bien  une  pareille  question  ,&  moins 
que  Je*  obstacles  ne  soient  insurmontables. 
;  »  Vous  ne  devez  pas  vous  attendre,  Monsieur*,  que  je  m'ait 
•réte  sur  les  divers  points  qni  ont  été  traités  dans  cette  grande 
discussion.  .> 

»  Cependant,  parmi  les  autres  interpellations  faites  parle* 
orateurs  qui.  sont  venus  entretenir  m  Chambre  de  l'cinanci* 
pation  des  noirs*  yc  répondrai  a  celles  qni  ont  parti  le  plus 
dir  cet  cane  i>t  adressées  au  Gouvernement  par  le  premier  ora- 
teur qui  a  abordé  In  questisn  dam  une  des  précédentes  séances. 
La  première  est  de  n'avoir  pas  tenu  ses  promesse*.  J'esjièrc 
que  la  Chambre  est  persuadée  que  j'ai  bien  tenu  toutes  celles 
ujue  pu  tenir,  et  que  j«  suis  dans  la  ferme  intention  de 
tenir  les  outres* 

n  »  Le  second  reproche  est  celui  de  n'avoir  pas  repoussé  Ici 
refus  faits  par  les  conseils  coloniaux  de  répondre  aux  questions 
*jni  leur  ont  été  soumises  ,  de  ne  Icnr  nvotr  pas  demandé  des 
ftnsrignemem  *  mais  bien  leur  consentement. 

»  EnGn ,  il  a  iomrné  le  Gouvernement  de  déclarer  s'il  abo- 
lirait lV*cmY»ge  on  s'il  oserait  déclarer  qu'il  le  maintiendrait. 
Je  répondrai ,  comme  je  Pal  dit  tout  a  l'heure,  que  les  pro- 
fesses faites  par  te  Convcmemcnt  d'arriver  I  la  solution  de 
la  grave  et  imposante  question  de  l'émancipation  ,  il  tes  tien- 
ura  ;  qnil  y  arrivera  par  des  améliorations  successives  dans 
ta  contrition  de  resclavc ,  nuis  par  l'adoption  de  toutes  les 
mesures  de  prévoyance ,  d  ordre  et  de  morale  qui  pourrofft  y 
coucoorir,  mesures  qui  ont  été  en  partie  prises  par  le  Gou- 

m  m  *  ■ 

*.   .  . 
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vcrocmcut ,  et  qui  tout  cTaillear*  l'objet  de  sa  cou^nte  solli- 
citude. ».  ;  j.- 
-   »  Air  1m  refu*  et  les  dispositions  que  l'on  suppose  aux  con- 
seils coloniaux  et  les  fc^nee*  qu'ils  auraient  faites  aux  ren- 
seigne mens  demandée  »  je  prie  4a  Chambre  dè  se  rappeler 
t|ue  c'est  dans  U  séance  du  9  osars  dernier  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  dire  que  j'avais  demaodé  ces  reeteigncmenS 
dont  les  conseils  coloniaux  seraient  appelés  a  s'occuper  dans 
lenr  première  session  qui  •  l*éu;  eu  mai  ;  c'eat-a-dire  dans 
-ce  moment  même.  Il  ne,  peut  donc  y  avoir  eu  ni  réponse  ni 
refus.     .   ,  ...            :    r  t 
»  A  l'interpellation  d'oser  déclarer  que  l'esclavage  sera 
maintenu,  jo  répondrai  que  ma  bouche,  d'accord  nvée  mes 
intentions  et  celles  du  Gouvernement  *  *e  refusé  à  une  pa- 
reille déclaration.  Je  répéterai  ,  au  contraire. t  que  la  question 
de  l'émancipation  ,  si  digne  d'un  grave  et  mur  examen  t  Oit 
l'objet  constant  de  ses  méditations  ;  mais  une  telle  mesure 
.exige  le  concours  du  tems  et  de  lumières  qu'on  ne  possède  pas 
encore.  L'expérience  en  roers  d'exécution  dans  les  colonies 
voisines  des  nôtres  peut  nous  les  fournir.  Est-il  doue  sage  , 
prudent,  même  possible  de  rien  hâter  sur  une  semblable  ma- 
tière ?  Le  .Gouvei  ncmeut ,  je  le  répète  ,  ne  cesse  et  ne  cesse  ta 
;de  s'en  occuper.  La  Chambre  ,  j*o.«c  l'espérer,  ne  me  fera  pas 
l'injure  de  suspect  or  sur  ce  point ,  pas-  plus  que  sur  aucun 
autre,  une  loyauté  à  laquelle  elle  tua  paru  jusqu'ici  accorder 
quelque  confiance.  Je  la  prie  de  mêla  continuer,  $e  saurai  de 
mon  côté  m'en  maintenir  cqçne.  •»  »    .  .  . 

Un  ntenhrt  dit  que ,  dans  les  colonies  ,  te  n'est  pins  comme 
'  priori  jic  qu'on  sootientl'csclavage  :  l'esclavage  n'y  est  plus  qu'un 
fait  dont  h  métropole  est  coupable  et  fl  s\igit  d'arriver  à  une 
rrnmfbrthatûm  qui  ne  nuise  ni  au  maître  ni  à  l'esclave.  L'é- 
inàrid|tetmnîTàiriétHatecst  impossible,  ennepeut  disposer  d  i»ne 
propriété  quola  loi  a  consacrée,  sans  une* indemnité  préalable 
*qui  serait  immense  et  que  l'orateur  fcvalùè  à*  ou  30d  mrrTionl. 
SidansrVtat  actuel  des  choses  ,  la  position  du  maftre  n*est 
pas  sans  danger,  elle  aurait  bien  plus  de  pérît  s  cftéore  avec  la 
liberté  immédiate  »  l'exemple  de  Saiut-Dcrmiugne  est  là  pour 
le  prouver*  L'Angleterre  n'a  oblcuu  la  sécurité  dont  jouissent» 
jusqu'à  présent,  sea  col  oui  es,  qu'au  prix  d'énormes  sacrifice*: 
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il  nous  faudrait  aussi  envoyer  dans  les  nôtres  des  renforts  con- 
sidérables de  troupes  ;  mais  il  y  a  plus ,  la  société  coloniale 
serait  détruite.  La  principale  difficulté  est  dan»  l'état  de  l'es- 
clave qui  ne  travaille  pas  une  foisquAl  a  obtenu  l'affranchisse- 
ment. L'esclave  n'a  besoin  ni  de  vélemens,  il  s'en  passé;  ni 
de  logement ,  il  le  trouve  sous  le  ciel  ;  ni  de  nourriture ,  le 
bananier  la  lui  donnai  comment  convertir  h  nos  moeurs  des 
hommes  qui  n'ont  aucun*  besoins?  Tous  ces  motifs  repoussent 
une  émancipation  brusque  :  le  problème  à  résoudre  consiste  à 
établir ,  en  peu  de  tems ,  on  état  social  qui ,  sur  lé  vievscou*- 
tinent ,  ne  s'est  établi  qu'à  la  faveur  des  siècles.  L'orateur  re- 
connaît qu'il  est  une  colonie  anglaise,  celle  d'An tigoa,  où  l'é- 
mancipation a  réussi  à  merveille;  c'est  que  depuis  un  siècle 
les  frères  Moravcs  s'étaient  attachés  à  cultircr  L'intelligence 
des  noirs  et  leur  avaient  appris,  pour  ainsi  dire ,  la  civilisa* 
tien.  Les  noirs  peuvent  devenir  des  citoyens  :  nul  doute  à 
cela;  mais  ce  n'est  peint  en  vingt-quatre  heures  que  cette  mé- 
tamorphose peut  s'opérer;  il  faut:  que  le  sort  des  esclaves  soit 
amélioré;  déjà  l'on  a  beaucoup  fait  pour  atteindre  ce  but  par 
suite  de  l'extinction  totale  de  la  traile;  le  propriétaire  est 
intéresse  à  la  conservation  et  à  l'amélioration  de  l'esclave  : 
l'esclave  commence  à  entrer  dans  la  famille  :  on  a  autorisé  les 
émancipations  volontaires;  elles  ont -été  fort  nombreuses  :  il 
y  a  eu  au  moins  dix  mille  libertés  données.  L'orateur  ajoute 
que,  sous  le  système  d'apprentissage  maintenant  établi  dans  les 
colonies  anglaises  ,  le  noir  s'estime  si  à  plaindre  qu'il  s'évade  ; 
les  gouverneurs  anglais  le  réclament;  nos  administrateurs 
laissent  aux  évadés  liberté  entière  de  retourner,  s'ils  le  veu- 
lent; il  n'en  est  pas  de  même  des  évadés  français,  les  proprié- 
taires de  ces  esclaves  réfugié*  se  sont  rendus  à  Sainte-Lucie, 
ont  réclame  leurs  esclaves  avec  leur  propre  consentement; 
mais  la  facilité  du  retour  leur  était  interdite  par  les  gouver- 
neurs anglais ,  et  il  a  fallu  que  les  déserteurs  vinssent  eux- 
mêmes  et  clandestinement  reprendre  l'esclavage  :  ce  fait,  qui 
s'est  plus  d'une  fois  répété,  témoigne  hautement  contre  la  bar- 
barie dont,  op  accusé  les  colons. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

•  ■ 

Un  membre  réclame  la  parole  contre  la  clôture  ;  il  fait  obser- 
ver que  la  question  de  l'émancipation  connue  nia  le  des  coîo- 
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nies  n'a  pas  été  traitée  ;  elle  lui  paraît  pourtant  digne  d'un  mûr 
examen.  Les  colons  déclarent  qu'ils  consentent  à  nons-  affran- 
chir de  leur  monopole  si  la  métropole  consent  elle-même  à  les 
affranchir  du  sien. 

L'orateur  appelle  sur  ce  point  l'attention  de  la  Chambre. 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

Ou  passe  à  la  délibération  sur  le  chapitre  XY. 

lin  membre  appuie  la  réduction  de  42,770  lr.  proposée  par  la 
Commission  sur  ce  chapitre  ;  mais  il  voudrait,  en  outré,  une 
réduction  de  28,000  fr.  portant  sur  le  traitement  de  deux  corn- 
mandans  militaires  de  la  Martinique  et  de  Bourbon.  Il  entre 
à  ce  sujet  dans  quelques  développement.  Il  se  plaint,  en  outre, 
de  l'insuffisance  des  publications  relatives  aux  comptes  des. 
colonies. 

3/.  le  Ministre  de  la  marine  dit  ; 

«  Messieurs ,  quelque  impatiente  que  soit  la  Chambre ,  en 
raison  de  l'heure  avancée ,  je  lui  demanderai  la  permissiou  de 
répondre  a  l'honorable  préopinant. 

»  Il  propose  une  réduction  de  28,000  fr.  pour  le  traitement 
des  commandans  militaires  de  la  Martinique  et  de  Ij  Guade- 
loupe. Je  répondrai  à  l'honorable  préopinant  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  23  aviil  1833  t  «  Le  conseil  colonial  donne  son  avis 
•  sur  tontes  les  dépenses  du  service  militaire  à  la  charge  de 
»  l'État,  m 

»  Quant  a  la  proposition  faite  par  le  préopinant ,  qui  de- 
mande que  l'administration  de  la  marine  fournisse  les  comptes 
et  les  docuroens  des  conseils  coloniaux  ,  si  la  Chambre  veut 
bien  se  reporter  à  la  page  815  du  budget ,  elle  y  lira  :  «  Les 
»  décrets  coloniaux  qui  auront  été  rendus  par  suite  de  ces 
»  examens  ,  et  les  comptes  y  annexés  seront  mis  sous  les  yeux 
»  des  Commissions  des  Gnanees  dans  les  deux  Chambres ,  lors- 
»  qu'elles  jugeront  utiles  de  les  consulter.  Il  en  sera  de  même 
»  des  comptes  des  établis&emens  français  de  l'Inde,  ainsi  qnede 
»  ceux  du  Sénéral  pour  les  parties  des  recettes  et  des  dépenses 
»  effectuées  sur  les  revenus  locnux.  Quant  aux  comptes  de  la 
»  Guiane,  du  Sénégal,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  de 
»  Sainte-Marie  de  Madagascar ,  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
de  la  dotation  que  ces  étoblissemens  reçoivent  de  la  métro- 
v  pôle  ,  ils  viennent  se  fondre  dans  les  comptes  généraux  de 
»  la  marine  qui  sont  soumis  aux  Chambres.  » 

*.  Pr*ch-v*r!f*ux* 
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'»  Ainsi ,  quand  les  Chambres  voudront  prendre  conniis- 
sance  de  ce  document,  l'administration  de  la  marine  s'empres- 
sera de  ,leur  donner  cette  connaissance. 

»  Quant  à  la  dernière  question  faite  sur  les  divers  établisse- 
mens  du  Sénégal  et  de  l'Iode,  j'y  repondrai  par  l'article  25 
de  la  môme  loi ,  duquel  il  résulte  que  les  élablisseiacns  fran- 
çais dans  les  Indes-Orientales,  et  rétablissement  de  Saint- 
Pierre  et  Miquclon ,  continueront  d'être  régis  par  ordonnance 
du  Roi.  Je  suis  donc,  comme  Minière  de  la  marine,  tout-à- 
fait  dans  la  légalité. 

»  Maintenant  le  préopinant  veut  qu'on  ajoute  à  la  réduc- 
tion proposée  par  ta  Commission  une  réduction  de  28,000  lr.t 
qui ,  ajoutée  à  celle  de  49,770  fr.  de  la  Commission ,  fait  une 
somme  de  70,000  fr.  Quoique  notre  honorable  Président  n'ait 
pas  encore  parlé  de  cette  réduction  de  42,770  fr.,  si  la  Cham- 
bre et  M.  le  Président  veulent  me  lo  permettre  ,  je  donnerai 
cette  eiplicalion  ,  c'est,  je  croU  ,  la  seule  que  j'aie  à  donner. 

»  Messieurs ,  la  réduction  proposée  par  la  Commission  ,  de 
42,770  fr.j  est  la  conséquence  du  remplacement  de  l'infante- 
rie que  la  Chambre  a  eu  la  bonté  de  voter  à  la  séance  du  9 
mars  dernier  ,  lors  des  événemens  importans  de  l'île  de  Bour- 
bon. La  Commission  propose  de  remplacer  ces  troupes  d'in- 
fanterie par  l'artillerie  de  la  marine  qui  ,  dit-elle ,  reste  oi- 
sive dans  nos  ports.  C'est,  en  conséquence  de  ce  remplacement, 
qu'elle  demandait  une  réduction  de  49,770  fr.  Je  uc  puis  dis- 
simuler à  la  Chambre  que  le  service  dans  les  colonies  trou- 
vera difficilement  l'emploi  spécial  de  deux  compagnies  d ar- 
tillerie ,  et  le  remplacement  par  elles  de  deux  compagnies 
d'infanterie  deviendra  onéreux  à  l'État ,  et  leur  absence  du 
port  de  Brest  où  elles  étaient  fort  utiles  en  teins  de  paix,  et 
où  elles  seraient  indispensables  en  teras  de  guerre,  se  fera 
sentir  d'une  manière  fâcheuse  pour  le  bien  du  service.  Je  crains 
les  effets  de  celte  réduction  ;  l'expérience  les  démontrera.  Si  la 
Chambre  se  prononce  pour  la  réduction ,  elle  entraînera  néces- 
sairement l'exécution  des  diverses  dispositions  que  je  vieos  de 
lui  faire  connaître.  Dans  tous  les  cas ,  je  me  conformerai  au 
vœu  de  la  Chambre.  » 

La  réductiou  de  28,000  fr.  n'est  pas  appuyée. 

L'auteur  de  l'amendement  reconuait  que  les  comptes  et  tud- 
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ge Is  (les  colouics  sont  mis  à  lu  disposition  de  la  Chambre.  Mais 
avant  1831,  la  distribution  des  comptes  était  toujours  régu- 
lièrement faite.  Elle  n'a  pas  eu  lieu  depuis  cette  époque,  et  la 
Chambre  ne  connaît  aucun  détail  de  lVmploi  des  fonds* 

M.  le  Ministre  de  la  marine  répond  que  ees  comptes  seront 
imprimés  si  la  Chambre  le  désire  ,  mai-»  qu'il  en  coûtera  une 
dépense  de  15  à  18,000  francs. 

La  réduction  de  42,770  fr.  proposée  par  la  Commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée* 

La  Chambre  adopte  également  le  chapitre  réduit  dont  le 
chifff c'est  de  6,621,630  francs. 

CHAPITRE  XVI. 
«  Subvention  au  service  intérieur  de  s  colonies.  1,000,000  fr.  » 

Un  membre  appelle  rétention  de  la  Chambre  sur  l'état  sa- 
nitaire de  Madagascar  :  il  expose  que,  d'après  les  documens 
officiels  de  1822  ,  le  nombre  des  malades  était  de  80  pour  cent 
par  mois.  Il  est  vrai  que  la  mortalité  aurait  été  fort  peu  con- 
sidérable ,  mais  il  croit  qu'à  cet  égard  on  manque  de  notions 
positives  ,  attendu  qu'un  navire  servant  au  cabotage  trans- 
portait immédiatement  les  malades  à  Bourbon  :  ii  recommande 
à  la  sollicitude  du  Gouvernement  le  sort  des  36  malheureux 
qui  ont  été  abandonnés  sur  cette  côte  :  il  propose  la  suppres- 
sion du  crédit  de  60,000  fr.  destiné  à  celle  colonie. 

i 

M.  le  Minisire  de  la  marine  répondra  au  tableau  effrayant 
que  vient  de  faire  le  préopinant,  de  la  situation  de  la  garnison 
de  Sainte-Marie  de  Madagascar ,  que  la  mortalité  dont  il  a 
parlé,  remonte  à  1821  et  1822  ,  époque  où  l'on  a  commencé 
i  s'y  établir.  Mais  depuis  ,  la  garnison  a  été  réJuite  à  trente» 
six  européens  seulement.  La  mortalité  ,  soit  à  Sainte-Marie  , 
soit  à  Bourbon  ,  n'est  par  anuée  que  de  4  ,  5,  7  et  même  2 
pour  cent.  Depuis  la  dernière  session,  le  Ministre  de  la  ma- 
rine a  jugé  convenable  de  consulter  le  gouverneur  et  l'adminis- 
tration coloniale  de  Bourbon  sur  la  situation  de  la  colonie , 
sur  h  s  avantages  ou  les  désavantages  qui  pourraient  résulter 
de  l'évacuation  de  Madagascar.  Comme  on  est  ici  à  quatre 
raille  lieues  do  ce  pays,  il  faut  quelque  patience  pour  attendre 
la  réponse.  Cependant  9  il  a  reçu  hier  une  lettre ,  non  pas  du 
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çourerncur,  mais  d'un  autre  administrateur,  qui  lui  fait  pré- 
sumer qu'il  recevra  bientôt  ce*  renseigncnicns. 
pas  pouvoir  abandonner  cet  établissement ,  que  Ton  doit  con  - 
sidérer  pour  l'avenir  comme  devant  être  lort  utile  et  rneme 
indispensable  à  l'île  Bourbon,  et  noire  population  pourra  y 
recruter  des  forces  dans  la  population  indigène  de  S.iinïc- 
Voici  ce  qu'on  lui  écrit ,  et  il  peut  le  communiquer  à  la 
Cl) ambre  : 

«  Sous  peu  de  jours ,  je  dois  remettre  ù  M*  le  Gouverneur 
un  travail  sur  Sainte-Marie  de  Madugnscar;  nous  ne  pensons 

Marie. 

»  Nous  avons  presque  acqufs  la  conviction  qu'un  abandou 
de  cette  Ile  exposerait  sa  population  à  la  vengeance  des  Ovas 
qui  traîneraient  dans  l'esclavage  tous  les  malheureux  qui  pré- 
féreraient la  servitude  à  une  mort  certaine  ;  enfin  nous  aban- 
donnerions cette  fie  lorsqu'elle  commence,  par  sa  culture,  à 
su  (Tire  aux  besoins  de  sa  population  ,  el  que  nous  pouvons  es- 
pérer pouvoir  en  tirer  ,  par  la  suite  ,  l'huile  de  coco  nécessaire" 
aux  besoins  de  Bourbon,  n 

D'après  cette  lettre,  il  croit  que  la  Chambre  jugera  que 
l'établis'cmcut  de  Madagascar  peut  être  utile,  et  qu'il  ne  faut 
pas  se  bâter  de  l'abandonner. 

Le  préopinant  invoque  le  témoignage*  d'un  officier  qui  a  ré- 
side à  Madagascar  ,  et  qui ,  à  l'exception  d'une  zone  étroite 
abandonnée  aux  indigène*  ,  représente  le  sol  comme  étant 
d'une  mauvaise  qualité  :  il  ajoute  que  l'Administration  de 
Bourbon  a  propose  l'évacuation  de  cette  possession  ,  comme 
inutile  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie. 

Jf.  le  Ministre  de  la  marine  dit  qu'il  opposera  toutes  les  al* 
légations  du  préopiuaut  à  lu  lettre  du  7  janvier  1836.  Les  ci* 
talions  qu'il  a  faites  remontent  à  l'expédition  de  Madagascar 
en  1821  et  1822. 

Parmi  les  citations  faites  par  le  préopinaot  du  petit  ouvrage  : 
Précis  sur  rétablissement  de  Madagascar,  il  en  est  auxquelles 
je  pourrais  répondre  par  d'autres  citations  tirées  du  même 
ouvrage. 

Le  Ministre  de  la  marine  a  reçu  l'année  dernière  un  rap- 
port dont  le  contenu  est  propre  à  fixer  les  incertitudes  de  la 
Chambre. 
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II  s'est  empressé  d'adresser  ce  rapport  ou  Ministre  du  com- 
merce. II  résulte  de ce  rapport,  qu'on  peut  tircrun  grand  avan- 
tage de  la  possession  de  Madagascar  ;  i)  ne  croit  pas  qu'il  j  ait 
lieu  de  se  hâter  de  l'abandonner. 

M,  le  Rapporteur  dit  que  les  divers  essais  de  colonisation 
que  nous  avons  lenlés  5ur  îacôtc  orientale  de  Madagascar,. ont 
été  presque  tous  malheureux  ,  et  que  noire  établissement  de 
18>I,  est  réduit  à  un  état  fort  pru  satisfaisant  :  il  pense  y  toute- 
fois .  qu'on  doit  provisoirement  le  conserver  ,  sauf  à  faire 
mieux  dans  l'avenir  ;  mais  que  si  on  l'abandonnait ,  il  faudrait 
songer  à  creuser  un  port  de  refuge,  à  Bourbon  ;  que.  sans  cela  , 
il  nous  serait  impo»sibîe  de  faire  ,  dam  les  mers  de  l'Inde  ,  la 
guerre  de  corsaire,  la  seule  dont  nous  puissions  tirer  avan- 
tage. 

Un  membre  déclare  qu'il  ne  s'oppose  point  À  la  conservation 
de  Sainte-Maric-de-Madagascar  ,  mais  pourvu  qu'il  ne  soit 
point  question  de  revendiquer  nos  droits  sur  la  côte  orientale , 
à  Tcttinguc,  au  fort  Dauphin  ou  ailleurs,  il  paraît  que  le 
conseil  général  de  l'île  de  Bourbon  a  dû  être  consulté  sur  celte 
question,  et  l'orateur  répute  de  telles  possessions  inutiles  et  fu- 
nestes ;  il  doit  être  entendu  ,  selon  lui  ,  que  lr»s  allocations 
destinées  au  poste  de  Sainte-Marie  ,  devront  servir  seulement 
à  nous  y  conserver  un  port. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  répond  que  le  chiffre  même 
de  l'allocation  qui  n'est  que  de  60,000  fr.  est  une  garantie 
suffisante  contre  toute  expédition  aventureuse* 

La  réduction  de  60,600  fr.  est  mise  aux  voix  ,  elle  n'est 
point  adoptée. 

Un  membre  sollicite  quelques  explications  relativement  à 
rétablissement  de  Saint-Pierre  et  Miquclon  ;  il  voit  que,  pour 
une  population  de  900  babitans  ,  les  frais  de  justice  s'élèvent 
à  6,488  fr. ,  etceuxdc  police  à 9,814  fr.  Cette  dépense  lui  pa- 
raît exorbitante  :  calculée  par  téle  ,  elle  donne  une  moyenne 
de  60  fr.  par  homme. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  répond  que  le  chiffre  de  la  popu-P 
lation  sédentaire  est  de  H  à  1,200  ;  mais  que  ,  pendant  six  mois 
de  l'année,  celte  population  s'accroît  de  pins  de  10,000  pécheurs: 
cette  circonstance  .motive  suffisamment  une  dépense  qui  n'a 
d'ailleurs  rien  d'exorbitant. 
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Un  autre  membre  critique  l'organisation  de  la  justice  dan» 
ces  colonies  où  il  y  a  trois  degrés  de  juridiction  ,  cl  où  les  fonc- 
tions judiciaires  sont  exercées  par  des  commis  de  marine. 

M .  le  Ministre  de  la  marine  répond  qu'en  raison  même  de 
l'économie  qui  a  été  réclamée  par  la  Chambre,  on  n'a  pas  cru 
devoir  organiser  des  tribunaux  et  toute  une  magistrature  pour 
cette  petite  population  de  1,200  âmes. 

Des  ordonnances  ont  été  mûrement  élaborées  à  ce  sujet; 
l'Administration  de  la  Chambre  s'appliquera  à  corriger  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  défectueux. 

Le  Chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE  XVII. 

n  Dépenses  des  Services  clos  (  pour  mémoire,  )  » 

Adopté. 

CHAPITRE  XVIII  de  la  Commission. 

m  Dépenses  des   exercices  périmés  non  frappés  de  dé» 

chiance  •   (  pour  mémoire.  )  » 

Adopté. 

M.  le  Président  annooec  qu'il  reste  à  voter  ,  pour  ordre  , 
le  budget  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Vn  membre  préiente  deux  dispositions  additionnelles  :  la 
première  de  ces  dispositions  est  ainsi  conçue  : 

»  Tout  marins  ,  ou  ouvrier,  inscrit  sur  les  registres  de 
l'inscription  maritime  ,  qui  ,  étant  parvenu  à  l'âge  ce  ciuquante 
ans  ,  sera  reconnu  par  l'administration  delà  marine  ,  incapa* 
hle  de  naviguer  dans  l'armée  navale  ,  on  bien  incapable  d'être 
employé  Utilement  aux  travaux  dan*  les  arsenaux  de  la  Qottc  , 
aura  droit  à  une  demi-solde  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine  ,  quel  que  toit  d'ailleurs  le  tems  de  navigation  ou  de 
services  qu'il  pourrait  compter  à  celle  époque. 

»  Cette  demi-solde  sc~a  celle  qu'il  obtiendrait  d'après  les 
lois  actuellement  existantes  ;  si  ,  étant  parvenu  a  l'Age  de  cin- 
quante ans,  il  avait  complété  le  teius  de  navigation  ou  de  ser- 
vice exigé  par  lesdites  lois,  avec  cette  différence  ,  toutefois  4 
que  cette  demi-solde  sera  seulement  proportionnelle  au  tems 
qu'il  ne  trouverait  avoir  complété.  « 
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L'auteur  de  ramendement  fait  obse rrer  que ,  pour  qu'un 
marin  puisse  avoir  droit  à  une  retraite,  il  faut  qu'il  ait  trois 
cents  mois  de  navigation.  Si ,  par  suite  d'infirmités  ou  d'em- 
pêchement ,  il  n'a  pas  accompli  ce  lems  de  navigation  ,  il  est 
frustré  de  sn  retenue  depuis  le  jour  où  il  a  été  porte  sur  l'ins- 
cription maritime  jusqu'au  jour  où  il  cesse  le  service  :  la  dis 
position  proposée  a  pour  but  de  le  faire  jouir,  même  dam  ce  cas, 
du  produit  de  cette  retenue. 

Le  second  article  additionnel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonctionnaires  ou  employés  du  Ministère  de  la  marine 
qui  seront  dans  le  cas  d'obtenir  une  pension  de  retraite ,  se- 
ront soumis  ,  eux  et  leurs  veuve»  ,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  fixa- 
tion de  cette  pension ,  à  t'ordonnance  royale  du  12  janvier 
1815,  portant  règlement  général  sur  les  pensions  de  retraile 
des  fonctionnaires  et  employés  du  département  des  finances.  » 

L'auteur  de  l' amendement  représente  que,  par  une  excep- 
tion particulière  au  département  de  la  marine,  les  veuves  des 
employés  ont  droit  n  la  moitié  de  la  retraite,  et  il  signale  di- 
verses anomalies  qni  résultent  de  cette  combinaison.  Le  trai- 
tement d'un  homme  de  peiue  est  égal  à  celui  d'un  enseigne 
de  vaisseau;  un  garçon  de  bureau  touche  la  retraite  d'un 
lieutenant  de  vaisseau  ;  un  simple  commis  ,  celle  d'un  ca- 
pitaine de  frégate  ;  un  sous-chef  de  bureau  ,  celle  d'un  capi- 
taine de  vaisseau  ;  un  chef  de  bureau,  celle  de  contre-amiral  ; 
enfin,  un  sous-directeur  ,  celle  d'un  vice-amiral. 

V auteur  de  V amendement  expose,  en -outre,  que  la  veuve 
d'un  capitaine  de  vaisseau  ,  tué  à  la  fameuse  bataille  d'Abou- 
kir,  touche  une  pension  de  600  fr. ,  taudis  que  la  veuve  d'un 
concierge  de  la  marine  touche  une  pension  de  667  fr.  ,  et  que 
la  veuve  de  l'amiral  Magon,  mort  à  Trafalgar,  touche  une 
pension  de  2,000  fr. ,  quand  la  veuve  d'un  sous-chef  de  bu- 
reau en  touche  uue  de  1,500. 

Son  amendement  a  pour  objet  de  faire  disparaître  ces  iné- 
galités. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  répond  que  la  première  pension 
est  réglée  par  la  loi  du  13  mai  1701  ;  et  ,  a  propos  du  budget  v 
il  ne  pense  pas  qu'on  veuille  reformer  celte  loi  :  la  seconde 
est  réglée  par  un  décret  du  25  février  1808,  qui  a  force  de  loi , 
et  qui  est  appliqué  au  départemeut  de  la  guerre  comme  à  celui 
de  la  marine. 
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Un  membre  voit  dans  la  réponse  du  Ministre  la  preuve 
qu'où  a  agi  dans  la  légalité;  mais  il  u'eu  résulte  pas,  selon 
lui,  que  la  loi  ne  doive  pas  être  changée;  il  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  laisser  subsister  des  anomalies  aussi  choquantes, 

M.  le  Président  dit  que  c'est  un  fait  de  plus  qui  prouve 
combien  une  loi  de  retraite  est  nécessaire ,  si  on  ne  veut  pas 
voir  le  budget  dévoré  par  les  pensions  qui  vont  toujours  eu 
augmentant  et  sous  toutes  les  formes. 

L'auteur  du  double  amendement  n'insiste  pas. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles  dont  se  compose 
le  budget  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  dont  le  total 
s'élève ,  pour  dépenses  d'ordre ,  a  la  somme  de  8,132,000  fr. 

Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée. 

Signé  DUPIN ,  Prtsident; 

Félix  RéALf  Piscatort,  Jaubert,  CuruH-GaiDACTi, 

Secrétaires. 

Collalionné  : 
Li  Secrétaire-rédacteur , 
Signé  D.  Lia aiide. 
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Présidence  de  M.  DUPIN. 


Séance  du  Jeudi  26  Mai  183G. 


Us  de  MM.  les  Secrétaires  donue  leclurc  du  procès- verbal. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  le  procès -verbal.  Il  dit 
qu'il  persiste  dans  l'assertion  émise  par  lui  hier,  que  les  chiffres 
indiqués  par  la  Commission  dans  le  rapport  sur  le  budget  de 
la  marine  et  des  colonies  ne  sont  pas  exacts ,  et  il  offre  d'en 
fournir  les  preuves  a  la  Chambre. 

M.  le  Président  fait  observer  au  preopinant  qu'il  rentre 
dans  la  discussion ,  et  qu'il  n'indique  aucune  rectification  au 


Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Dugabé  demande  cl  obtient  un  congé. 

Plusieurs  membres  présentent,  au  nom  de  la  Commission 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local,  les  six  rapports  suivans  : 

1°.  Celui  relatif  à  une  nouvelle  délimitation  de  deux  can- 
tons du  dtparletnenl  de  la  Côte-d'Or  ; 

2*.  Idem  ,  tendaut  à  distraire  le  hameau  de  la  Napoulc  9  ar- 
loodissement  de  Draguignan  ,  pour  le  réunir  à  la  commuue  de 
Mandelieu  ,  arrondissement  de  Grasse  (Var)  ; 

3°.  Idem  ,  tendant  &  changer  la  limite  des  arrondissement 
de  Tours  et  de  poches (  département  d'Indre-et-Loire); 
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4°.  Idem  tendant  à  distraire  des  terrains  enclavés  qu'admi- 
nistre la  commune  d'Amby  et  à  les  réunir  à  celle  de  pÇaux- 
les-Palameix ,  arrondissement  de  Commerey  (  Meuse  )  ; 

5°.  Idem  tendant  à  distraire  l'enclave  du  moulin  de  Mon- 
simer  de  la  commune  de  Bannes  (  Mayenne  )  pour  le  réunir  à 
la  commune  de  Saint-Denis  a" Orgues  (  Sarlhc)  ; 

6°.  Idem  tendant  à  distraire  l'enclave  formée  par  un  bois 
communal  de  la  commune  de  Bouguemonl ,  arrondissement  de 
Commerey  ,  cl  4  la  réunir  à  la  commune  de  Rambluzin,  ar- 
rondissement de  Verdun* 

(Voir  les  annexes  n"  278,  979  ,  980,  281  ,  289  et  983 
jointe  au  présent  procès-verbal. 

Un  Membre  présente  le  rapport  de  la  Commission  des  fi- 
nances sur  le  budget  des  recettes  pour  l'année  f  857. 

(  Voir  l'annexe  n°  277  jointe  au  présent  procès-verbal.  ) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  budget 
du  Ministère  de  l'intérieur. 

A  9MMISVB ATfOH  CtWTlALS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

«  Traitement  du  Ministire  et  personnel  de  t  Administration 
centrale  «   775,000  fr.  » 

Un  membre  dit  que  ce  chapitre  contient  une  augmentation 
qui  résulte  de  la  création  de  la  place  du  sous- secrétaire  d'Etat, 
à  côté  duquel  on  a  laissé  subsister  le  secrétaire  général.  Une 
de  ces  deux  places  est  inutile  et  il  faut  la  supprimer  comme 
cela  s'est  toujours  fait  en  pareil  cas  sous  la  restauration.  L'o- 
rateur demande  donc  le  retranchement  d«  !  5,000  fr.  op|»IUr 
cables  aux  appoioicmens  du  secrétaire  généra'. 

M,  le  Rapporteur  dit  que  l'augmentation  ne  provient  pas  de 
la  place  du  sous- secrétaire  d'État;  elle  n'est  qu'apparente  et 
provient  d'une  disposition  nouvelle  par  suite  de  laquelle  la 
Commission  a  placé  dans  ce  chapitre  1rs  dépenses  du  conseil 
des  bâtimens  qui  se  prenaient  autrefois  sur  des  retenues  faites 
sur  les  fonds  employés,  pour  construction  à  Paris  ou  dans  les 
départe  mens.  La  Commission  ne  blâme  pas  ctlte  dépense  ; 
mais  déjà  l'année  dernière ,  la  Commission  des  Guanees  avait 
demandé  que  l'on  rdguilmf  At  I?  mode  de  paiement  et  que  la 
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iccime  figurât  au  budget  :  il  y  avait  quelque  chose  d'irrégu- 
)ier>  eu  effet,  à  prélever  sur. des  fonds  ayant  une  destina- 
tion fixe,  une  retenue  pour  une  autre  destination. 

Quant  au  sous-Seciétaire  d'Etat ,  on  a  supprimé  ,  lors  de 
sa  création,  deux  directions,  celle  des  communes  et  celle  de 
la  police  générale  du  royaume  :  les  chefs  de  ces  deux  diiec- 
tiuns  recevaient  chacun  15,000  fr.  et  on  lui  a  attribué  leurs 
nppoiotemens.  C'est  une  opératiou  avantageuse  sons  le  rap- 
port de  la  centralisation  et  de  la  plus  prompte  expédition  des 
affaires  ;  la  suppression  de  ces  deux  directions  a  amené  de  plus 
une  économie  de  18,000  fr*  qui  ont  été  distribués  entre  divers 
employés  que  l'on  a  jugé  n'être  pas  assez  rétribués.  La  Com- 
mission blâme  cette  deuxième  opération  ;  elle  juge  aussi  que  la 
place  de  directeur  des  travaux  publics  n'a  pas  d'utilité  réelle, 
surtout  aujourd'hui  que  les  travaux  les  plus  coûteux  et  les 
plus  iroportaos  s«nt  terminés  ou  fort  avancés  elle  puise  que 
ls  directeur  des  beaux-arts  pourrait  le  remplacer  au  besoin; 
eo  deuxième  lieu ,  la  Commission  fait  observer  que,  pour 
l'exercice  de  la  censure  des  théûtreset  des  gravures  établie  par 
la  loi  du  9  septembre ,  on  a  crée  douze  employés.  Or,  il  eu- 
existait  drja  cinq,  et  il  lui  a  paru  évident  que  dix-sept  em- 
ployés étaient  beaucoup  plus  qu'il  ne  fallait  pour  ce  travail-; 
t'est,  en  conséquence  de  toutes  ces  observations  que  la  Com- 
mission propose  un  chiffre  qui  réduit  de  20,000  fr.  le  chiffre  de- 
mandé  pour  le  Ministre  sur  ce  chapitre.  Sur  ces  20,000  fr. , 
5,000  fr.  ««ont  applicables  à  la  solde  de  commis  qui  doivent 
quitter  le  Ministère  de  l'intérieur  pour  aller  au  Ministère  du 
commerce;  les  15  autres  mille  fr.  «ont  une  économie  réelle. 

M.  te  Ministre  fie  Pintérieur  dlc\are  qu'il  adhère  à  la  somme 
prise  par  la  Commission  pour  faire  figurer  au  budget  les  dé- 
pc uses  du  conseil  des  bâtimeus  civils. 

Il  dit  ensuite  que  les  employés  de  son  Ministère  sont  ceux 
qui,  en  moyenne ,  se  trouvent  être  les  moins  rétribués  s  une 
•  éiiuction  portée  trop  loin  sur  la  «olde  des  employés  est,  en 
général,  une  très- mauvaise  économie,  ou  elle  décourage  les 
employés  qui  alors  travaillent  peu,  ou  elle  condamne  le  Gou- 
vernement à  ne  recevoir  dans  ses  bureaux  que  le  rebut  des 
maisons  particulières.  La  solde  moyenne  des  employés  rédac- 
teurs ou  Ministère  de  l'intérieurf  ne  clrpnsse  pas  2,000  fiant  s  ; 
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et  cepeu da ni  ils  sont  chargés  de  travaux  qui  ont  une  grande 
importance  ,  puisqu'il*  engagent  la  responsabilité  ,  et  qu'ils 
exigent  de  nombreuses  études  antérieures  ;  ce  n'c>t  par 
suite  d'un  système  de  protection  que  le  Ministre  présente  ces 
considérations  à  la  Chambre  ;  mais  c*c*>t  parce  qu'il  tient  à  co 
que  les  travaux  de  son  Administration  soient  bien  faits,  cl  c'est 
aussi  dans  l'intérêt  d'une  responsabilité  réelle  e  t  complète. 

M,  le  Ministre  énumere  les  travaux  qui  ont  été  faits  par  les 
douze  employés  créés  à  la  suite  de  la  loi  du  9  septembre.  Il 
fait  observer  que  les  cinq  employés  déjà  attachés  à  (a  même 
division  sont  occupés  de  travaux  d'une  autre  nature. 

Quant  à  la  direction  des  bâliiuens  publics  ,  M.  le  Ministre 
dit  que  l'utilité  de  celte  direction  a  été  généralement  reconnue 
lorsque  les  Chambres  ont  adopté  la  loi  de  1833  sur  les  b;lli- 
rnens  publics.  Cette  loi  attribuait  17  à  18  millions  aux  monu- 
mens,  les  travaux  ne  devaient  pas  durer  plus  de  trois  ans;  ce 
qui  faisait  à  peu  près  une  dépense  de  6  millions  par  nu  :  ces 
sommes  ne  sont  pas  encore  épuisées  en  totalité  ,  et  il  résulte 
des  différente:»  lois  récemment  votées  ,  que  des  dépenses  au 
moins  aussi  fortes  doivent  avoir  lieu  encore  chaque  année,  jus- 
qu'à l'achèvement  des  travaux.  Il  y  a  donc  lieu  de  maintenir 
celte  fouctiou  tout  aussi  bien  qu'eu  1853. 

La  réduction  de  35,000  fr. ,  proposée  par  un  membre  y  est 
mise  aux  voix  :  elle  n'ost  poiut  adoptée. 

Le  chiffre  775,000  fr.,  proposé  par  la  Commission  ,  est  mis 
aux  voix  etudopté. 

CHAPITRE  II. 

«  Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  suppri- 
més par  mesun  d'économie   94,000  fr,  >» 

Adopté.  ; 

CHAPITRE  III. 

«  Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale . 

»»  Matériel   205,000  fr. 

,  Bdtimens   30,000 

235,000  » 

3/.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  a  transporté  à  ce 
chapitre  20,000  fr,  pour  l'entretien  des  hâltmcns  du  iMinis- 
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1ère,  dont  la  dépense  devaîl  être  jusqu'alors  confondue  dan» 
c«  lie  de  l'entretien  des  monumensde  la  capitale  ,  pour  lesquels 
il  était  alloué  500,000  fr.  Il  en  résultait  que  le*  dépenses  faite* 
dans  les  bâtimens  du  Ministère ,  pouvaient  n'avoir  pas  de  li« 
mites  :  la  somme  ajoutée  ici  sera  retranchée  au  chapitre 
XXIII  ;  ce  n'était  donc  qu'un  transport. 

CHAPITRE  IV. 

u  Archives  du  royaume   300,000  fr.  » 

Adopté. 

SERVICES  GÉJIEHAUX. 


CHAPITRE  V. 


«  Dépenses  secrètes  cl  ordinaires  de  police  générale  

   À   1,265,500  fr.  » 

Adopté. 

CHAPITRE  VI. 

a  Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques.  (Service 

ordinaire.)   765,500  fr.  » 

Adopté . 

CHAPITRE  VII. 

«  Dépense  du  matériel  des  lignes  télégraphiques,  (Service 

ordinaire.)  ,   158,000  fr.  » 

Adopté. 

CHAPITRE  VIII. 
«  Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales, 
  110,000  fr.  » 

Un  membre  demande  que  l'on  renvoie  au  budget  de  la  ville 
de  Paris  ,  la  somme  de  50,000  fr.  qui  est  demandée  pour  le 
traitement  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Un  deuxième  membre  répond  qu'il  a  été  reconnu  que  ecs 
fonctions  ne  sont  pas  bornées  au  commandement  de  la  garde 
nationale  de  Paris  ,  mais  qu'elles  s'appliquent  souvent  à  la  tu* 
tait  le  des  troupes  réunie?. 

Le  chapitre  est  adopté.  ,.  u 

CHAPITRE  "EX. 

n  Dépenses  générales  du  matérltt  des  gardes  nationales. 

  51,000  fr.  » 

Adopté. 
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CHAPITRE  XXIII. 

«  Entretien  des  bâtiment  et  édifices  publics  a? intérêt  fini* 

ral,  a  Paris.  •   465,000  fr.  • 

Adopté. 

CHAPITRE  XXI.V. 

h  Construction  et  grosse  réparation  d'intérêt  général ,  • 
Paris   100,000  fr.  • 

Le  chapit  re  est  adopte. 

CHAPITRE  XXIV  bis  et  XXIV  1er. 

«  Achèvement  des  monument  de  la  capitale.  l,48î,000fr.  » 
»  Constructions  hfaireàla  Chambre  des  Pairs.  1,200,000  - 

Adoptés* 

CHAPITRE  XXV. 

ci  Construction  des  maisons  centrales  de  détenti  on  600,000  f.» 

Un  membre  dit  que  ,  depuis  plusieurs  anoées  ,  des  sommes 
énormes  ont  été  dépensées  pour  les  maisons  centrales  de  dé- 
tention ,  et  cepeudant,  le  Gouvernement  n'a  pas  encore  en- 
tretenu les  Chambres  du  système  pénitentiaire  qu'il  entendait 
adopter;  le  régime  actuel  est  généralement  reconnu  mauvais; 
il  donne  lieu  à  de  nombreuses  récidives  ;  sur  la  totalité  des  dé- 
tenus daus  les  maisons  centrales,  qui  s'clèvcntà  seize  mille, il 
y  en  a  eu  quatre  mille  en  récidive  ;  de  1823  à  1852,  la  pro- 
portion eu  moyenne  des  récidives  aux  libérations  était  de  35 
pour  100  -,  à  Mclun  ,  elle  a  été  de  42  pour  100,  et  à  Poi»/ 
elle  s'élève  jusqu'à  67  pour  100.  L'orateur  désirerait  que  le 
Gouvernement  voulût  bien  donner  quelques  explications  à  ce 
sujet. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  dit  que  les  600,000  fr.  deman- 
des dans  ce  chapitre ,  ne  s'appliquent  pas  à  la  construction  de 
pri>o»s  ,  mais  à  des  réparations  partielles  à  faire  dans  chacune 
d'elles  ;  ces  travaux  n'inrflliqucnt  en  rien  l'adoption  d'un  «ou- 
veau  système  pénitentiaire^ 

L'orateur  ajoute  qu'il  a  p  «ir  ce  point,  un  système  person- 
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ucl  ,  et  qu'il  ne  présente  pas  comme  celui  du  Gouverne- 
ment. 

Il  rappelle  qu'à  la  suite  de  la  révolution  de  Juillet,  le  Mi- 
nistère envoya  aux  Etats-Unis  MM.  Tocqueville  clBcaumont, 
qui  en  ent  rapporté  des  observations  d'une  haute  importance. 
En  outre,  on  a  fait  des  expériences  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique ;  le  Gouvernement  profitera  de  tous  ces  document  ,  et 
il  fait  un  appel  à  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  ces 
matières. 

M.  le  Ministre  dit  que  tout  le  monde  reconnaît  les  inconvé- 
niens  du  système  adopté  en  France. 

Aux  Eiots-Unis  on  a  reconnu  que,  pour  arriver  à  amélio- 
rer les  condamnes,  il  fallait  les  isoler  ;  ce  principe  a  donné 
lieu  à  trois  modes  diflerens  dans  la  pratique  ;  dans  le  premier, 
l'isolement  est  complet  et  continuel  ;  il  n'y  a  pas  même  de 
travail  en  commun  ;  un  second  système  consiste  à  ne  réunir  les 
condamnés  que  pour  les  faire  prendre  part  ensemble  à  des 
instructions  $  il  n'y  a  pas  non  plus  de  travail  en  commun. 
Enfin  ,  dans  le  troisième  mode  ,  on  isole  les  détenus  pendant 
la  nuit ,  et  on  tes  réunit  peudant  le  jour  pour  le  travail  ;  mais 
il  y  a  prescription  rigoureuse  du  sileuce. 

LJ orateur  pense  que  ce  dernier  système  est  le  meilleur ,  et 
que  c'est  celui  auquel  se  rallieront  un  jour  les  philosophes  et 
les  moralistes. 

L'obstacle  le  plus  grand  serait  dan*  l'énormilé  de  la  dé- 
pense. L'orateur  répond  qu'a  la  suito  d'expériences  successi- 
ves, on  est  parvenu  à  réduire  le  prix  de  construction  de  chaque 
cellule  ,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  présentât  plus  qu'un  intérêt 
de  40  à  50  fr.  par  an. 

Il  termine  en  difant  que  le  Gouvernement  se  propose  de 
faire  étudier  ce  sujet  avec  soin  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions. 

Lit  membre  pense  qu'on  devrait  rétablir  la  société  des  pri- 
sons qui  étendait  sa  surveillance  sur  Paris  et  sur  les  depar- 
temens. 

Un  deuxième  membre  dit  qu'un  objet  important  c'est  de 
donner  des  moyens  d'existence  aux  condamnés  au  moment  de 
leur  libération  ;  c'est  dans  ce  but  que  le  directeur  d'une  mai- 
son centralo  a  pensé  qu'il  y  aurait  avantage  à  créer  des  mai- 
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sons  de  travail  destinées  exclusivement  aux  libérés  dans  le  voi- 
sinage des  lieux  de  détention. 

M .  le  Minisire  dit  que  ce  projet  a  déjà  été"  réalisé  à  Fonte- 
vrault  et  à  Guillon. 

Un  membre  recommande  a  la  sollicitude  du  Gouvernement 
riustruction  des  jeunes  condamnés. 

Le  cLapitrc  est  adopté. 

CHAPITRE  XXVI. 
«  Conservation  d'anciens  monument  historiques,  1 20,000 f.  » 

I  n  membre  attire  l'attention  du  Gouvernement  sur  la  né- 
cessité de  conserver  les  monumeus  histoiiquc4  de  la  France. 
Il  compare  l'indifférence  de  la  nation  française  sur  ce  point  à 
la  sollicitude  des  autres  nations  de  l'Europe.  La  somme  qui  est 
appliquée  à  cet  objet  lui  parait  au-dessous  des  besoins. 

CHAPITRE  XXVII. 

h  Bdlimcns  des  Cours  [royales.  •    348,000  fr.  » 

AI.  le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  propose  de  trans- 
porter la  somme  énoncée  en  ce  chapitre  au  chapitre  XLI,  dans 
lequel  elle  a  toujours  figuré  jusqu'à  présent,  aux  termes  de 
l'art.  28  de  la  loi  du  51  juillet  1821 ,  qui  affecte  aux  dépenses 
des  bâtimcns  des  Cours  royales  une  portion  des  centimes  dé- 
partementaux centralisés  par  le  Trésor. 

Le  transport  est  adopte. 

CHAPITRE  XXVIII ,  devihu  XXVII. 
«  Etablis  seme.ns  des  Beaux- Arts, . . . ..          403,000  fr.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  d'une  sommede  6,000  fr. 
appliquée  aux  écoles  de  mu>iquc  de  Toulouse  et  de  Nîmes  ; 
c'est  une  dépense  communale  qui  doit  Être  renvoyée  aux  vJIea 
qu'elle  intéresse. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  ce  n'est  qu'une  subvention  accor- 
dée par  l'Etat  à  ces  écoles  ,  et  qui  déjà  a  été  votée  par  la  Cham- 
bre île  i834. 

La  réduction  n'est  pas  adoptée. 

Le  cbijpitf  e  est  adopté. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

«  Ouvrages  d'art  et  décoration  <V édifices  publics.  400,000  fr.  » 
Adopté. 

CHAPITRE  XXIX. 


«  Encouragement  et  souscriptions   286,000  fr.  » 

Adoplc. 

CHAPITRE  XXX. 

«  Indemnités  ou  secours  a  des  artistes,  auteurs  dramatiques , 
compositeurs  et  à  leurs  veuves   120,000  fr.  » 

Adopté* 

CHAPITRE  XXXI. 

«  Subventions  aux  théâtres  royaux  et  a  la  caisse  de  V Aca- 
démie royale  de  musique   1,300,000  fr.  n 

Adopté. 


Un  membre  dit  que  tons  les  esprits  sont  frappés  de  la  dé- 
cadence de  l'art  dramatique  et  de  la  disparition  des  bons 
acteurs  :  il  l'attribue  au  monopole  de  quelques  théâtres  et  au 
défaut  d*  concurrence. 

Il  pense  que  le  meilleur  remède  serait  l'ouverture  d'un 
second  théâtre  fiançais  qui  jouerait  eu  même  tems  l'opéra 
comique. 

Il  examine  la  distribution  actuelle  de  la  subvention  et  il 
signale  les  avantages  énormes  accordés  à  un  théâtre  étranger 
pu  Théâtre  italien  qui  reçoit  70,000  fr.  par  an*;  qui  a  la 
jouissance  gratuite  d'une  salle  dont  le  loyer  peut  s'évaluer  à 
80,000  fr.  et  qui  n'a  point  ou  presque  point  de  droits  d'auteur 
&  payer.  Il  fait  observer  que  le  traité  conclu  avec  rette  entre- 
prise contient  une  danse  résolutoire  qui  permettrait  d'en 
cesser  l'exécution.  Il  approuve  la  diminution  opérée  sur  la 
subvention  de  l'Académie  royale  de  musique  ainsi  que  la  pro- 
position de  retrancher  60,000  fr.  A  l'Opcra-Comiquc.  Il  pense 
que  ta  distribution  actuelle  accorde  beaucoup  trop  aux  théâ- 
tres lyriques.  Il  propose  d'accorder  à  l'Odéon  la  somme  qui 
serait  retranchée  à  f  Opéra-Comique  en  y  ajoutant  les 70,000  f. 
qui  sont  alloués  au  Théâtre  italien. 

Un  deuxième  membre  attribue  la  décadence  du  Thr^tro- 
t.  Plwbs- net  bain.  ïi 
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Fronçais,  sous  le  rapport  littéraire  il  l'introduction  du  néolo- 
gisme et  à  la  confusion  des  genres. 

Sous  le  point  de  vue  financier,  il  signale  des  défauts  dans 
l'administration  intérieure  nui  sont  une  cau.'c  nécessaire  de 
pertes  ;  il  cite  les  exigences  des  auteurs  en  réputation  et  la 
distribution  vicieuse  des  subventions  et  du  produises  recettes 
entre  les  pensionnaires  et  les  sociétaires.  Il  pense  que  la  sub- 
vention devrait  appartenir  exclusivement  anx  sociétaires. 

Un  troisième  membre  dit  que  la  subvention  lui  parait  un 
secours  tout-à*fait  superflu  :  il  rappelle  ce  que  les  entreprises 
théâtrales  font  publier  journellement  dans  les  feuilles  publiques 
sur  leurs  succè>  :  il  compare  leursjlépcuscs  à  leurs  recettes  , 
telles  qu'on  peut  les  évaluer  d'après  le  produit  du  droit  des 
pauvres.  Il  fait  observer  qu'en  Angleterre  les  théâtres  no 
reçoivent  aucun  secours  du  Gouvernement. 

D'ailleurs  cette  dépense  est  presque  tout  entière  à  l'avantage 
de  la  ville  de  Paris  ,  et  constitue  pour  les  départciucus  Une 
véritable  charge  sans  profit  :  il  demande  la  suppression  de  ia 
subvention. 

Un  quatrième,  membre  présente  quelques  considérations  sur 
l'importance  de  l'art  dramatique ,  pour  la  culture  intellec- 
tuelle et  morale  des  nations. 

Passant  ensuite  à  l'état  de  géne  dont  se  plaignent  les  théâ- 
tres, il  l'attribue  au  trop  grand  nombre  d'entreprises:  tes 
subventions  ont  été  établies  en  1807 ,  à  l'époque  où  il  n'y 
avait  que  sept  ou  huit  théâtres  ,  et  le  public  ue  suffirait  pas 
pour  les  soutenir.  Aujourd'hui ,  «'afHueucc  du  public  n'a  pas 
augmenté,  et  il  y  a  vingt  théâtres  :  il  e»t  donc  évident  qu'ils 
doivent  être  en  perte* 

L'orateur  propose  une  combinaison  par  suite  de  laquelle,  en 
maintenant  à  peu  près  la  distribution  actuelle  de  la  subven- 
tion,  on  transporterait  la  troupe  italienne  à  l'Odéon  ,  et  on 
placerait  l'Opéra-Comique  au  Théâtre-Fatart. 

M  Je  Présidents  remplacé  au  fauteuil  par  un  de  MM.  les 
vicc-présidens. 

Un  membre  signale  l'immense  influence  de  l'art  dramatique 
sur  le  caractère  et  l'esprit  des  peuples.  Le  théâtre  représente  là 
toc'élé.  mais  il  réagit  auteur  elle  par  l'exemple, et  le  Gnu- 
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reniement  qui  surveille  tous  les  modes  d'instruction  ,  doit  né-  s 
gliger,  moins  que  tout  autre,  celui  qui  agit  par  !a  voie  facile 
du  plaisir.  La  lecture  de  l'histoire  est  un  second  enseignement, 
mais  cet  enseignement  est  plus  vif  et  plus  grand  encore  ,  lors- 
que cette  histoire  est  mise  en  action  sur  la  scène. 

V orateur  s'atUche  à  établir  qu'il  y  a  action  et  réaction  per- 
pétuelle des  auteurs  ,  des  acteurs  et  du  public  i'nn  sur  l'autre  ; 
il  rappelle  le  soin  qu'ont  toujours  pris  les  grands  poètes  dra- 
matiques déformer  dans  les  plus  petits  détails  les  acteurs  qui 
jouaient  leurs  pièces.  Il  fait  observer  qu'aujourd'hui  le  prin- 
cipe qui  a  long  tems  régne  contre  la  profession  de  comédiens, 
a  presque  entièrement  disparu.  On  devrait  penser  qu'il  est 
plus  facile  de  trouver  de  bons  acteurs ,  puisque  le  choix  doit 
s'exercer  sur  un  plus  grand  uombre  de  personnes.  Le  contraire 
arrive  cependant  :  l'orateur  en  voit  la  cause  dans  l'absence  de 
lionnes  écoles  de  déclamation  :  il  dit  que  si  Ton  a  représenté 
depuis  quelques  années  des  pièces  qni  blessent  les  lois  du 
goût  et  les  règles  de  la  décence ,  le  public  qui  les  blâme  re- 
pendant, doit  s'en  prendre  à  lui  même,  les  auteurs  n'auraient 
pas  persisté  dans  cette  voie  ,  s'il  leur  avait  refusé  ses  applau- 
dissent ens* 

Quant  à  la  subvention,  l'orateur  la  regarde  comme  un' 
grand  moyen  d'action  pincé  dans  les  main*  du  Gouvernement  v 
mats  il  faut  qu'elle  soit  appliquée  avec  discernement ,  et  qu'on 
ne  l'emploie  qu'à  encourager  de  bons  et  utiles  travaux. 

Lu  deuxième  membre  combat  eu  général  le  système  des 
subventions  :  il  soutient  qu'elles  n'ont  jamais  été  utiles  ni  à 
l'art  ni  à  la  moraîc  :  il  rappelle  les  succès  que  le  Théâtre- 
Français  et  l'Opéra-Comique  ont  obtenu  depuis  le  règue  de 
Louis  XIV  jusqu'à  la  révolution  ,  à  une  époque  où  ils  ne  re- 
cevaient aucun  secours  de  l'Etat,  et  quoi  qu'il  y  eut  souvent 
plusieurs  cnl reprises  en  concurrence. 

Il  signale  particulièrement  comme  exorbitante  la  subvention 
de  10,000  fr.  accordée  au  Tbtâtre-Italien  ,  et  il  en  demande 
ia  suppression. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  amendement  qui  con- 
siste à  réduire  de  70,000  fr«  la  subvention  de  l'Opéra-Co- 
mique. 

Cet  amendement  est  retiré  par  son  auteurs 
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31.  le  Ministre  de  Vintérieur  dit  qu'il  ne  donne  pas  son  ad- 
hésion à  l'avis  émis  par  la  Commission»  de  transporter  an 
Théâtre- Français  66,000 fr.  pris  sur  la  subvention  de  VOpéra- 
Comiquc.  Quoi  qu'on  n'en  ait  pas  fait  la  matière  d'un  vote,  il 
a  cru  devoir  cette  déclaration  à  la  Chambre. 

Jlf.  le  Rapporteur  dit  que,  depuis  que  les  théâtres  sont  en 
entreprise  ,  les  subventions  ne  sont  plus  au  profit  de  Fart, ma 
de  la  spéculation. 

Quant  â  l'Opéra-Comique,  il  rappelle  que  sa  subvention  a 
été^uccessivement  de  410,000  fr.  en  !80l  ;  de  150,000  f f  en 
1823  ;  enfin  ,  de  180,000  fr.  en  1834.  A  cette  époque,  le  di- 
recteur sollicita  la  permission  de  mettre  son  entreprise  en  ac- 
tions ,  et  il  demanda  que  la  durée  de  son  privilège  fût  fixée  a 
dix  ans  au  lieu  de  cinq.  La  Commission  de  surveillance  des 
théâtres  royaux  repoussa  la  première  de  ces  demandes  ;  nw* 
elle  proposa  au  Ministre  d'élever  la  subvention.  Le  Ministre 
approuva  cet  avis;  la  Commission  n'aurait  fait  aucune  obser- 
vation ,  s'il  avait  été  bien  entendu  que  cette  augmentation 
ne  dût  être  que  pour  une  année  ;  mais  on  craint  qu'après 
un  premier  vote  de  la  Chambre  ,  on  Me  prétende  qu'elle  est 
engagée  pour  dix  ans,  aux  termes  du  traité  passé  par  le Mf 

*  * L'orateur  énumère  ensuite  toutes  les  dépenses  que  le  théâtre 
de  l  Opéra-Comique  s'est  imposées,  parce  qu'il  a  voulu  sortir 
de  son  cadre  naturel.  Il  a  voulu  rivaliser  avec  l'Opéra  pour 
les  décors,  les  costumes  ,  les  acteurs  ,  l'orchestre,  etc. ,  et  ses 
dépenses  sont ,  sur  quelques-uns  de  ces  points  ,  plus  forte* que 
celles  de  l'Académie  royale  de  Musique; cet  empiétement  d un 
eenresur  l'autre  grève  d'abord  le  Trésor,  et  ensuite  tombe  a 
la  charge  des  départemens  dont  les  théâtres,  représentant 
beaucoup  Oc  pièces  de  l'Opéra-Comique ,  supportent  des  dé- 
penses proportionnées,  et  sollicitent  des  augmentations  de  leurs 
subventions  particulières. 

l'orateur  expose  ensuite  l'état  de  décadence  pécuniaire  où  se 
trouve  le  Théâtre  -  Français.  Cette  décadence  provient  de 
charges  qui  sont  antérieures  à  la  gestion  actuelle,  et  qu'cllea 
dû  aceepter  :  elle  est  arrivée  à  tel  point  que  les  sociétaires  ont 
a  peine  de  quoi  vivre.  Ce  théâtre  est  cependant  charge  de 
maintenir  la  gloire  de  la  scène  franche  et  l'honneur  de  notre 
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littérature  ;  c'est  pour  ces  motifs  que  U  Commission  a  proposé 
de  transporter  au  Théâtre -Français  les  66,000  fr.  pris  sur 
l'Opera-Coniiquc. 

La  séance  est  levée. 

DUPIN ,  Président. 

FlLIX  RÎSL  ,  PlSCATOIT  ,  01  JaUBIRT  ,  CtJflll- 

GsioAiai  ,  Secrétaire*. 
Collation  né  : 

Le  Secrétaire-Rédacteur , 
Signé  GricLiT. 
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Présidence  db  M.  MARTIN  (du  Nord), 

Vicb-Prêsidknt. 


Séance  du  Vendredi  27  Mai  1836. 


Li  procès-verbal  de  la  séance  du  36  est  lu  et  adopté. 

M .  le  Ministre  du  commerce  fait ,  au  nom  du  Roi ,  la  Com- 
munication suivante. 

(  Voir  l'annexe  n°  284  jeinte  an  présent  procès-verbal.  ) 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présent* 
communication  ;  elle  en  ordonne  l'impression  ,  la  distribution 
et  le  renvoi  à  l'examen  préparatoire  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  du  projet 
de  budget  pour  l'exercice  1837.  (  Dépenses.  )  Ministère  k 
l'intérieur. 

CHAPITRE  XXXII. 

m  Subvention  aux  théâtres  royaux  es  à  la  caisse  de  f  A* 
cadémie  royale  de  musique   1,500,000  fr.  ' 

Un  membre  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  situ»' 
lion  fâcheuse  des  théâtres.  Depuis  trente  ans ,  la  recette  de  rt$ 
ctablissemeus  n'a  pas  varie  ;  elle  a  été  constamment  de  6  t>" 
7  millions  ,  et  pourtant  le  nombre  des  théâtres  s'est  considé- 
rablement accru.  Le  régime  sous  lequel  on  les  a  placés  et  qui 
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participe  à  In  fois  de  la  liber  ré  et  du  privilège,  contribue  à 
leur  détresse.  Assez  de  liberté  leur  est  concédée  pour  que  cha- 
cun puisse  se  ruiner.  Puisqu'il  y  a  privilège ,  il  faudrait  que 
le  Gouvernement  calculât  le  nombre  des  concessions  qu'il  ac- 
corde ,  de  manière  à  ménager  les  intérêts  des  théâtres  exis— 
tans.  L'orateur  représente  que  les  conséquences  de  cet  était 
de  choses,  s'étendent  à  des  intérêts  d'un  autre  ordre.  Les 
théâtres  tout  obligés  de  recourir  à  toute  sorte  dexpédiens 
pour  attirer  le  public.  De  là  les  représentations  immorales 
dont  on  se  plaint  ;  de  là  les  subventions  données  aux  jour- 
naux et  les  traitemens  prodigués  avec  exagérations  aux  acteurs. 
Le  remède  est  daus  les  mains  du  Gouvernement  :  par  suite 
d'une  loi  votée  l'année  dernière  ,  il  a  contracté  1'engagemeut  de 
faire  un  règlement  d'administration  publique  sur  les  théâtres; 
il  faut  qu'il  profite  de  cette  occasion  pour  examiner  mûrement 
toutes  les  parties  de  la  question  et  pour  en  hâter  la  solu- 
tion 

U orateur  discute  ensuite  la  proposition  de  la  Commission 
qui,  sans  contester  le  chiffre  de  la  subvention  demandée  ,  en 
critique  la  distribution  ,  et  demande  que  66,000  fr.  soient  re- 
tirés à  l'Opéra-Comique  et  transportés  au  Théâtre-Français. 

V orateur  représente  que  cette  marche  n'est  pas  régulière  : 
le  vœu  que  la  Commission  exprime  est  fort  embarrassant  pour 
l'Administration  ,  puisque  la  Chambré  n'est  point  appelée  à  se 
prononcer  :  il  aurait  peut-être  fallu  qu'on  avisât  à  un  ru o jeu 
de  provoquer  un  vote  de  la  Chambre,  D'un  autre  côté  ,  une 
proposition  formelle,  à  cet  égard,  aurait  tu  l'inconvénient  de 
faire  voter  par  articles  un  chapitre  du  budget  :  la  Chambre 
interviendrait  ainsi  directement  dans  la  distribution  du  fonds 
de  subvention  ;  et  par  ctla  même  le  Ministère  échapperait  à 
toute  responsabilité  réelle  :  ce  n'est  point  ainsi  que  l'orateur 
comprend  le  pouvoir  de  la  Chambre  nou  plus  que  les  devoirs 
du  Gouvernement.  Il  proteste  contre  les  énonciations  de  la 
Commission  \  et  il  pense  qu'elles  ne  sont  obligatoires  ni  pour 
In  Chambre  qui  ne  les  voie  pas  ,  ni  pour  le  Ministère  qui  ne 
peut  être  engagé  que  par  un  vote  de  la  Chambre. 

L'orateur  ne  comprend  pas  que  la  Commission  ait  considéré1 
l'Opéra-Comique  comme  étant  en  dehors  de  l'art  dramatique; 
la  poésie  lyrique  a  été  ton  jours  regardée  comme  l'une  des 
branche*  essentielles  de  iet  art.  Ce  théâtre  est  l'un  de  ceux 
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qui  offrent  le  plu*  de  ressources  à  l'industrie  théâtrale  dan»  les 
dcp»rtemen*  :  il  entre  à  lui  seul  pour  uu  tiers  dans  les  d roi U 
payés  annuellement  aux  auteurs  dramatiques  ,  et  dans  les  dé- 
partement la  proportion  est  de  plus  de  moitié  :  ce  théâtre  ne 
peut  marcher  sans  subvention  ,  et  un  fait  suffit  pour  prouver 
que  la  subvention  dont  il  jouit  n'est  pas  trop  considérable  , 
c'est  qu'elle  a  été  accordée  sur  la  proposition  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  elle-même*  On  a  refusé  au  directeur 
l'autorisation  de  constituer  une  société  par  actions  :  l'ora- 
teur n'examinera  .point  le  mérite  de  ce  refus  que  peuvent  mo- 
tiver des  considérations  particulières  ;  mais  il  ne  saurait  op- 
piouver  la  doctrine  que  M.  le  Rapporteur  a  émise  &  ce  sujet 
d  une  manière  générale.  Ce  qui  importe,  selon  lui  ,  c'est  qu'il 
y  ait  un  directeur  responsable  ;  mais  il  ne  comprend  pas  la 
nécessité  d'introduire  dans  tous  les  cas  la  formation  d'une  so- 
ciété par  actions. 

L'orateur  établit  ensuite  que  la  subvention  de  l'Opéra-Co- 
mtque  n'e  t  i>as  ,  comme  ou  l'a  prétendu  f  supérieure  à  celle 
dont  jouit  t'Opéra.  L'Académie  royal»»  n'a  que  trois  représen- 
ta'ions  par  semaine  ,  tandis  que  l'Opéra  Comique  joue  tous 
les  jours. 

R  'tenant  enfin  a  la  question  qn'it  avait  d'abord  examinée  , 
l'o  ateur  f(iit  observer  que  lu  Chambre  ,  en  se  bornant  a  voter 
le  chiffre  total  de  la  subvention  demandée  ,  ne  s'engage  que 
pour  uu  an.  tâtle  conserve  pour  les  exercices  ultérieures  uue 
liberté  complète.  Si,  au  contraire  ,  elle  intervenait  dans  la  dis- 
tribution des  fonds  de  subvention  ,  en  votant  sur  chaque  article, 
elle  entrait  dans  1  appréciation  des  traités  qui  ont  été  passés 
avec  le  Ministère,  elle  s'engagerait  pour  l'avenir.  Ce  serait 
d'ailleurs  s'immiscer  dans  de»  détails  d'Administration  qui  ne 
sont  pas  de  sa  compéteuee. 

» 

Un  deuxième  membre  'rouve  que  les  principes  professés  par 
le  prénpmant  tendraient  à  mettre  en  doute  les  droits  des  Com- 
raiss  on»  instituées  par  la  Chambre.  Il  y  a  eu  cette  année  né- 
cessité pour  la  Commission  d'allouer  le»  fonds  demandés  pour 
l'Opéra-ltalieu  ,  puisque  le  traité  pas*é  l'année  dernière  avec 
ce  théâtre  avait  été  validé  par  un  premier  vote  de  la  Chambre. 
U  en  serait  de  même  pour  l'Opéra-Comique  l'année  prochaine 
si ,  à  la  suite  du  traité  iioutcau  qui  a  accru  sa  dotation,  la 
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Chambre  votait  celle  aooée  la  subvention  demandée  pour  ce 
théâtre.  La  Commission  s'est  bornée  à  exposer  un  vœu  relati- 
vement aux  66,000  fr.  qu'elle  voudrait  voir  distraire  de  l'O- 
pcra-Gomique ,  cl  transporter  au  Théâtre-Français:  elle  se 
serait  contentée ,  à  cet  égard ,  de  la  promesse  du  Ministère. 
Mais  ce  vœu  étant  contesté  et  repoussé  ,  l'orateur  pense  que 
la  Commission  devrait ,  ou  demander  formellement  le  rejet  du 
crédit  spécial  ,  ou  proposer  une  disposition  additionnelle  qui 
appellerait  le  Théàtre-Ffançais  à  toucher  cette  partie  de  la 
subvention. 

Jf.  le  Président  du  conseil  dit  : 

•  La  Chambre  me  pardonnera  sans  doute  de  dire  quelques 
mots  sur  l'administration  théâtrale.  Assurément,  ce  sujet  est 
loin  des  fonctions  auxquelles  la  confiance  du  Roi  a  daigné 
m'appeler.  Mais  j'ai  administre  cette  partie  pendant  trois  ans 
et  demi,  et  la  Chambre  me  croira  en  état  de  dire  quelques 
paroles ,  non  pas  en  théorie ,  mais  en  fait ,  sur  l'administration 
des  théâtres. 

"L'administration  (ce  n'est  pas  pour  me  plaindre  du  régime 
sous  lequel  nous  vivons,  je  le  trouve  fort  bon  ,  mais  il  faut  le 
prendre  tel  qu'il  est)  ,  l'administration)  dis-jc  ,  devient  extrê- 
mement difficile  par  la  manière  dont  on  juge  chacun  de  ses 
actes.  Ses  actes,  à  peine  produits  au  jour,  tous  les  mécontens 
ont  la  parole  dans  les  journaux  :  je  ne  m'en  plains  pas ,  je  cons- 
tate uo  fait  :  ils  ont  la  parole  aussi  dans  cette  Chambre,  ils 
s'adressent  aux  Députés ,  ils  s'adressent  aux  rapporteurs.  • .  • 

»  Encore  une  fois,  je  le  répète  ,  je  ne  me  plaius  pas  de  ce 
qu  il  en  est  ainsi  ;  je  fais  seulement  remarquer  à  la  Chambre 
quelle  est  aujourd'hui  la  situation  des  administrateurs.  Ils 
mettent  un  tems  considérable  à  réfléchir  à  chacun  de  leurs  ac- 
tes, car  leur  responsabilité  est  sérieusement  engagée,  et  si 
sericmement  y  que  leurs  moindres  actes  sont  discutés  ici  des 
jouroées  entières;  et  ces  actes,  qui  sont  le  fruit  d'une  longue 
réflexion,  d'une  grande  expérience,  sont  jugés  eu  un  ins- 
tant par  une  expérience  acquise  dans  deux  oa  trois  conversa- 
tions. 

»  Si  je  dis  tout  cela,  c'est  pour  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  une  cbo<e  grave  en  elle-même,  et  dans  le  désir 
que  des  actes ,  qui  ont  été  long-tems  médités ,  ne  soient  pas 
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jugés  légèrement.  La  Chambrera  en  trouver  un  exemple  dans 
ce  qui  arrive  ici. 

»»  Lorsque  j'eus  l'honneur  d'être  appelé  à  l'administration 
du  Ministère  de  l'intérieur,  ce  que  j'ai  entendu  dire  le  plus , 
c'est  ceci  s  qu'il  y  avait  des  théâtres  toul-à-fait  disgracies  pur 
l'administration  :  le  Théâtre-Français  et  l'Opéra-Comique. 
Le  Théâtre-Français  rappelait  Molière  et  Racine  ;  l' Opéra- 
Comique,  la  musique  essentiellement  française.  Vous  avez 
entendu  des  discours  fort  spirituels ,  dans  lesquels  on  plai- 
gnait l'Opéra-Comique  et  ses  misères,  en  demandant  qu'on 
vint  a  son  secours.  Assurément  jé  ne  m'en  plaius  pas  ;  mais 
j'avouerai  que  je  ne  m'attendais  pas  qu'on  viendrait  se  plaindre 
aujourd'hui  qu'on  avait  réalise  une  intention  si  souvent  ma- 
nifestée à  cette  tribune.  Il  faut  pourtant  que  la  Chambre  sache 
que  j'ai  cru  réaliser  une  des  intentions  qu'elle  a  le  plus  souvent 
exprimées.  Maintenant,  avant  de  parler  de  l'Opéra-Comique 
mis  en  parallèle  avec  le  Théâtre-Français  ,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  quelques  mots  en  général, 

»  Je  ne  veux  pas  faire  de  la  littérature  à  celte  tribune,  quoi- 
que j'aie  l'honneur  d'être  académicien  :  rela  serait  ridicule  ; 
mais  puisque  l'Administration  a  ,  dit-on  ,  quelque  action  sur 
les  théâtres ,  qu'il  me  soit  permis  dédire  quelle  peut  être 
cette  action;  car,  enfin,  nous  ne  pouvons  accepter  plus  de 
responsabilité  que  nous  n'avons  de  pouvoir.  Il  faut  doue  que 
vous  sachiez  l'étendue  de  notre  pouvoir  sur  le*  théâtres. 

»  Ou  fait, dit-on  ,  de  mauvaises  pièces  ,  ou  ne  parle  plus 
français.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis ,  je  ne  me  permettrais 
pas  une  telle  chose  à  l'égard  de  mes  contemporains;  mais  en- 
fin on  se  plaint  de  ce  qu'au  Théâtre-Français  on  représente 
certaines  pièces,  et  de  ce  qu'on  ne  parle  plus  un  bon  français» 

»  Je  doi>  avouer  une  chose  qui  peut  coûter  au  pouvoir  :  c'est 
que  nous  n'y  pouvons  rien.  Je  vais  le  prouver  en  peu  de  mots. 
Assurément  si  le  mauvais  goût  dont  on  se  plaint,  et  je  de- 
mande encore  pardon  d'appeler  cela  mauvais  goût  ;  je  me  sers 
ici  d'un  langage  qu'on  a  employé  hier;  il  ne  m'appartient  pas 
de  le  juger  ;  si  le  mauvais  goût  ne  s'était  produit  qu'au 
théâtre ,  on  pourrait  dire  que  l'Administration  a  tort.  Maïs 
puisque,  dans  la  poésie,  dans  les  romans,  dans  tous  les  genres 
de  littérature,  on  emploie  aussi  un  langage  qui  n'est  pas  par* 
fait ,  ou  fait  du  terrible  ,  de  l'horrible  ,  on  ne  doit  pas  être 
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étonné  que  tout  cela  se  reproduite  sur  la  scène  française. 
Assurément  ce  n'est  pas  avec  les  1,300,000  francs  qui  sont 
attribués  aux  théâtres  ,  qu'on  pourra  rendre  à  la  scène  son 
beau  langage  et  ses  douces  émotions  !  Le  théâtre  ne  fait  que 
suivre  ;  il  n'a  pas  ouvert  la  marche.  Comment  croire  que  des 
administrateurs,  parce  qu'ils  disposent  de  1,300,000  francs, 
puissent  changer  la  littérature  de  leur  tems  ?  Quand  il  s'est 
élevé  dans  la  littérature  une  sorte  de  tempête,  comment,  avec 
ses  faibles  moyens,  l'Administration  de  l'intérieur  pourrait-elle 
résister  ?  Ah  !  si  vous  saviex.ee  que  c'est  que  la  querelle  des 
genres  1  Vous  avez  vu  des  querelles  politiques  ;  les  querelles 
de  genre  sont  bien  autre  chose!  Si  jamais  un  Ministère  vou- 
lait intervenir  dans  des  querelles  de  genre  •  il  serait  encore 
plus  mal  reçu  que  dans  des  querelles  politiques  ;  car  la  il  est 
au  moins  sur  son  terrain. 

»  Si  nous  nous  mêlions  des  querelles  de  geure,  nous  serions 
souverainement  ridicules,  et  nous  ne  pourrions  pas  résister; 
cependant,  je  conviens  qu'il  y  a  un  degré  d'indignité  sur  la 
scène  qu'on  ne  peut  souffrir ,  et  indépendamment  de  la  sub- 
ventions, avec  la  simple  loi  qu'on  nous  a  donnée  ,  nous  sau- 
rions nous  en  armer  pour  empêcher  des  spectacles  tout-à-fait 
rcvoltans. 

»  Mais  si,  de  cette  censure  qui  porte  dans  l'intérêt  des 
mœurs  et  de  l'esprit  publie,  nous  allions  jusqu'à  employer  la 
censure  dans  des  intérêts  purement  littéraires ,  cela  serait 
couvert  de  ridicule  cl  de  réprobation.  Mais,  dit-on,  comment 
se  fuit-il  que  quelques  pièces  ,  qu'on  prétendait  destiner  aux 
théâtres  du  boulcvart  ,  sont  arrivées  sur  la  scène  française? 
Je  vais  vous  l'expliquer,  et  vous  allez  voir  les  embarras  do 
l'Administration  qui  ne  marche  qu'au  milieu  des  embarras  de 
tout  genre. 

»  Le  Théâtre-Français  est  fait  pour  représenter  Molière , 
Corneille  et  Racine  ,  et  personne  plus  que  moi  ne  souhaite 
qu'il  remplisse  une  si  belle,  une  si  noble  destination.. .  Je  vais 
faire  un  aveu  étrange  :  c'est  tous  les  ans,  avec  une  peine 
infinie,  que  j'ai  vu  1,300,000  fr.  consacrés  à  l'art  théâtral, 
parce  que  j'ai  vu  combien  il  était  difficile  d'en  faire  l'usage 
qu'on  en  attendait.  Mais  quand  on  joue  Racine,  Corneille 
et  Molière  au  Théâtre-Français,  nsMiréineut  ce  n'est  pas  ta 
faute  de  Racine ,  de  Corneille  ou  de  Molière ,  c'est  sans  doute 
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la  faute  du  public  ,  mais  enfiu  il  y  a  peu  de  monde  dans  la 
salle;  et  si  vous  vouliez  alimenter  le  Théâtre-Français  unique* 
ment  avec  Racine  ,  Corneille  et  Molière  ,  il  lui  faudrait  plus 
de  600,000  fr.  de  subvention.  Et  alors  le  directeur  se  pré- 
sente au  Ministre  ,  et  lui  dit  :  Fournissez -do us  les  moyens 
d'attirer  le  public.  Or,  pour  attirer  le  public,  il  faut  repré- 
senter des  pièces  d'un  genre  nouveau  ;  il  faut  aussi  des  ac- 
teurs d'un  genre  nouveau ,  que  les  auteurs  vous  demandent 
pour  jouer  leurs  pièces  ;  et  ces  acteurs  ,  qui  reçoivent  15  et 
20,000  fr.  d'appointemens  ,  ne  veulent  pas  se  déplacer  pour 
aller  au  Théâtre-Français,  où  ils  n'en  reçoivent  que  8  ou  10. 
Ainsi ,  pour  que  le  Théâtre-Français  puisse  subsister ,  il  faut 
qu'il  représente,  non  seulement  des  pièces  anciennes  ,  mais 
aussi  des  pièces  nouvelles  ,  et  je  parle  de  celles  dont  le  spec- 
tacle est  admissible  aux  Français  :  or  ces  pièces  nouvelles  exi- 
gent le  concours  de  certains  acteurs,  qui ,  comme  je  l'ai  dit, 
ue  peuvent  pas  être  aussi  richement  payés  qu'aux  autres  théâ- 
tres. C'est  ce  qui  fait  qu'à  côte  des  ancicus  sociétaires  qui 
exploitent  un  genre  très- respectable  ,  mais  qui  n'attire  plu*, 
il  faut  bien,  pour  de  nouveaux  ouvrages,  de  nouveau!  pension- 
naires auxquels  on  donne  f  S  à  20,000  francs. 

»  Comme  ces  200,000  fr.  que  vous  donnez  au  Théâtre- 
Français  ne  peuvent  suffire  â  tous  ses  frais,  il  est  obligé,  pour 
attirer  le  public,  de  représenter  certaines  pièces  et  de  s'atta- 
cher certains  acteurs.  Il  faut  qu'il  admette  les  deux  genres, 
le  classique  et  le  romantique  ;  s'il  n'y  avait  que  l'un  des  denx 
genres  qui  fût  représenté ,  le  public  n'y  viendrait  p/ss.  Saus 
doute  ce  n'est  pas  Molière  et  Racine  qui  ont  tort  ,  c'eit  le 
public;  mais  le  public  est  ainsi  ,  nous  l'avons  trouvé  ainsi, 
et  probablement  nos  successeurs  le  trouveront  long-tcms  de 
même.  Je  sais  bien  qu'on  voudrait  nous  rendre  responsable* 
de  tout  ;  ou  nous  a  rendus  resposables  des  mauvaises  ré- 
coltes, du  froid  ,  du  chaud  ,  et  je  ne  suis  pas  étonné  qu'on 
nous  rende  aussi  responsables  du  goût  du  public;  mais  nous 
n'y  pouvons  rien.  Si  vous  vouliez  ne  représenter  au  Théâtre- 
Français  que  l'ancien  répertoire ,  il  n'y  aurait  pas  awci  d« 
monde  pour  payer  les  frais ,  à  moins  de  5  à  600,000  fr.  de 
subvention. 

»  On  vous  a  parlé  du  défaut  de  païens  des  acteurs  ;  vous 
Allez  voir  tout  de  suite,  par  vne  simple  obierva lion  légale, 
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combien  l'Administration  est  aujourd'hui  dépourvue  des 
moyens  qu'avait  l'ancienne  pour  faire  du  Théâtre-Français  U 
réunion  de  tous  les  talens. 

•  Il  avait  une  faculté  que  tout  le  monde  connaît,  sous  le 
nom  d'ordre  de  début  ;  c'était  la  faculté  qui  lui  était  accordée 
en  vertu  d'ordres  supérieurs.  Quand  il  débutait  sur  un  théâtre 
de  province  ou  de  Paris  un  acteur  distingué  ,  le  Gouverne- 
ment avait  In  faculté  de  l'arracher  à  ce  théâtre  pour  l'atta- 
cher au  Théâtre-Français  avec  des  avantages  inférieurs. 
Ainsi,  le  Thcâtrr-Français  ,  outre  le  goût  du  public  ,  qui 
amenait  la  foule  et  lui  faisait  faire  de  bonnes  recettes ,  outre 
la  faculté  que  lui  donnait  l'Empire  de  traiter  sans  mesure  des 
acteurs  distingués  par  leur  talent,  avait  encore  la  faculté  de 
les  arracher  à  leur  théâtre  pour  se  les  attacher.  Je  ce  dis  pas 
que  si  ce  moyen  nous  était  donné  ,  nous  pussions  créer  un 
Talma  ;  mais  si  uo  acteur  montrait  de  grands  talens ,  nous 
pourrions  l'attirer  au  Tréâtre-Français.  Du  reste,  je  ne  re- 
grette pas  ce  pouvoir;  car,  quelque  doux  qu'il  soit  à  un 
Gouvernement  de  réunir  tous  les  talens  à  Paris  et  d'élever  un 
beao  monument,  et  c'en  eût  été  un  beau  que  de  rassembler 
sur  la  scène  française  les  pfemiers  tnlens  tragiques  et  comi- 
ques ,  j'aime  eocorc  mieux  cette  égalité  devant  la  loi  qui  nous 
a  été  faite  par  notre  révolution  ,  et  on  me  donnerait  cette  fa- 
culté ,  que  je  la  refuserais. 

»  Mais  enfin  t  le  Théâtre-Français  n'excite  plus  le  même 
concours  ,  il  n'a  plus  le  roénic  revenu,  précisément  parce  qu'il 
n'attire  plus  le  même  concours ,  et  il  n'a  plus  la  faculté  d'em- 
prunter à  tous  les  théâtres.  Il  est  donc  imposable  de  rendre 
s  la  scène  française  le  lustre  qu'elle  a  eu  a  une  époque  an- 
térieure. Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est  à 
notre  tems ,  et  notre  tems  a  assez  d'avantages  pour  que  ,  tout 
compensé ,  nous  ne  nous  regardions  pas  comme  très-mal- 
heureux. 

Maintenant  je  dirai  quelques  mots  sur  ce  que  j'ai  fait  pour 
le  Théâtre-Français. 

■  Lorsque  je  suis  arrivé  au  Ministère  de  l'intérieur >  le 
Théâtre-Français  était  presque,  je  dirai  dans  un  état  de  fail- 
lite; Il  avait  des  dettes  énormes  ;  il  était  exposé  à  une  clôture 
prochaine.  Il  fallait  ou  en  demander  la  liquidation  à  la  Cham- 
bre, ce  qui  aurait  coûté  une  somme  considérable,  ou  biew 
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faire  des  efforts  de  toute  nature  pour  l'alimeuler  et  le  mainte- 
nir. C'est  ce  dernier  parti  que  j'ai  préféré.  Le  Théâtre-Français 
a  payé  pour  300,000  fr.  de  dettes  ;  dans  ce  moment  son  budget 
est  aligné;  il  a  à  peu  près  €00,000  fr*  de  recettes  et  autant  de 
dépenses. 

a  Assurément  si  l'on  pouvait  lui  donner  50,000  fr.de  plus, 
je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  lui  seraient  pas  utiles.  Mais  enfin,  quand 
je  l'ai  pris  ,  les  sociétaires  étaient  réduits  a  la  dernière  extré- 
mité ;  et  aujourd'hui ,  outre  leur  part  de  sociétaires  ,  ils  ont 
de  8  à  10,000  franc*  d 'appointe mens  ;  et  s'ils  ne  sont  pas 
aussi  heureux  que  nous  le  désirerions  ,  la  faute  n'en  est  pas 
à  l'Administration  ,  mais  à  ses  dettes  antérieures ,  auxquelles 
il  est  impossible  de  la  soustraire  ,  à  moins  de  vous  charger 
de  sa  liquidation  ,  ce  que  je  n'ai  jamais  osé  proposer  a  la 
Chambre. 

»  Maintenant ,  parlons  de  POpéra-Gomique.  Il  ne  faut  pas 
confondre  les  théâtres  lyriques  avec  un  théâtre  purement  dra- 
matique. Le  Tbéâtre-Franeais  u'a  pas  à  parer  un  orchestre , 
des  costumes  ,  des  frais  de  mise  en  scène  considérables  et  des 
chanteurs  ,  et  tout  le  monde  sait  que  la  différence  des  dépenses 
d'un  théâtre  dramatique  et  d'un  tûéâtre  lyrique  est  très-grande; 
qu'elle  est ,  non  pas  de  la  moitié ,  mais  des  quatre  cinquièmes. 
Lorsqu'un  théâtre  dramatique  a  300,000  fr.  de  dépenses  ,  un 
théâtre  lyrique  en  a  800,000  et  même  un  million.  La  diffé- 
rence est  énorme.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  l'on  donne 
240,000  fr.  à  rOpéra-Comique,  quand  on  n'en  donne  que 
200,000  au  Théâtre-Français.  La  proportion  est  encore  en 
faveur  du  Théâtre-Français-  Ce  n'est  pas  avec  le  Théâtre- 
Français  qu'il  faut  comparer  1  Opcra-Comique  ,  niais  avec  le 
grand  Opéra.  Eh  bien ,  véritablement  l'Opéra-Comique  a  à 
peine  le  nécessaire. 

»  Voici  à  cet  égard  ce  qui  s'est  passé.  Je  ne  conteste  pas  que 
M,  le  Rapporteur  n'ait  parfaitement  étudié  le  dossier  ;  mais 
ce  qu'il  n'a  pas  pu  savoir  comme  moi,  ce  sont  les  faits  admi- 
nistratif», c'est  l'ensemble  des  faits  sur  lesquels  je  me  suis 
appuyé  pour  faire  le  marché  qui  est  en  discussion  devant 
la  Chambre.  Voici  un  simple  exposé  de  faits  que  je  prie  la 
Chambre  d'avoir  la  patience  d'écouler.  Les  faits  valent  mieux 
que  les  raison nemens. 

»  Tons  les  ans  on  se  plaignait  h  cette  tribune  de  ce  qu'on 
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oe  venait  pas  au  secours  de  l'Opéra-Comiquc  ;  et  je  roc  pro- 
posais de  réaliser  ce  vœu  ,  lorsque  je  serais  parvenu  a  obtenir 
une  économie  sur  l'Opéra.  J'ai  obtenu  60,000  fr.  ;  et  je  me 
suis  bâté  de  les  porter  à  l'Opéra -Comique.  Voici  mes  motif-»  s 
il  y  avait  une  société  d'acteurs  qui  exploitait  l'Opéra-Corni-* 
que,  et  qui  était  ù  peu  près  en  faillite.  Je  m'adressai  aux 
auteurs  et  aux  compositeurs.  Ils  se  formèrent  en  commis- 
sion ;  et  je  m'adressai  à  celle  Commission  pour  lui  demander 
son  avis  sur  les  moyens  qu'il  y  avait  à  employer  pour  re- 
mettre TO  ra- Comique  un  pou  en  honneur.  Vous  savez  ce 
qu'on  disait,  que  c'était  véritablement  le- genre  français;  que 
celait  l'Opéra-Comiquc  qui  alimentait  tous  les  théâtres  de 
province. 

»  La  Commission  me  donna  l'avis  que  voici  :  On  me  déclara 
qu'une  société  d'acteurs  était  un  mauvais  mode  d'administra- 
tion ;  que  le  gérant  n'avait  pas  des  pouvoirs  suifisans  ;  que  la 
Société  n'avait  pas  une  subvention  suffisante. 

»  À  cette  époque,  le  théâtre  de  l'Opéra-Comiquc  avait 
50,000  fr.  ,  et  tous  les  ans  je  lui  donnais,  terme  moyen, 
une  subvention  extraordinaire  de  30,000  fr.  Ainsi,  l'Opéra- 
Comiqne,  même  à  cette  époque  ,  avait  de  170  à  180,000  fr. 
C'eit  à  cette  même  époque  que  la  Commission  que  j'avais  char- 
gée d'examiner  cela  ,  trouva  qu'il  fallait  d'abord  supprimer  la 
société  des  acteurs ,  puis  ne  plus  avoir  de  directeur-gérant , 
puis  une  autre  salle  ,  puis  une  plus  grande  subvention ,  et  qu'il 
fallait  surtout ,  pour  y  attirer  des  auteurs  cl  des  compositeurs  . 
d'un  grand  tncrile  ,  avoir  ce  qu'on  n'avait  pas  h  l'Opéra-Coniv- 
que,  c'est-à-dire  plus  de  luxe  de  décors  et  de  costumes ,  des 
chœurs  et  un  orchestre  plus  forts. 

■  Les  auteurs  et  les  compositeurs  me  disaient  :  Comment 
voulez-vous  que  nous  allions  nous  faire  représenter  sur  la  pe- 
tite scène  de  l'Opéra-Comiquc,  quand  nous  avons  l'Opéra  qui 
a  ie  plus  grand  luxe  de  costumes  et  tle  décors? 

»  Je  fus  donc  oblige  ,  Messieurs,  de  dissoudre  l'ancienne  so- 
ciété. Eh  bien  !  cette  ancienne  société  qui ,  dit-on ,  avait  assez 
de  la  subvention  ,  qui  était ,  comme  je  viens  de  le  faire  re- 
marquer à  la  Chambre ,  de  1 80,000  fr. ,  cette  ancienne  so- 
ciété, lorsqu'elle  a  voulu  liquider  le  pafsé ,  s'est  trouvée  en 
dcfictt ,  et  j'ai  été  obligé  de  venir  à  son  secours  et  de  couvrir 
le  déficit  qu'elle  éprouvait.  Ainsi,  même  avec  1iO,0OOfr«, 
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l'ancienne  société ,  qui  ne  suivait  pas  la  direction  qu'on  accuse 
celle-ci  de  suivre  ,  avait  un  déficit.  Je  fis  un  cahier  des  charges, 
qui  obligeait  le  nouveau  directeur  à  faire  l'emploi  de  luxe  de 
décors  et  de  costumes,  qu'on  se  plaignait  de  ne  pas  voir  a 
l'Opéra  «Comique. 

»  Je  dois  dire  que  j'avais  songé  à  une  autre  idée  que  je  crois 
encore  bonne  ,  mais  dont  l'esérution  est  assez  difficile  pour  me 
faire  douter  qu'on  trouve  un  Ministre  qui  puisse  y  parvenir  s 
c'était  de  réunir  l'Opéra-Comique  avec  le  gland  Opéra. 

»  Mais  ce  fut  chez  les  littérateurs  et  les  compositeurs  de  mu- 
sique un  soulèvement  général.  Il  faut  avoir  vu  des  soulcve- 
mens  de  ce  genre  pour  les  connaître.  Je  reçut-  des  pétitions  , 
des  lettres  des  hommes  les  plus  considérables  de  l'art  drama- 
tique. Ils  me  disaient  que  si  je  réunissais  ces  deux  théâtres ,  le 
graud  absorberait  le  petit  ;  que  les  auteurs,  les  compositeurs  et 
les  acteurs  seraient  réduits  à  une  affreuse  misère. 

«Lorsque  je  *is  quM  serait  impossible  ,  à  moins  de  froisser 
tous  les  gens  de  lettres  et  les  compositeurs ,  d'opérer  In  réu- 
nion des  deux  théâtres,  je  me  résigna:  à  en  faire  deux  ;  c'est 
alors  que  j'appelai  un  nouveau  directeur  ;  je  lui  imposai ,  non 
pas  de  foire  toutes  les  dépenses  de  l'Opéra ,  mais  une  partie. 
Il  me  demauda  1 80,00*  fr.  ;  je  lui  dis  franchement  que,  dans 
mon  opinion  ,  180,000  francs  étaient  tout  juste  le  nécessaire. 
Comme  j'ai  pour  principe  qn'il  faut  agir  loyalement  avec  tous 
les  hommes  qui  traitent  avec  le  Gouvernement ,  je  lui  dis 
qu'avec  cette  subvention  il  était  fort  douteux  qu'il  ftt  de  bonnes 
affaires;  que  je  ne  le  trompais  pas  ;  que  je  connaissais  bleu 
l'administration  ;  que ,  sans  doute ,  il  j  aurait  des  directeurs 
qui  offriraient  de  prendre  l'Opéra  pour  rien  ;  car  on  en  trou- 
verait, cela  est  certaiu  ;  que ,  cependant,  c'était  à  prendre  ou 
à  laisser,  avec  180,000  fr.  ;  que  je  ne  pouvais  pas  donner 
davantage.  A  ses  risques  et  périls ,  il  s'en  est  chargé  ;  il  a  fait 
tout  ce  que  les  auteurs  ont  désiré  ;  il  a  composé  un  orchestre 
presque  aussi  brillant  que  celui  du  grand  Opéra  ;  je  dis 
presque. 

»  Le  nouveau  directeur  a  fait  tout  ce  que  les  auteurs  dési- 
raient et  attendaient  de  lui  ;  il  a  cherché  à  se  procurer  des 
chanteurs  habiles. 

»  La  Chambre  sait,  et  tout  le  public  de  France  le  sait,  qu'au- 
jourd'hui rien  n'est  plus  recherché  que  les  chanteurs ,  qu'oa 
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se  1rs  dispute  en  Italie,  en  France,  en  Angleterre,  el qu'il  faut 
les  payer  fort  rher  ;  il  a  fallu  se  procurer  des  chaurs  ;  il  a  fallu 
surtout  faire  des  frais  extraordinaires  de  décoration»;  et ,  après 
dix- huit  mois  de  gestion,  le  malheureux  directeur  est  venu 

oie  trouver,  et  m'a  déclaré  Et  ses  calculs  sont  exacts. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  le  sait  mieux  que  moi,  je  parle 
de  mémoire  ;  il  sait  qu'un  juge  du  tribunal  de  commerce  a 
examiné  tous  les  chiffres,  et  qu'ils  sont  d'une  exactitude  judi- 
ciairement reconnue;  le  directeur  a  constaté  qu'après  dix-huit 
mois  de  gestion  ,  il  faisait  une  perte  ,  c'est-à-dire  ,  une  somme 
urne  en  dehors  des  recettes,  de  914,000  fr. 

i  Je  m'attendais  bien  qu'il  en  serait  ainsi.  Cependant,  je 
▼oos  le  déclare,  pour  mon  compte  , si,  d'une  part,  on  doit  de  • 
fendre  les  deniers  de  l'Etat  avec  une  grande  énergie,  je  ne 
crois  pas  que  les  Chambres  veuillent  qu'on  immole  les  hom- 
mes qui  traitent  avec  le  Gouvernement.  Je  fus  effrayé  de 
voir  un  déficit  aussi  considérable ,  et  je  formai  la  résolution 
de  venir  au  secours  de  ce  directeur ,  si  je  le  pouvais.  Voici 
ce  que  le  directeur  me  demanda.  Il  me  demanda  de  lui  per- 
mettre de  créer  des  actions.  Quoique  je  pense  que  cela  était 
dans  le  droit  de  l'Administration,  je  refusai  sur-le-champ. 
Je  répugnais  à  cette  idée,  de  soutenir  une  entreprise  chan- 
ceuse par  l'appel  des  capitalistes,  et  je  ne  crus  pas  loyal  de 
laisser  les  capitalistes  compromettre  leurs  fonds  dans  une 
telle  entreprise ,  et  je  dis  :  il  vaut  mieux  améliorer  la  subven- 
tion, et  je  la  portai  à  240,000  fr. 

•  Mais  comme  je  sais  que,  pour  les  actes  les  plus  légitimes 
les  plus  sincères,  faits  à  meilleure  intention ,  il  faut  toujours 
que  tes  Ministres  aient  une  garantie  ,  je  m'adressai  a  la  Com- 
mission des  théâtres.  Cette  Commission  est,  comme  vous  ïe 
savez,  composée  de  Pairs  et  de  Députés ,  et  l'on  ne  peut  pas 
réunir  plus  d'hommes  sincères,  loyaux  et  éclairés.  Eh  bien! 
•près  avoir  discuté  sérieusement  la  question ,  ils  partagèrent 
l'opinion  que  j'émets,  Qu'appeler  des  actionnaires,  c'était 
appeler  un  grand  nombre  Je  personnes  à  un  triste  fotin  ; 
celui  de  la  perle  de  214,000  fr.  qu'il  valait  mieux  augmenter 
la  subvention ,  et  la  Commission  me  conseilla  (  voici  la  déli- 
bération )  rie  porter  la  subvention  à  350,000  fr.  Elle  n'a  été 
portée  qu'à  240,000  fr.  ;  mais  ce  n'est  pas,  je  l'avoue,  par 
économie  ,  c'est  parce  qu'il  n'y  avait  pa?  moyen  de  la  porter  à 
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250,000  fr.  J'avais  60,000  fr.  disponibles ,  je  les  employai  à 
cet  objet. 

«  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui  lire  le  texte  du 
rapport  de  la  Commission  des  théâtres. 

»  Autant  la  Commission  a  cru  devoir  insister  pour  vous 
empêcher  d'engager  votre  responsabilité  dans  une  autorisa- 
tion aussi  dangereuse  qu'insolite,  autant  elle  insistera  auprà 
de  Voire  Excellence.  •  •  » 

»  Je  ne  veux  pas  faire  perdre  à  la  discussion  le  sérieux  dont 
elle  a  besoin  ,  sans  quoi  j'expliquerais  à  une  personne  qui  ne 
parait  pas  le  savoir ,  pourquoi  le  mot  est  resté  dans  le  proto- 
cole. 

«  Autant  elle  insistera  auprès  de  Votre  Excellence  pour  ob- 
tenir de  sa  sollicitude  éclairée  tout  l'appui  qu'elle  pourra 
donner,  sais  se  compromettre,  à  une  entreprise  digoe  de 
toute  sa  protection ,  autant  elle  insistera  particulièrement 
sur  l'adoption  de  toute  mesure  convenable  et  régulière  qui 
pourra  aider  M»  le  Directeur  actuel  à  réparer  les  pertes  qu'il 
a  déjà  subies* 

«  La  Commission  a  déjà  exprimé  au  commencement  de  ce 
rapport,  combien  de  raisons  puissantes  militent  à  ses  yeax 
en  faveur  du  théâtre  de  l'Opéra-Comique;  elle  sait  combien 
il  importe  de  conserver  sa  splendeur  a  une  scène  si  utile 'aoi 
théâtres  de  province ,  la  seule  qui  offre  aux  jeunes  artistes  et 
aux  jeunes  compositeurs  les  moyens  de  se  faire  connaître, 
et  de  former  leur  talent.  Aussi  approuvc-t-ellede  grand  cœnr, 
non  seulement  le  projet  d'augmentation  de  subvention  que 
vous  lui  avez  fait  l'honneur  de  lui  soumettre ,  mais  encore 
elle  croit  devoir  prier  Votre  Excellence  de  porter  ,  si  cela  lui 
est  possible,  la  subvention  à  920,000  fr.  au  lieu  de  200,000 f. 
et  de  demander  aux  Chambres  un  crédit  de  40,000  fr. ,  pour 
l'élever  l'année  prochaine  à  250,000  fr.  - 

»  Vous  voyez  que  la  Commission  reconnaissait  tellement  IV 
tilité  de  soutenir  le  directeur  de  l'Qpcra-Coraique,  qu'elle  roc 
conseillait  de  demander  un  crédit  aux  Chambres  ;  ce  que  je 
n'ai  pas  cru  convenable  de  faire.  Je  croisdonc  que  j'ai  fait  d'a- 
bord ce  qui  m'avait  été  conseillé  pendant  plusieurs  années^* 
suite  ,  je  suis  venu  au  secours  des  Français,  et  j'augmentai  1* 
subvention  de  100,000  fr.  J'ai  payé  pour  100,000  écus  de  leuri 
dettes  ,  et  cnûu  j'ai  réussi  à  les  mettre  dans  une  situation  qui 
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est  loin  d'être  aussi  brillante  que  du  tems  de  l'Empire,  mais 
qui  leur  permet  d'aligner  leurs  recettes  et  leurs  dépenses,  et 
qui  leur  permet  de  venir  au  secours  des  plus  pressons  besoius 
de  leurs  sociétaires. 

»  Quant  à  l'Opéra- Comique ,  j'ai  trouvé  une  société  qui 
était  en  faillite  :  je  suis  venu  à  son  secours,  cl  j'ai  pavé  le 
restant  de  la  faillite.  Cette  ancienne  société  ,  je  lui  ai  donné  un 
directeur  qui  était  ce  qui  manquait  a  l'Opéra-Comiquc ,  et 
comme  après  dix-huit  mois  ,  j'ai  reconnu  que  le  directeur  al- 
lait se  trouver  dans  la  même  portion  que  l'ancienne  société  , 
j'ai  cru  utile  de  venir  à  son  secours,  et  j'ai  disposé  pour  PO- 
péra-Comique  d'une  subvention.  En  tout  cela,  je  crois  avoir 
bien  et  loyalement  administré,  et  je  dirai  utilement.  Je  dois 
ajouter  que  le  malheureux  directeur  m'avait  demandé  sa  dé- 
mission comme  un  service  ,  mais  j'ai  cru  que  je  ferais  une 
bonne  opération  en  le  maintenant  à  la  direction  de  l'Opéra  - 
Comique.  Maintenant,  je  pense  que  vous  ruineriez  l'Opéra- 
Comique  si  vous  n'accordiez  pas  la  subvention  demandée. 

»  On  s'est  plaint  des  dépenses  que  le  directeur  a  faites.  Le 
reproche  est  iujtistc ,  on  ne  pouvait  relever  l'Opéra- Comique 
qu'eu  faisant  ce  qui  était  réclamé  par  tous  les  artiste*.  Tout 
le  monde  sait  que  les  grands  artistes  ,  que  les  grands  compo- 
siteurs ne  veulent  travailler  que  pour  les  grands  théâtres  : 
vous  ne  ferez  pas  travailler  un  habile  compositeur  s'il  n'a  pas 
pour  l'eu  cou  rager  une  belle  salle  ,  un  bon  orchestre  ,  des 
chœurs  uombreax.  M.  le  Rapporteur  a  examiné  sans  doute 
avec  un  soin  scrupuleux  tout  ce  qui  pouvait  former  son  opi- 
nion sur  ce  théâtre ,  sur  les  chances  de  succès  qu'il  pouvait 
présenter,  mais  il  n'avait  pas  tous  les  documens  nécessaires, 
tous  les  documens  que  peut  seul  avoir  celui  qui  a  été  à  la  tête 
de  l'Administration. 

»  Je  supplie  donc  la  Chambre  de  ne  pas  détruire  un  théâ- 
tre que  je  crois  bon  ,  qui  promet ,  je  ne  dis  pas  la  renaissance 
de  l'ancien  Opéra-Comique,  mais  qui  peut  lui  donner  encore 
quelque  éclat,  si  quelque  chose  peut  lui  eo  rendre.  Je  crois 
que  la  Chambre  ferait  une  mauvaise  opération  et  ruinerait  un 
des  plus  intéressais  théâtres  si  elle  supprimait  la  Subven- 
tion. » 

M.  h  Rapporteur  dit  qu'aVee  le  système  qui  vicut  d'être 
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développé  ,  il  n'y  aurait  pas  d'examen  possible  ,  et  que  le  rôle 
des  Commissions  ?.e  bornerait  à  vérifier  des  additions.  Les  ren- 
scigncinens  qui  ont  motivé  ces  conclusions  ne  lui  ont  point  été 
donnés,  comme  ou  vient  de  le  dire,  par  des  hommes  mécon- 
tens  :  il  a  consulté  1rs  articles,  les  directeurs  et  les  geus  de 
lettres  ;  il  n'a  pas  blâme  le  traité  consenti  par  l'Administra- 
tion :  il  a  été  même  jubqu'à  dire  qu'à  la  pince  du  Ministre  ,  et 
après  l'avis  donné  par  la  Commission  de  surveillance  ,  il  au- 
rait fait  comme  lui  ;  mais  il  persiste  à  croire  qu'oo  n'est  pas 
entre  dans  une  bonne  voie. 

Il  est  loin  d»>  prétendre  que  la  situation  du  Théâtre-Fran- 
çais ne  se  soit  point  améliorée  :  jil  rend  ,  fousce  rapport,  k 
l'Administration ,  la  ju>tire  qui  lui  est  due;  mais  il  doit  ajou- 
ter qu'elle  a  été  puissamment  secondée  par  le  désintéresse- 
ment des  acteurs  qui ,  pour  conjurer  la  banqueroute,  se  sont 
réduits  au  traitement  le  plus  minime;  c'est  en  partie  grâce  à 
leurs  efforts  que  ce  théâtre  s'eht  relevé.  Mais  ils  ne  peuvent 
passe  résigner  long-tems  à  un  dividende  qui  n'est  pas  même 
de  1,«00  fr. 

M  le  Rapporteur  ne  prétend  pas  qu'aucune  subvention  ne 
doive  être  accordée  aux  théâtres  lyriques ,  mais  il  se  plaint  de 
ce  qu'on  avait  augmenté  outre  me>urc  la  subvention  de  l'O- 
péta-Comiquc.  Quoi  qu'on  ait  dit ,  il  lui  semble  que  la  diffé- 
rence existant  entre  ce  théâtre  et  le  Théâtre-Français  n'est4* 
point  à  l'avantage  du  deruier.  Les  1 26,000  fr.  de  pensions 
dont  rOpéra-Comique  est  grevé,  sont  pajés  sur  U  cai>sc  de 
l'État,  tandisque  le  Théâtre-Français  a  150,000  fr.  dépen- 
dions à  solder  de  ses  propres  deniers  ;  il  a  de  plus  une  location 
de  10.000  fr.  et  supporte  une  charge  de  7,000  fr.  envers  les 
héritiers  Picard  et  M.  Du  val.  11  cA  enfin  obligé  d'entretenir 
deux  sortes  d'acteurs ,  les  uns  pour  la  comédie,  les  autres 
pour  la  tragédie.  M.  le  Rapporteur  pose  en  fait  qu'en  réalité 
la  subvention  de  l'Opéra-Comique  s'élève  à  500,000  fr.  et  il 
ne  veut  pas,  pour  ce  théâtre,  un  état  de  splendeur  qui  contras- 
terait avec  la  décadence  du  Théâtre-Français.  Enfin,  l'intention 
de  la  Commission  a  été  d'cmpéïhcr  qu'on  ne  pût  lier  la 
Chambre  pour  l'avenir. 

M.  le  Président  du  conseil  répoud  que  la  Chambre  n'a  point 
à  craiudre  de  s'enebatuer  pour  l'avenir.  Les  stipulations 
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marnes  du  traité  qui  a*élé  conclu,  excluent  tout  danger  de 
cette  nature  :  on  y  a  formellement  mentionné  les  cas  où  les 
Chambres  accorderaient  tout  ou  partie  de  la  subvention ,  et 
alors  l'Administration  se  trouve  dégagée  envers  les  directeurs  : 
l'article  29  du  traité  porte  que  la  convention  pourra  être  ré- 
siliée par  le  refus  du  vote  total  ou  partiel  de  la  subvention'; 
qu'en  ce  cas  l'entreprise  sera  résiliée  de  droit  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  notification  ,  à. inoins  que  la  direction  ne  con- 
sente à  continuer  l'entreprise  ainsi  réduite.  Â  défaut  de  ce 
consentement  il  y  aura  dissolution,  et  l'Administration  tien- 
dra compte  des  pertes  réellcsj  qu'aurait  occasionées  ce  cas  de 
force  majeure. 

Un  membre  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  cette  der- 
nière clause  du  traité  :  il  fait  observer  qu'elle  tend  à  engager 
l'Etat  dans  des  sacrifices  dont  on  ne  saurait  prévoir  l'étendue 
et  le  terme  :  des  pertes  avaient  été  faites  ,  des  engageraens 
auront  été  passés  avec  les  artistes  et  avec  les  fournisseurs;  il 
faudra  donc  que  l'Etat  soit  garant  de  tous  ces  engagement  et 
de  toutes  ces  pertes  :  il  en  résultera  contre  lui  une  action 
récursoire ,  et  il  pourra  être  condamné  a  payer  des  sommes  ira— 
racoles.  L'orateur  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  vali- 
der un  semblable  traité  :  il  l'invite  à  considérer  les  consé- 
quences que  produirait  une  pareille  manière  de  procéder  si  on 
l'étendait  aux  travaux  publics  et  aux  roonumens.  Quand  il  se 
rappelle  les  faits  divers  qu'à  révélés  une  discussion  récente, 
il  ne  peut  s'empêcher  de  signaler  une  gestion  imprudente  de 
la  fortnne  publique,  des  sommes  considérables  dépensées 
contre  le  vœu  des  Chambres,  et  il  importe,  selon  lui,  qu'une 
décision  formelle  avertisse  le  Ministère  qu'il  ne  peut  lier  l'É- 
tat que  pour  une  année. 

M.  le  Président  du  conseil  dit  :  «  Messieurs, il  est  impossible 
-  qu'on  admette  la  doctrine  que  vient  d'énoncer  à  cette  tribune 
l'orateur  auquel  je  succède. 

a  Certainement  les  Ministres  doivent  apporter  le  plus  grand 
soiu  à  ue  lier  l'État ,  et  par  suite  la  Chambre ,  que  le  moins 
possible.  Mais  cependant ,  il  faut  bien  se  prêter  à  la  nature  / 
et  à  la  nécessité  des  choses,  et  lorsqu'il  y  a  des  engagemeus 
autres  que  des  engagemeos  annuels  à  contracter,  il  faut  bien 
que  le  Ministre  ait  le  pouvoir  de  les  prendre. 
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»  Au  premier  aspect ,  les  homme*  qui  ne  savent  pas  les  faits 
qui  se  rencontrent  tous  les  jours,  les  faits  courons  de  l'Admi- 
nistration, peuvent  être  surpris  que  la  Chambre  puisse  être 
liée  pour  plusieurs  années;  mais  qu'est-ce  qu'administrer, 
que  gouverner?  C'est  faire  ce  que  font  les  particuliers  eux- 
mêmes  quand  il  s'agit  de  passer  des  baux,  de  faire  de*  mar- 
chés quelconques  qui  exigent  plusieurs  années;  n'avez- vous 
pas  certaius  marchés,  pour  des  vivres,  par  exemple,  qui  ont 
une  durée  de  plusieurs  années?  Il  doit  en  êlre  de  même  pour 
les  théâtres.  Comment,  un  directeur  est  obligé  de  faire  des 
engagemens  avec  des  artistes  pour  deux,  trois  et  quatre  ans  ; 
vous  voulez  que  ce  directeur  soit  lie  .envers  les  artistes  pour 
plusieurs  années,  et  vous  ne  voulez  pas  que  l'Etat  soit  aussi 
lié  envers  lui  pour  plusieurs  années?  mais  cela  serait  impos- 
sible, serait  inadmissible. 

»•  Je  dis  que  c'est  là  ce  qui  fait  qu'il  j  a  un  pouvoir  délibé- 
rant et  un  pouvoir  administrant  ou  gouvernant ,  qu'on  appelle 
pouvoir  exécutif  ;  car  autrement,  si  toutes  choses  pouvaient 
se  faire  et  se  refaire  annuellement,  la  Chambre  pourrait  admi- 
nistrer elle-même.  Pourquoi  ne  le  peut-elle  pas?  c'est  parce 
qu'il  y  a  des  choses  qui  exigent  une  volonté  invariable,  une 
volonté  qui  engage  l'État  avec  elle,  sans  le  contrôle  ,  le  blâme 
ou  l'approbation  des  Chambres;  mais  il  faut  que  le  Ministre 
ait  le  pouvoir  d'engager  l'État,  car,  sans  cela  il  ne  pourrait 
faire  aucune  des  opérations,  mfme  dans  la  vie  civile.  Cela  n'a 
pas  be.  oin  de  plus  longues  explications  ,  car  cela  saisit  tout  le 
monde  d'évidence. 

»  Je  dis  donc  que  le  Ministre  doit  avoir  ce  pouvoir.  Reste 
à  savoir  s'il  s'en  est  bien  servi.  C'est  une  question  que  la 
Chambre  juge  :  la  Chambre  a  mille  manières  d'approuver 
ou  de  blâmer  le  Micistre;  mais  il  fout  que  le  Ministre  ait  ce 
pouvoir. 

»  J'ajouterai  qu'il  est  des  matières  autrement  graves  qu'un 
traité  avec  un  entrepreneur  ,  des  matières  bien  pin»  importan- 
tes, et  surtout  plus  durables  j  où  le  pouvoir  a  le  droit  de 
faire  des  traites  qui  engagent  le  pays. 

»  Je  reconnais  qu'en  matière  de  traités,  il  y  a  en  article  de 
la  Chatte  qui  dit  :  «  Le  Roi  a  le  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la 
guerre;  •  mais  Je  pourrais  citer  plus  d'un  exemple  qui  prouve 
que,  dans  beaucoup  de  matières,  il  faut  que  le  pouvoir  exé— 
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cotif  ait  la  faculté  de  s'engager  et  d'engager  avec  lui  le  pays. 
En  traitant  comme  je  l'ai  fait  avec  un  directeur  de  théâtre, 
je  n'ai  fait  qu'user  d'un  pouvoir  vulgaire  dont  on  use  tous  les 
jours. 

»  J'ai  fait  ajouter  une  clause  que  je  n'ai  pas  imaginée,  et 
qui  se  trouve  dans  tous  les  traités  de  ce  genre  ;  cette  clause  a 
été  soumise  i  la  Commission,  qui  l'a  trouvée  parfaitement 

juste, 

■  Vous  allez  voir  que  7ous  vous  trompez  sur  le  sens  de 
celte  disposition.  Si  cette  disposition  obligeait  l'Etat  a  indem- 
niser l'entrepreneur  des  pertes  qu'il  aurait  faites  dans  sa  ges- 
tion, cela  serait  exorbitant  et  inadmissible;  mais  il  s'agit  du 
cas  que  voici  : 

•  En  interrompant  la  gestion  d'un  directeur,  vous  pouvez 
l'arrêter  au  moment  ou  il  aura  ,  soit  en  décoration ,  soit  en 
coutumes,  fait  des  dépense*  dans  lesquelles  il  ne  serait  pas 
encore  rentré  par  les  bénéfices  des  représentations.  Or,  d'a- 
près une  des  clauses  du  traité ,  l'État  hérite  du  matériel  laissé 
par  1*  directeur;  le  directeur  peut  avoir  fait  de  grands  frais 
pour  une  pièce  nouvelle ,  et  vous  savez  qu'à  l'Opéra  il  en  coûte 
quelquefois  50,000  écus  pour  monter  une  pièce  qui  doit  reudre 
2  ou  500,000  fr.  de  bénéfices.  Eh  bien  !  si  vous  arrêtez  le  di- 
recteur au  moment  même  où  vont  commencer  les  représenta- 
tions, il  se  trouvera  qu'il  aura  fait  les  frais  d'une  mise  en 
scène  ,  et  qu'il  ne  pourra  pas  rentrer  dans  ses  avances.  Je  dis 
que,  dans  ce  cas,  vous  lui  devez  une  indemnité.  Je  le  répète,  il 
oe  s'agit  pas  de  l'indemniser  des  bénéfices  qu'il  n'a  pas  faits  ; 
mais  bien  des  avances  dans  lesquelles  vous  ne  lui  auriez  pas 
donné  le  tems  de  rentrer. 

»  Je  dis  que  lors  même  que  cela  ne  serait  pas  écrit  dans  le 
traité,  devant  les  tribunaux,  si,  par  un  cas  de  force  majeure, 
vous  alliez  interrompre  une  exploitation  dans  laquelle  vous 
auriez  engagé  un  entrepreneur,  vous  seriez  passible  d'une 
indemnité.  Cette  disposition  est  dans  tous  les  traités  de  ce 
genre.  D'ailleurs,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  l'ai  soumise  à 
la  Commission,  qui  l'a  trouvée  équitable.  Elle  ne  représente 
que  le  remboursement  des  avances  ,  et  nullement  une  indem- 
nité pour  des  bénéfices  qui  u'ont  pas  été  faits.  » 

Le  préopinant  reconnaît  que  In  question  est  grave  et  difli- 
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cite  :  loin  de  lui  l'intention  d'é;icrvcr  l'action  du  pouvoir  ; 
mais  il  ne  veut  pas  non  plus  lui  laisser  un  droit  d'abuser  qui 
réduirait  les  Cb ambres  à  l'impuissance. 

L'extension  que  les  Ministres  s'efforcent  de  donner  à  leurs 
pouvoirs,  lui  parait  conforme  à  la  nature  des  choses;  mais  il 
désire,  en  même  tems,  que  les  Chambres  n'abdiquent  pas 
leur  droit  de  sévère  contrôle,  qui  est  aussi  leur  plus  impérieux 
devoir.  Il  ne  hasardera  pas  à  ce  sujet  de  théories  générales  ; 
ce  serait  matière  a  une  controverse,  il  se  renferme  dans  ta 
question  de  fait,  et  elle  consiste  à  savoir  si  l'un  a  bien  ou  mal 
administré.  On  a  bien  faU  s'il  y  a  eu  utilité  et  urgence  ;  mais 
il  fera  remarquer  qu'il  s'agissait  ici,  non  pas  de  fournitures 
aux  armées  ,  niais  d'un  théâtre  dans  une  ville  qui  en  compte 
un  fort  grand  nombre  ,  il  n'y  avait  donc  rien  d'urgent.  En 
traitant  avec  un  directeur  ,  on  a  lié ,  par  le  fait ,  les  Cham- 
bres pour  plusieurs  années  ,  car  elles  ne  pourraient  refuser  la 
subvention  sans  appeler  sur  l'Etat  une  demande  en  domma- 
ges-iutérétt.  Lier  ainsi  l'avenir  de  la  Chambre  ,  malgré  elle, 
c'est  rendre  inutile  le  vote  annuel  du  budget.  L'orateur  ré- 
pute la  doctrine  qu'il  combat ,  destructive  du  Gouvernement 
représentatif. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'aucune  réduction  n'a  été 
proposée. 

M .  le  Rapporteur  dit  qu'il  a  rempli ,  arec  fidélité  ,  son  man- 
dat en  exprimant  le  vœu  de  la  Commission  ;  ce  vœu  n'étant 
pas  accueilli ,  il  appartient  à  la  Chambre  de  voir  s'il  ne  con- 
vient pas  de  retirer  l'allocation  des  06,000  fr.  Il  n'a  point  été 
chargé  de  prendre  des  conclusions  à  cet  égard  ,  il  doit  même 
ajouter  que  le  but  de  la  Commission  est  à  peu  près  atteint  par 
suite  de  la  déclaration  que  vient  de  faire  M.  le  Président  du 
conseil  ,  que  l'on  n'était  engagé  que  pour  une  année. 

Vun  des  préojnnans  s'associe  au  vœu  exprimé  par  la  Com- 
mission ,  relativemtut  à  une  réduction  de  66,000  fr.  sur  la 
subvention  de  l'Opéra-Comique,  et  au  transport  de  cette 
somme  au  Théâtre-Français.  Il  ne  se  dissimule  pas  qu'il  c<t 
difficile  de  formuler  ce  vœu  d'une  manière  précise  :  il  se  bor- 
nera à  demander  la  «oppression  de  66,000  fr. ,  mai*  il  de- 
meurera en  même  tems  entendu  pour  tout  le  monde  que  son 
iutculion  est  d'affecter  cette  somme  au  Thcâtrc-Fianeais. 
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Celte  réduction  de  €6,000  fr.  est  mise  aux  voix  ;  elle  n'est 
poiot  adoptée. 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  32 ,  dont  le  chiffre  de- 
meure fixé  à  1,300,000  fr. 

CHAPITRE  XXXIII. 

a  Subventions ,  établissement  généraux  de  bienfai- 
sance  4i>0,000  fr.  û 

Un  membre  s'étonne  du  silence  de  la  Commission  au  sujet 
de  l'institution  des  aliénés  de  Charcuton.  Il  croit  que  l'état  dé- 
plorable de  cette  maison  ,  surtout  en  ce  qui  concerne  (a  partie 
affectée  aux  hommes , appelait  toute  sa  sollicitude.  Il  invoque, 
h  ce  sujet,  un  rapport  de  M.  Esqnirol,  et  dit  que,  dans  les 
derniers  mois  de  l'anuée ,  sur  dix-huit  individus  mort*  dans 
cet  établissement  il  y  a  eu  seize  hommes.  Les  sacrifices  à  faire 
pour  remédier  à  un  tel  état  de  choses  lui  paraissent  d'une 
extrême  urgence. 

M.  le  Rapporteur  répond  que  cette  question  a  été,  l'année  f 
dernière,  traitée  dans  tous  ses  détails  par  le  rapporteur  du 
budget  de  l'intérieur.  La  Commission  actuelle  n'a  pas  cru  de- 
voir revenir  sur  un  sujet  que  sa  devancière  avait  épuisé. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE  XXXIV. 

•»  Secours  aux  Bureaux  de  charité,  Institutions  de  bienfai- 
sance et  autres   400,000  fr.  » 

Un  numbre  voudrait  qu'on  portât  ce  crédit  à  4^0  000  fr.  ; 
il  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  siuistre*  récem- 
ment ccca>ionés  par  les  inondations  ,  et  sur  les  naufrages  qui 
ont  eu  lien  à  l'embouchure  de  la  Gironde.  Il  demande  que 
des  secours  soient  accordés  aux  victimes  de  ces  désastres. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  les  intentions  du  préopi_- 
tiant  seront  remplies  par  la  loi  qui  est  destinée  à  rétablir  les 
communications  interrompues  par  suite  des  diverses  inonda- 
lions.  La  Commission  ,  chargée  de  l'examen  de  cotte  loi  ,  a 
été  d'avis  d'ajouter  au  crédit  demandé  unesomme  de  200 ,000  f. , 
qui  serait  distribuée  à  titre  de  secours  aux  victimes  des  dé- 
sastres particuliers . 
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M .  le  Ministre  de  Vùuérisur  pense  également  que ,  par  suite 
do  cette  mesure  ,  l'amendement  deviendrait  sans  objet. 

L'amendement  est  retiré  ;  la  Chambre  adopte  le  chapitre. 

CHAPITRE  XXXV. 
m  Secours  aux  Sociétés  de  charité  maternelle.  120,000  fr.  - 

CHAPITRE  XXXVI. 

n  Secourt  aux  étrangers  réfugiés  en  France.  2,800,000  fr.  ■ 

CHAPITRE  XXXVII. 
«  Secours  aux  condamnés  politiques   300,000  fr.  » 

CHAPITRE  XXXVIII. 

«  Secours  aux  orphelins  et  aux  combattant  de 
Juillet  27,000  fr.  » 

CHAPITRE  XXXIX. 

«  Dépenses  des  exercices  clos   Mémoire.  » 

Adoptés. 

CHAPITRE  XL. 

«  Dépenses  fixes  du  personnel  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures ■   7,535,200  fr.  - 

La  Commission  propose  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
il!,800fr. 

M,  le  Ministre  de  î intérieur  dit  : 

«  Messieurs ,  le  Gouvernement  vous  a  proposé  d'augmen- 
ter d'une  somme  de  *05,000  fr.  les  frais  d'administration  dé- 
partementale ,  sur  lesquels  305,000  fr.  ,  200,000  seraient  at- 
tribués à  l'augmentation  des  frais  d'abonnement,  et  105,000 
à  l'augmentation  du  traitement  des  préfets. 

»  Mous  venons  demander  à  la  Chambre  de  voter  la  somme 
de  305,000  fr.  qui  vous  a  été  demandée.  Votre  CommUsion 
s'est  exprimée  avec  bienveillance  sur  cette  demande  et  sur 
l'administration  départementale. 

••  Mais  dans  ses  conclurions  ,clle  u'a  pas  cru  devoir  accor- 
der le  chiffre  que  nous  veuons  solliciter  de  *otre  équité  tt  de 
votre  désir  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'Administration. 

m  Messieurs  ,  depuis  l'an  8,  nous  sommes  sous  l'empire  de 
l'organisation  administrative  actuelle.  A  celle  époque  furent 
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établie*  les  préfectures  ,  les  sous-préfcelures  et  les  divers 
fonctionnaires  qui  entourent  les  préfets  et  les  sous- préfets. 

•  C'est  alors  qu'il  a  fallu  pourvoir  à  leur  situation.  11  est 
curieux  de  rechercher  quelle  est  la  somme  qui  fut  attribuée 
alors,  et  au  traitement  des  préfet* ,  et  aux  abonnemeus  de 
préfecture.  Nous  nous  sommes  livrés  à  ces  calculs,  et  nous 
sommes  arrivés  a  ce  résultat  remarquable ,  savoir  :  Qu'en 
Tan  8,  Tannée  même  où  fut  organisée  l'Administration  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui ,  l'allocation  moyenne  faite  à  chaque 
département,  s'élevait  à  56,372  fr.  Cette  somme  représentait 
la  moyeu  ne  du  traitement  du  préfet  et  de  l'abonnement  de  la 

préfecture  réunis. 

n  En  1810,  la  somme  moyenne  par  département,  y  compris 
toujours,  je  le  fais  remarquer  à  la  Chambre,  le  traitement  et 
l'abonnement  de  la  préfecture  réunis,  a  atteint  le  chiffre  de 
64,906  fr.  ;  maintenant ,  en  supposant  que  vous  adoptiez  la 
proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire,  la  <ommc 
moyenne  afférente  à  chaque  département  serait  de  55,046  fr. 
c'est-à-dire  que  la  somme  totale  de  l'abonnement  du  trai- 
tement serait  inférieure  de  1 ,300  fr.  a  ce  qu'elle  était  en 
Tan  8,  et  inférieure  de  9,860fr.à  ce  qu'elle  étsit  en  1810. 

»  Or,  depuis  cette  époque,  vous  le  savez,  la  quantité  du 
numéraire  a  considérablement  augmenté,  et  par  conséquent  la 
valeur  de  tous  les  objets  s'e»t  proportionnellement  élevée. 

»  Depuis  celle  époque  ,  la  ma>sc  des  travaux  administratifs 
s'est  accrue  au  dein  de  toutes  les  prévisions  ;  c'est  là  une  con- 
sidération qui  n'aura  pas  échappé  à  lu  Chambre. 

»  Voilà  .  du  premier  abord,  des  motifs  graves  pour  déter- 
miner la  Chambre  à  voter  la  demande  qui  lui  est  faite.  Il  y 
a,  Messieurs,  une  puissance  plus  forte  que  celle  des  paroles, 
c'est  la  puissance  des  calculs  et  des  faits. 

n  Examinons  séparément  la  question  du  traitement  cl  la 
question  d'abonnement. 

»  C'est  en  l'an  8,  comme  je  le  disais  tout-à-l'heure ,  qu'a 
été  réalisé  pour  la  première  fois  la  fixation  du  traitement  des 
préfets. 

»  Je  prie  la  Chambre  de  me  prêter  quelques  momens  d'at- 
tention. Cette  matière  est  grave,  elle  touche  à  l'Administration 
qui ,  en  définitive ,  est  chargée  de  tous  les  intérêts  intérieurs 
de  la  France,  depuis  les  plus  graves,  tels  que  ceux  qui  garan- 
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tissent  la  sûreté  de  l'Etat,  jusqu'aux  plus  minimes,  tel*  que 
les  intérêts  communaux.  Il  est  donc  essentiel  que  la  Chambre 
veuille  bien  écouter  avec  quelque  bienveillance  ce  que  je  cher- 
cherai à  lui  démontrer. 

»  La  fixation  du  traitement  des  préfets  t  déterminée  eo 
l'an  8,  était  inférieure  à  celle  qui  existe  aujourd'hui , et  à  ce 
qu'elle  serait,  en  supposant,  môme  volée  ,  l'augmentation  que 
nous  vous  demandons.  Ainti  la  somme  totale  n'était  que  «l'on 
million  environ  ,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  serait  de  1.600  f. 
Différence,  000,000  f.  Mais  bientôt  il  fut  évident  aux  yeux  du 
premier  Consul  que  ecttte  allocation  serait  insuflUanle  ,  el 
dès  lors  une  augmentation  fût  immédiatement  accordée. 

»  Seulement  je  le  dirai  en  passant,  celte  augmcnlatioa  fut 
concédée  d'une  manière  singulière;  celte  résolution  fut  con- 
signée dans  un  arrêté  du  premier  Consul ,  dont  la  dernière 
clause  était  celle-ci  : 

«  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  nos  Ministres  du  TréW 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'cxéculiou  du  présent  arrêté 
qui  rus  se.ra  ni  imprimé  ni  publié.  « 

k.  *»  Telle  est  la  dernière  disposition  de  ce  décret  consulaire, 
dont  il  serait  impossible  de  reproduire  aujourd'hui  la  teneur. 

»  A  cette  époque,  le  traitement  des  préfets  était  portésune 
somme  qui  se  rapproche  déjà  beaucoup  de  celle  qui  vous  est 
demandée. 

i 

»  Maintenant ,  si  nous  examinons  les  années  postérieures , 
nous  trouvons  que  cette  augmentation  a  toujours  été  crois* 
gante  jusqu'à  ce  point ,  qu'en  1 81 0 ,  les  traitement  des  préfets 
montaient  à  une  somme  de  2,090,000  fr.,  et ,  en  1822,  à  une 
somme  de  2,072,000  fr.,  tandis  qu'aujourd'hui ,  avec  l'aug- 
mentation qui  est  demandée,  ils  ne  s'élèveraient  qui 
1  ,604,000  fr. 

»  La  question  n'est  pas  seulement  dans  le  rapprocbçmeot 
des  chiffres  des  différentes  époques ,  elle  est  dans  une  ques- 
tion qui  peut  se  réduire  a  ces  termes  : 

"»»  Faut-il  donner  aux  préfets  seulement  les  moyen*  ma- 
tériels de  vivre,  ou  faut  il  les  mettre  dans  la  possibilité  de 
représenter  dignement  le  Gouvernement,  au  nom  duquel  iU 
exercent  les  plus  hauts  pouvoirs  ?  » 

m  Voilà  la  véritable  question.  C'est  a  ce  sujet  que  je  de- 
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mande  h  la  Cbambre  la  permission  de  faire  quelques  observa- 
lion*. 

»  Messieurs,  un  premier  besoin  se  fait  sentir,  lorsqu'on  est 
bien  fixé  sur  le  rôle  et  la  situation  que  doivent  occuper  les  pre- 
miers administrateurs  des  dépailcmen*.  Ou  avouera  qu'il  faut, 
en  premier  lieu ,  qu'ils  acquièrent  l'influence  politique  néces- 
saire pour  élre  les  organes  du  Gouvernement,  et  être  enlcn* 
dus  lorsqu'ils  parlent  en  son  nom.  Or,  celte  influence  politi- 
que,  comment  pourrait -on  l'avoir,  si  ce  n'est  par  la  faculté 
de  communications  incessantes  avec  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  ?  . 

m  Et  ponr  avoir  ces  communications  ,  ne  faut-il  pas  que  la 
maison  qu'il  habite  puisse  être  ouverte?  Telle  est  la  première 
condition  pour  que  l'influence  politique  des  préfets  ptiisscut 
s'établir.  Vous  le  savez,  sur  quoi,  depuis  .six  aus,  s'appuie 
le  Gouvernement  actuel  i  C'est  sur  la  libre  discussion  de  tous 
les  intérêts  du  pays.  C'est  au  moyen  de  la  discussion  seu-. 
lemcnt  que  les  communications  utiles  peuvent  s'établir  entre 
l'administrateur  des  départemens  et  les  citoyens  de  toutes  les 
clisses.  La  discussion  et  les  lumières  qu'elle  fait  jaillir ,  ont 
constamment  servi  notre  Gouvernement  de  Juillet  ;  car,  si  bien 
de»  attaques  ont  été  dirigées  con  rc  nos  institutions,  c'est  à  la 
discussion  que  nous  devons  d'en  avoir  triomphé. 

»  Ainsi  donc,  faculté  de  discussion  pour  îcs  préfets,  faculté 
de  communications,  et,  pour  me  servir  d'une  expression  qui 
sera  mieux  comprise  ,  faculté  de  représentation. 

»  Maintenant ,  d'autres  considérations  se  présentent.  11  faut 
que  les  préfets  ,  dans  la  situation  actuelle  de  nos  institutions  , 
usent  surtout  de  la  persuasion ,  comme  moyen  de  Gouverne- 
ment. Sans  doute,  il  faut  savoir  quelquefois  prendre  de  ces 
partis  prompts  et  décisifs  que  les  circonstances  appellent  et 
provoquent  comme  des  nécessités  ;  mais,  en  thèse  générale ,  je 
dis  que  les  fonctions  du  préfet  sont  essentiellement  de  chercher 
à  convaincre  et  à  persuader.  Ainsi ,  toujours  nécessité  de  com- 
munications entre  les  préfets  et  toutes  les  clas>es  de  citoyens; 
nécessité  par  conséquent  de  représentation.  En6n  t  les  admi- 
nistrateurs du  dépattetnent  doivent  constamment  être  animés 
de  cet  esprit  de  conciliation  qui  dirige  le  Gouvernement  lui* 
même  ;  il  faut  donc  que  les  hôtels  de  préfecture  soient  inces* 
saroiocot  ouverts  a  tous  ceux  qui  veulent  venir  unir  leurs  ef» 
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forts  et  leurs  convictions,  aux  efforts  et  aux  convictions  du 
Gouvernement. 

•  C'est  encore  la  nature  des  choses  qui  le  veut.  AprtVs  oue 
révolution ,  les  partis  se  ferment  ;  les  uns  regrettent  le  prin- 
cipe déchu,  les  autres,  nu  contraire  ,  veulent  exagérer  le  prin- 
cipe qui  a  triomphé  ;  les  uns  et  les  autres  s'éloignent  dans  le 
premier  moment  ;  mats  bientôt  le  calme1  renaissant  dans  le 
pays  ,  il  revient  aussi  dans  les  esprits  ;  et  alors  un  besoin  d'u- 
nion et  de  concorde  se  fait  généralement  sentir. 

«  Il  faut  alors ,  je  le  répète ,  que  la  maison  du  premier  ma- 
gistrat pol. tique  du  département ,  du  premier  administrateur, 
soit  ouverte  â  ceux  qui  voudraient  s'y  réunir.  Ici  ,  nécessite 
encore  de  la  représentation  ,  telle  que  nous  l'entendons  ; 
non  pas  de  cette  représentation  futile  et  frivole  qui  pourrait 
flatter  la  vanité  ,  mais  de  cette  représentation  que  j'appellerai 
essentiellement  politique. 

»  Telles  sont  les  considérations  qui  no'us  ont  fait  penser 
qu'il  était  néessaire  de  chercher  à  donner  aux  administrateurs 
du  département  uuc  position  et  une  influence  plus  élevées  , 
plus  en  rapport  avec  le  principe  de  leur  institution  sociale  suf- 
fisante ;  si  on  voulait  en  effet  énumérer  tous  les  avantage* 
qui  ont  été  successivement  enlevés  à  l'administration  départe* 
mentale  ,  ou  en  serait  effrayé. 

»  Ainsi,  aujourd'hui,  plus  de  frais  d'installation  ,  plus  de 
frais  de  tournée  ,  diminution  de  frais  de  recrutement  ;  au- 
jourd'hui plus  d'auditeurs  du  conseil  d*Etat  attachés  aux  pré- 
fectures comme  autrefois  ;  les  secrétaires  généraux  ,  tes  sous- 
préfets  du  chef-lieu  sont  supprimés ,  le  nombre  des  conseil- 
lers de  préfecture  a  même  diminué  :  dans  cette  situation  , 
n'est-il  pas  urgent  d'angmenter  le  traitement  des  préfets  ?  , 

»  Nous  reconnaissons  que  rcs  considérations  sont  bien  gra- 
ves ,  en  présence  de  peu  d'importance  de  la  somme  demandée  ; 
car  il  ne  s'agit,  en  définitive  ,  que  d'une  augmentation  de 
105,000  fr.  ;  mais  la  Chambre  y  verra  ,  je  l'espère  ,  une  nou- 
velle preuve  de  la  réserve  et  de  la  modération  que  le  Gouver- 
nement met  toujours  quand  il  s'agit  d'augmenter  les  dépenses 
publiques. 

Maintenant  ,  je  demanderai  a  la  Chambre  la  permission 
de  dire  quelque  chose  sur  les  frais  d'abonnement. 

>•  Vous  le  savez  ,  Messieurs,  les  frais  d'abonnement  sont 
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aujourd'hui  insiifiRsnns  ,  et  si  nous  revenions  à  ce  qu'étaient 
autrefois  les  abonnemens,  comme  je  viens  de  le  dire  pour  lé 
traitement  des  préfets  ,  on  serait  encore  plus  frappé  de  la  dif- 
férence des  chiffres.  Ainsi ,  en  1800  ,  les  frais  d'abonnement 
étaient  de  5 1 523,000  fr.  ;  en  1804,  ils  étaient  de  3,727,191  f.  ; 
taudis  qu'aujourd'hui  ,  en  admettant  l'allocation  demandée 
par  le  Gouvernement  ,  comme  volée  .  cette  somme  serait  d«s 
3, 149,000  fr.  ;  de  telle  sorte,  qu'eu  1800  ,  il  y  avait  400,000  f. 
de  plus  que  les  abonnemens  de  préfecture. 

»  Cela  est-il  juste ,  quand  ou  pense  à  l'immensité  de  travaux 
qui  pèsent  aujourd'hui  sur  l'Administration  départementale  ? 
Il  suffirait  d'examiner  seulement  ce  qui  a  été  fait  depuis  1830  , 
améliorations  de  tout  genre  ,  pour  se  convaincre  de  l'immen- 
sité des  charges  qui  ont  été  créées  pour  l'Administration  des 
déparlemcns. 

»  Et  en  effet,  rappelez-vous  <juc  les  lois  sur  les  listes  élec- 
torales sont  iutei  venues ,  qui ,  au  lieu  de  1 16,000  inscriptions  , 
aujourd'hui  en  demandent  234,000  ;  rappelez- vous  que  vous 
avez  voté  une  loi  sur  les  attributions  municipales,  une  loi  sur 
les  élections  de  département,  une  loi  sur  les  élections  d'arrou» 
dissement  ;  une  loi  sur  la  garde  nationale,  dont,  les  détails 
sont  immenses;  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'activité  que  vous 
donniez  à  cette  institution  ,  dans  tous  les  tems,  les  contrôles 
doivent  être  établis. 

i»  Ru  ppelez-vous  la  loi  sur  l'expropriation,  la  loi  sur  les  tra- 
vaux publics  et  sur  les  chemins  vicinaux  ;  il  est  impossible  , 
après  cette  cnumération  ,  que  la  Chambre  ne  reconnaisse  pas 
la  nécessité  de  faire  quelque  choses  pour  l'Administration  dé- 
partementale et  pour  les  frais  d'abonnement. 

•  D'ailleurs  ,  les  conseils  généraux  ont  été  consultés,  leurs 
votes  réunis  portent  l'augmentation  à  une  somme  de  600,000  f., 
et  nous  ne  vous  proposons  aujourd'hui  qu'une  augmentation, 
de  200,000  f r. 

»  Vous  dirai-jc  ,  enfin,  que  des  conseils  généraux  même, 
voulant  aller  au-devant  de  la  loi ,  au-devant  du  budget  à  in- 
tervenir ,.ttojs  conseil*  généraux  ont  volé  des  somme?  addition- 
nelles sous  toutes  les  formes  ,  pour  être  ajoutées  anx  abonne- 
mens des  préfectures. 

.  *  Messieurs,  ce  peu  de  mots  suffît ,  je* l'espère  ,  pour  con- 
vaincre la  Chambre  que  ,  d'une  part ,  il  est  juste  et  utile  d'aug- 
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mentcr  le  traitement  des  préfets  ,  et  que  ,  de  l'autre  ,  il  est 
également  juste  et  utile  d'augmenter  les  abonnemens  des  pré- 
fectures, ftom  vous  demandons  ,  à  cet  effet ,  de  voter  une  aug- 
mentation de  505,000*  fr. 

»  Ce  nVstpas  assex  de  déposer  de  bonnes  et  nationale»  pen- 
sées dans  le  Bulletin  des  Lois  ,  dans  les  lois  que  tous  faites, 
il  faut  douner  a  l'Administration  tous  les  moyens  d'exécution. 
C'est  ainsi  seulement  que  tout  est  complet.  Votre  vote  ,  c'est 
la  théorie ,  l'Administration  c'est  la  pratique*  Eh  bien  !  nous 
vous  demandons  de  donner  à  l'exécution  toute  l'activité  ne- 
cessa  ire  pour  que  la  pratique  soil  aussi  bonne  que  la  théorie,  a 

Un  membre  combat  l'augmentation  de  300,000  francs  de- 
mandés par  le  Gouvernement  sur  Ici  crédits  de  l'anucè  der- 
nière :  il  réputé  s  t.  disant  le  traitement  actuel  des  préfets  ;  il 
-croit  que  ce  traitement  satisfait  même  à  tout  ce  qu'exigent  les 
convenances  de  leur  position.  Il  représente  qu'à  l'époque  de 
l'institution  des  préfectures,  la  rétribution  accord.1©  aux  pré- 
fets ,  était  inférieure;  presque  de  moitié,  à  celle  dont  ils  jouis- 
sent maintenant,  et  pourtant,  jamais  le  prix  de  toutes  choses 
n'a  été  aussi  considérable  qu'au  moment  de  la  chûte  du  papier 
monnaie.  Quant  aux  abonnemens  de  prtfccture  ,  il  pense  qu'à 
la  rigueur,  ils  suffisent  aussi,  pourvu  que  les  préfets  ne  re- 
jettent pas  sur  leurs  bureaux  une  partie  du  travail  qu'ils  doi- 
vent faire  eux-mêmes. 

U  orateur  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  énor- 
mes réductions  que  l'Angleterre  n,  depuis  le  rétablissement 
de  la  paix,  opérées  dans  ses  impôts  et  dans  ses  dépenses;  il 
pose  en  fait  que  les  dépenses  publiques  ont  été  réduites  dans 
ce  pays  de  il  à  1,400,000  francs,  et,  qu'en  même  teins,  les 
contributions  y  ont  été  diminuées  de  5  a  600,000,000  francs. 
Il  .s'afflige  de  voir  qu'en  France,  depuis,  la  révolution  de  juil- 
let qui  semblait  promettre  aux  contribuables  l'allégement  pro- 
gressif de  îcur>  charges,  les  dépenses  publiques  aient  été  tou- 
jours croissant.  Il  fait  observer  que,  depuis  six  ans,  les  cré- 
dits extraordinaires  se  sont  élevés  à  plus  d'un  miljiard ,  et  il 
ne  pense  pas  qu'en  présence  de  tels  résultats,  on  puisse  sous- 
crire aux  augmentations  demandées  par  le  Gouvernement. 

M.  le  Ministre  de  Cinslruction  publique  dit  qu'il  est  frappé  du 
changement  qui  s'est  opéré  depuis  quelques  aunces  dans  la  si- 
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fuslion  des  préfets.  Autrefois  ces  hautes  fonctions  excitaient 
de  nob'ff  ambitions.  Aujourd'hui,  on  voit  se  dérober  à  cet  hon- 
neur ceux  mêmes  que  l'État  eu  jugerait  les  plus  dignes.  Ce 
changement  peut  s'expliquer  par  des  causes  diverses;  il  tient 
d  abord  à  ce  que  les  préfets  ont ,  dans  leur  administration  inté- 
rieure, perdu  une  partiedc  leur  influence  politique  ;  à  ce  qu'ils 
ont  ces>é  d'être  ,  juVqu'à  un  certain  point ,  le  centre  de  tous 
les  intérêts  locaux  \  a  ce  que  les  Ministres,  devenus  plus  res- 
ponsables, ontétabli  des  communications  directes  avec  les  chefs 
de  service  de  chaque  département  ministériel  ;  à  ce  que  les 
préfets  ont  cessé  d'être  éligibles  à  la  Chambre  des  Députés ,  et 
eurjn  à  ce  que  les  traiteraens  ont  subi  des  réductions  qui  ren- 
dent ces  fonctions  oué reuses  et  qui  en  interdisent  l'accès  a  c  eux 
que  )•  fortune  n'a  point  favorisés. 

M.  le  Ministre  pense  qu'il  importe  de  remédier  à  un  tel 
clatde  choses,  et  il  appelle  a  ce  sujet  toute  la  sollicitude  de  la 
Chambre. 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  la  Commission  a  été 
d'accord  avec  le  Ministre ,  relativement  aux  abonnement  de 
préfecture  :  cire  a  alloué  l'augmentation  demandée  à  cet  égard  ; 
c'e?t  seulement  sur  le  traitement  des  préfets  que  le  dissenti- 
ment a  porté  K  elle  a  été  unanime  dans  son  refus. 

L'un  des  préopinans  déclare  qu'il  *c  rallie  aux  conclusions  de 
la  Coinmits.on  %  qu'il  n'a  plus  d'objection  coutre  l'augmenta- 
tion relative  aux  abonnement»  de  préfecture,  mais  qu'il  s'op- 
pose à  toute  augmentation  pour  les  préfets.  . 

M.  le  Président  du  conseil  dit  :  •  Messieurs ,  je  demandé 
pardon  à  la  Chambre  de  venir  insister  sur  cette  qucsliou.  Je  ne 
me  dissimule  pas  les  difficultés  qu'elle  présente;  je  sais  bien 
qu'avec  le  très-juste  pcm  hanta  l'économie  qui  doit  signaler  le 
Gouvernement  et  les  Chambres,  une  augmentation  de  traiu* 
ment  doit  être  en  général  peu  favorablement  accueillie*  Je  sais 
que  je  lutte  ici  contre  une  disposition  très- prononcée  ;  mais ,  je 
le  déclare /c'est  là  le  rôle  du  Gouvernement  qui  ne  peut  pas 
abandonner  les  intérêt»»  de  l'Administration:  c'est  surtout  quand 
il  se  passe  sous  ses  jeux  un  fait  trcVfât  heux,  trés-regretlabic, 
que  le  devoir  du  Gouvernement  est  de  laire  connaître  la  vérité  : 
•près  cela  ,  les  Chambres ,  dans  leur  sagesse ,  peuvent  décider 
9.  Vrvùx-verbmx.  3tf 
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ce  qu'elles  croicnl  le  meilleur.  Mais  le  Gouvernement  man- 
querait à  tous  ses  devoirs  s'il  uc  faisait  connaître  la  vérité  loul 
entière. 

»  Il  dc  s'agit  pas  ici  de  poussera  la  dépense,  de  vouloir  em- 
ployer un  laxequine  convient  pal  au  Gouvernement  actuel; il 
ne  recherche  pas  le  luxe,  ce  n'est  pas  su  mission,  ee  n'est  pas 
son  rôle;  mais  il  y  a  des  choses  convenables  que  tout  gouver- 
ncinout  doit  faire,  que  tout  Gouvernement  doit  être  en  position 
de  faire. 

»  Eh  bien  !  voici  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans  Us  préfec- 
tures, je  ne  dirai  pas  dan»  toutes;  car  si  l'insuffisance  était  la 
même  dans  les  quatre-vingt-six  déparlemens  ,  l'objection  quia 
été  faite  à  cette  tribune  serait  fondée.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de 
cela  :  100,000  fr.  permettront  de  subvenir  aux  besoins  Je*  pré- 
fectures les  plus  maltraitées  ,  et  d'ajouter  une  augmentation  à 
celles  qui  en  auront  le  plu*  grand  besoin.  Eh  bien  ,  voici  une 
chose  dont  il  faut  surtout  avertir  le  pays,  à  une  époque  où  le 
pays  réclame  avec  tant  de  force  l'égalité.  Eh  bien  ,  sachez 
qu'elle  n'existe  pas ,  que  vous  l'excluez ,  ct  que ,  sans  tous  en 
douter,  vous  créer  la  plus  cruelle  des  inégalités  ;  je  vous  dirai 
laquelle  tout-s-l'heure.  ' 

»  Cette  inégalité ,  c'est  celle  des  fortunes. . .  • 

»  Je  dis  que  vous  créez,  sans  le  vouloir  assurément ,  la  plus 
cruelle  des  ioégalités.  Voici  ce  qui  se  pas**  dans  beaucoup 
de  fonctions ,  et  notamment  dans  celles  de  beaucoup  de  pré- 
fais.  Lorsqu'un  préfut  arrive  dans  ua  (département,  il  veut  y 
faire  tout  coque  les  convenances  obligent  les. préfets 4  y  faire. 
Il  veut  être  en  rapport  avec,  tout  ce  qu'il  y  a  de  notable  dans 
le  déparlement, 

a  C'est  la  première  condition  ^  la  condition  sine  quâ  non  ; 
il  faut  qu'ils  administrent  bien.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  tout 
le  monde  sait  qu'un-  administrateur  dc  celte  nature  ne  rem- 
plit pas  toutes  ses  fonctions  ,  s'il  n'attire  pas  à  lui  toutes  les 
classes  de  la  population  ,  et  s'il  ne  se  met  pas  en  rapport  avec 
elles.  Il  ne  faut  pas  seulement  qu'il  fasse  les  affaires,  mais  qu'il 
se  mette  en  rapport  avec  toutes  les  classes  Je  ta  populaliou. 
Or,  comme  tout  préfet  qui  est  envoyé  dans  un  département 
ne  veut  pas  rester  eu  arrière  des  autres,  qu'il  veut  vemptir 
toutes  les  conditions,  entrer  en  rapport  a\cc  la  population, 
y  créer  une  iuûuence,  il  faut  bien  que,  malgré  lui  >  il  s'expose 
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m  toutes  les  dépenses  auxquelles  le»  fonction» aires  supérieur» 
se  condamnent  eux-mêmes  volontairement. 

a  Ainsi  un  Mioulre  de  l'intérieur  ne  dit  pas  à  un  préfet  : 
Allez  faire  de  la  dépense  :  ce  serait  inconvenant  ;  mais  il  fui  dit  « 
Faite»  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  vous  mettre  en  rap- 
port avec  la  population.  Vous  savez  quelles  sont  nos  mœurs  ; 
ai  le  préfet  reçoit  des  invitations  ,  il  est  forcé  de  les  rendre 
qu'il  soit  riclie  ou  non.  Je  puis  l'affirmer ,  et  cela  s'est  passé 
sous  mes  veux  :  J'ai  vu  des  préfets  que  la  fortune  n'avait  pas 
favorisés,  s'engager  malgré  eux  dans  des  dépense*  qui  alté- 
raient leur  patrimoine,  et  qui,  souvent ,  les  mettaient  dans  Jo 
plus  grand  embarras.  Le  Ministère  ne  les^y  contraint  pas  j 
cela  serait  barbare ,  mais  voilà  le  véritable  état  des  eboses. 

»  On  vous  a  parlé  de  l'embarras  de  certains  fonctionnaires 
qui  ne  veulent  pas  accepter  les  fondions  qu'on  leur  offre. 
Cela  parait  étonnant.  Certainement  vous  trouvère»  des  .fonc- 
tionnaires qui  accepteront  des  préfectures  ou  rnbuis:  voue 
nvezdes  préfets  à  six  raille  francs,  vous  pourriez  en  trouver 
à  mille  écus  t  ils  accepteraient  ;  mais  il  s'agit  de  wivoir  si  ce 
seraient  des  préfets  présenta bie*  dans  les  départenums.  Qu'ar- 
rive-t-il  ?  c'est  que,  malgré  lui,  le  Ministre  est  presque  tou- 
jours obligé  de  coosuUer,  non  pas  seulement  Ja  caps  cité, 
mais  encore  la  fortune  des  fonctionnaires. .  Il  est  tel  préfet  qui 
est-très  capable  f  très-digne  de  figurée,  dans  un  départe-* 
ment,  et  Ou  ne  l'y  envoie  pas  parce  que  sa  fortune  ne  lo 
permet  pas. 

■  Le  Ministre  »*e*t  trouvé  lui-même  dans  la  nécessité  de 
dire  à  un  sujet  1res  distingué  :  Assurément,  vous  seriez  très* 
bien  placé  dans  un  département ,  mais  votre  fortune  ne  vous 
le  permet  pas,  et  j'ai  vu  des  fonctionnaires  cxcellens  reculer 
devant  telle  préfecture  à  cause  de*  d  penses  auxquelles  ils  au- 
raient été  exposés.  Ainsi  il  arrive  que  naturellement,  et 


fortunes* 

a  Je  crois  que  ce  qui  se  passe  pour  les  préfectures,  je  «ou*, 
rais  le  citer  pour  les  autres  fonctionnaires  supérieurs  du  dé- 
partement que  j'admiuistie.  Ce  n'est  pas  moi,  agrément, 
qui  Tondrais  médire  de  la  démocratie }  je  serais  très-mal 
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avise  d'en  médire,  car  je  lui  appartiens,  c'est  mon  origine; 
mais  je  dois  lui  «  ir**  que  souvent  elle  fait  ce  qu'elle  ne  vou- 
drait pas  faire  ;  elle  est  jalouse  de  ce  beau  principe  de  89  , 
que  tous  les  Français  sont  admissibles  aux  fonctions  pu- 
bliques; mais  par  le  fait  elle  en  empêche  la  réalisation  par 
des  économies  mal  entendues.  Il  y  a  assurément  de  bonnet 
économies  que  l'Administration  sent  le  besoin  de  faire  ,  mais 
il  y  a  aussi  des  dépenses  pro  Wi  ves  ,  et  il  y  a  de  petites 
économies  ,  des  »  conoroics  rctrécie* ,  et  •»««  Vu*  font  appeler 
à  certaines  fonctions  des  hommes  moins  digoes  que  ceux  qu'il 
faudrait  y  placer  ,  et  qui  ne  peuvent  y  Ctre  appelés  ,  à  cause 
de  l'insuffisance  Je  leur  forlun«\  Je  dois  le  déclarer ,  parce 
que  je  vois  tous  les  jours  que  les  fonctions  Tont  aux  hommes 
dotés  par  la  fortune ,  et  quV  les  se  retireni  trop  souvent  de 
ceux  qui  n'ont  pas  été  favorisés  par  elle. 

•  CVst  un  fait  qui  se  passe  ,  non  pas  par  la  volonté  du  pou- 
voir, mais  qui  se  passe  san-»  lui  ,  malgré  lui ,  par  l'abdication 
volontaire,  même  des  hommes  qui  reconnaissent  n'avoir  pas 
les  moyens  nécessaires  pour  occuper  dignement  le*  places  qu'ils 
remplira,  eut  cependani  si  bien, 

.  m  Ainsi ,  BtVssieurs,  sans  vous  en  douter  ,  vous  élevez  dans 
le  pays  la  plus  redoutable  des  a  islocraties  ;  je  puis  l'affirmer, 
parce  que  je  le  vois ,  et  l'un  de  mes  prédécesseurs  vous  Ta  loya- 
lement dt'cUré  à  cette  tribune.  Je  ne  veux  pas  pas  parler  ici 
d'un  budget  à  propos  d'un  autre  ;  mais  je  vous  dirai ,  par  excfn- 
pic,  que,  dan-»  la  carrière  diplomatique ,  il  est  aujourd'hui 
impossible  d'y  admettre  des  jeunes  gens  ,  d'ailleurs  très-distin- 
gué ,  |  art  c  qu'il*  n'ont  pa*  de  fortune.  C'est  ce  qui  se  poste 
dans  la  carrière  diplomatique;  on  comprend  qn'il  y  ait  là  des 
dépeuses  forcées,  et  qu'un  agent  français  à  l'extérieur  ne  puisse 
se  tenir  dans  un  rang  inférieur  à  celui  d'un  agent  d'un  antre 
puissance.  Ce  qui  est  vrai  dans  la  carrière  diplomatique ,  com- 
mence à  être  tous  les  jours  plus  vrai  pour  les  autres  carrières. 
Cela  s'est  déjà  prononcé  pour  la  magistrature  ;  mais  quant 
aux  préfets ,  cela  est  tellement  positif  que  je  déclare  qu'il  n'y 
a  peut-êtic  pas  aujourd'hui  quatre  ou  cinq  préfets  qui  vivent 
de  leur*  eppointemens  ;  tous  sont  obligés  d'ajouter  à  leurs  ap- 
poiutemens  leur  revenu  personnel ,  et  quelques-uns  même  altè- 
rent leur  patrimoine.  Voilà  la  vérité. 
\  n  Eb  bicu  I  je  dis  qu«  vous  arrives  à  ce  résultat  d'exclure 
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«Ic*  fondions  publiques  et  des  pins  importantes  le*  hommes 
qui  n'ont  pas  une  fortune.  Il  est  bon  que  vous  sachiez  à  quel 
résultat  vous  marchez.  Je  vois  bien  qu'on  est  souvent  désa- 
gréable aux  hommes  quand  on  montre  ries  ré>uluis  qu'ils  ne 
veulent  pas  voir  ;  mais  il  est  bon  qu'on  le  dise  ,  que  le  Couver» 
nement  le  répète  le  plus  possible ,  qu'on  exclut  par  un  faux 
calcul  les  hommes  les  plus  éclairés  des  fonctions  publiques. 

»  Oh  !  assurément ,  s'il  s'agissait  de  dépenses  énormes  ,  s'il 
s'agissait  d'établir  un  budget  où  les  fonctions  seraient  bien 
rétribuées,  de  vous  présenter  on  budget  avec  de  grandes  dif- 
férences ,  s'il  s'agissait  de  quelques  millions  ,  je  reconnaîtrais 
parfaitement  qu'il  faudrait  y  regarder ,  je  serais  prêt  à  écou- 
ter cette  grandeconsidération  d'économie  ;  mais  il  ne  s'agit  pa* 
de  cela ,  Messieurs,  nous  en  avons  fait  le  compte,  il  y  a  cinq 
ans ,  dans  la  grande  Commission  du  budget ,  et  je  le  ferais 
encore  si  j'en  avais  les  moyens,  je  demanderais  que  les  fonc- 
tions qui  ne  me  paraisseut  pas  convenablement  rétribuées  , 
pour  la  dignité  de  l'Etat  et  pour  celle  des  fonctionnaires  eux- 
mêmes  ,  le  fussent  davantage*  Mais,  je  le.  répète,  il  ne 
s'agit  pas  de  cela  en  ce  moment ,  il  ne  s'agit  pas  d'une  diffé- 
rence de  9  ou  S  millions  ;  il  ne  s'agit  que  d!une  différence  de 
100,000  fr. 

»  Lorsqu'on  veut  faire  triompher  quelques  vérités ,  il  faut 
en  parler  souvent  à  cette  tribune  ;  ce  sont  des  germes  jetés 
dans  cette  Chambre  et  dans  le  pays,  et  qui  finissent , .  avec  le 
tems ,  par  porter  des  fruits  ;  je  dois  donc  faire  tous  mes  efforts 
pour  faire  prévaloir  ce  que  je  regarde  comme  une  vérité;  l'in- 
térêt du  pays  m'en  fait  un  devoir,  et  ce  serait  se  montrer 
indigne  de  la  confiance  qui  s'attache  à  la  position  d'un  Minis- 
tre, si ,  lorsque  ces  intérêts  sont  ici  en  présence,  il  ne  savait 
pas  les  défendre,  a 

A  la  suite  de  quelques  explications  sur  Je  vote,  M.  le  Pré- 
sident métaux  voix  la  réduction  de,  111,800  fr.  proposée  par 
la  Commission  ,  et  qui  porte  sur  l'augmentation  demandée 
pour  le  traitement  des  préfeti  :  deux  épreuves  étant  déclarées 
douteuses ,  on  procède  au  scrutin. 

Nombre  des  votans   SU  « 

Majorité  absolue   1S6 

Pour  l'adoption   163 

Contre   14» 

l»a  Chambre  a  adopté. 
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Un  membre  propose  d'ajouter  aux  abonnemens  des  préfee- 
tares  la  somme  de  1 11,300  0.  ,  qui  Tient  d'être  retranchée 
sur  le  traitement  des  préfets. 

Un  autre  membre  représente  que  ce  serait  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  vient  d'être  décide  par  la  Chambre. 
L'amendement  est  retiré. 

Un  membre  se  plaint  de  l'inégnlité  qui  préside  à  la  réparti- 
tion des  abonnemens  de  préfecture,  on  a  pris  pour  base  de 
cette  répartition  la  population  des  villes  chefs-lieux;  cette  base 
lui  parait  défectueuse;  la  préfecture  du  Rhône  est  comprise 
comme  celle  de  la  Gironde  pour  50,000  fr.  dans  la  distribu* 
tion  des  abouuemens,  et  cependant ,  le  département  de  la 
Gironde  renferme  cinq  cent  quarante-trois  communes,  tandis 
que  celui  du  Rhône  n'en  a  que  deux  cent  cinquante-quatre  ;  il 
lui  semble  que  le  nombre  des  communes  devrait  surtout  servir 
de  régla  a  co  travail  ;  il  en  sollicite  la  révision ,  et  il  la  recom- 
mande h  toute  l'attention  du  Ministre. 

M.  le  Ministre  de  t  intérieur  répond  qu'il  prendra  en  con- 
sidération l'état  de  chaque  préfecture,  et  qu'il  portera  des  se- 
cours là  où  ils  seront  nécessaires.  Le  nombre  des  communes  n'est 
pas  le  seul  élément  dont  on  doive  tenir  compte;  il  faut  consi- 
dérer ,  en  outre ,  le  nombre  des  sous* préfectures  ,  le  cadre  des 
contributions  directes  ,  l'existence  en  pins  ou  en  moins  grand 
nombre  de  grands  établissemens  dans  le~scin  du  département» 
La  répartition  des  abonnemens  sera  l'objet  d'une  attention 
spéciale. 

La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre  réduit  à  7  millions 
223,200  francs. 

CHAPITRE  XLI. 

«  Dépenses  dei  maisons  centrales  de  détention  et  des  Wfs- 
mens  des  Cours  royales   4, Il 4,854 fr.  » 

M,  le  PrésidentWii  observer  que,  dans  ce  chiffre,  sont  com- 
prises les  dépenses  des  maisons  centrales  et  des  bâtimens  des 
Cours  royales,  qui  s'élèvent  a  348,000  fr. ,  et  qui  composaient 
le  chapitre  XXVII  dont  la  Commission  a  proposé  la  fusion 
avec  le  chapitre  XLI. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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CHAPITRE  XLÏÏ. 
a  Dépenses  variables  à  chaque  département  • . . .  ; 

I2C#,/'  }  24, 801 ,298  f.» 
9  Fonds  commun   5  3  ' 

Un  membre  rappelle  que,  dans  la  dernière  session  ,  plusieurs 
membres  ont  signalé  les  «bus  qui  résultaient  de  la  législation 
sur  le*  enftns  trouves.  Il  doit  de  nouveau  appeler  la  sollici- 
tude du  Gouvernement  sur  cette  grave  question.  Le  nombre 
de  ces  en  fan  s  va  sans  cesse  croissant  s  cent  trente  mille  en- 
fans  sont  à  la  charge  de  l'Etat  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  et 
si  cette  charge  s'atténue,  c'est  par  suite  d'une  mortalité  ef- 
frayante. Le  nombre  des  en  fa  us  élevés  dios  leur  famille  qui 
meurent  au-dessous  de  12  ans  ,  est  seulement  de  30  pour  100 z 
il  est  de  soixante  pour  les  enfans  trouvés  ;  c'est  surtout  dans  ln 
première  année  qu'a  lieu  cette  effroyable  mortalité;  et  Ton 
a  avec  raison  signalé  l'abandon  des  enfans  par  leur  mère  comme 
une  cause  plus  destructive  que  la  mort  et  la  peste.  A  Paris  , 
sur  cinq  mille  de  ces  enfans ,  treize  cents  meurent  dans  les 
quinze  premiers  jours.  L'orateur  pense  que  cette  institution  a 
eu  des  résultats  contraires  au  but  qu'on  s'était  proposé  ;  qu'elle 
tend  &  encourager  les  mauvaises  mœurs  ,  et  à  rompre  les  liens 
de  famille  ;  ce  serait  une  mesure  d'humanité,  à  ses  yeux ,  que 
celle  qui  consisterait  a  supprimer  les  tours  i  les  Anglais  sont 
entrés  dans  cette  voie,  et  ils  s'applaudissent  d'avoir  supprimé 
les  hospices  d'enfans  trouvés  i  l'exemple  de  l'Allemagne  n'en 
est  pas  moins  concluant  :  a  Mayeuce,  de  1799  à  1811,  il 
n'existait  pas  d'établissement  de  cette  nature,  et  durant  cette 
période  ,  il  n'y  avait  eu  que  trente  enfans  exposés  :  Napoléon 
établit  en  cette  ville  un  tour  qui  fut  ouvert  de  1812  a  1815  , 
et  durant  ces  trois  années,  la  maison  reçut  cinq  cent  seize 
enfans  abandonnés.  Ce  tour  à  été  supprimé  en  1815,  et  tout 
est  rentré  dans  Tordre. 

Vorateur  voudrait  qu'on  'supprimât  de  même  les  tours  en 
France ,  qu'on  avisât  au  moyen  d'engager  les  mères  à  élever 
leurs  enfans, et  que  l'on  fit  des  lois  sévères  contre^ l'exposi- 
tion :  il  foit  remarquer  qu'on  obtiendrait  ainsi  une  économie 
annuelle  de  6  millions,  et  qu'en  outre  l'Etat  économiserait 
chaque  nnnéc  la  vie  de  cinq  mille  enfans  :  il  exhorte  le  Gou- 
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vernrment  à  former  une  Commission  qui  pourrait  préparer  la 
solution  d'une  question  aussi  importante. 

Un  deuxième  membre  rappelle  qnele  Ministère  s'était  engage 
l'année  dernière  à  s'occuper  de  cette  question.  Il  y  a  urgence, 
selon  lui ,  et ,  pour  te  prouver,  il  citera  l'exemple  du  conseil 
général  de  l'Aime  ,  auquel  le  préfet  de  ce  département  avait 
proposé  la  suppression  d'une  partie  des  tours»  Le  conseil  io- 
clinait  vers  cette  mesure;  mais  il  considéra  que  la  loi  du  ti 
janvier  1811  ,  prescrivait  impérativement  un  tour  par  arron- 
dissement :  il  doit  s'arrêter  devant  cette  prescription  :  il  est 
donc  nécessaire  d'établir  une  législation  nouvelle. 

Un  autre  membre  dit  que,  dans  le  déparlement  de  la  Vienne, 
trois  tour*  sur  quatre  ont  été  supprimés  ,  et  que  ,  sans  le  dé- 
cret de  1811  ,  on  n'en  eût  pas  même  laissé  subsister  nn  ;  l'ex- 
périence a  démontré  les  bons  effets  de  la  suppression  des 
tours. 

M  le  Ministre  de  fintérieur  répond  que  l'Administration 
s'est  occupée»  de  cette  question  ;  des  travaux  ont  été  commen- 
ce* ;  mais,  avant  tout ,  il  faut  que  l'instruction  soit  complète  , 
et  que  toutes  1rs  localités  aient  été  «xplorées  ;  l'inspection  d'un 
grand  nombre  de  déruirlciuens  a  déjà  été  faite.  Dè>  que  les 
renseignement  seront  complets ,  le  Gouvernement  examinera 
mûieun  nt  |a  question,  et  s'attachera  à  lever  des  doutes  qui 
ré?ulteut  de  la  législation  actuelle. 

Un  membre  présente  un  amendemement  donf  la  Chambre 
renvoie  la  di<H*us«ion  à  la  scuuce  suivante. 
La  séance  est  levée. 

Signé  MARTIN  (  do  Nosd),  Vice-P  résident; 

i 

Félix  Riai,   PiscàTosr  ,  ai  Jaubist,  Cchis- 
GttDAiat,  Secrétaires, 

Collationné  t 

/>  See+ftaire-rédacteur  9 
Signé  D.  Lac  a  s  de. 
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Présidence  de  M.  DUPIN. 


Séance  du  Samedi  28  Mai  1836. 


Li  procès-verbal  de  la  séance  du  27  est  lu  et  adopte. 

II  e#t  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage  .intitulé  : 
De  la  Réforme  des  Prisons ,  ou  de  la  Théorie  de  f  emprison- 
nement, 

Offert  par  l'auteur,  M.  Charles  Lucas,  inspecteur  général 
des  pri-ons. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  Commission  des 
pétitions. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n°  290 
dn  sieur  Gallicane  ,  à  Paris  , 

■ 

N*  386.  «  Des  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
beuge  réclament  contre  la  suppression  de  cette  manufac- 
ture. • 

La  Commission  propose  le  renvoi  n  M.  le  Ministre  de  la 
guerre. 

Un  membre  appuie  le  renroi  proposé  par  la  Commission, 
Il  s'agit  d'une  population  de  600  ouvriers  à  qui  la  manufac- 
ture de  Maobcuge  donne  seule  des  moyens  d'existence  :  la  ré- 
solution de  transporter  dans  l'intérieur  du  royaume  diffé- 
rentes manufactures  d'armes,  a  été  prise  dans  on  tenis  où  h 
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France  pouvait  redouter  une  invasion  et  se  sentait  faible  sur- 
tout par  la  frontière  du  Nord.  La  Révolution  de  Juillet  1830 
a  fuit  disparaître,  en  grande  partie,  les  motifs  de  ces  craintes. 
La  manufacture  de  Maubeuge  offre  l'avantage  de  pouvoir  ap- 
provisionner ,  avec  facilité,  la  frontière  du  Nord  et  sea  nom- 
breuses garnisons*  En  second  lieu  ,  cette  manufacture  est  ad- 
ministrée en  régie  au  compte  du  Gouvernement  par  des  offi- 
ciers d'artillerie.  Set  produits  ont  toujours  été  livrés  à  plus 
bas  prix  que  ceux  des  autres  manufactures  qui  sont  remises  a 
des  entrepreneurs  particuliers.  Le  maintien  de  cette  manu- 
facture permet  au  Gouverucmeut  de  contrôler  les  opérations 
des  autres. 

Un  deuxième  membre  dit  que  depuis  long-tems  le  Gouverne- 
ment avait  pris  la  résolution  de  réduire  le  nombre  des  manu- 
factures ,  et  en  particulier  celles  d*  Maubeuge,  de  Klingenthal 
et  de  Mulzig;  d'abord  parce  que  leur  situation  près  de  la  fron- 
tière inspire  des  craintes  en  cas  de  guerre;  en  second  lieu, 
parce  que  les  besoins  de  la  France  ne  nécessiteront  plus  un 
aussi  grand  développement  de  fabrication. 

Un  troisième  membre  dit  que  ce  qu'on  demande  est  la  conti- 
nuation et  finirait  par  être  la  perpétuité  d'un  abus  dispendieux; 
lorsqu'on  sentit,  sous  la  restauration,  la  nécessité  de  réduire 
les  manufactures  d'armes  et  de  les  placer  dans, l'intérieur  du 
royaume  ,  on  appliqua  des  fonds  considérables  à  la  manufac- 
ture de  Gh&tellerault  pour  la  mettre  en  état  de  remplacer  au 
besoin  «telle  que  l'on  supprimait. 

Maubeuge  fut  maintenue  ;  mais  provisoirement ,  seulement 
en  4650;  si  l'on  cédait  aux  voeux  des  pétitionnaires,  les 
énormes  frais  que  l'on  a  faits  à  Châtellcrault  seraient  perdus, 
^'orateur  appuie  le  renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  dans 
l'intérêt  seulement  des  ouvriers  qui  peuvent  avoir  à  souffrir 
momentanément  de  la  suppression  de  la  manufacture,  mais  il 
repousse  le  renvoi  à  M.  le  Président  du  conseil  comme  impli- 
quant le  maintien  de  l'établissement. 

Un  quatrième  membre  invoque  en  faveur  de  l'établissement 
l'avis  du  comité  d'artillerie  qui  a  reconnu  que  la  situation  mi- 
litaire de  Maubeuge  ne  pouvait  être  un  obstacle  au  maintien 
de  la  manufacture  ;  que,  sous  le  rapport  de  l'économie ,  le 
Trésor  était  intéressé  an  maintien  de  l'établissement,  et  enfin 
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que  ce  maintien  n'impliquait  en  rien  la  nécessité  de  donner 
moins  de  développement  à  la  fabrique  de  Cbâtelleranlt. 

Un  cinquième  membre  dît  qu'il  y  a  des  avis  antérieurs  du 
comité  d'artillerie  qui  ont  décMé  la  question  dans  un  sens  con- 
traire. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Elle  ordonne  ensuite  le  renvoi  à  MM.  les  Ministres  des  fi- 
nances et  du  commerce ,  de  la  pétition  n°  500  des  habitant  de 
)a  ville  de  Saint-Ré  m?  (  Boucbes-du-Rhôoc  ). 

>N»  55.  Les  sienrsPierel,  à  Orléans.  v 

98.  Bourges  t,  à  Lille. 

198.  Reverdy,  à  Edimbourg, 

195.  Cibot,  a  Cbâtelleranil, 

412.  Des  intéressés  dans  l'emprunt  d'Haïti , 

50t.  D'anciens  colons  de  Saint-Domingue,  à  Bordeaux, 

504.  Des  intéressés  dans  l'emprunt  d'Haïti ,  à  Paris, 

507 .  Le  sieur  Laurent ,  militaire  en  retraite ,  à  Saint-Ger- 
main-en- La  je  ,  » 

51 8 ,  D'anciens  propriétaires  de  Saint-Domingue ,  s  Paris, 

519.  Des  colons,  ou  ayant  cause  de  colons  de  Saint- 

Domingue  f  dans  le  départemont  delà  Haute-Ga- 
ronne, 

Demandent  le  paiement  de  l'emprunt  d'Haïti. 

La  Commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  Président  du 
conseil. 

M.  le  Président  du  cons*H  dit  que  la  question  est  une  des 
plus  difficiles  dont  le  Gouvernement  ait  eu  à  s'occuper  ;  il  l'a 
fait  avec  sollicitude;  déjà  l'on  arait  formé  au  Ministère  des 
affaires  étrangères  une  Commission  qui  devait  examiner  toutes 
lu  questions  qoi  se  rattachent  à  cette  matière  ;  elle  a  achevé 
*on  rapport,  et  c'est  ce  rapport  qui  servira  de  base  au  Gou* 
Ternemeot  pour  établir  son  e  3ç  k  m  e  n  et  fonder  sa  rtsolution. 

Vu  second  membre  dit  que  la  question  est  difficile  a  la  fois 
pour  le  Gouvernement  français  et  pour  le  Gouvernement 
d'Haïti;  il  pense  qu'en  général  il  faut  ^'attacher  à  reconnaître 
ce  qni  e*t  possible,  et  il  déclare  qu'à  sa  connaissance  le  pré- 
ndent  d'Haïti  est  dans  les  meilleures  dispositions ,  èt  désire 
"river  à  une  transaction. 
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L'ôroitur  rappelle  avee  quelle  légèreté  l'affaire  d'Haïti* 
été  traitée  par  le  dernier  Gouvernement  ;  on  imposa  à  ce  pays 
une  contribution  de  180  millions  qu'il  ne  pouvait  évidemment 
part  acquitter  :  celte  impossibilité  était  d'autant  plus  grande 
qu'il  y  eut  un  mal  eutendu  sur  te  mode  de  paiement.  Le  Gou- 
veruement  français  entendait  qu'on  paierait  à  Paris,  et  le  Gou- 
vernement haïtien  voulait  paver  à  Haïti.  Or,  c'eût  été  nue 
différence  de  moitié  à  raison  de  la  valeur  du  papier -monnaie 
d'Haïti  :  on  a  admis  en  paiement  leurs  cafés,  mais  en  les  sou- 
mettant aux  droits  comme  cafés  étrangers ,  ce  qui  leur  eût  oc- 
cusioné  une  perte  de  50  pour  cent  ;  eu  résultat ,  s'ils  avaient 
continué  de  cette  manière ,  ils  auraient  payé  800  millions  an 
lieu  de  150,  et  ils  auraient  ruiné  toutes  les  compagnies  qui 
auraient  soumissionné  leurs  emprunts. 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  faut  arriver  à  un  accommode- 
ment. Le  Gouvernement  d'Haïti  .offre  75  millions  payables 
dans  quarante-cinq  ans.  Le  Gouvernement  doit  s'appliquera 
reconnaître  si  véritablement  le  traité  ne  peut  pas  donner  da- 
vantage. L'orateur  termine  en  émettant  le  vœu  que  le  Gouver- 
nement puisse  présenter  à  la  prochaine  session  un  projet  d'ar- 
rangement. 

M,  le  Président  du  conseil  dit  que  In  Commission  qoi  a  été 
nommée  por  le  Gouvernement  a  émis  un  avis  à  peu  près  sem- 
blable à  celui  du  préopinant.  Le  Gouvernement  est  disposé  à 
l'iidopter  :  il  désire  avant  tout  terminer  avec  Haïti  par  des 
voie*  de  conciliation  ;  mais  ce  qui  rend  la  position  difficile  .ce 
sont  le*  prêtent iotfs  de*  cotons  et  des  préteurs  qui  se  croisent 
dans  cette  affaire,  quoique  reconnaissant  la  nécessité  de  orate- 
ur et  de  concilier  leurs  intérêts.  Le  Gouvernement  doit  ap- 
porter la  plus  grande  attention  à  ne  pas  agir  de  telle  sorte  qu  on 
se  croie  le  droit  de  le  déclarer  responsable  de  l'exécution  de  la 
négociation  à  intervenir.  L'orateur  déclare  que,  dans  son  opi- 
nion ,  il  n'en  peut  jamais  être  ainsi  ;  mais  il  dit  que  le  Gouver- 
nement doit  éviter  de  laisser  aux  intéressés  un  prétexte  pour 
croire  le  contraire.  Il  approuve  la  création  d'un  syndicat  qui 
iraiteruit  au  nom  des  colons  :  il  reconnaît  qu'on  doit  nteoa^er 
leurs  inté  éts;  mais  il  faut  aussi  ménager  les  rapports  commer- 
ciaux avec  Haïti. 

Un  membre  rappelle  que  Haïti  s'est  engagé  formellement  a 
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ratifier  ce  traité  par  une  loi  rendue  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles ,  «  In  date  du  Î5  février  1826.  Il  y  a  donc  obligation 
de  sa  p  «rt.  L'orateur  retrace  la  puai  «ion  malheureuse  de»  co- 
lons ,  et  les  recommande  à  la  sollicitude  paternelle  du  Gou- 
vernement. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  a  M.  le  Président  du  conseil* 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  navigation  intérieure. 

Art.  1*'  de  la  Commission  et  du  Gouvernement. 

m  A  dater  du  1"  janvier  1857  ,  le  droit  de  navigation  inté- 
rieure ou  de  péage  spécialisé  >ur  toute  la  pat  tic  navigable  ou 
flottable  «les  fleuves  et  tivières  dénommés  au  tableau  A  annexe 
à  la  présente  loi,  sera  imposé  par  «listance  de  5 kilomètres,  en 
raison  de  lu  charge  ueUc  de>  bateaux  ou  tonneaux  de  1,000 
kilogramme*.  9  ou  du  volume  d*s  trains  en  décastére. 

»  Ce  droit  sera  perçu,  pour  chaque  cours  de  navigation , 
conformément  au  tarif  fixé  par  ledit  tableau.  » 

M»  le  Président  fait  observer  que  la  Commission  a  ajouté 
dans  l'article  ces  mots  :  «  péage  spécialisé  ;  »  elle  propose  en- 
core d'ajouter,  à  la  6n  du  paragraphe  2  la  \  hrase  suivante  : 

«  Sans  préjudice  ,  quant  à  la  rivière  de  Ppise,  des  d  imposi- 
tions établies  par  l'ordonnance  royale  du  13  juillet  1825  ^  ren- 
due en  exécution  de  la  loi  du  5  août  184t.  » 

Et  eu6n  elle  propose  de  transporter  à  la  fin  de  cet  article, 
pour  en  faire  un  troisième  paragraphe ,  l'article  24  de  son  pro^ 
jet ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du  centre  seront,  ré- 
duits conformément  au  tableau  B  ci-annexé.  • 

J/.  le  Rapporteur  dit  que  la  phrase  que  la  Commission 
propose  d'ajouter  au  deuxième  paragraphe ,  a  pour  bnt  de 
réparer  une  omission  relative  a  la  rivière  de  l'Oise  faite  dans 
la  loi  de  1834  sur  la  Ba>se-Setne  et  dans  le  projet  actuel  du 
Gouvernement. 

M.  le  Ministre  des  finances  dit  que  la  disposition  dont  il 
s'agit  s'applique  à  la  partie  non  conccdcVde  l'Oise. 

M •  le  Président  dit  que  le  vote  de  cet  article  1<V  est  subor- 
donné aux  rectification»  que  Ton  pourrait  introduire  dan#  las 
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tableaux  À  et  B;  il  confient  donc  d'ouvrir  d'abord  1*  discus- 
aioa  sur  ces  tableau*. 

Un  membre  demande  pourquoi  les  droits  sont  plus  élevé*  à 
la  remonte  qu'à  la  descente ,  sans  distinction  des  bateaux  à 
vapeur  et  autres  :  les  frais  de  remonte  des  marchandises  sont 
déjà  plus  cher»  ;  c'est  (a  grever  d'autant  que  d'augmenter  ces 
droits  :  à  la  vérité,  à  la  remonte ,  on  détériore  davantage  les 
chemins  de  halage  ;  ce  qui  peut  donner  droit  à  la  demande 
d'une  réduction  pour  l'Administration  ,  mais  cette  différence 
n'existe  pas  pour  les  bateaux  à  vapeur. 

3t.  le  Ministre  des  finances  répond  que  c'est  là  le  principe 
général  de  celte  législation  sur  cette  matière  déjà  appliquée 
dans  la  loi  du  23  mai  1854.  La  raison  en  est  que  les  droits  de 
navigation  ayant  été  établis  pour  pourvoir  aux  dépenses  d'en-» 
trelien  des  rivières ,  on  doit  exiger  un  péage  plus  élevé  à  la 
remonte,  puisque  cc^tte  opération,  détériore  le  chemin  de 

Un  membre  rend  justice  aux  intentions  de  la  Commission 
qui  ,  en  réglant  les  droits  de  la  navigation  proportionnel  Sè- 
ment à  |a  charge,  s'est  attaché  à  adoucir  ce  droit  sur  p  roque 
toutes  les  rivières,  et  qui  tend  à  la  suppression  complète  et 
peut-être  prochaine  dos  droits  de  navigation  ;  mais  l'essor  n'a  pas 
toujours  répouduà>  cette  intention,  et  notamment  sur  la  Haute* 
Beiné  él  l'Yonne,  les  d  roi  loin  d'être  atténués,  sont  cousi- 
dérablcment  augmeutes.  L'orateur  fait  observer  que  celte  aug- 
mentation serait  d'autant  plus  injuste,  que  le  commerce  de 
bois  paie  annuellement  150,000  fr#  pour  acheter  les  eaux  de 
la  cure  et  d'autres  affiuens  sans  lesquels  il  uc  pourrait  pas  na- 
viguer sur  ces  deux  rivières  ;  en  deuxième  lieu  \  \à  'navigation 
de  l'Yonne  est  très-diffichYe  depuis  l'embianchemcnt  du  canal 
du  :  Nivernais  à  Auxerre  ,  et  du  canal  de  Bourgogne  à  Laroche 
jusqu'à  Monterean.  £ile  ne  peut  se  faire  qu'à  des  frais  consi- 
dérables. L'orateur  recommande  à  la  sollicitude  du  Gouvcrne- 
menlcet  état  de  choses  qui  appelle  une  prompte  améliora- 
tion ;  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  impo.-cr  une  surtaxe  pour 
une  navigation  dont  les  particuliers  fout  eux-mêmes  presque 
tous  les  frais.  Il  demande  donc  que  Ton  retranche  la  Haute* 
Seine  et  ses  afiluens-du  tableau  du  projet  de  loi,  aûu  qne  ces 
rivières  restent  sous  le  régime  actuel. 
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Vu  deuxième  membre  dit  que  la  Commission  a  fait  fléchir 
pour  U  Haule-Seine  le  principe  d'uniformité  ,  en  vertu  duquel 
elle  s'est  attachée  à  ramener  tous  les  tarifs  à  celui  de  la  Basse- 
Seine,  qui  a  déjà  pour  lui  le  bénéfice  de  l'expérience.  Elle  l'a 
laissé  sous  l'empire  de  son  tarif  actuel ,  qui  est  inférieur  à  celui 
de  toutes  les  rivières,  et  eofin  elle  l'a  exempté  de  s'arrêter  à 
chaque  bureau  de  perception. 

Un  troisième  membre  demande  que  les  droits  soient  les 
jnémesà  la  remonte  étala  descente;  il  fait  observer  que,  sur 
la  Basse-Seine,  c'est  à  la  remonte  surtout  que  ks  bateaux  sont 
chargés  , .  et  que ,  dans  certaines  circonstances  ,  il  peut  y 
avoir  une  dégradation  plus  considérable  à  la  descente  qu'à  la 
remonte, 

M.  le  Rapporteur  dit  que,  dans  l'opinion  de  la  Commission,  les 
droits  de  navigation  constituent  un  impôt  contraire  à  tous  les 
principes  d'une  saine  économie  politique  :  l'intérêt  du  Trésor  peut 
aeul  en  déterminer  le  maintien  temporaire.  La  Commission  a 
obtenu  du  Gouvernement  beaucoup  d'adoucissement;  mais  elle 
accueillera*  avec  reçoit  naissance,  tous  ceux  qu«>  le  Ministre 
jugera  à  propos  d'ajouter.  <         .  t,  m 

M.  te  Minisire  des  finances  dit  que  la  loi  dè  maï  «34  a 
introduit  dans  le  système  de  navigation  de  la  Haute-Seine  des 
changemens  qui  ont  introduit  d'heureux  résultats.  De  toutes 
parts  on  a  demandé  qu'une  loi  ftt  jouir  le*  autres  bassins  des 
lucmcs  avantages  :  le  Gouvernement ,  eu  accédant  à  ce  désir  f 
a  été  obligé,  pour  régulariser  des  différences  dé*  tarifs  trop 
inégales,  à  faire  subir  au  Trésor  une  diminritroit  de  droit 
d'environ  500,000  fr.  La  Commission  a  pensé  qu'il  fallait  en- 
core mettre  en  harmonie  les  tarifs  des  diC'érens  bassins  de  na- 
vigation  les  uns  avec  les  autres  ;  qù'cst-il  résulté  de  ce  non* 
veau  système  ?  une  nouvelle  dimfifotidn  d'un  million.  Le  Gou- 
vernement désire  que  les  droits  de  navigation  soient  progressi- 
vement réduits  ;  i)  regarde  nu*mc  comme  un  avantage  de  pou- 
voir les  supprimer  tout-à  fait;  mais  il  pense  qu'il  faut  mar- 
cher avec  mesure  et  prudence ,  et  il  ne  croit  pas  que  ,  dans  ce 
roomeut,  on  puisse  demander  plus  que  les  concertons  qu'il  a 
faites.  -  ■  « 

L'orateur  termine  en  repoussant  l'amendement  qui  de- 
mande l' égalité  des  droits  à  la  remonte  et  à  la  descente  :  si  la 


Digitized  by  GooqIc 


Î.J5  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Chambre  l'adoptait  ,  elle  serait  obligée  de  modifier  la  loi 
qu'elle  a  faite  il  y  a  deux  ans ,  et  qui  est  ba*ée  sur  ce  prio- 
«ipe  ;  eu  deuxième  lieu ,  cette  différente  a  pour  effet  de  dou« 
ner  un  avantage  aux  frais  de  transports  des  marchandises  indi- 
gènes sur  Ses  marchandises  étrangères. 

L'auteur  de  V amendement  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réduction 
tur  la  Basac-Srine,  puisque  ces  tarifs  ont  clé  pris  comme  la 
mesure  à  laquelle  ou  a  icduit  les  autres.  Il  ne  pense  pas  que 
son  amendement  puisse  apporter  des  diminution*  aux  rentrées 
du  Trésor;  car  il  aura  pour  résultat  d'augmenter  la  circula- 
tion ,  et,  par  conséquent ,  d'augmenter  la  recette.  En  second 
lieu ,  si  l'on  facilite  le  transport  par  eau ,  les  grandes  mutes 
étant  moms  fatiguées  exigeront  moins  de  frais  de  répa- 
ration. 

L'amendement  conçu  en  ces  termes  :  «les  droits  à  la  remonte 
feront  les  méinej  que  les  droits  à  la  descente  » ,  est  mis  aux 
yoix;  il  n'est  pas  adopté. 

Un  membre  appui  la  proposition  qui  a  été  faite  de  distraire 
du  tableau  tout  ce  qui  concerne  la  Haute-Seine  et  ses  afÛuens, 

Il  expose  toutes  les  difficultés  de  la  navigation  de  ce  bassiu 
qui  résulte  de  ce  que  les  eaux  manquent  sur  la  rivière  d'Yonne  t 
le  commerce  est ,  en  conséquence  obligé  d'acheter  l'eau  des 
étangs  dan*  les  contrées  voisines  :  le  mode  de  navigation 
tient  toul-à-fait  à  l'enfance  de  l'art  :  il  appelle  de  grandes  et 
prochaines  améliorations  :  de  plus,  les  deux  canaux  du  Ni- 
ycniaiftct  de  Bourgogne  sont  rendus ,  jusqu'à  un  certain  point, 
inutiles  par  1  état  des  parties  des  rivières  dans  lesquelles  ils 
ont  leur  embouchure.  Dans  cet  état  de  choses,  l'orateur  ap- 
prouverait une  modification  dans  les  droit-  de  navigation  qui 
produirait  un  adoucissement  en  attendant  des  améliorations 
plus  importantes.  Mais  dans  son  opinion  le  projet  de  toi  actuel 
ne  (ail  qu'élever  les  droits  dans  la  Haute- Yonue  :  il  appuie, 
en  conséqueucc ,  l'amendement  qui  retranche  du  tableau  le 
bassin  de  la  Haute-Seine. 

M*  le  Ministre  des  finances  dit  que  cette  concession  amène' 
fierait  le  rejet  du  projet  de  loi.  D'autres  rivières  élèveraient 
aussi  leurs  prétentions,  et  il  faudrait  établir  des  tarifs  différent 
pont  chaque  bas^n.  Ce  qui  obligerait  la  Chambre  à  entrer 
daus  l'examea  de  circonstances  diverses  et  multipliées  :  il 
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ojoutc  que  la  Haute-Seine  est  d'autant  moins  fondée  à  se 
plaindre  que  Ton  a  maintenu  pour  elle  un  tarif  exceptionnel 
qui  ett  le  plus  bas  de  tous  :  elle  paie  pour  les  marchandises 
un  cinquième  de  moins  que  sur  la  Basse-Seine,  et  pour  les 
trains  de  bois  trois -cinquièmes  de  moins  ;  le  Gouvernement 
ne  peut  pas  faire  de  concession  au  delà.  Il  ajoute  que  la 
totalité  des  trains  de  bois  navigant  sur  la  Haute- Seine  n'a 
pavé  jusqu'à  présent ,  annuellement ,  que  68,242  fr.  Elle 
paiera  la  même  somme,  à  quelques  centaines  de  francs  près,  avec 
le  nouveau  tarif,  et  c'est  peu  de  chose  pour  ce  commerce  ,  si  l'on 
compare  cela  aux  droits  d'octroi  qu'il  paie  à  l'entrée  de  Paris 
et  qui  s'élèvent  à  près  de  3  millions» 

Un  membre  dit  que  ,  dans  son  opinion ,  le  nouveau  tarif 
constitne ,  au  détriment  du  commerce  des  bois  ,  une  différence 
de  moitié  en  sus  :  il  rappelle  les  sacrifices  auxquels  ce  com- 
merce est  obligé  par  suite  du  peu  d'eau  que  fournit  la  rivière 
d'Yonne  au  moment  des  transports  ;  il  pense  qu'il  y  a  lieu  a 
un  ajournement  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  recueilli 
des  informations  plus  précises  pour  la  rédaction  du  nouveau 
tarif. 

M.  le  Ministre  des  finances  déclare  que  le  droit  actuel  sur 
les  trains  de  bois  sera  identiquement  le  même  que  le  droit 
accordé;  telle  a  été  l'intention  du  Gouvernement  ;  ses  calculs 
ont  été  établis  avec  soin  dans  ce  but  ,  et  il  est  persuadé  qu'ils 
ne  contiennent  point  d'erreurs;  mais  si.  par  extraordinaire  , 
il  s'était  trompé  ,  le  maUcntcndu  serait  facile  à  réparer  ,  au 
moyen  de  l'article  du  projet  de  loi  qui  permet  au  Gouverne- 
ment de  reviser  les  tarifs  par  ordonnances  ,  dans  l'intervalle 
«les  sessions  ,  sauf  à  présenter  les  nouveaux  tarifs  à  l'accepta* 
tion  des. Chambres  ,  à  la  prochaine  session  ;  c'est  l'iutention  du 
Gouvernement  d'agir  ainsi  dans  le  cas  où  les  nouveaux  tarifa 
établiraient  une  surtaxe. 

Un  membre  dit  que  ,  sous  le  mérite  de  la  déclaration  que 
vient  de  faire  M.  le  Mioistre  des  finances  ,  il  ne  lui  parait  pas 
nécessaire  d'iusister  sur  l'ajournement  du  bassin  de  la  Haute* 
Seine. 

Un  deuxième  membre  s'attache  à  démontrer  qu'en  raison 
do  la  différence  dans  le  nombre  des  distances  telles  qu'elle? 
sont  établies  par  le  nouveau  projet  de  loi.  il  y  aura  une  sur- 
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chargé  de  deux-tiers  sur  le  bassin  de  la  Haute-Seine  ;  il  se 
plaint  que  Ton  fasse  peser  de  nouvelles  charges  surlesvios 
que  les  droits  de  douane  et  d'octroi  mette  ut  déjà  dans  une 
position  si  désavantageuse. 

M,  le  Ministre  des  finances  répond  que  les  vins  ne  paient 
que  if  centimes  par  feuillette  du  point  de  départ  le  plus 
éloigné  jusqu'à  Paris. 

L'ameudement  qui  tend  a  retrancher  le  bassin  de  la  Haute- 
Seine  du  tableau  À  est  mis  aux  voix  :  il  u'est  point  adopté. 

Les  bassins  de  l'Aa  cl  de  l'Escaut ,  sont  retranches  du 
tableau. 

Aucune  observation  n'est  faite  sur  les  bassins  de  la  Meuse, 
de  la  Moselle,  du  Rhône  ,  de  l'Adour  ,  de  la  Gironde,  de  la 
Charente,  de  la  Loire,  de  la  Vilaine  et  de  l'Orne. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  premier  sont  mw 
aux  voix  avec  une  addition  concernant  la  rivière  de  fO'we, 
proposée  par  la  Commission. 

1U  sont  adoptés. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  24  du  projet  de 
la  Commission  qu'elle  propose  de  transporter  à  la  fin  de 
l'article  premier. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  de  navigation  sut  le  canal  du  Cenlrt  seront 
réduits  conformément  au  tableau  B  ci-an n exe.  » 

Jf.  le  Rapporteur  dit  que  cette  transposition  est  nécessaire 
pour  que  tous  les  articles  *ur  le  mode  de  perception  et  de  jau- 
geage puissent  s'appliquer  nu  «inal  du  Centre  sans  plus  ample 
explication. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  le  tableau  B:  il  l'attaque 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  de  seconde 
classe.  Il  pense  que,  poorcertains  articles,  il  pourrait  doubler, 
tripler,  et  même  sextupler  le  tarif  actnel  ;  ces  droits  de  navi- 
gation sont  perçus  par  distance  de  5  kilomètres,  et  a  raison 
de  l'enfoncement  du  bateau.  Ceux  dont  on  se  sert  sont  de 
%%  mètres  40  centimètres  en  longueur,  et  de  4  mètres  40cen« 
timètres  en  largeur,  ce  qui  présente  une  superficie  de  i& 
mètres  86  centimètres.  D'après  ces  données  il  faut  un  poids 
de  1 ,208  kilogrammes  pour  produire  uo  enfoncement  d'un  cen- 
timètre; 


»S  Mai  1836.  819 

D'après  le  tarif  actuel  ,  la  houille  paie  4  centimes  par  cen- 
timètre d'enfoncement ,  c'est-à-dire  pour  1,200  kilogrammes. 

D'après  le  nouveau  tarif  propose  à  lOceulinies  par  toune  , 
le  droit  pour  le  même  poids  serait  de  19  centimes;  c'est-à- 
dire,  trois  fois  plus  considérable.  À  la  vérité,  la  Commission 
a  fait  des  réductions  qui  ramènent  le  droit  à  7  centimes 
et  I/o**. 

Pour  d'autres  articles  ,  ta  surcharge  est  encore  plus  forte. 
L'orateur  termine  en  proposant  un  tarif  uniforme  de  5  cen- 
times ,  et  dans  le  cas  où  Ton  repousserait  son  amendement , 
il  demande  le  maintien  do  tarif  actuel  pour  les  marchandises 
de  deuxième  classe. 

M*  le  Minutirt  d&t  finances  repond  que  les  calculs  du  préo— 
pinant  sont  établis  sur  une  base  fausse.  Chaque  centimètre 
d'enfoncement  représente,  non  pas  1,900  kilog.  ,  mais  750 
kilog.  seulement ,  et  la  houille  ne  paiera  pas  10  centimes, 
mais  S  centimes  3/4  ,  au  lieu  de  4  qu'elle  paie  aujourd'hui. 
M.  le  Ministre  saisit  cette  occasion  de  déclarer  à  la  Chambre 
que  la  modification  du  tarif  ne  doit  pas  s'établir  immédiate- 
ment ;  c'est  seulement  une  faculté  qu'on  lui  donne  ,  sauf  à 
déterminer  lui-même  le  moment  où  on  l'exécutera.  Or,  le 
Gouvernement  pense  que  cette  réduction  ne  peut  avoir  son 
plein  et  entier  effet  qu'autant  que  les  droits  sur  les  canaux 
d'Orléans  ,  de  Briare  et  de  Loing  seraient  réduits  en  même 
tems  :  il  est  en  négociation  avec  les  propriétaires  de  ces  ca- 
naux pour  cette  réduction ,  et  il  espère  l'obtenir.  Son  inten- 
tion est  de  n'opérer  la  réduction  sur  le  canal  du  Centre  ,  que 
lorsqu'elle  aura  été  effectuée  sur  les  trois  autres.  Si,  d'ailleurs, 
eonlre  sa  conviction ,  il  y  avait  erreur  dans  les  bases  du  tarif 
du  canal  du  Cents  c,  elle  pourrait  toujours  être  rectifiée  moyen- 
nant la  faculté  i^ue  la  loi  actuelle  donne  a  l'Administration. 

M.  le  Rapporté  e  dit  que  la  déclaration  spontanée  que  vient 
de  faire  M.  le  MinU'rc ,  sur  l'abaissement  des  droits  dans  les 
trois  canaux  ,  dispen  e  la  Commission  des  interpellations  qu'elle 
se  proposait  d'adresser  à  ce  sujet  ;  elle  regarde  cet  abaisse- 
ment de  droits  comme  l'une  des  choses  les  plus  importantes 
pour  le  commerce  de  l'intérieur ,  et  le  recommande  à  la  solli- 
citude de  l'Administration. 

U  auteur  dt  V amendement  concernant  le  canal  du  Centre  , 
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déclare  qu'il  le  relire  fous  le  mérite  des  observations  que  vient 
de  présenter  M.  le  Ministre. 

L'article  24  est  mis  aux  voix  et  adopté  comme  paragraphe  S 
de  l'art*  1er. 

L'article  eu  lier  est  adopte'. 

Art.  2. 

<•  Le  nombre  des  tonneaux  imposables  sera  déterminé  au 
moment  du  jaugeage  des  bateaux ,  et  pour  chaque  degré  d'eu- 
foneement  ,  par  la  différence  entre  le  poids  de  l'eau  que  dé- 
placera le  bakau  chargé,  et  celui  de  Tenu  que  déplacera  le 
bateau  vide ,  y  compris  les  agrès. 

»  Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqué  au  mojen  d'échelles 
métriques  incrustées  dans  le  bordage  extérieur  du  bateau. 

»  Les  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons  des  traius  et 
ceux  dans  lesquels  seraient  placés  des  tonneaux  pour  main* 
tenir  les  trains  à  flot ,  ne  seront  pas  compris  dans  le  cubage.  • 

Adopté. 

Art.  3. 

«  Les  marchandises  ci-après  dénommées  seront  soumises  au 
droit  fixé  pour  la  deuxième  classe  du  tarif; 

»  Les  bois  de  toute  espèce  autres  que  le*  bois  étrangers 
d'ébénisteric  ou  de  teinture  ,  le  charbon  de  bois  ou  de  terre  , 
le  coke  et  la  tourbe  ,  les  ccorces  et  les  tans  ; 

*  2°.  Le  fumier  ,  les  cendres  et  Ici  engrais  de  toute  sorte  ; 

p  3°»  Les  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégros- 
sis, les  pierres  et  moellons  ,  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les 
cailloux; 

»  4°.  Le  plâtre ,  le  sable,  la  chaux ,  le  ciment,  les  brique59 
tuiles  ,  carreaux  et  ardoises. 

»  Enfin  ,  le  minerai ,  le  verre  cassé,  les  terres  et  ocres. 

»  Toutes  les  marchandises  non-désîgnécs  ci-dessus  seront 
imposées  à  la  première  classe  du  tarif.  » 

Un  membre  demande  qu'où  ajoute  au  paragraphe  i" ,  les 
mots  :  les  blés  et  farines. 
L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Un  deuxième  membre  demande  qu'on  ajonte  ces  mots  :  les 
ècorces  et  les  tans. 
L'amendement  est  adopté. 
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Un  troisième  membre  demande  qu'on  ajoute  :  les  vins. 
L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Les  différent  paragraphes  de  l'art.  5  du  projet  de  la  Com- 
mission soûl  successivement  rois  aux  voix  et  adoptes* 
Lrticlc  5    ,  ainsi  rédigé,  est  adopte. 

Art.  4. 

»  Les  bateaux  uniquement  charges  de  charbon  de  terre  ne 
seront  imposés  a  la  descente  des  fleuves  et  rivières  ,  qu'a  un 
centime  par  tonneauet  par  distance,  quelle  que  soit  la  quotité 
de  la  taie  sur  les  autres  marchandises.  » 

La  Commission  en  propose  la  suppression. 

L'article  est  supprimé. 

Art.  5  du  projet ,  devenu  le  4*. 

«  Les  bateaux  chargés  de  marchandises,  donnant  lieu  à  la 
perception  de  deux  droits  difTércns  ,  seront  soumis  au  droit  le 
plus  élevé,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  à  moins  que 
les  marchandises  imposées ,  comme  étant  do  première  classe  , 
ne  forment  pas  le  dixième  de  celles  qui  seront  transportées  ; 
auquel  cas  ,  chaque  droit  sera  appliqué  séparément  aux  deux 
parties  du  chargement.  » 

Adopté. 

Art.  6  devenu  le  5#» 

«  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs,  paiera 
le  droit  imposé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit 
la  nature  duebergement. 

»  Il  sera  ajouté  au  poids  reconnu  un  dixième  de  tonneau 
pour  chaque  voyageur  qui  serait  descendu  du  bateau  avant 
la  vérification.  » 

Un  membre  demande  si  le  paiement  duf  droit  établi  par  cet 
article  pour  les  voyageurs,  dispensera  du  droit  du  dixième 
du  prix  des  places  établi  par  les  lois  antérieurss.  Ce  serait  un 
double  droit  pour  la  même  chose  ,  et  il  demande  que  les  ba- 
teaux transportant  des  voyageurs,  qui  doivent  payer  le  dixième, 
ne  soient  pas  assujétis  a  payer  un  second  droit. 

M.  le  Ministre  répond  que  ce  sont  des  droits  établis  par 
de»  lois  différentes  qui  ont  toujours  co  existé,  et  qq'il  résulte 

î 
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seulement  de  la  loi  nouvelle  que  le  droit  proprement  dit  sera 
moins  élevé. 

L'article  est  adopté. 

Art.  7  de  venu  le  6*. 

«  La  Régie  des  contributions  indirectes  pourra  consentir 
des  nbonnemens  payables  par  mois  et  d'avance,  ou  par  voyage  ; 

h  1°.  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituellement  au 
transport  des  voyageur*  ou  des-  marchandises  d'un  port  à 
tin  autre  ; 

»  2°.  Pour  ceux  de  petite  capacité  ,  lorsqu'ils  n'iront  pas 
au  delà  de  trois  distances  du  port  auquel  ils  appartien- 
nent. » 
.  Adopté. 

Art.  6  devenu  le  7#. 

- 

«  Les  trains  charges  de  marchandises  quelconques  seront 
i  mposés  a  uo  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les 
trains  non  chargés. 

»  Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié  pour  toute  la 
partie  des  rivières  où  la  navigation  ne  peut  avoir  lieu  avec  des 
bateaux.  » 

M.  le  Rapporteur  pense  qu'il  n'est  sans  doute  pas  dans 
l 'intention  de  l'Administration  de  considérer  comme  marchan- 
dises chargeant  les  trains  ,  les  perches  et  rouelles  qu'ils  por- 
tent avec  eux  et  qui  sont  destinées  k  la  réparation  en  cas 

d'avarie. 

M.  le  Ministre  des  finances  déclare  que  l'intention  du  Gou- 
vernement est  telle  que  la  suppose  M.  le  Rapporteur.  Ces 
objets  ne  seront  pas  considérés  comme  marchandises  t  et  la 
disposition  fera  iusérée  dans  l'oidonnance  d'exécution  de 
la  loi. 

L'article  est  adopté. 

Art.  ©  ,  10  et  11  devenus  8  ,  9  et  10. 

Art.  S. 

n  Les  bascule*  à  poissons  seront  imposées  en  raison  de  leur 
volume  extérieur  en  mètres  cubes. 

»  Chaque  mètre  cube  sera  assimilé  ,  pour  la  perception  9 
à  nu  tonneau  de  marchandises  de  deuxième  classe. 
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»  Les  bascules  entièrement  vides  ne  paieront  aucun  droit,  n 

Art.  9. 

«  Seront  exempts  des  droits  : 

»  4*.  Les  bateaux  entièrement  vides;  * 

m  2°.  Les  bâttmens  et  bateaux  de  la  marine  royale  affectés 
au  service  militaire  de  ce  département  ou  du  département  de 
la  guerre,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepre-» 
neurs; 

»  3°.  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou 
aux  travaux  de  la  navigation  par  les  agens  des  ponts-et-chaiis- 

sécs; 

»  4°.  Les  bateaux  pécheurs ,  lorsqu'ils  porteront  unique- 
ment des  objets  relatifs  à  la  pèche; 

•  5°.  Les  bacs,  batelcts  et  canots  servant  k  traverser  d'une 
rîvc  a  l'autre; 

»  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers , 
et  chargés  d'eograis ,  de  denrées ,  de  récoltes  et  de  grains  en 
gerbes  pour  le  comple  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lors» 
qu'ils  auront  obteou  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  par- 
ticuliers dans  l'étendue  de  leur  exploitation.  » 

An.  to. 

■  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  «ut  les  fleuves ,  ri- 
vières ou  cours  d'eau  ,  qu'après  avoir  été  préalablement  jaugé 
à  l'un  des  bureaux  qui  seront  désignés,  pour  chaque  cours  de 
navigation ,  par  une  ordonnance  royale. 

»  'Duu*  le*  six  mois  qui  précéderont  la  mise  à  exécution  de 
la  présente  loi,  tout  propriétaire  ou  conducteur  de  bateaux 
sera  tenu  de  les  conduire ,  à  vide  ,  à  1  un  deédils  bureaux  ,  à 
l'effet  de  faire  procéder  au  jaugeage  par  les  employés  des  con- 
tributions indirectes. 

»  Le  procès-verbal  de  jaugeage  déterminera  le  tirant  d'eau 
à  vide,  et  la  dernière  ligne  de  flottaison  ,  à  charge  complétai 
sera  fixée  de  manière  que  le  bateau ,  dans  son  plus  fort  char- 
gement ,  présente  toujours  un  décimètre  en  dehors  de  l'eau. 
Toute  charge  qui  produirait  un  enfoncement  supérieur  a  la 
ligne  de  flottaison  ainsi  fixée ,  est  interdite.  » 

Adoptés. 

M.  le  Rapporteur  attire  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
change  nient  important  apporté  par  le  Gouvernement  ;  ce  n'est 


- 
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plus  à  chaque  bureau  ,  mais  a  cbaque  statiou  seulement  que 
les  bateliers  seront  obliges  de  faire  vérifier  la  couforniitc  da 
tirant  d'eau  avec  leur  laissez -passer. 

La  Commission  prie  l'Administration  de  donner  à  cet  égard 
les  recommandations  les  plus  précise»  à  ses  agens  :  dans  beau* 
coup  de  cas ,  un  retard  d'une  heure  seulement  peut  causer  au 
commerce  des  dommages»  considérables  ;  cette  observation  s'ap- 
plique surtout  aux  rivières  de  l'Allier,  de  la  Loire  et  de  la 
Garonne. 

M.  le  Ministre  répond  que  des  recommandations  à  cet  égard 
ont  toujours  été  faites  aux  employés  de  1*  navigation  ,  princi- 
palement sur  les  bords  de  la  Loire;  elles  serout  maintenues  , 
et  •  s'il  y  a  possibilité  d'accélérer  le  service  sous  ce  rapport  , 
l'Administration  s'efforcera  de  le  faire;  le  Gouvernement  a 
déjà  consenti  à  une  tfè*-utile  innovation  ,  eu  obligeant  les  ba- 
teaux à  s'arrêter  aux  lieux  de  station. 

M.  le  Rapporteur  dit  que ,  dans  le  projet  du  Gouvernement, 
H  aurait  fallu  ù  jehaque  bureau,  non-seulement  ,  faire  recon- 
naître le  bateau  comme  cela  s'est  toujours  pratiqué  ,  maïs,  en- 
core faire  vérifier  le  tirant  d'eau  ,  ce  qui  aurait  été  la  cause  de 
trèd-lnngs  retards. 

L'article  est  adopté. 

Articles  12, 13,  14,  15,  devenus  lf,  !*• ,  13»,  W. 

Art.  11. 

«  Toute  personne  mettant  à  flot  un  nouveau  bateau  ,  sera 
tenue  de  le  présenter ,  avant  son  premier  voyage ,  ou  après 
son  premier  i-hnrgrment,  à  l'un  des  bureaux  de  jaugeage. 

m  Toutefois,  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un  voyage,  pour- 
ront être  jaugés  à  l'un  des  bureaux  de  navigation  ou  au  lieu 
de  déchargement  ;  mais  il  ne  sera  pas  permis  de  les  dépteer 
avant  que  les  droits  aient  été  acquittés,  a 

Art.  12. 

«  La  perception  sera  faite  à  cbaque  bureau  de  naviga- 
tion. 

1°.  Pour  les  distances  déjà  parco  irues  ,  si  le  drtit  n'a  pas 
été  ac<|<iiitéà  un  bureau  précédent  ; 

»  3°.  Pour  les  distances  à  parcourir  jusqu'au  prochain  bu- 


Digitized  by  Google 


28  Mai  1836.  t»5 

rcau,  ou  seulement  jusqu'au  lieu  de  destination  »  si  le  charge* 
ment  doit  être  effectue  avant  le  prochain  bureau  ; 

»  3*.  Enfin ,  pour  (es  distances  parcourues  ou  &  parcourir 
enlre  deux  bureaux. 

»  Néanmoins  ,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  desti- 
nation, le  batelier  aura  la  faculté  de  payer  au  départ  ou  4 
l'arrivée,  pour  toutes  les  distances  a  parcourir,  ou  qui  auront 
été  parcourues  sur  la  partie  d'une  rivière  ou  d'un  canal  imposé 
au  môme  tarif,  à  la  charge  par  lui  de  faire  reconnaître  à 
chaque  bureau  la  conformité  du  tirout  d'eau,  avec  les  laissez- 
passer  dont  il  devra  être  muni.  » 

Art.  13.  (Rédaction  de  la  Commission.  ) 

m  Toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura  pnyo  au  départ ,  jus- 
qu'au lieu  de  destination  ,  pour  la  totalité  du  chargement  pos- 
siblo  de  son  bateau  en  marchandises  de  première  clksse,  il  ne 
sera  tenu  ,  aux  bureaux  intermédiaires  de  navigation  ,  que  d'y 
représenter,  sur  réquisition  ,  son  la  issez-passcr. 

Art.  14. 

- 

«  Lorsque  le  conducteur  voudra  payer  le  droit  à  l'arrivée  , 
il  devra  se  munir,  au  premier  bureau  de  navigation,  d'uu 
acquit-à-caution  qui  sera  représenté  aux  employés  du  lieu  de 
destination  ,  et  déchargé  par  eux,  après  justification  de  l'ac- 
quittement des  droits. 

*»  A  défaut  de  cette  justification,  le  conducteur  et  sa  eau* 
tion  t>erout  tenus  de  payer  les  droits  pour  tout  le  trnjft  par- 
couru ,  comme  sî  le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  de 
marchandises  de  première  classe.  » 

Adoptés. 

Art.  16  devenu  le  15». 

•  Tout  conducteur  de  bateaux ,  de  trains  ou  de  bascules  à 
poûson  devra  ,  à  drfaut  du  bureau  deuavigulion  ,  s.e  munir,  a 
la  recette  buraliste  des  contributions  indirectes  du  lieu  de  dé- 
part ou  de  déchargement,  d'un  laissez~pnsser  qui  indiquera  , 
d'après  sa  déclaration ,  le  poids  et  la  nature  du  chargement , 
ainsi  quele  point  de  départ. 

»  Ce  laissez  -  passer  ne  pourra  être   délivré,  pour  les 
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bateaux  chargés,  qu'autant  que  le  déclarant  s'engagera  par 
écrit  et  sous  caution  d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  navi- 
gation le  plus  voisin  du  lieu  de  destination,  ou  à  celui  devant 
lequel  il  aurait  à  passer  pour  s'y  rendre. 

»  Tout  changement  supplémentaire  fait  en  cours  de  trans- 
port ,  sera  déclaré  de  la  même  manière.  » 

Un  membre  demande  que  pour  l'évaluation  du  chargement 
des  bateaux  a  vapeur,  on  tienne  compte  aussi  de  l'équipage, 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1822. 

M.  le  Ministre  des  finances  répond  que  la  déduction  de  U 
machine  et  du  combustible  faite  pour  le  jaugeage,  ne  peut  pas 
s'entendre  pour  l'équipage;  néanmoins  on  tiendra  compte  de 
l'espace  nécessaire  pour  le  mécanicien  et  les  employés  qui 
tiennent  la  comptabilité  du  bateau. 

Un  membre  demande  qn'il  soit  ajouté  a  la  fin  de  l'article  que 
le  droit  a  la  remonte  et  à  la  descente  sera  le  mérou  pour  les 
bateaux  a  vapeur. 

L'amendement  n'est  pas  adopté. 

L'article  est  adopté. 

Art.  17 ,  devenu  le  16*. 

«  Les  latssez-passer,  acquits-o-caution,  connaissement  et 
lettres  de  voitures  seront  représentées,  à  toutes  réquisitions, 
aux  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes,  drs 
octrois,  delà  navigation,  ainsi  qu'aux  éclusiers ,  maîtres  de 
ponts  et  pertuis.  Ils  devront  toujours  être  en  rapport  avec  le 
chargement. 

»  Cette  exhibition  devra  être  faite  au  moment  même  de  la 
réquisition  des  employés.  ■» 
Adopté. 

Art.  18  du  Gouvernement. 

ci  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux 
bateaux  à  vapeur  :  mais,  lors  du  jaugeage,  la  machine,  le 
combustible  pour  un  voyage  et  les  agrès  seront  compris  dans 
le  tirant  d'eau  à  vide.  » 

Art.  18  de  la  Commission. 

«  Le  mode  actuel  de  perception  des  droiU  de  navigation 
•ur  les*  trains,  continuerai  être  suivi,  pour  chaque  rivière, 
suivant  les  usages  établis.  » 


i 
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M.  le  Ministre  des  finances  dit  que  le  Gouvernement  a  a- 
donté  le  projet  de  la  Commission  ,  p.irce  qn'il  trouve  bon  de 
maintenir  certains  usages  pour  le  lieu  do  paiement  des  droits, 
comme,  par  exemple,  de  la  Basse- Yoooe  où  les  trainj  jiaicut 
à  l'arrivée  et  non  pas  au  départ.  Il  demande  seulement  un  lé- 
grr  changement  de  rédaction  qui  consisterait  a  dire  :  la  per- 
ception ,  au  lieu  de  le  mode  actuel  de  perception  ;  et  continuera 
à  être  faite  au  lieu  de  continuera  à  être  suivie. 

La  rédaction  de  la  Commission ,  ainsi  modifiée ,  est  adoptée. 

■ 

Art.  20,  devenu  le  19% 

«  Le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle  passible  des 
droits ,  et  les  obligations  de  bateliers  à  cet  égard  ,  l'application 
des  droits  nouveaux  à  la  forme  et  à  la  dimension  des  trains,  se- 
ront déterminés  par  ordonnance  royale,  reoduc  sous  la  forme 
des  réglemcns  d'Administration  publique.  » 

Adopté. 

Art.  21 ,  devenu  le  20*. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi; 
et  à  celle  des  ordonnances  qui  eu  régleront  l'application,  sera 
punie  d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs ,  sans 
préjudice  des  peines  établies  par  les  lois,  en  cas  d'insultés , 
violences  ou  voies  de  fait. 

» 

»  Les  propriétaires  de  bStimcus,  bateaux  et  trains,  seront 
responsables  des  amendes  résultant  des  contraventions  com- 
mises par  les  bateliers  et  les  conducteurs.  >» 

Adopté. 

Art.  22,  devenu  le  2 !•. 

«  Les  contestations  sur  le  fonds  de  droit  de  navigation  ,  se- 
ront jngées ,  et  les  contraventions  scroot  constatées  et  poursui- 
vies dans  les  formes  propres  a  l'Administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

•  Le  produit  net  des  ameudes  sera  réparti  comme  en 
matière  de  voitures  publiques.  » 

Les  mots  :  et  confiscation,  sont  suppriméssur  le  second  para- 
graphe. 
L'article  est  adopté. 
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.  Art.  23,  devenu  le  22*. 

«  Les  dispositions  des  articles  10,  f  f  9  12,  13,  15, 16 el  21 
de  la  présente  loi ,  sont  applicables  au  droit  de  navigation  iu- 
térieure,  perçu  par  la  Régie  des  coulributions  indirectes, tant 
sur  les  canaux  concédés  ,  qu'à  l'embouchure  des  fleuves.  » 

Adopté. 

Art.  34  ,  devenu  le  23#. 

u  La  perception  du  droit  de  navigation  sur  les  navire*  ,  bâ- 
timens  etjbateaux,  allant  des  ports  situés  à  rembouchure  de* 
fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de  la  même  destination  desdits  porh, 
continuera  d'être  faite  d'après  les  tarifs  et  le  mode  actuelle- 
ment en  vigueur* 

m  Sont  également  maintenues  les  dispositions  des  articles 
15  à  28  du  décret  du  4  mars  1808,  concernant  la  perception 
d'une  taxe  proportionnelle  et  annuelle  sur  les  bâtimens  à  quille, 
pontés,  ou  non  panlés,  servant  au  cabotage  et  transport  sur 
la  Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordogne,  jusqu'au  point  où  s'é- 
tend l'action  de  l'inscription  maritime ,  d'après  l'ordounance 
du  10  juillet  1835.  • 

Adopté. 

L'aiticle  «5,  devenu  le  24#,  mis  aux  voix ,  est  rejeté  d  aprèi 
la  proposition  de  la  Commission. 

L'article  24  du  projet  de  la  Commission  a  été  transporte  à 
l'art,  f. 

L'article  25  du  projet  de  la  Commission  qui  devient  le  W 
est  adopte  dans  les  termes  suivans  : 

«  Le  Gouvernemeut;pourra,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions 
législatives,  opérer,  par  ordonnances  rovales,  des  réductions 
aux  tarifs  annexés  à  la  présente  lot. 

a  Les  ebangemens  résultant  desdites  ordonnances ,  seront 
prcsculés  aux  Cbambrcs  dans  le  premier  mois  de  la  plus  pro- 
chaine session  ,  pour  être  convertis  en  lois.  » 

«  » 

Art.  26  devenu  le  25*. 

«  Les  dispositions  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  tarifs  con- 
traires à  celles  delà  présente  loi,  sont  abrogées.  » 
Adopté. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi; 
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l*appel  et  le  réappel  termines ,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Nombre  des  vo'ans* •  #  •••  243 

Majorité  abso'ue. ••••••  «  iâî 

Pour  l'adoption   237 

Contre   G 

La  Chambre  a  adopté. 
La  séance  est  levée. 

Signé  DUPIN  ,  Président  ; 

9        Félix  Réal,  Piscatoat  |  Jacbiit  ,  Cuhir-Gbidaibi t 

Secrétaires. 

Collalionné,  »    .  ■ 

Le  Secrétaire-Rédacteur  9 
Signé  Cerclit. 
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Présidence  bk  M.  DUPIN. 


Séance  du  Lundi  30  Mai  18*6. 


Li  procès-verbal  de  la  séance  du  28  est  lu  et  adopté. 

MM.  Lemarrois  et  Comte  s'excusent  sur  l'état  de  leur  santé 
de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  les  cha- 
pitres du  budget  du  Ministère  de  l'intérieur. 

On  repreod  la  discussion  du  chapitre  43  intitulé  : 

m  Dépensa  variables  et  spéciale*  à  'chaque  j 

département   8  c.  '/,  >24,80l,S96f.. 

m  Fonds  commun, . . .  '.   8  J 

Un  membre  propose  d'ajouter  au  titie  de  Tune  des  subdi- 
visions de  ce  chapitre  portant  :  dépôts  de  mendicité,  secours 
et  ateliers  de  charité,  les  mots  suivans  i  et  traitement  des 
aliénés  indigens. 

L'auteur  de  T amendement  représente  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses ,  on  ne  sait  comment  pourvoir  à  cette  dépense 
pnis  qu'aux  termes  de  diverses  décisions  émanées  du  conseil 
d'État,  elle  n'est  exigible  ni  des  commîmes,  ni  des  hospices. 
Un  grand  nombre  de  départeinens  s'imposent  volontairement 
pour  cet  objet;  mais  d'autres  se  refusent  obstinément  à  ce 
sacrifice:  il  importe  donc  de  déterminer  par  qui  et  sur  qotl 
fonds  la  dépense  devra  être  faite. 
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Un  membre  croit  que  la  proposition  ne  peut  prendre  place 
dans  le  budget ,  pnrce  qu'elle  est  entachée  d'une  irrégularité 
qui  la  rend  inadmissible.  Le  budget  est  divise  par  chapitres  ; 
la  Chambre  ne  voteque  sur  les  chapitres,  et  cependant  on  lui 
propose  de  modifier  des  subdivisions  qu'elle  ne  vote  pas. 
L'orateur  comprendrait  qu'on  procédât  par  voie  de  disposition 
additionnelle  au  budget  ;  totrlcfois  la  question  lui  paraît 
grave,  et  il  se  bornera  &  faire  remarquer  qu'une  foule  de 
communes  accorderaient  souvent^,  par  complaisance  ,  des 
certificats  d'indigence  à  de  prétendus  aliénés  qui  ne  seraient 
ni  aliénés  ,  ni  indigens. 

Un  deuxième  membre  reconnaît  la  justesse  des  objections 
présentées  par  le  préopinant;  il  pense  toutefois  qu'il  y  a  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  propres  à  assurer  aux  départe- 
mens  les  moyens  de  pourvoir  a  une  dépense  commandée  par 
l'humanité}  il  voudrait  qu'on  augmentât  le  fouds  commun 
et  qu'on  laissai  au  MtnUtre  le  soin  de  le  repartir  dans  sa  sa- 
gesse. 

Un  troisième  membre  fait  observer  que ,  dans  quelques 
département  ,  la  mesure  proposée  serait  d'nne  exécution  pres- 
que impossible.  Le  département  du  Nord  ,  par  exemple,  est 
grevé  d'un  déficit  de  90,000  fr.  qu'il  faut  reporter  sur  les 
centimes  facultatifs;  or,  lu  presque  totalité  de  ces  centimes 
serait  absorbée  par  la  dépense  des  aliénés.  Selon  lui ,  tout  ce 
qu'on  pourrait  faire,  serait  d'autoriser  les  conseils  généraux  à 
contraindre  les  communes  à  celle  dépense. 

M.  le  Rapporteur  fait  remarquer  que  ,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  ni  les  hospices  ,  ni  les  communes,  ni  les  départe- 
mens  ne  sont  tenus  à  cette  dépense.  Il  faudrait  autre  chose  , 
selon  lui  ,  qu'une  disposition  au  budget  pour  résoudre  la 
question.  Il  reconnaît  toutefois  qu'il  y  a  nécessité  de  prendre 
une  décision  provisoire.  Sur  9  ou  10,000  aliénés  qui  existent 
en  France  ,  fl  y  a  3  ou  4,000  iudigens  qui  n'auraient  aucun 
asile,  si  les  départemeos  ou  les  communes  ne  venaient  a  leur 
seconrs  :  il  faudrait  donc  ,  ou  que  le  Ministère  présentât  im- 
médiatement un  projet  de  loi  destiné  à  pourvoir  de  suite  à  la 
drpensc  ,  ou  que,  par  voie  de  dispositions  «additionnelles  au 
budget  ,  la  Chambre  déclarât  que ,  pour  l'aunéc  actuelle,  il  y 
sera  pourvu  d'une  manière  déterminée. 
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M .  le  Mi  nuire  de  Cintéricur  trouve  également  qu'il  y  a 
néce*>i«c  de  prendre  une  mesure  quelconque.  Il  voit  plus 
d'une  raison  plausible  de  mettre  cette  dépense  à  la  charge  des 
département ,  sans  émettre  à  cet  égard  d'opinion  absolue;  il 
fait  observer  que  ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  sur  86  dé- 
partemens  73  supportent  cette  dépense  sans  réclamation.  Jus- 
qu'à ce  qu'une  législation  nouvelle  intervienne,  il  conviendrait 
doue  d'obliger  les  df  partemens  dissidens  à  se  ranger  à  l'avis 
de  la  majorité.  M.  le  Ministre  regrette  de- ne  pouvoir  proposer 
lui-même  une  rédaction  ;  njais  il  espère  que  l'un  des  préopi- 
nans  s'emparera  de  cette  idée  cl  la  formulera  en  article. 

Un  membre  est  porté  a  craindre  qu'une  disposition  q'ic  la 
Chambre  adopterait  comme  transitoire  ne  devienne  définitive. 

L'un  des  preopinans  propose  un  article  additionnel  qui 
serait  ainsi  conçu  : 

m  Les  dépenses  du  traitement  des  aliénés  indigent  seront , 
pour  1837  seulement,  supportées  par  les  département,  sauf 
le  coucours  des  communes  pour  la  quotité  qui  sera  déterminée 
par  les  conseils  généraux  dans  leur  prochaine  sessiou  ,  cl  dont 
la  répartition  proposée  par  eux  sera  soumise  à  l'approbation 
du  Ministre  de  l'intérieur,  a 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  à  la  Commission* 

M.  le  Ministre  des  finances  appuie  ce  renvoi ,  et  dit  que  la 
Chambre  ne  saurait  adopter  purement  et  simplement  l'article 
qui  lui  est  proposé  :  il  verrait  surtout  de  graves  inconvénient 
dans  la  disposition  qui  autoriserait  les  conseils  généraux  à  dé» 
terminer  la  quotité  pour  laquelle  les  communes  contribue- 
raient à  la  dépense. 

L'auteur  de  Camendement  répond  que  ce  qu'on  présente 
comme  insolite,  a  lieu  pour  la  dépense  relative  aux  enfans 
trouvés. 

Le  renvoi  à  la  Commission  est  ordonné  par  la  Chambre* 

Un  Membre  croit  qu'on  a  maintenu  par  erreur,  au  Ministère 
de  l'intérieur,  les  encouragemens  aux  artistes  vétérinaires,  qui 
figurent  pour  1,500,000  fr.  dans  l'un  des  articles  du  chapitre 
en  discussion  :  il  conviendrait ,  selon  lui,  de  reporter  tell© 
dépense  au  budget  du  Ministère  difcoromcrcc. 

M .  le  Ministre  de  Pintéritur  répond  que  l'intention  dos  té- 
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à  acteurs  du  projet  a  été  de  mettre  sous  le*  yeux  de  la  Chambre 
ln  totalité  des  dépends  variables. 

Un  membrt  pense  que  le  renvoi  que  la  Chan.bre  vient  de 
prononcer,  implique  le  renvoi  do  chapitre  même,  puisque 
1  adoption  de  l'amendement  aurait  pour  résultat  de  modi* 
fier  le  chiffre  dos  ceatitnes  que  les  départemens  devraient  s'im- 
poser, rif 

Un  autre  membre  ?c"pjfint  dra  abus  auxquels  donnent  lieu 
la  délivrance  de»  p**»efibrt*  d'indigent  à  !»  répartition  des 
secours  de  routes  t|ui  leur  sont  accordés,  h  raison  de  3  sous 
par  lieue.  Il  a  vu  des  passe-ports  sur  lesquels,  dans  l'espace 
d'une  année ,  des  secours  avaient  été  accordés  pour  deux  mille 
cinq  cent*  lieues. 

M.  le  Ministre  de  Cintéricur  répond  que  l'Administration  ne 
négligera  aucun  mojeu  de  remédier  aux  abus  de  cette  nature , 
s'ils  existent. 

Le  chapitre  XLII  est  mis  aux  voix  cl  adopté* 

CHAPITRE  XLIII. 

«  Ressources  éventuelles  appartenant  aux  départemens ,  et 

destinées  aux  dépenses  variables   934,168  f r.  • 

Adopté. 

CHAPITRE  XUV.  ; 

«  Dépenses  extraordinaires  des  départemens,  dites  faculta- 
tives ,  maximum  5  centimes  sur  foncière  et  mobilière  (centimes 
extraordinaires  approuvés  par  des  lois  spéciales) ,  et  5  cen- 
times facultatifs,  en  exécution  de  la  loi  du  29  mai  18**6,  sur 
les  chemins  vicinaux..   23,113,000/r.  » 

Un  membre  rappelle,  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  21  mai  dernier,  les  von>eils  téneran.x  seront  autorisé»  à 
s'imposer  de»  centimes  spéciaux  f  dont  le  maximum  sera  de 
8  centim»*  pour  subvenir  aux  dépenses  des  chemuts  de  glande 
cotuiitnnîratiou.  Il  p«  n-c  qu'il  y  a  nécessité  d'inseMre  au  eba- 
pitre  XL1V  la  mention  de  »res  5  rentimes  «|  é*  mux,  et  qu'en* 
suite  Ton  devra  in>ércr,  dan»  le  budget  des  recettes,  une  dis- 
position relative  au  prélevemeut  de  ces  luén.es  centimes.  Il 
s'attache  à  prouver  qu'il  y  a  ici  à  la  fois  une  question  de  re* 
cette*  et  une  question  de  dépenses.  •«  V '' 

Prvtirs -verbaux.  ï# 
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L'amendement  e>t  ainsi  conçu  : 

«  Les  conseils  généraux  sont  autorisé*  à  voter  dans  leur 
session  y  conformément  a  l'art  ,12  de  U  loi  du  21  maj  1856  , 
$  centimes  spéciaux,  dqitt  remploi  sera  effectué  suivant  les 
dispositions  de  Uditylçi.-  „ 

M.  le  Ministre  des  finances  dit  que  étèi  dan»  U  Ui  dos  re- 
cettes que  devra  être  reproduit  le  vole  qvi  résulte  de  U  Ui  sur 
les  chemins  vicinaux:  il  rc connaît»; tautefo»,  qpe  U  régula- 
rité exigerait  peut-être  qu'une  iiMpAtiop» correspondant*  fut 
faite  pour  ordre  dans  la  loi  des  dépenses*  4 1  pense  doue  qu'on 
pourra.it  intercaler  un  chapitre  additionnel  au  chapitre  XLIV, 
portnitt  i  Dépenses  extraordinaires.  Jacultatives ,  en  vertu  de 
Vart.  12  de  la  loi  du  21  mai  1856.  Il  est  toutefois  d'avis  que 
cette  addition  ne  devrait  être  mise  au*  voix  qu'après  le  vote 
de  la  loi  des  recettes* 


Un  membre  fait  observer  que  la  Chambre  vote  au  scrutin  la 
loi  des  dépenses  avant  de  procéder  à  la  délibération  sur  le 
budget  des  recettes. 

M,  le  Président  dit  qu'il  serait  peut-être  fort  utile  auai 
que ,  des» la  prochaine  session  >  on  fit  distribuer  aux  Chambres 
«un  travail  sur  l'ensemble  des  centime»  qnf  Soot  votés  par  les 
conseils  généraux,  afin  que  l'on  sache  où  l'on  en  est  quand  on 
vole  un  impôt.  Il  importe,. lorsque  la  Chambre  autorise  les 
couseils  généraux  à  voter  des  centimes,  qu'elle  commisse  l'eu- 
semble  de  tousses  voles  purlicls. 

M.  le- Ministre  der  finances  répond  que  lo  rweigqcmcnl 
demandé  par  M.  le  Président  est  fourni  par  les  eo/upte*  de 
situation  de  l'année  1835.  Le  relevé  s'arrête,,  il  esA.  vrai  »  * 
Vexercicc  1833  ,  mais  le  compte  relatif  à  1834  et  à  1855, sera 
fourni  1'annéé  prochaine.  ' 

Le  chapitre  XLlY  est  mh  aux  voix  cl  adopté. 

.  M.  le  Prc s'aient  dit  qu'un  incident  pacatt  s'élever  encore  an 
sujet  du  vote  des  centimes,  applicables;  aux  chemins  vicinaux. 
Il  semble  évident  que  celle  loi  est  une  spécialité;  c'est  cette 
loi  qui,  organisant  le  système  des  chemins  vicinaux,  a,  en 
mémo  teins,,  autorisé  a  faire  les  dépenses,  mais  à  les  faire  en 
^emplissant  les  formalités ,  et  en  faisant  le  vote  préparatoire 
indiqué  par  là  loi.  Ainsi,  c'est  dans  les  formes  établies  par  In 


Digitized  by  Go 


50  Mai  1836.  83» 

loi  que  les  dépenses  feront  faites,  quand  elles  auront  été  or-1 
données;  et  la  seule  chose  réservée  p»r  la  loi  pour  les  che- 
mins vicinaux  ,  c'est  l'autorisation  que  doit  dooner  la  Chambre 
aux  impositions  particulières  ,  qui  ne  se  feront  dans  chaque  lo- 
calité qu'autant  que  ces  localités  consentiront  è  voter  les  dépen- 
ses, et  à  indiquer  la  nature  dans  laquelle  elles  voudront  lés  faire. 

Un  membre  demande  pourquoi  l'on  ne  ferait  pas  ce  qui  a 
été  fait  dans  le  budget  de  l'instruction  publique  :  malgré  l'au- 
torisaliou  spéciale  ,  résultant  de  la  loi  du  mois  de  mai  1833  , 
on  a  inscrit  dans  le  budget  la  dépense  relative  à  l'îusiruction 
primaire.  Il  convient ,  scion  lui ,  de  procéder  de  la  même  ma- 
nière pour  les  centimes  applicables  aux  chemins  vicinaux. 

Un  autre  membre  insiste  pour  que  la  question  soit  renvoyée' 
à  la  Commission. 

Apres  de  nouvelles  observations  présentées  par  M.  le  Minis- 
tre des  finances,  et  analogues  à  celles  qui  ont  été  oi-dessus 
indiquées,  la  Chambre  î envoie  la  question  à  la  Commission. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  budget 
de  l'instruction  publique. 

Un  membre  s'élève  contre  la  rétribution  universitaire;  il  fait 
remarquer  que  cet  impôt  qui ,  dans  l'origine  ,  ne  devait  être 
que  du  vingtième  sur  le  prix  d'étude  seulement ,  a  été  appli- 
qué au  prix  total  de  la  pension.  Il  montre  par  suite  de  quelle 
transformation  il  s'est  progressivement  aggravé  ,  du  moins 
dans  sa  forme  et  dans  son  mode  de  recouvrement  J  il  expose 
que  les  chefs  d'institution ,  rendus  responsables,  ont  été  con- 
tra ntft  de  le  payer  par  trimestre  et  d'avance  \  qu'un  minimum 
a  été  établi  pour  le  taux  de  la  pension  ;  il  fait  cnGn  remar- 
quer,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  mois  de  mai  1834 ,  la  per^ 
ception  do  cette  ta*e  a  été  retirée  anx  fonctionnaires  de  l'Uni- 
versité, et  transportée  entre  les  m.ayjs  des  agcns:du  Trésor 
qui  viennent  eux-mêmes  compter,  dans  chaque  pension  les 
tètes  d'écoliers.  Discutant  les  raisons  par  lesquelles  on  s'clTorcc 
de  pistiGer  l'établissement  de  cette  taxe  ,  l'orateur  s'attache  à 
prouver  qu'elle  est  entachée  d'illégalité,  et  qu'elle  implique 
contradiction  avec  les  promesses  qui  ont  été.solcnncllcinent 
faites  au  sujet  de  l'affranchissement  de  l'instruction. 

.  Un  deuxième  membre  vient  reproduire  des  idées  que  la 
Chambre  lui  a  paru  >  l'année  dernière  h  accueillir  avec  quelque 
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faveur,  et  dont  il  ne  croil  pas  s'être  exagéré  l'importance.  On 
Ta  accusé  de  vandalisme.  On  a  prétendu  qu'il  roulait  pros- 
crire l'étude  de»  langues  savantes  :  on  a  cherche  à  établi  que 
les  sciences  n'exerçaient  que  la  mémoire  »  tandis  que  I  'étude 
des  langues  anciennes  développait  l'esprit,  et  que,  si  les  scien- 
ces étaieut  bonnes  pour  les  hommes  de  commerce  et  d'indus- 
trie, elles  n'avaient  qu'une  importance  secondaire  pour  ceux 
qui  se  destinent  aux  professions  libérales  et  aux  fonctions  pu- 
bliques. L'orateur  pense  qu'il  lui  sera  facile  de  repoutser  cet 
reproches  et  de  détruire  ces  argument.  Il  a  déjà  dit ,  et  d'au- 
tres ont  répété  avec  lui  ,  qu'il  s'était  rencontré  plus  d'un 
homme  fort  remarquable  n'ayant  point  appris,  ou  ne  sachant 
que  très-mal  le  latiu  et  le  grec  ;  il  ne  conteste  pas  la  vertu 
civilisante  tics  lettres,  >urtont  dans  les  tems  de  barbarie.  Il  fera 
cependant  remarquer  que  l'histoire  cite  plus  d'un  tyran  fa- 
rouche qui  se  montra  passionné'  pour  les  lettres. 

Il  ne  comprend  pas  l'inrulpatiott  qu'on  a  dirigée  contre  les 
scien*  es  eu  tant  qu'elle*  n'exerceraient  que  la  mémoire.  Pré- 
tendre que  la  physique  et  la  chimie  f  par  exemple,  n'exercent 
que  cette  faculté,  c'est  ,  aelou  lui ,  n'avoir  aucune  idée  de  ces 
deux  'ciciiccs. 

L'orateur  soutient  que  i'en«eignemrnt  ne  devrait  pas  être 
borné  aux  élude»  classiques  ;  il  voudrait  qu'on  appelât  l'atten- 
tion des  eufans  sur  les  sciences  et  sur  les  ar«»  ;  il  est  convaincu 
que  renseignement  scicntiGquc  est  beaucoup  mieux  approprié 
à  leur  organisation»  ;  qu'il  favoriserait  davantage  le  dévelop- 
pement de  leur  intelligence;  c'est  d'ailleurs,  à  ses  yeux  ,  un 
préjugé  maintenant  détruit  que  celui  qui  ferait  admettre  l'utt* 
lité  exclusive  des  lettres  pour  les  professions  autrefois  appelées 
exclusivement  libérales. 

Il  reprm  he  au  chef  de  l'Fmpire  d'avoir  reconstruit  l'Univer- 
sité comme  il  reconstruisait  toutes  choses  >t  rattachant  au  pa»*é, 
comme  il  à  relevé  les  débris  de  tant  d'institutions .  dont  le 
prix,  à  ses  yeux,  consistait  dan«  leur  vétasté  même  :  il  croit 
pouvoir  l'accuser  d'avoir  sacrifié  à  son  instinct  de  domination  , 
les  besoin-  et  les  intérêts  bien  entendus  d'une  autre  époque. 

A,»rcs  quelques  développi-mcns  à  ce  sujet ,  l'orateur  déclare 
qVil  a  foi  dan*  I  avenir  :  il  est  fermement  convaincu  que  le 
têtus  viendra  où  toutes  ces  questions  >croiil  di>cutces  et  r&<h 
Juw.  Il  vota  pour  le  budget  de  l'iostruoiiou  publique, 
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A#:  le  Ministre  de  F  instruction  publique  dit  :  «  Messieurs,  les 
honorables  membres  qui  ont  occupe  successivement  1»  tribune, 
ont  Imité  deux  questions  principales.  D'abord  celle  de  la  ré- 
tribution universitaire,  ensuite  celle  dès  études  classiques  et 
du  système  d'enseignement. 

»  Quant  à  la  rétribution  universitaire ,  la  Chambre  a  déjà 
entendu  maintes  fois  les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet  ;  mais 
il  me  semble  que  l'honorable  orateur  qui  les  a  reproduites , 
n'a  pas  assez  tenu  compte  des  changemens  considérables  qui 
étaient  survenus.  La  rétribution  universitaire  n'est  plus  un 
impôt  spécial  perçu  par  l'Uni versi lé  et  appliqué  à  ses  dépenses; 
la  rétribution  universitaire  est  maintenant  fondue  dans  la 
masse  des  contributions  publiques ,  sans  aucune  espèce  d'ap- 
plication spéciale  aux  dépenses  de  l'enseignement ,  en  sorte 
que  l'Université  est  ton t-à- fuit  désintéressée.  La  Chambre  ne 
doit  y  avoir  qu'un  impôt  comme  tous  les  autres  impôts.  Elle 
aura  à  considérer,  quand  la  loi  »ur  renseignement  secondaire 
lui  sera  présentée,  jusqu'à  quel  point  ectte  niture  d'impôt 
doit  être  maintenue  ou  modifiée.  Mais,  dons  tous  les  cas,  je 
crois  que  ce  n'est  pas  à  propos  du  budget  des  dépenses  de  Fins* 
truetion  publque,  dans  lesquelles  il  n'est  plus  question  de  la 
rétribution  universitaire,  que  cette  question  peut  être  décidée. 

a  Un  orateur  a  reproduit  des  idées  qui  avaient  fixé  juste- 
ment l'attention  de  la  Chambre  Tonnée  dernière.  Ces  idées 
se  rapportent  au  meilleur  système  d'éducation  publique  dans 
l'intérêt  de  l'enfance  confié  aux  établissemens  d'enseigne- 
ment, dans  l'intérêt  aussi  de  l'État ,  des  études  et  de  tout  ce 
qui  doit  faire  fleurir  In  civilisation.  Quant  h  l'espère  de  hir"- 
rarthie  qu'il  a  voulu  établir  entre  les  divers  devoirs  de  la  vie, 
entre  l'intérêt  que  l'on  doit  accorder  à  l'enfance,  envisagée 
en  elle-même,  abstraction  faite  de  son  avenir  et  de  l'intérêt 
que  l'Etat  peut  avoir  à  cette  éducation  ;  quant  &  ce  qu'il  a 
a  dit  de  ce  moyen  et  de  ce  que  l'Etat  exige  trop ,  suivant  lui, 
de  l'enfance,  je  ne  saurais  admettre  cette  hiérarchie  qui  me 
parait  blesser  toutes  les  idées  reçues  en  cette  matière.  Il  me 
semble  impossible ,  sans  faire  descendre  l'esprit  des  enfans  de 
la  hauteur  S  laquelle  l'éducation  doit  chercher  toujours  a  l'é- 
lever, d'admettre  qurson  bonheur  momentané,  dans  le  mo- 
ment où  on  l'instruit,  c'est-à-dire,  sa  satisfaction  du  mo- 
ment, doive  étra  considérée  avant  tout  et  faire  oublier  sa  des  - 
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tinée  ultérieure  t  cVst-a-dire,  les  devoirs  que  l'enfant  tufs  s 
remplir  fiant  sa  Camille,  et  ensuite  ses  devoirs  envers  rÉlat. 

».  L'ordre  naturel  des  idées,  tel  qu'une  civilisation  plus 
avancée  ta  établie ,  fait  que  les  premier*  devoirs  sont  envers 
l'État,  les  second»  envers  la  famille,  et  les  derniers  de  tous 
sont  a  l'égard 'de  l'individu.  Cet  ordre  a  prévalu,  quelle 
qu'ait  été  la  forme  du -Gouvernement ,  et  je  ne  doute  pas  un 
instant  que  si  le  préopinant  était  jamais  admis  à  mettre  en 
pratiqué  la  théorie,  que  lui-même  ne  se  sacrifiât  à  l'intérêt  de 
la  grande  famille,  c'ct~à*dire  de  l'Etat. 

»  Le  même  a  pensé  que  l'empereur  avait  fait  abus  de  ce 
système  de  l'Université  ;  quM  l'avait  établie  en  vue  d'imiter 
Charlcmagne  et  de  se  créer  une  puissance  extraordinaire  sur 
l'esprit  public  et  consolider  sa  domination.  Je  crois  qu'il  n'a 
pas  a>sefc  tenu  compte  de  la  situation  dans  laquelle  l'Empereur 
trouvait  le  pays  et  des  besoins  auxquels  il  a  voulu  satisfaire* 
Veuillez  vous  rappeler  qu'il  succédait  a  une  série  de  Gouver- 
nemens  qui  s'étaient  renversés  les  uns  sur  les  autres;  veuillez 
vous  rappeler  qutil  trouvait  en  quelque  sorte  la  société  en 
poussière ,  qu'il  avait  à  se  prémunir  è  In  fois  et  contre,  le  re- 
tour de  l'anarchie  et  contre  le  retour  delà  dynastie  à  laquelle 
il  succédait;  qu'il  devait,  par  conséquent ,  établir  une  cer* 
tainc  uniformité  dans  renseignement  public  et  les  mnximes 
dont  il  fallait  nourrir  la  jeunesse;  veuillez  tenir  compte  de 
cette  nécessité,  et  reconnaître  que,  quelle  que  soit  la  forme 
d'uu  Gouvernement,  il  ne  peut  jamais  Rester  étranger  aux 
maximes' dont  la  jeunesse  est  nourrie,  ui  se  montrer  indiffé- 
rent aux  élablissenicns  qui  peuvent  s'élever  et  entretenir  des 
idées  contraires  aux  principes  même  de  sa  constitution. 

•  Le  monopole  de  l'enseignement  dans  les  mains  du  Gou- 
vernement ,  poussé  a  l'excès  ,  peut  certainement  entraîner  des 
obus;  mais  s'il  fallait  remplacer  ce  monopole  par  un  autre  qui 
ferait  prévaloir,  dans  l'esprit  de  la  jeunesse,  des  idées  capa- 
bles ,  plus  tard ,  de  jeter  le  trouble  clans  le  Gouvernement, 
surtout  s'il  fallait  choisir  entre  ces  deux  monopoles ,  le  mono- 
pole du  Gouvernement  ,  qui  est  toujours  plus  on  moins  inté- 
ressé au  maintien  des  choses  établies  ,  serait  certainement  pié- 
fûrablc.  Les  idées  absolues  ont  toujouie  leurs  imrpovéniens,  et 
l'honorable  préopinant  n'a  pas  nié  que  le  Gouvernement  dût 
conserver  dans  la  direction  de  l'enseignement  une  part  censi- 
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dérable  ,  et  ne  dût  posséder  certaius  établissent  eus  pour  servir 
de  modèle  aux  autres,  m» io tenir  toujours  la  science- et  l'étude 
des  lettres  à  on  certain  niveau. 

■  Quant  aux  études  classiques  contre  lesquelles  on  s'est  élevé 
msiutes  fois,  et  auxquelles  on  voudrait  substituer  je  ne  sais 
qoel  système  d'études  industrielles  et  professionnelles  .  cette 
question  sera  traitée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  I'instruc~ 
tioo  secondaire  ;  mais  c'est  une  question  extrêmement  grave  et 
difficile.  Déjà  des  expériences  de  ce  genre  ont  été  tentées  »  déjà 
plusieurs  personnes  préoccupées  des  mêmes  idées  que  le  préo- 
pinaot,  ont  tenté  de  les  mettre  à  exécution.  Enthousiasmes 
de  leurs  projets  y  ils  ont  été  obligés  de  reconnaître,  après  nvoir 
fait  ces  estais,  que  ces  idées  rencontraient  dans  l'exécution  des) 
difficultés  infinies.'  J'en  citerai  un  exemple.  Tout  le  monde 
connaît  la  ville  de  Mulhouse  comme  une  de  celles  ou  l'éduca- 
tion professionnelle  et  industrielle  pouvait  le  plus  facilement 
être  tentée.  Eh  bien  !  il  s'est  trouvé  a  Mulhouse  un  collège 
florissant,  un  principal  qui  a  été  jaloux  de  mettre  en  pratique 
cette  séparation  des  éludes  classiques  et  des  études  industrielles. 
Le  collège  de  Mulhouse  a  éié  orgautsé  d'après  ce  système;  les 
fiasses  inférieures  ont  été  partagées  en  deux  sections  ;  dans 
une  portion ,  renseignement  des  langues  grecque  et  latine 
marchait  de  front  avec  l'enseignement  de  la  langue  française 
et  les  autres  enseignemens  élémentaires  qui  ne  se  rapportent 
pas  aui  études  classiques  proprement  dites;  dans  l'autre  sec- 
tion {  l'étude  des  langues  grecque  et  latine  était  bannie.  'Eh 
hien  !  qu'cst-il  arrive  ?  C'est  que  dans  le  tems  que  les  jeunes 
gens  se  sont  occupés  des  études  industrielles,  dans  le  tems 
fl/ilsy  ont  consacré ,  ils  n*y  ont  pas  fait  plus  de  progrès  que 
les  jeûnes  gens  qui  s'occupaient  en  même  tems  des  études 
classiques  proprement  dites  >  et  se  sent  trouvés  exactement 
dans  la  même  situation. 

»  Il  y  a  plus,  lorsque  les  uns  et  les  autres  «e  sont  trouvés , 
plus  lard  ,  faire  des  études  communes  ,  des  études  classiques  » 
proprement  dites  ,  des  éludes  scientifiques  en  même  tems 
ceux  dont  l'esprit  avait  été  exercé  à  celle  espèce  de  gymnase  f 
comme  on  l'a  très-bien  dit  ,  qui  consiste  dans  l'éludu  difficile 
«ta  grec  et  du  lalin  ,  ceux  dont  l'esprit  avait  été  rompu  à  cet 
exercice ,  ont  fait  plus  de  progrès  dans  l'étude  des  sciences 


340  CfUMtftE  OU  UtVVTtê  , 

auxquelles  ils  seront  livres ,  que  ceux  qui,  jusqu'alors,  n'avaient 
pas  fait  d'autre  élude  quo  celle  de  ces  sciences. 

»  Et  je  puis  citer  un  témoignage  qui  aura  beaucoup  d'au- 
torité sur  la  .  Chambre,  c'est  celui  du  rapporteur  acioe)  du 
budget  do  l'instruction  publique,  M.  Dubois.  RI.  Dubois  riait 
alors,  comm«'  un  inspecteur-général  de  l'Université,  charge 
de  visiter  cet  établissement ,  et  M.  Dubois  iui*mème  ,  a  cons- 
taté ce  résultat  qui  avait  été  tel  ,  qtc  le  principal  du  collège, 
qui  avait  embrassé  cette  idée  avec  euthousiasmu ,  a  été  obligé 
d'avouer  son  découragement. 

»Ccci,  Messieurs,  n'e>t  pas  un  motif,  assurément,  pour  re- 
noncera un  sys'ème  que  le  progrès  du  tems  a  amené.  Il  est 
évident  que  le  mélange  jdus  considérable  qui  se  fait  eu  ire  ics 
peuples,  nous  oblige  maintenant  à  enseigner,  aux' jeunes  gens 
les  langues  vivantes  ,  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent; 
il  est  évident  que  les  progrès  immenses  qui  ont  été  faits  dans 
toutes  les  branches  d'industrie ,  que  l'élan  général  qui  porte 
tant  d'esprit*  vers  les  entreprises  de  ce  genre,  oblige  a  former 
plus  déjeunes  gens  pour  ce  genre  de  vie  et  de  travaux/ 

»  La  lot  qui  vous  a  élé  présentée  sur  l'enseignement  secon- 
daire, loi  dont  la  Chambre  est  saisie,  et  qu'elle  aura  à  dis- 
cuter, la  mettra  à  m£mc  d'examiner  quelle  part  doit  être 
faite  à  ces  études  industrielles.  Déjà  des  écoles  primaires 
supérieures  ont  élé  établies  pour  satisfaire  en  partie  à  ce  be- 
soin. On  a  proposé,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
soumis,  de  consacrer  les  collèges  coinmnnaux ,  de  l'ordre 
inférieur,  k  cet  enseignement  industriel  ;  vous  aurex,  quand 
viendra  la  discussion,  à  peser  toutes  ces  considérations,  et 
vous  trouvère*  certainement  les  moyens  de  satisfaire  à  ce 
qu'exigent ,  et  le  progrés  des  idées ,  et  lVtat  de  la  société  en 
France ^  sans  affaiblir  ni  détruire  ces  études  classiques,  qui 
ont  été  la  source  de  notre  civ  lisa'ion  ,  qui  ont  fondé  la  supé- 
rior  té  immense  de  la  France  mi  r  tonte  l  Europe.  Qoant  à  cette 
civilisation  elle-même ,  quant  aux  lettres ,  quant  à  ton»  les  pro- 
grès de  l'ispjit  humain,  vous  saurez  concilier  parfaitement 
ce-»  lieux  genres  d'études,  8tf».s  abandonner  ni  l'une  ni  l'autre, 
snns  abandonner  sur'out  les  éludes  rtasalques  qui  ont  consti- 
tué l'unité  nationale,  l'unité  française,  et  la  supériorité  d«  la 
France  sur  le»  autres  nations. 
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membre  reconnaît  h  justesse  des  observations  que 
renferme  le  rapport  Mir  l'extrême  importance  des  deux  Minis- 
tères du  commerce  et  de  l'instruction  publique;  mat*  il  vou- 
dra il  qu'une  pni  fuite  unité  de  vues  présidât  a  l'organisation  do 
ces  deux  grondes  parties  de  la  puissance  publique  :  il  regretta 
d'apercevoir  une  foi  beaucoup  trop  graude  encore  aux  an- 
ciennes traditions:  i)  s'uffl  gede  la  direction  trop  absolue  que 
Ton  continue  de  donner  aux  élude*,  et  delà  progression  crois- 
sante des  apprentis  littéraires  qui  sortent  par  milliers  de  nos 
collèges.  Il  n'entend  pas  dire  que  le  Ministère  de  l'instruction 
publique  ait  entièrement  fermé  les  yeux  sur  les  besoins  de 
notre  époque.  Le  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  lui 
parait  ron fermer  le  gerrne  d'incontestubics  améliorations  ;  mtiis 
il  désirerait  qu'on  s'engageât  d'une  manière  plus  hardie  dans 
une  reforme  impérieusement  commandée  par  les  besoins  de 
notre  époque  :  loin  de  lui  l'intention  de  proscrire  en  masse" 
le»  langues  anciennes;  mais  il  lui  semble  que  le  tems  est  venu 
de  compter  plus  rigoureusement  avec  l'agriculture  et  avec 
l'industrie.  La  discussion  de  la  loi  de  douane  lui  paraît  avoir 
misa  nu  bien  des  misères  :  Selon  lui ,  dans  le  nombre  des 
protections  »  on  a  pu  voir  combien  en  était  accordées  à  la 
routine  des  producteurs  ;  il  s'associe  à  un  ^œu  exprimé  par  le 
conseil  général  des  manufactures  ;  il  désire  qu'il  soit  institué 
aux  frais  do  Gouvernement,  dans  tous  les  grands  centres  de 
population  ;  des  écoles  spéciales  d'agriculture  et  d'industrie  , 
où  les  jeunes  gens  seraient  admis  au  sortir  des  écoles  secon- 
daires où  seraient  professées  les  sciences  avec  leurs  applica- 
tion» spéciales,  s'attache  à  faire  ressortir  l'heureuse  influence 
que  no  manqueraient  pas  d'exercer  de  semblables  établisse* 
mens,  et,  a  co  sujet,  il  entretient  lu  Chambre  des  services  qu'à 
déjà  rendus  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  fondée  à 
Pans* 

Un  autre  membre  déclare  qu'il  ne  s'est  jamais  laissé  séduire 
par  ce  qu'il  appellera  la  manie  d'encyclopédie?  L'e«prit  hu- 
nuin  ne  lui  parait  pas  avoir  une  rapacité  univcrsel'o ,  ce 
qu'on  apprend  de  trop  est  fade  et  rebutant  :  dm  s  son  opi* 
nion  ,  i»  seule  manière  d'établir  l'égalité  entre  les  sciences  et 
les  le"res ,  e*t  de  séparer  leors  domaines  ;  il  faut  que  les 
enseignemens  soient  isolés. 

Ce  n'est  pas  d'a^ouTu'hui  o;ue  l'on  réclame  contre  la  préé- 
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in  in  en  ce  des  lettres .  Les  mêmes  plu  in  tes ,  les  mènes  ▼nés  ont 
été  exprimées  en  1 640  ,  dans  le  testament  politique  du  cardinal 
de  Richelieu  t  il  n'y  a  point  été  satisfait ,  et  pourtant  on  a  ru 
notre  littérature  et  son  ascendant  >ur  l'Europe  :  ce  sont  les 
lettres  qui  ont  créé  te  tiers-état  et  qui  lui  ont  donné  toute  «a 
force.  L'orateur  demande  si  le  peuple  qui  a  été  formé  par  elle 
est  un  peuple  mal  élevé?  Bien  loin  déconsidérer  l'œuvre  comme 
finie  ,  il  petite  qu'il  reste  beaucoup  à  faire. 

Il  demande  comment,  au  XVI*  siècle ,  l'esprit  humain  s'est 
réveillé,  et  il  fait  observer  que  ce  sont  les  lettres,  les  études 
classiques  qui  l'ont  tiré  de  sou  sommeil  ;  ce  *ont  elles  qui  ont 
donné  à  lu  civilisation  uno  impulsion  incalculable,  en  sécula- 
risant l'éducation  tout  entière  :  aujourd'hui ,  il  attend  d'elle 
un  autre  service  :  tout  le  monde  se  plaint  de  la  prépondérance 
des  intérêts  matériels ,  de  la  domination  de  l'égoïsme ,  ce  n'est 
point  lui  qui  fera  le  proecs  de  Toprit  de  notre  époque;  mais 
enfin ,  il  voudrait  qu'en  présence  de  ces  intérêts  matériels  pré- 
poudéraus,  le  libéralisme  ,  pris  dans  son  exception  la  plus  éle- 
vée ,  eût  assez  de  force  pour  leur  faire  équilibre  :  il  veut  la 
concurrence  entre  toutes  les  études,  l'égalité  entre  toutes  les 
professions.  Dans  cette  proportion  réside  la  lorce  et  la  gloire 
d'un  grand  peuple. 

L'un  de,%  préopinans  dit  qu'au  fond  son  dissentiment  avec  le 
précédent ,  orateur  est  plus  apparent  que  réel,  puisque  ,  de 
l'aveu  de  ce  dernier,  les  sciences  doivent  être  enseignées  dans 
les  collèges  ;  il  doute  toutefois,  que  les  faits  répondent  à  ce 
déair.  Il  sait  qu'oo  voit  figurer  sur  les  programmes  des  col* 
légesla  dénomination  de  certaines  sciences,  mais  il  croit  que 
cet  enseignement  y  est  à  peu  près  nul.  D'ailleurs  ,  les  sciences 
ne  commencent  à  y  être  enseignées  qu'à  l'âge  où  les  enfaos 
devraient  avoir  déjà  acquis  une  instruction  solidement  élé- 
mentaire. L'orateur  persiste  à  croire  qu'il  n'est  pas  d'instruc- 
tion plus  incompatible  avec  l'organisation  de  l'enfance  que 
l'enseignement  des  langues  mortes,  et  qu'au  contraire ,  l'ins- 
truction scientifique  leur  convient  éminemment.  11  critique  le 
système  de  travail  et  surtout  le  mode  de  punition  adopté  daos 
les  collèges.  Il  se  plaint  surtout  de  ce  que  l'on  laisse  inerte 
chez  les  enfans  uno  faculté  qu'il  appelle  l'invention,  et  dont 
l'exercice  sagement  combiné  produirait,  selon  lui,  les  puis 
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heureux  résultats,  tl  invoque  l'opinion  émise  par  lé  précédent 
Orateur  dans  la  relation  qu'il  a  publiée  de  son  voyage  en  Alle- 
magne. Il  est  dit  dans  ce  rapport  «  qu'en  Bavière,  le  sjslème 
*  de  l'enseignement  scientifique  s'est  écroulé;  qu'on  a  le  soin 
»  de  proscrire  tout  ce  qui  peut  éveiller  l'attention  et  la  réflexion, 
»  c'est-à-dire,  l'histoire ,  les  science*,  la  philosophie.  » 

L'orateur  fait  observer  que,  dans  l'opinion  même  du  préo« 
pinant ,  ce  n'est  point  à  la  littérature  ancienne  qu'il  est  donné 
d'éveiller  éminemment  l'attention  el  la  réflexion;  mais  bien 
aux  sciences ,  à  l'histoire  et  à  la  philosophie. 

V orateur  répète  que  l'étude  des  sciences  expérimentales  est 
essentiellement  conforme  à  la  nature  de  l'enfance  et  propre  a 
former  son  jugement;  que  c'est  en  se  rapprochant  des  faits 
que  l'intelligence  acquiert  de  la  souplesse  et  de  la  force.  Il  a 
foi  dans  l'acrora plissement  des  réformes  qu'il  réclame:  il  leé 
croit  impérieusement  commandées  par  les  besoins  «le  notre 
époque  :  les  conquêtes  qu'a  d*jà  réalisées  l'esprit  philosophi- 
que, le  rassurent  relativement  à  celles  qui  restent  encore  à 
faire  :  ln  peine  de  mort  a  été  abolie  pour  l'infanticide,  pour  la 
fausse  monnaie ,  pour  l'incendie  :  la  traite  des  noirs  est  pros- 
crite :  l'esclavage  ne  trouve  plus  do  défenseurs  :  la  liberté  du 
commerce  recrute  sans  cesse  de  nouveaux  partisans*  J2n  pré- 
sence de  tels  résultats ,  l'orateur  ne  doute  pas  de  la  prochaiue 
réalisation  des  réformes  que  réclame  l'enseignement. 

he  préopinant  fait  observer  que  la  discussion  se  reproduira 
à  l'occasion  do  la  loi  sur  l'instruction  secondaire  :  il  se  bornera 
à  dire  ,  quant  à  présent,  que  la  citation  qui  a  été  faite  de  ses 
paroles  est  exacte  ;  mais  qu'on  lui  paraît  en  avoir  fait  une  fausse 
application. 

Plusieurs  membres  réclament  la  clôture  de  la  discussion. 

Un  membre  réclame  la  parole  contre  la  clôture.  II  dit  qu'il 
avait  quelques  observations  à  présenter  sur  le  budget  de  l'ins- 
truction publique  dont  il  faut  chercher  les  fragmens  dans  les 
différent  Ministères.  Il  n'est  pas  jusqu'au  Ministre  des  bnan- 
ces  qui  ne  soit  lui-même  un  Ministre  do  l'instruction  publique 
au  pctU-picd.  Il  se  plaint  de  voir  80  petits  séminaires  el  223 
collèges  communaux  placés  en  dehors  de  la  surveillance, 
placés  en  dehors  du  Ministère  qui  préside  a  l'enseignement. 
Dans  un  tel  état  de  choses  ,  il  ne  sait  pat  ce  que  c'est  que 
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l'Université  :  il  pense  qne  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique devrait  «Voir  dan»  ses  attributions  tous  les  renseigue- 
mens.    •  * 

On  passe  A  la  délibération  sur  les  chapitres  du  budget  de 
l'instruction  publique. 

CHAPITRES  I,  II  et  III. 

•  Administration  centrale  (Personnel)...    500,000  fr.  » 

«  Administration  centrale  (  Matériel  ). .  •  •    176,623  fr.  » 

«  Services  généraux   630,000  fr.  a 

Adoptés. 

CHAPITRE  IV. 

«  Administration  académique  et  départe- 
mental*  819,900  fr.  » 

Un  membre  voudrait  que  le  chiffre  du  crédit  fflt  porté  à 
8^8,500  fr.  et  qu'on  appliquât  cette  augmentation  aux  ins- 
pecteurs primaire*.  Selon  lui ,  il  conviendrait  de  n'avoir  que 
deux  classes  d'inspecteurs  au  lieu  de  trois,  et  de  leur  accorder 
une  rétribution  de  2,000  fr.  et  de  1,800  fr. 

Cette  augmentation  est  mise  aux  voix  :  elle  n'est  point 
adoptée. 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  IV. 

CHAPITRE  V. 
c  Instruction  primaire  (F acuités)   1,946,286  fr.  a 

Vn  membre  critique  le  «ystème  des  concours  établis  pour 
l'obtention  des  chaires  ;  ce  système  lui  paraît  avoir  l'inconvé- 
nient du  n'ouvrir  la  liée  qu'à  de  trèi-jeun<s  gens  ;  il  e*t  rare, 
selon  lui  ,  que  des  hommes  d'un  mérite  éprouvé  et  que  re- 
commandent de  longs  travaux,  veuillent  entrer  en  concurrence 
avec  de  jeunes  compétiteur»  qni  n'ont  pas  de  passé  à  compro- 
mettre il  fait  en  outre  observer  que  les  concours  favorisent 
trop  lu  continuité  des  mêmes  méthodes  ;  tes  candidats  sont 
internés  à  proférer  le*  méthodes  mêmes  qu'on  leur  a  en- 
seignées ,  lorsqu'ils  comparaissent  devant  leurs  anciens  maîtres 
devenu*  leurs  jugea. 

L'orateur  (ait  observer  qu'en  Allemagne,  c'est  le  mérite 
constaté  par  la  fréquentation  des  cours ,  qui  détermine  les 
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choix  :  il  croît  qu'on  pourrait  faire  d'utile»  emprunts  aux  lin* 
bitudc*  universitaires  de  ce  pav«;  et  il  appelle  sur  ce  point 
toute  l'attention  du  Gouvernement.  Si  ta  voie  du  concours 
était  proférée  ,  il  pen*e  qu'il  conviendrait  de  l'établir  du  moins 
dans  toutes  les  facultés. 

L'orateur  présente  ensuite  quelques  observation*  sur  les 
suppléance^  ;  il  représente  que,  dan»  le*  facultés  de  droit ,  les 
suppléans  ont  place,  titre  et  rang  dans  l'Université.  Jj  ne  n'ex- 
plique pas  pourquoi ,  dans  les  fat  uités  des  lettres,  leur  position 
est  précaire  et  exclusivement  dépendante  du  professeur  lui- 
même. 

Un  deuxième  membre  répond  que  les  conditions  du  concours 
sont  réglées  par  la  loi.  Il  y  voit  la  garantie  de  choix  éclairés 
et  indépendans.  Quant  aux  suppléans  ,  ils  appartiennent 
comme  agrégés  au  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Un  troisième  membre  signale  l'état  de  langueur  dans  lequel 
lui  paraît  se  trouver  renseignement  du  droit  :  cet  enseigne- 
ment est  :  à  ses  jeux  ,  sans  vie  ,  sans  originalité  ,  sans  élan  : 
il  n'a  pas  même  un  caractère  scientifique.  Il  se  traîne  dans  les 
détails  au  lieu  de  s'élever  aux  généralisations. 

L'orateur  indique  les  modifications  qui  -lui  paraissent  né- 
cessaires |K>or  la  régénération  de  cette  partie  de  renseigne- 
ment. 

» 

Un  quatrième  membre  reconnaît  la  justesse  des  observa- 
tions présentées  par  le  préopinant ,  mais  il  croit  que,  pour 
remédier  au  mal  ,  il  ne  suffirait  pas  de  changer  de  méthodes  ; 
il  faudrait ,  selon  lui ,  commencer  par  créer  un  cours  de  mé- 
thodologie :  il  voudrait,  en  outre,  que  l*on  imposât  aux  avoués 
l'obligation  d'obtenir  les  degrés  de  la  licence.  ,  * 

Un  cinquième  membre  dit  que,  l'année  dernière ,  on  avait 
attaqué  dit  ec  te  ment  la  Faculté  théologique  de;  Mtnitauban  et 
que  cette  année  on  l'attaque  par  des  voies  détournées.  M.  le 
Rapporteur  a  ci  primé  le  vœu  de  voir  s'établir  à  Paris  une 
Faculté  dé  théologie  protestante.  L'orateur  pose  en  fait  que 
l'accomplissement  de  ce  voeu  serait  la  destruction  de  ia  Faculté 
de  Alontanban.  Cette  conséquence  a  sans  doute  échappé  a 
M.  le  Rapporteur  qui  ne  sait  pas  que  tel  pasteur  trouve  la 
résidence  <*•  Montaubao  trop  modeste  ,  et  qui  n'est  pas  'dans 
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le  secret  de  toutes  les  intrigues  qui  ont  clé  m  lies  en  jeu  pour 
arriver  à  la  suppression  deeelte  Fatuité.  Si  la  question  s'eo- 
gage  un  jour  régulièrement ,  l'orateur  examinera  jusqu'à  quel 
point  le  séjour  de  la  capitale  est  compatible  avec  des  études 
de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit.  Quant  à  présent ,  il  se 
borne  à  protester  contre  l'offre  faite  de  rétablissement  d'une 
Faculté  protestante  a  Paris»  Si  l'on  objectait  l'insufli$»uce  de 
l'enseignement  donné  à  Moutauban,  il  répondrait  que  des  dé- 
marches persistantes  ont  été  faites  à" l'effet  d'obtenir  que  cet 
enseignement  fût  complété. 

M.  le  Ministre  de V instruction  publique  dit  :  «  Messieurs,  le 
Député  de  Tarn-et-Garonne  a  montré  ,  Vannée  dernière ,  sa 
sollicitude  pour  la  conservation  de  la  Faculté  de  Montaubau, 
Cette  sollicitude  était  alors  tout-a-fait  justifiée  par  la  propo- 
sition qui  était  faite  dans  cette  enceinte  de  la  suppression  de 
cette  Faculté  ;  mais  véritablement  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut 
la  justifier  aujourd'hui ,  lorsque  l'honorable  rapporteur  de 
la  Commission  se  borne  à  exprimer  la  pensée  que  peut-être 
la  création  d'une  Faculté  de  plus  ,  au  centre  des  étuoVsà 
Phtîs  ,  pourrait  avoir  des  effets  utiles  ,  non  pas  seulement 
pour  former  de  nouveaux  pasteurs,  mais  pour  instruire  même 
les  personnes  qui  voudraient  connaître  à  foud  l'histoire  de 
leur  religion  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte  ,  sans  se  des- 
tiner à  la  carrière  pastorale.  Mais  enfin  ,  le  Député  de  Taru- 
et-Oaronne  craint  que,  sous -cette  idée  de  le  création  d'ntie 
Faculté  protestante  à  Paris  t  ne  soit  cachée  la  pensée  de  dé- 
truire oeile  de  Mpntenban  ,  ou  du  moins  que  cela  n'en  soit  ta 
conséquence  éloignée.  > .  » 

»  Il  me  semblé  que  ces  craintes  sont  injtwtés;  car  il  sait 
trè.t-bien  que,  depuis  mon  arrivée  au  Ministère  de  1'imv 
traction  publique ,  je  me  suis  occçupé  avec  .beaucoup  de  solli- 
citude de  remplir  les  vides  qui  existaient  dans  la  Faculté  de, 
Montaubau ,  que  j'ai  donné  à  cette  Faculté  un  professeur  quj 
lui  manquait ,  et  pour  le  choix  duquel  te  préopinant  ar  bien 
voulu  m'nvdçr  de  ses  lumières.  Ainsi  donc  ,  dans  cette,  manière 
d'agir,  il  n'y  a  rien  assurément  qui  indique  l'intention  de 
supprimer  la  Faculté  de  Montaubau. 

»  Quant  A  la  création  d'une  nouvelle  Faculté  à  Par» ,  c'est 
une  pensée  qui  a  été  mise  eu  avant ,  et  qui  est  fort  éloignée 
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de  tonte  exécution  j  car  il  faudrait  auparavant  être  d'accord 
avec  la  Chambre  sur  la  dépense  qui  en  résulterait;  il  faudrait 
se  présenter  ici  avec  la  demande  d'un  c redit  >  et  c'est  alors 
que  la  question  serait  sérieusement  examinée,  et  que  la 
Chambre  serait  appelte  à  juger  Jusqu'à  quel  point  celte  pensée 
îera  Uusceptiblc  d'exécution. 

«  Ainsi,  je  crois  que  c'est  sans  motif  qu'on  s'inquiète  pour 
Montaubau  ,  que  la  proposition  de  M.  le  Rapporteur  no  cache 
aucun  principe  de  querelle,  que  c'est  une  pensée  généreuse 
de  M.  le  Rapporteur  ,  qui  a  voulu,  comme  l'a  dijun  orateur» 
étendre  tous  les  moyens  d'instruction  et  d'étude. 

»  Je  dois  dire  encore  que  si  h  Faculté  de  Mon  tau  ban ,  et 
le  projet  d'en  créer  une  à  Paris \  méritent  l'atlentiqn  de  la 
Chambre  ,  les  Facultés  de  théologie  qui  se  rapportent  à  la 
religion  de  la  majorité  des  Français,  méritent  la  sollicitude 
encore  davantage,  sous  ce  rapport ,  qu'elles  sont  daus  l'état 
le  plus  fâcheux  ;  que,  pour  trente  collations  de  grade  qui  ont 
eu  lieu  ,  cette  année,  dans  les  Facultés  protestantes  ,  il  u'j  en 
a  eu,  le  croirait-on  ,  que  quatre  dans  Us  Facultés  de  théo- 
logie catholique  ;  il  n'y  a  eu  de  conféré  que  quatre  grades  de 
docteurs.  Cela  tient  à  ce  que  ces  dernières  sont  incomplètes, 
à  la  difficulté  d'avoir  des  professeurs ,  et  à  la  difficulté  plus 
grande  encore  d'avoir  des;  élèves.  Cela 'tient  à  ce  que  le  con- 
cert qui  doit  s'établir  entre  le  Gouvernement  et  le  clergé, 
n'existe  pas  encore  partout  autant  qu'on  a  droit  de  l'espérer. 

»  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  xi  j'ai  passé  des  Facu  ltés 
protestantes  aux  Facultés  catholiques;  après  tout ,  les  deux 
questions  se  lient,  et  j*ai  cru  montrer  ainsi  que  l'on  s'occupe  avec 
sollicitude  de  tout  ce  qui  interesse  les  Facultés  de  théologie, 
etqnilue  tiendra  pas  au  Gouvernement  que  toutes  les  Facul- 
tés, sans  en- oublier  une  $  et  sans- en  supprimer  une  ,  reçoive 
tous  les.  dcveloppeimens  qu'elles  ont  le  droit  d'attendre.  » 

U préopinaut  répond  qu'il  n'a  point  onbJié  ce  qui  a  été  fart 
pour  le  Ministère  dans  l'irteeét  dé  l'enseignement  theologiqne 
*  Montauban.  Toutefois  ,  il  n'a  pas  encore  été  pourvu  à  toutes 
les  chaires  vacantes.  D'ailleurs  ,  M.  te  Ministre  doit  s'expli- 
quer facilement  les  inquiétudes  qui  viennent  d'être  exprimées* 
Il  sait  quelle  guerre  a  été  faite  à  la  Faculté  de  Moutauhan  ; 
H  sait  qu'un  consistoire  ,  s'érigeant  en  synode,  a  demandé  la 
oppression  de  cette  Faculté. 


Digitized  by  CjOOqIc 


MB  CHÀMBfcE  DES  DÉPUTAS, 

Un  membre  s'étonne  des  réclamations  qu'on  vient  de  faire 
entendre  contre  l'établissement  d'une  Faculté  de  théologie 
protestante  à  Paris.  Les  avantages  d'une  pareille  création  au 
centre  de  toutes  les  lumières  lui  paraissent  inconte? tables. 

Il  ne  s'expli%]ue  pas  non  plus  oc  que  veulent  dire  les  pré- 
tendues intrigues  dont  on  a  parlé  :  il  ue  voit  pas  d'où  elles 
viendraient.  Le  vœu  que  Ton  présente  comme  le  résultat  de 
ces  intrigues  a  été  émis  par  la  majorité  des  consistoires  :  il  est 
conforme  à  l'opinion  unanimement  exprimée  par  une  Commis* 
sion  formée  l'année  dernière;  il  ne  s'agit  pas  de  détruire  la  Fa- 
culté de  Montaubau  ;  il  s'agit  de  donner  à  l'enseignement  re- 
ligieux tous  tes  dcvcloppcmcns  qu'il  réclame  ,  et  sans  lesquels 
il  perdrait  toota  influence  sur  les  classes  éclairées» 

Un  deuxième  membre  dit  qu'il  y  a  dans  la  question  un  in- 
térêt religieux  et  un  intérêt  municipal  ;  il  a  dû  laisser  à  l'un 
de  ses  collègues  te  »oin  de  traiter  la  question  religieuse;  mais 
il  serait  venu  défendre  l'intérêt  municipal ,  s'il  n'avait  été  ras- 
suré, par  les  protestations  du  Ministre  et  du  dernier  orateur, 
contre  toute  intention  d'arriver  indirectement  à  détruire  la  Fa- 
culté de  Montauban  ;  il  se  borne  à  [rendre  acte  de  celte  dé- 
claration. 

Un  membre  de  la  Commission  fait  observer  que  personne 
n'a  songé  a  porter  atteinte  à  l'existence  de  cette  Faculté. 

M .  le  Rapporteur  dit  également  que  la  Commission  n'a  voulu 
qu'émettre  un  vœu  de  tolérance  cl  d'extensiou  de  l'enseigne- 
ment religieux. 

Le  chapitre  Y  est  mis  aux  voix  et  adopté» 

«       .   \  CHAPITRE  V 

o  Instruction  secondaire   l,6B5t600 fr.  * 

Un  membre  rappelle  que.  depuis  un  an ,  le  cinquième  arron- 
dissement de  Paris  a  présenté  au  Gouvernement  une  pétition 
tendent.*  iVublUaeuient  d'un  eoWégo  dans  cette  partie  de  la 
ville  ;  il  fait  observer  que  cette ^tesure  ,  également  favorable 
aux  arrondissement  voisi»a,  intéresserait  un  quart,  et  peut- 
éire  un  tiers  de  l.i  population  de  Paris,  li  applnudil  à  l'idée  lu- 
mineuse que  renferme  l'exposé  des-  motifs  de  la  loi  sur  l'ins- 
truction secondaire ,  et  qui  consisterait  a  diviser  r  dans  les  col- 
lées royaux,  Tint traction  ,  de  telle  sorte  qu'après  avoir  stivi 
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l'enseignement  classique  jusqu'à  un  ce rlain  degré  ,  les  eufang 
que  leurs  familles  destinent  h  l'industrie,  pussent  trouver daus 
les  collèges  même ,  des  notions  positives  sur  la  profession  quMs 
doivent  embrasser  un  jour.  Il  recommande  à  toute  la  sollici- 
tude du  Gouvernement  b  réclamation  des  liabilaus  du  cin- 
quième arrondissement, et  il  serait  heureux  qu'uue  explication 
lui  fût  donnée  à  cet  ég<ird. 

31.  le  Ministre  de C instruction  publique  dit  :  a  que  le  Député  de 
la  Seine  vient  d'exprimer  un  vœu  déjà  manifeste  par  les  maires 
des  cinquième  et  sixième  arrondissemens  de  Paris,  tendant  à, 
ce  qu'un  nouveau  collège  royal  fût  fondé  pour  celte  partie  dè  * 
la  capitale ,  trop  éloignée  des  collèges  royaux  existant 

«  La  Chambre  comprend  que  je  ne  pui*  qu'avoir  beaucoup 
de  penchant  pour  tout  ee  qui  peut  augmenter  les  moyens  d'ins- 
truction ;  cependant,  il  faut  que  la  ville  de  Paris  commence 
par  exprimer,  par  >es  organes  légaux,  cWà-dire ,  par  *on 
conseil  municipal ,  sa  disposition  à  faire  les  dépenses  néces- 
saires, obligées,  de  tel  établissement.  La  Cliamb.c  sait  que  le 
local  doit  eue  fourni  par  la  ville  ,  cl  que  le  Gouvernement 
n'intervient  que  pour  la  dépense  fixe ,  celle  des  professeurs. 

h  Ainsi  donc,  quand  ce  vœu  aura  été  émis  par  le  conseil  mU. 
uicipal ,  je  me  présenterai  devant  la  Chambre  avec  la  demande 
de  c.éd.t  nécessaire  pour  les  dépenses  tixes  qui  résulteraient 
de  ce  nou»cl  ci«b!ûucruent.  En  attendant ,  la  ville  de  Paris 
ne  peut  pas  se  regarder  tomme  mal  partagée  relativement  aux 
collèges  royaux ,  pun.que ,  sur  quarante  collèges  royaux  qu'il 
y  a  en  France  ,  la  ville  de  Paris  en  a  sept ,  c'est-à-dire,  cinq 
a  la  charge  de  l'Etat  ,  et  deux  qui  joui>scot  du  privilège  de 
collèges  royaux ,  sans  que  les  dépenses  soient  supportées  par 
l'Etat*  » 

Le  chapitre  YI  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
La  séance  est  levée. 

Signé  DUPIN ,  Président  ; 

Félix  Rxal  ,  PwcAToar,  Jauimt  ,  Cuam-Gauwai  , 

Secrétaires* 

Collationné  : 

Le  Secrétaire-Rédacteur , 
Signé  D.  La^aidi. 
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CH  AMURE   DEI  DEFUTÉt  , 


Présidence  de  M.  DUPIN. 


Séance  du  Mardi  31  Mai  1836. 


Li  procès-verbal  de  la  séance  du  30  est  lu  et  adopté. 
On  procède  au  tirage  des  bureaux. 

Jf.  le  Ministre  de  l 'intérieur  fait ,  au  nom  du  Roi ,  les  com- 
munications du  projet  dont  les  titres  suivent  : 

1°.  Du  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  200,000  fr.  destines  à  la  célébration  du  sixième 
anniversaire  des  journées  de  Juillet  ; 

2°.  Du  projet  tendant  à  fixer  la  limite  des  département  des 
Ardennes ,  de  la  Meuse,  entre  les  communes  de  Nouart  et  de 
Beau  fort  ; 

3°.  Du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Greno- 
ble (Isère)  à  prolonger,  pendant  dix  années,  l'imposition  ex- 
traordinaire de  6  centimes  additionnels  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  nouveau  pavage  de  la  ville  ; 

4°.  Du  projet  tendant  à  autoriser  en  la  ville  de  Saint-Ger- 
main (Seine-et-Oisc),  i*  à  emprunter  une  somme  de  400,000  f. 
pour  l'achèvement  de  l'église  paroissiale;  2°  à  s'imposer 
extraordinaircment  pour  opérer  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt; 

8°.  Du  projet  d«  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Mans 
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(Sarthe),  à  emprunter  la  nomme  de  90,000  fr.  destinée  à 
payer  les  dépendes, de  construction  d'un  pont  sur  la  Sarlhe; 

6°.  Du  projet  de  lui  concernant  lu  garde  nationale  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

(Voir  les  annexes  N°»  285,  986,  287,  288,  289  et  290, 
jointes  au  présent  procès- verbal.  ) 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications  ;  eHo  en  ordonne  lNmprt*s*'on  ,  la  di*lribu- 
tion  et  le  renvoi  à  l'examen  préparatoire  d«s  bureau*. 

Un  membre  présente  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  lot  relatif  au  serment  spécial  de  la 
gendarmerie. 

(  Voir  l'annexe  n°  291  ,  jointe  au  présent  procès- verbal. 

Va  deuxième  membre  présente  le. rapport  de  In  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  tendant  à  allouer  au  département 
des  affaires  étrangères  une  subvention  de  100,000  fr.  pour  le 
service  îles  pensions  pendant  1836. 

(Voir  l'annexe  n°  292,  jointe  au  présent  procès- ver  bal.) 

La  Chambre  eu  ordonne  l'impression  et  la  distribution  ,  cl 
en  6xc  la  discussion  à  samedi  prochain.  «f 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  reprise  de  la  discussion  du 
projet  de  budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique* 

Un  membre  propoieTartitle  additionnel  suivant  : 
«  Le  nombre  des  bourses  à  la  charge  de  l'Etat  est  réduit 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  Pour  chaque  £ollégûv  royal  à  20  bourses  entières  qui  se- 
ront ainsi  divisées  ;  . 

»    8  élèves  à  bourses  entières  ,  ci   8  bourses. 

»  8  id.  à  trois  quarts  de  bourse,  ci.  •  • . . .  6  id, 
»  12   id.  à  demi-bourse ,  ci  „   6  id. 

7~28~  1    .  ~2Ô 

»  Et  pour  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée ,  à  10  bourses 
entières  et  à  20  demi-bourses. 

»  Jusqu'à  ce  que  ces  réductions  s  oient  opérées  ,  il  ne  sera 
pourvu  qu'à  une  seule  vacance  sur  deux. 

»  Désormais  les  bourses  et  fractions  de  bourses  des  collèges 
royaux?  seront  réparties  entre,  les  département-  ;  celui  deja 


S5C  cmàmbri  de»  uÉruiés, 

Vendée  cicepté,  en  raûon  tic  l'importmce  de  leur  popula- 
tion ;  les  nouvelles  uomiuations  >e  fciont  de  manière  à  arriver 
successivement  à  ce  mode  de  repa rlit ion.  * 

Il  dit  que  sou  amendement  a  pour  but  de  restreindre  le 
nombre  des  bourses  qui  lui  paraît  exagéré.  L'instruction  que 
l'on  donne  de  cette  manière  est  le  plus  souvent  bors  de  toute 
proportion  avec  la  fortune  de  ceux  qui  la  reçoivent  ;  ils  per- 
dent dans  ces  études  littéraires  le  goût  et  les  habitudes  du 
travail ,  et  ils  se  trouvent  ensuite  déplacés  dans  la  société. 
Leur  vanité  exaltée,  leurs  operances  trompées,  et  le  besoin 
de  se  créer  des  mojrcns  d'existence  les  mettent  à  'a  disposition 
des  fauteurs  du  désordre.  Ils  attaquent  l'ordre  établi  ,  soit  au 
profit  de  la  démagogie ,  soit  au  profil  du  despotisme. 

En  second  lieu  ,  l'amendement  amènerait  une  distinction 
plu*  juste  de  ces  faveurs  entre  les  divers  départemens.*D>ns 
l'état  actuel ,  elles  sont  accordées  selon  la  volonté  du  Ministre 
qui  est  obsédé  de  sollicitations  ,  et  qui  ne  (  eut  apporter  dans 
cette  distribution  le  discernement  qui  établirait  un  juste  par- 
tage cuire  Paris  «t  les  departemens. 

Quant  au  département  de  la  Vendée,  l'orateur  ne  croit  pas 
qu'il  ait  plus  souffert  des  troubles  civils  que  les  contrées  voi-1 
sioes  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  lui  faire  une  part  plus 
large. 

L'orateur  termine  en  rappelant  que  la  Restauration  a  donné 
le  bon  exemple  de  la  réduction  sur  cette  matière ,  en  suppri- 
mant 789  bourses  de  1817  à  1830. 

£/.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  répond  que  le  nom* 
bre  des  bourses  a  déjà  subi  de»  réductions  considérables  ,  et 
qu'aujourd'hui  il  serait  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  des  be* 
aqins  du  service.  Les  trois  cinquièmes  sont  appliqués  à  la  ré- 
muniiAlion  d'anciens  service»  militaires  ;  il  en  reste  une  cen- 
taine tout  au  plus  à  distribuer  entic  les  divers  départemens 
pvwr  les  services  civils,  et  pour  l'encouragement  des  talens 
dans  les  familles  pauvics 

Quant  à  la  répaitition  ,  l'orateur  fait  observer  que  les  ser- 
tiecs  civils  et  militaires,  et  les  talens  daus  les  familles  pau- 
vres, ne  se  répartissent  pa«  entre  les  départemens  au  prorata 
do  In  population. 

Rclotivcneut  tu  collège  dt  BuutLoa-Veadie,  l'acte  du 
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Gouvernement  qui  lui  t  attribué  50  bonne*  avait,  comme  on 
le  .suit ,  pour  objet  de  nationaliser  cette  contrée,  et  l'incorporer 
de  plu*  en  plus  dans  le  système  général  de  la  Frai  ce.  Depuis 
quelques  années,  les  Chambres,  suivant  toujours  In  même 
idée  politique  ,  ont  ordonné  des  dépentes  considérables  dans 
les  mêmes  contrées.  Le  moment  serait  mal  choisi  pour  opérer 
un  faible  retranchement  sur  le  nombre  des  bourse*  qui  leur 
est  affecté. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  cette  réduction  condamnerait  a 
l'ignorance  des  talcns  sans  fortune  ;  le*  économies  de  cette  na- 
ture tendent  au  même  résultat  que  celles  qui  diminuent  outre 
mesure  te  traitement  des  fonctionnaires  :  elles  concentrent  le 
Gouvernement  dans  le  sein  des  classe*  riches  Les  bourse*  ac- 
cordées au  collège  de  Bourbon-V«-udéc  avaieot  eu  pour  but , 
non-seulement  de  répandre  l'instruction  dans  ce  pays»  mais 
de  recruter  dans  la  population  tous  le*  hommes  nécessaires  à 
l'Admiuistralion ,  et  de  créer  ainsi  une  clause  capable  de  conti- 
nuer à  servir  le  Gouvernement  au  milieu  des  difficultés ,  des 
dangers  et  dc«  troubles  que  ce  pajs  a  toujours  plus  ou  moins 
présentés. 

Quant  à  la  restauration,  si  elle  a  diminué  le  nombre  des 
bourses,  c'était  en  haine  de  l'instruction  universitaire,  en 
compensation,  elle  accordait  des  cneouragemens considérables 
aux  grands  et  aux  petit*  (séminaires.  L'orateur  signale  *eséta- 
blissemens  comme  ceux  qui  répartissent  l'instruction  avec  le 
inoins  de  discernement  ;  c'est  à  eux,  surtout,  que  Ton  doit 
cette  foule  de  vocations  déplacées  qui  remplissent  la  société 
d'hommes  condamné*  à  une  position  fausse  et ,  par  coméquent, 
portes  à  blâmer  et  à  troubler  l'ordre  établi-  Ces  maisons  d'é- 
ducation renferment  19,500  élèves.  L'orateur  pense  que, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  et  à  l'indépendance  de  l'instruc- 
tion religieuse,  il  importe  de  les  ramener  dans  des  limites 
raisonnables  sous  la  surveillance  du  Gouvernement. 

Vornteur  expose  ensuite  les  détails  de  l'instruction  scirnti- 
6qne  telle  qu'elle  est  H-  nnée  dans  les  collèges,  pour  répondre 
à  l'inculpation  de  négligence,  à  cet  égard,  qui  a  été  dirigée 
contre  l'Université.  Eu  résultat ,  9,000  élève»  se  vouent 
chaque  année  aux  professions  scientifiques  ,  et  3,000  aux  pro- 
fessions littéraires.  L'orateur  pense  que  la  proportion  est  *a- 
sremeni  établi*. 
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L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux  roii. 
Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRE  VII. 

«  Instruction  primaire  (fonds  généraux),  1 ,600,000  fr.  • 

Un  membre  présente  des  considérations  sur  les  écoles  de  ff  ra- 
mes» sujet  important  et  sur  lequel  ,  jusqu'à  présent ,  la  loi  u*apai 
statué  :  ilappJle,  sur  eette  partie  de  l'éducation  ,  la  sollici- 
tude de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  le  Ministre  de  F  instruction  publique  répond  que  le  Gou- 
vernement prépare  à  ce  sujet  une  ordonnance  qui  sera  pro- 
chainement publiée. 

Un  deuxième  membre  présente  quelques  considérations  sur 
les  livres  élémentaires  :  il  les  neaide  eomme  le  compemrnt 
nécessaire  de  l'instruction  primaire  :  il  recommande  comme 
uue  excellente  institution,  la  formation  de  bibliothèques  po- 
pulaires desliuées  aux  ouvriers,  enfans  ou  aduUi  s  :  elles  oui 
produit  de  tiéVbons  résultats  en  Ecosse,  eu  Allemague,  rn 
Sui-se  et  en  Angleterre. 

Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRE  VIII. 

«  Centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux 
pour  les  dépenses  de  C instruction  primaire  eti  exécution  de  la 
loi  du  28  juin  1833   3,000,000  fr.  • 

Adopté. 

CHAPITRE  IX. 

•  Portion  des  centimes  facultatifs  affectée  par  les  conseils 
généraux  aux  dépenses  de  Construction  primaire.  800,000 f.  • 
Adopté. 

CHAPITRE  X. 

«  Écoles  n&rmales  primaires  (fonds  spéciaux).  200,000  f.» 
Adopté. 

CHAPITRE  XI. 

«  Etablissement  scientifiques  et  littéraires.  1,673,500  fr.  • 
Un  membre  rappelle  la  proposition  déjà  faite  à  plusieurs  r«- 
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prises  de  répartir  dans  les  diverses  bibliothèques  du  royaume 
de*  livres  déposes  en  nautL-semcnt  par  des  libraires  lors  du 
prêt  des  30  nuisions  fait  au  commerce.  Il  prie  M.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  de  s'entendre  avec  M.  le  Ministre 
des  6 na uces  pour  que  cette  pensée  puisse  être  réalisée. 

Un  deuxième  membre  répond  que  la  Chambre  a  déjà  deux 
fois  rejeté  cette  proposition  et  que  ,  dernièrement ,  elle  a  passé 
â  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  qui  en  demandait  l'exécu- 
tion. 

Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRE  XII. 

«  Souscriptions   134,000  fr.  • 

Un  membre  dit  que  la  Commission  a  fait,  à  propos  de  ce 
cliapi're,  deux  propositions  :  la  première  de  diviser  le  chapitre 
en  trois;  la  seconde  d'ordonner  que  les  ouvrages  imprimés  ou 
ach»  -tés  par  le  Gouvernement  ne  seront  plus  distribué*  qu'aux 
bibliothèques  ou  aux  el»Mi»scmens  public*  :  sur  le  premier 
point  il  dit  qn':l  y  a  quelque  inconvénient  à  multiplier  les 
spéc:alilés  quand  elles  s'appliquent  a  de  petites  sommes  et  a 
des  objets  analogues  :  la  sptcialité  n'a  pas  pour  but  d'établir 
une  divi?H»u  systématique  dans  les  matières  du  budget,  mais 
d'y  introduire  la  clarté.  Elle  doit  être  combinée  de  manière  à 
ce  que  la  Chambre  puis>e  se  rendre  un  compte  net  et  précis 
des  dépenses  publiques  et  de  l'emploi  lie*  fonds  :  aller  au  delà 
ce  serait  lier  inutilement  les  mains  à  i'Adinini>(ration  et  l'em- 
pêcher de  faire  le  bien  là  où  clic  peut  seule  le  laire.  La  Com- 
¥?msion  proposé ,  par  exemple,  de  ranger  dans  des  chapitres 
différens  les  cntourtgrmens  et  les  souscriptions.  L'orateur 
dit  qu'il  est  dilTieitc  de  détei miner  à  l'avance  les  *ommes  pré- 
cises auxquelles  se  monteront  ces  i!*ux  dépenses  :  il  y  a  avan- 
tage à  ce  que  l'Administration  puisse,  suivant  les  circons- 
tances diverses  de  chaque  année,  reporter  l'excédant  de  l'un 
de  ces  objets  sur  l'autre.  Il  approuve  la  résolution  qui  crée 
un  chapitre  séparé  pour  les  travaux  concernant  les  documens 
sur  l'histoire  de  France^ 

Quant  à  la  prnposit  on  de  limltesaux  étsblissemens  publics* 
a  distiibntion  des  ôuv  rages  imprimés  ou  achetés  par  le  Gou- 
vernement, l'orateurdéclare ,  d'abord,  qu'il  reconnaît  le 

\ 
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droit  de  la  Chambre  d'intervenir  on  ioule  matière  ,  quand  il 
s'agit  de*  dépense*  publique*  :  il  f.ml  qu'elle  s  assure  que  les 
fonds  n'ont  pas  été  détournas  de  leur  destination  ;  qu'ils  ont 
été  employé*  à  d»\s  objets  d'intérêts  public  :  elle  peut  ,  elle 
doit  descendre  dans  les  plus  minces  détails. 

Néanmoins,  Curateur  pense  que  les  Commission*  doivent  ap- 
porter beaucoup  de  réserve  dans  l'examen  de  ces  détails  :  i[ 
est  tuu jours  trèi-diflîcilc  de  reconnaître  et  d'apprécier  les  mo- 
tifs qui  ont  fut  agir  C Administration  ,  quand  on  arrive  aux 
acte*  particuliers.  On  court  de  plus  le  danger  de  donner  ma* 
tière  à  des  accusations  extérieures  toujours  disposées  à  étie 
malveillantes  et  calomnieuses. 

Uoraieur  entre  dans  le  détail  des  livres  achetés  par  le 
nistre  de  l'instruction  publique  dans  les  deux  années  dernières. 

En  1834  ,  on  a  souscrit  à  123  ouvrages  ,  91  ouvrages  scien* 
tifiques  d'un  prix  élevé  ,  38  relatifs  à  l'Histoire  de  France  lo- 
cale ;  35  rdatif?»  ù  renseignement  des  sciences  et  d«»s  lettres  ; 
8  destiné-  aux  écoles  primaires  ;  18  concernant  les  travaux 
scientifique*  ou  littéraires  d'une  utilité  incontestable  ,  mais 
qui  n'ont  p  is  un  public  assez  nombreux  pour  en  faire  les  frais. 

En  1835,  il  a  été  souscrit  à  95  ouvrages  dans  les  mêmes 
proportions  pour  chaque  genre.  Quant  à  la  distribution  de  ces 
ouvrages  ,  elle  a  eu  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Les  conscriptions  de  l'année  1834  ont  produit  3,347  exem- 
plaires, 2,995  ont  été  donnés  à  des  ctablissemcns  puhlics  , 
5  5  restent  en  magasin,  et  457  ont  été  distribués  a  des  parti- 
culiers ;  savoir  .*  115  au  Ministre  ,  105  an  chef  de  la  division 
chargée  de  cette  partie  ,  57  à  des  savans  ou  hommes  de  lettres 
occupés  de  travaux  auxquels  se  rapportaient  les  ouvrages  en 
question  ;  26  eu  manié  c  de  remetvimen»  pour  services  gra- 
tuits rendus  à  l 'instruction  publique  ;  154  à  diverses  personnes 
pour  des  motifs  qu'on  peut  très-bien  justifier  ,  mais  qui  sont 
tiop  divers  pour  être  classés. 

L'année  18*5  ,  y  compris  les  premiers  mois  de  1836  ,  a 
produit  i  ,797  exemplaires  ;  1062  ont  été  donnés  a  des  éta- 
blissemens  pnhbcs  ,  573  «ont  en  magasins  et  I9î  ont  été  don- 
nés à  des  particuliers  ;  savoir:  1*6  aux  deux  Ministre*  qui  se 
sont  accédé  à  l'instruction  publique  ,  4  an  chef  de  la  divi- 
sion y  21  pour  services  gratuits  reudus  à  Cinstructioo  publique , 
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8  à  dessavnns  ou  hommes  de  lettres,  et  33  pour  des  motifs  di- 
vers. 

L'orateur  dit  que  la  Commission  se  trompe  quand  clic 
avance  que  le  Gouvernement  ne  doit  souscrire  que  pour  des 
ouvrages  d'un  prix  élevé  :  il  est  bon  qu'elle  encourage  des  tra- 
vaux de  diverses  natures ,  même  lorsque  les  livres  auxquels  ils 
donnent  lieu  ne  sont  pas  d'un  prix  élevé  :  par  exemple  les  tra- 
vaux relatifs  à  l' Histoire  de  France  locale  :  il  fait  observer 
qu'en  arrivant  au  Ministère  (  rar  c'est  de  son  administration 
qu'il  s'agit  ) ,  il  a  trouvé,  établi  de  terni  immémorial  ,  l'usage 
de  donner  un  exemplaire  de  chaque  ouvrage  au  Ministre  et  au 
chef  de  division.  Cet  mage  a  été  réforme  ,  en  ce  qui  concerne 
le  chef  de  division  ,  depuis  la  décision  prise  par  la  Chambre 
en  1835. 

L'orateur  ajoute  que  l'amendement  de  la  Commission  ne 
tient  aucun  compte  des  faits  :  elle  oublie  que  tes  bibliothèques 
ne  sont  plus  attachées  comme  antrefois  à  des  corporations  sa- 
vantes qui  les  avaient  précédées  et  créées  :  on  était  sur,  en  leur 
envojantdes  livres,  qu'ils  tomberaient  dans  les  mains  de  per- 
sonnes occupées  de  travaux  scientifiques  :  il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui  :  les  bibliothèques  des  corps  sa  vans  u'existent 
plus  :  celles  des  villes  sont  distribuées  au  basai d  et  peu  fré- 
quentées. De  telle  sorte  que  l'Administration ,  pour  être  sûre 
de  placer  un  livre  dans  des  mains  qui  en  feront  un  bon  usage  , 
e»t  obligée  souvent  de  le»  donner  a  do*  particuliers* 

L'amendement  de  la  Commission  ne  ferait  donc  que  gêner 
l'action  de  l'Admini«tratioo  sans  aucune  utiHlé. 

if.  le  Rapporteur  maintient  l'avis  de  la  Commission  sur  la 
division  du  t  hapitre  en  trois  spécialités;  il  ajoute  qncrequVlle 
a  dit  sur  la  distribution  des  ouvrages .  achetés  pendant  les 
dernières  aunecs ,  est  le  résultat  d'un  examen  qu'elle  a  fait 
avec  soin. 

Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRES  XIII ,  XIV,  XV  ET  XVI. 

«  Encouragement ,  secours  et  indemnités  pour  les  sciences 
et  les  lettres  942,600  fr.  a 

«  Rrctteifs  et  publications  de  documens  inédits  ,  relatifs  à 
f  Histoire  de  F  ronce.  •..  1 50,000  fr.  » 


Digitized  by  Google 


88$  CHAMBRE  DES  DÉPUTAS  , 


4  t 

«  Dépenses  des  exercices  clos.,.  Mémoire.  » 

«  Dépenses  des  exercices  périmés  ,   non-frappés  de  dé" 

chéance  «...  *  Mémoire.  » 

Adoptes. 


Articles  additionnels  de  la  Commission. 

Art. 

«  Il  sera  établi  au  SI  décembre  de  chaque  année,  et  par 
chaque  Ministère  ,  un  étal  de  l'emploi  fait  pendant  l'année 
des  fonds  consacrés  : 

»  1°  A  l'impression  et  à  la  gravure  des  livres  et  ouvrages 
publiés  aux  frais  du  Gouvernement  ; 

•  2°.  Aux  souscriptions  pour  l'encouragement  des  science», 
des  lettres  et  des  arts. 

»  Cet  état  contiendra  : 

*  A  l'égard  des  ouvrages  imprimés  ou  gravés  aux  frais  du 
Gouvernement,  la  liste  de  ces  ouvrages,  le  nom  des  auteurs 
ou  éditeurs,  l'évaluation  approximative  de  la  dépense  totale  , 
le  montant  de  la  dépense  de  l'année. 

w  A  l'égaid  des  oimagr»  auxquels  le  Gouvernement  aura 
souscrit ,  leur  titre ,  le  nom  de  l'auteur  ou  éditeur,  le  nombre 
des  exemplaires  achetés ,  le  prix  entier  de  chacun  d'eux  ,  les 
époques  de  paiement  pour  ceux  qui  doivent  embrasser  plusieurs 
années  ,  et  les  sommes  acquittées  pendant  l'année. 

»  Cet  état  contiendra,  «  en  outre,  à  l'égard  de  tons  les  ou- 
vrages ,  la  liste  nominative  dis  bibliothèques  et  établissemens 
publics  nationaux  ou  étrangers  auxquels  ils  auront  été  dis- 
tribués. 

»  Cet  état  sera  distribué  aux  Chambres  en  même  tems  que 
la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant  ;  il  remplacera  la 
liste  prescrite  par  l'art.  10  de  la  loi  du  51  janvier  1833  ,  lequel 
est  abrogé.  » 

L'article  est  mis  aux  voix;  après  deux  épreuves  douteuses, 
la  Chambre  procède  au  scrutin  ;  l'appel  cl  le  réappel  terminés, 
le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  s 

Nombre  des  votans   310 

Majorité  absolue   186 

Pour  l'adoption   142 

Contre  168 

La  Chambre  n'a  pas  adopté. 
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Art. 

»  Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  imprimés  par  oHre  du 
Gouvernement  eu  auxquels  il  aurait  souscrit ,  ne  pourront 
être  distribués  qu'aux  bibliothèques  publiques  de  Paris  ou  des 
défartcinens,  ou  à  des  étab'issemcns  publics  nationaux  ou 
clmtigr  rs. 

»  A  l'avenir  aucune  distribution  ne  pourra  être  faîte  aux 
particuliers.  Toutefois  sont  exceptés  les  auteurs,  éditeurs, 
Ou  collaborateur  des  ouvrages  publiés  par  le  Gouverne- 
ment. 

»  L'art.  4  de  la  loi  du  23  mai  1834  est  abrogé,  » 

Un  membre  d.'t  qu'un  autre  chapitre  met  déjà  a  la  disposition 
du  Ministre  tout  ee  qui  est  nécessaire  pour  encourager  les  tra- 
vaux particuliers. 

11  lui  parait  juste  ,  en  conséquence  ,  de  réserver  aux  éta— 
blis-emens  publics  le  produit  des  achats  et  des  souscriptions. 
L'orateur  ajoute  que  si  les  bibliothèques  publiques  font  au- 
jourd'hui peu  fréquentées  ,  cela  tient  a  ce  qu'elles  ont  été 
composées  avant  la  révolution,  ou  au  moment  de  la  suppres- 
sion des  corporations  religieuses  ;  elles  sont  remplies,  par  con« 
séquent ,  de  livres  de  théologie ,  de  scholastique  et  de  droit 
ancien.  Elles  n'offrent  ni  attrait  ,  ni  aliment  aux  lecteurs.  Le 
meilleur  moyen  d'y  appeler  ceux-ci  c'est  d'y  placer  de1*  ou- 
vrages nouveaux  ;  c'est  même  une  espèce  d'obligation  que 
l'Etat  contracte  quand  il  répand  ^instruction  dans  toutes  les 
classes  de  la  population. 

M.  le  Ministre  (te  Finstruction  publique  dit  que  les  besoins 
du  «ervicc  exigent  que  les  ouvrages  achetés  ne  f oient  pas  remis 
exclusivement  aux  bibliothèques  publiques.  11  peut  y  avoir 
quelques  inconvénient  dans  l'arbitraire  laissé  au  Ministre;  mais 
*  les  inconvéniens  seraient  plus  grave.-»  encore  si  ou  lui  enlevait 
la  faculté  de  diriger  la  distribution  suivant  le  besoin  des  cir- 
constances. 

- 

Un  membre  dit  que  cet  amendement  a  pour  but  d'obtenir 
le  résultat  que  n'ont  pu  obtenir  les  prescriptions  de  la  Cham- 
bre en  1853  et  1854.  Il  fait  valoir  l'utilité  de  ces  distributions 
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pour  le*  bibliothèques  publiques.  Qunnt  aux  anlres  besoins  île 
l'A  luiinistration  ,  il  y  est  pourvu  par  if  autres  crédit*. 

M.  le  Président  demande  si  l'a  loplion  de  l'article  empcVhe- 
rait  'a  remise  des  derniers  volumes  des  ouvrages  aux  personnes 
qui  en  ont  reçu  le»  premiers. 

3/.  le  Rapporteur  dit  que  telle  n'est  pas  l'opinion  de  la 
Commission ,  et  qu'elle  s'en  est  explique  dans  son  rapport. 
L'article  mis  aux  voix  u'c»t  pas  adopté. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  Ministère  des  affaires 

étrangère*. 

Un  membre  dit  que  le  silence  du  Ministère  sur  la  politique 
extérieure  à  l'époque  où  il  a  été  reformé,  ne  permet  pas  de 
douter  que,  sur  ce  point,  comme  sur  la  politique  intérieure  ,  il 
ne  continue  le  système  du  Ministère  précédent  :  on  doit  donc 
croire  que  la  base  de  cette  politique  extérieure  sera  encore 
l'alliance  anglaise  L'orateur  signale  cette  alliance  comme  uoe 
cause  de  dé>astres  et  de  dangers  pour  la  France  t  l'Angleterre 
s'efforce  de  nous  entraîner  dans  un  piége  en  propageant  sur 
notre  sol  des  doctrine»»  favorable)  aux  intérêts  anglais.  L'ora- 
teur remontant  au  règne  de  Louis  XVI  ,  fait  remarquer  que 
tous  les  Gouvernemens  qui  se  .«ont  succédé  ,  l'ont  considérée 
comme  une  véritable  ennemie  de  la  Franee.  Il  ne  croit  pas , 
comme  on  le  prétend ,  que  cette  baine  réciproque  de»  deux 
nations  n'ait  pour  but  des  préjugé  a  qui  ont  disparu  :  les  sen- 
tiniens  de  l'Angleterre  sont  inspirée  par  des  intérêts  mercan- 
tiles qui  sont  tout  pour  elle  et  dont  le  règne  dure  toujours.  Il 
cite  a  ce  <ujct  l'opinion  de  M.  Cauning  lui*méaic ,  qui  disait 
en  plein  Parlement  que  le  sentiment  intime  de  tout  bon  Anglais 
serait  éternellement  JnAssé  de  ce  qui  pourrait  être  gloire  et 
prospérité  pour  la  France  :  dans  son  opinion  ,  l'Angleterre  n'a 
fait  de  le  propagande  pour  l'abolition  de  l'esclavage  que  AuOi 
le  but  d'arriver  un  jour  à  avoir  en  monopole  l'approvision- 
nement du  sucre  pour  tonte  l'Europe  ;  elle  y  serait  parvenue 
sans  la  dé\  ouverte  du  sucre  de  betterave.  Elle  ne  prêche  au- 
jourd'hui la  liberté  du  commerce  que  pour  amener  la  suppres- 
sion des  lignes  de  douanes  qui  ont  été  établies  pour  protéger 
les  industries  créées  en  Europe  pendant  le  blocus  conti- 
nental. 
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U orateur  re«  hercbe  quels  avantages  la  France  a  retiré?  de 
celte  alliance.  11  trouve  que  partout  elle  a  figuré  en  secoode 
ligne,  comme  l'instrument  de  l'Angleterre;  elle  a  été  sa  l'upc 
ou  sa  victime.  En  Portugal ,  sous  prétexte  de  rétablir  la  légi- 
timité ,  elle  l'a  aidée  à  détrôner  un  Roi  qui  voulait  affranchir 
son  pays  de  la  domination  anglaise.  En  Espagne,  la  France 
sacrifie  le  commerce  de  5C4  provinces  méridionales,  elle  de» 
pense  des  sommes  énormes  pour  l'armée  d'observation  ,  pen- 
dant que  TAnglctcire  couvre  la  PéniiiMilc  de*  produits  de  ses 
fabriques  ,  cl  tournit  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  aux 
deux  parti*.  On  a  entraîne  la  Frai.ce  dans  cette  coopération 
eu  la  llattant  de  la  possibilité  d'établir  en  Espagne  un  Gou- 
vernement  libre,  forme  à  l'image  de  celui  de  la  F  rame  qui 
professerait  les  principes  du  justc~inilii'U.  On  oublie  que  l'Es- 
pagne est  le  pays  de  l'Europe  qui  a  su  le  mieux  apprécier  et 
défendre  $a  liberté  ;  qu'il  n'y  existe  aucun  des  élémens  d'un 
Gouvernement  semblable  au  nôtre;  que  l'oit  réprouve  dans 
dou  Carlos  uue  tentative  semblable  à  celle  polir  laquelle  nous 
avons  aidé  don  Pedro ,  et  enfin  que  l'on  se  (pisse  aller  pour 
la  politique  à  ce  fanatUmc  cl  a  cet  esprit  de  propagande  qui  , 
appliqué  a  la  religion ,  a  été  la  came  de  tant  de  maux  dan*  le 
moyen  âge.  L'orateur  ajoute  que  la  France  appuie  maintenant 
en  Espagne  l'acte  du  pouvoir  le  plus  absolu  ;  celui  par  lequel 
no  Roi,  de  sa  propre  volonté,  a  bouleverse  toutes  les  lois  de 
son  royaume;  mais  l'événement  poutrnit  tromper  les  espé- 
rances, et  la  révolution  d'Espaguc  passant  toutes  les  bornes, 
allant  jusqu'à  la  République ,  pourrait  un  jour  donner  de 
cruelles,  leçons  à  ceux  qui  ont  favorisé  &es  premier»  pas. 

L'orateur  fait  encore  remarquer  que  l'Angleterre  signale  la 
Russie  comme  une  ennemie  de  l'Europe  9  parce  qu'elle  la  craint 
en  Orient  \  elle  pousse  la  France  à  la  guerre  parce  qu'elle  n'a 
rien  a  y  perdre.  Arrêter  les  progiès  de  la  Russie  et  briser  les 
lignes  de  douanes  d'Allemagne  ,  voila  les  résultats  que  se  pro- 
pose son  ambition. 

L  orateur  a  vu  avec  plaisir  que  l'une  des  puissances  du 
nord  était  disposée  à  désarmer;  ce  serait  le  premier  signal  d'un 
désarmement  plus  général,  et  la  France  poutr.  it  espérer  de  voir 
diminuer  les  charges  du  budget  de  la  guerre ,  mais  cet  espoir  ne 
sera  qu'une  illusion  tant  que  la  France  n'aura  pas  rassuré  com- 
plètement les  puissances  étrangères  5  et  ellcscra  toujours  pour 
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elles  un  objet  de  craintes ,  tant  qu'elles  la  verront ,  d'une  part 
unie  à  l'Angleterre,  le  seul  pays  qui  ait  intérêt  à  la  guerre, 
et  tant  que  ,  de  l'autre  ,  le  Gouvernement  français  ,  tout  en 
proclamant  des  principes  monarchiques,  conservera  des  mênt- 
gemens  pour  les  hommes  et  les  idées  révolutionnaires. 

VoraXeur  énumère  ensuite  toutes  l^s  trahisons  dont  les 
Anglais  se  seraient  rendus  coupables  dans  les  soixante  der- 
nières années  depuis  la  Hollande  jtfsqu'à  Parga. 

Il  termine  en  déclarant  que  l'alliance  anglaise  est  un  men- 
songe, tt  comme  rentrer  dans  la  vérité  est  le  premier  progrès 
i  faire  quand  on  en  est  sorti ,  ain>i  que  l'a  dit  un  membre  de 
cette  Chambre,  il  faut  que  la  Chambre  s'empresse  de  la  ré- 
pudier. 

La  séance  est  levée. 

Signé  DU  PIN  ,  PresiaerU  ; 

Félix  BiAL  ,  PlSCATORY  ,  JaUIIST,  €0HM»GaiAAtII , 


Collationné  s 
Le  Secrétaire-rédacteur, 
Signé  Cuclit. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

SESSION  1856. 


DISCOURS  AU  ROI, 

PlOIfOIfCÊ 

* 

PAR  H.  DUPIN  , 

Député  de  la  Nièvre» 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE, 

A  LA  TETS  DE  LA  OR  AUDI  DÊPUTATÎOH, 
Le  1"  Mai  1836, 

JOUI  DE  LA  F 1TB  DU  ROI, 

<  » 

ET 

RÉPONSE  DE  SA  MAJESTÉ. 

- 

SlRR, 

La  féte  du  Roi  est  aussi  la  nôtre  :  et,  chaque 
fois  que  revient  cet  heureux  jour ,  vous  voyez  la 
Chambre  des  Députes  vous  entourer  de  ses  sou- 
haits pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  votre  règne! 

Sire  ,  la  Chambre  est  solidaire  avec  Votre  Ma- 
jesté :  supérieure  aux  calculs  étroits  des  ambitions 
individuelles ,  uniquement  préoccupée  des  inté- 
rêts généraux  du  pays ,  elle  s'associe  de  plein  cœur 
à  toutes  les  grandes  pensées  du  Roi  ;  à  ses  coura- 
P.-V.  5  i 
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geux  et  constant  efforts  pour  faire  respecter  les 
lois  ,  pour  consolider  nos  institutions ,  et  pour 
assurer  à  la  Nation  la  jouissance  paisible  des  droits 
sur  lesquels  reposent  sa  dignité  morale  et  sa  li- 
berté :  nous  marchons  au  même  but. 

En  présence  d'un  si  parfait  accord  ,  Sire  ,  on 
conçoit  que  les  factions  soient  déconcertées  !  Au- 
cune d'elles  ne  peut  plus  conserver  l'espoir  de  dé- 
truire Tordre  si  laborieusement ,  mais  si  solide- 
ment établi.  Les  utopistes ,  quels  qu'ils  soient , 
doivent  comprendre  nettemeut ,  que  le  pays  ne 
veut  ni  se  laisser  imposer  par  le  tumulte  et  les  cla- 
meurs de  la  place  publique ,  ni  s'abandonner  à  cet 
esprit  de  système ,  qui  brave  la  puissance  des  faits, 
et  qui,  sous  le  mysticisme  calculé  d'obscures  théo- 
ries, couvre  souvent  de  funestes  doctrines,  et  nourrit 
de  fatales  pensées  !. . .  Amie  d'un  progrès  sage  et 
mûrement  réfléchi  ,  désenchantée  de  beaucoup 
d'illusions ,  éclairée  par  tous  les  genres  d'essais  et 
d'expériences ,  on  ne  verra  point  notre  France  se 
précipiter  avec  ceux  qui  tenteraient  de  l'entraîner 
dans  de  périlleux  hasards  ;  pas  plus  qu'elle  ne  vou- 
drait voir  confier  ses  destinées  aux  hommes  qui 
prétendraient  la  ramener  en  arrière ,  et  lui  rendre 
•un  régime  qu'il  a  fallu  combattre  et  renverser. 

Des  lois  utiles  auront  marqué  cette  session  :  .dés 
lois  destinées  à  multiplier  nos  voies  de  communi- 
cation intérieure,  à  étendre  nos  relations  commer- 
ciales avec  l'étranger ,  en  même  tems  qu'elles  pro- 
tègent, au  milieu  de  nous,  les  productions  de 
notre  sol ,  le  travail  de  nos  ouvriers  ,  l'industrie 
de  nos  fabricans.  Le  pays^  je  l'espère ,"  nous  en 
saura  gré.  11  bénira  le  règne ,  dont  la  longue  du- 
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rée  objet  de  tous  no9  vœux ,  verra  réaliser  toutes  * 
les  améliorations  que  les  hommes  éclairés,  que  les 
vrais  patriotes  peuvent  raisonnablement  désirer  ! 

Sire,  Votre  Majesté  nous  garantit  le  présent  ; 
et  »  même  dans  le  lointain ,  l'avenir  de  la  France 
est  assuré  par  ces  jeunes  princes  imbus  de  vos 
leçons ,  grandis  par  vos  exemples  ,  nobles  enjans 
de  ÏEtai,  que  la  patrie  voit  croître  avec  orgueil , 
et  qu'elle  peut,  avec  une  égale  confiance,  offrir 
dès  à  présenta  ses  amis,  et  s'il  était  besoin  ,  à  ses 
ennemis. 

.        •  ■  » 

REPONSE  DU  KOI. 


Messieurs  les  députés, 

«  Je  suis  bien  sensible  aux  vœux  de  là  Cham- 
j>  bre  des  Députés.  Je  me  réjouis  de  lui  entendre 
»  renouveler  l'assurance  de  cette  union  ,  si  heu- 
>j  relise,  si  nécessaire ,  si  avantageuse  à  la  France  et 
»  si  chère  à  mon  cœur.  Oui,  Messieurs,  c'est  au  gé- 
»  oéreux  concours  que  j'ai  trouvé  en  vous,  que  je 
j>  dois  l'avantage  d'avoir  pu  être  utile  à  mon  pays, 
»  d'avoir  pu  l'amener  à  cet  état  de  prospérité  que 
»  votre  Président  vient  de  si  bien  décrire ,  et  sur- 
»  tout  à  cet  état  de  sécurité  morale  et  matérielle 
»  qui  fait  qu'aujourd'hui  nous  n'avons  plus  rien  à 

N*  219 


Digitized  by  Google 


(4) 

»  craindre ,  ou  plutôt  que  nous  n'avons  plus  qu'à 
»  déconcerter  l'audace  de  ceux  qui  se  flatteraient 
»  encore  de  nous  inspirer  des  craintes.  La  France 
»  jouit  enfin  de  cette  confiance  en  elle-même  qui 
»  facilite  le  développement  de  tous  ses  moyens  de 
>i  puissance  et  de  prospérité,  et  qui  est  un  des  plus 
»  heureux  résultats  que  nous  puissions  obtenir. 
»  Je  vous  remercie  du  concours  que  j'ai  toiyours 
»  trouvé  en  vous  ;  vous  savez  combien  j'apprécie 
»  les  sentimens  que  vous  m'avez  témoignés  dans 
»  toutes  les  occasions.  Ceux  que  vous  venez  de  me 
»  manifester  pour  mes  enfans  en  sont  un  nouveau 
»  gage  ;  ils  sont  pour  moi  un  nouveau  sujet  de  r&- 
»  connaissance.  Mes  fils  s'en  montreront  dignes  ; 
»  ils  marcheront  sur  mes  traces ,  et  dans  l'union 
»  qu'ils  maintiendront  entre  les  trois  grands  pou- 
»  voirs  de  l'Etat ,  la  France  trouvera  des  garanties 
»  certaines  de  ses  libertés ,  du  règne  des  lois  et  de 
»  l'exercice  plein  et  entier  de  tous  'les  droits  de  la 
»  Nation.  Je  ne  suis  monté  sur  le  trône  que  pour 
»  les  défendre ,  et  je  dis  avec  bonheur  que  je  le* 
»  ai  tous  défendus.  Assistés  par  vos  successeurs , 
»  ou  par  vous-mêmes  ,  mies  fils  me  suivront  dans 
»  cette  noble  carrière.  J'anticipe  avec  confiance 
»  leurs  succès  et  les  vôtres ,  et  j'espère  qu'un  jour 
»  la  France  dira  de  nous  que  nous  avons  bien  mé- 
»  rite  d'elle ,  et  que  nous  avons  rempli  tout  ce 
»  qu'elle  attendait  de  nous.  » 
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DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1836. 


RAPPORT 


PAIT 


4  u  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'examiner 
le  Projet  de  loi  tendant  à  prévenir  l *  interrup- 
tion, en  1 836,  des  travaux  du  port  de  Bordeaux, 

PAR  M.  RODL  , 

Député  de  la  Gironde. 


Séance  du  5  Mai  i856. 


M 


ESSIEU     ,  - 

Des  travaux  considérables  et  de  la  pins  grande 
urgence  étant  indispensables  dans  le  port  de 
Bordeaux,  une  ordonnance  royale ,  du  24  janvier 
i83a,  spécialisa,  au  profit  de  ces  travaux,  pen- 
dant quatre  années,  le  demi -droit  de  tonnage 
perçu  dans  ce  port. 

*  Cette  Comumnonett composée  de  MM.  Tcsnières,  Duchâ- 
tel  (Napoléon)  ,  Pnganel,  Martel!,  le  Marquis  de  Brj  as ,  Her- 
vé ,  Bc  Malevilie ,  Preroit-Lcvgonic  cl  Roui. 
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Ce  demi-droit  de  tonnage  a  produit,  pendant  les 
années  1853,  1333,  i834  et  i835,  la  somme  to- 
tale de  367,681  francs.  Cette  somme  a  été  ac- 
crue de  celle  de  100,000  fr. ,  fournie  par  la  ville 
de  Bordeaux  ,  au  moyen  d'une  subvention  an- 
nuelle de  25,000  fr. 

Ainsi  l'Administration  a  pu  consacrer  aux  répa- 
rations du  port  de  Bordeaux  ,  pendant  les  quatre 
années  précitées  ,  la  somme  de  467,681  fr. 

Avec  celte  somme  on.  a  pavé  le  long  des  quais 
une  chaussée  en  grès  de  5oo  mètres  de  longueur  , 
en  remplacement  d'une  vieille  chaussée  en  mau- 
vais biocage;  on  a  construit  à  neuf  des  cales  sur 
une  longueur  de  533  mètres;  une  partie  des  quais  , 
34» 3^4  mètres  carrés,  a  été  nivelée  et  pavée;  une 
somme  de  ^5,898  fr.  33  cent,  a  été  payée  pour 
solde  des  ouvrages  exécutés  à  l'occasion  de  la 
construction  de  1  embarcadère  en  face  de  la  Place- 
Royale;  sept  aqueducs  en  maçonnerie  ont  été 
prolongés  jusqu'à  la  rivière.  Enfin  le  curage  du 
port,  récemment  adjugé,  est  en  cours  d'exécu- 
lion. 

Voilà,  Messieurs,  les  travaux  exécutés  ou  en- 
trepris; votre  Commission  partage  l'avis  du  Gou- 
vernement sur  la  nécessité  de  les  continuer.  Le 
port  de  Bordeaux  souffre  depuis  long-tems;  son 
commerce  est  décroissant;  si  le  Gouvernement  ne 
peut  pas  faire  cesser  toutes  les  causes  de  sa  déca- 
dence, il  doit  du  moins  ne  pas  lui  refuser  les  amé- 
liorations matérielles  qu'il  réclame,  et  que  l'Ad- 
ministration reconnaît  comme  urgentes. 

Les  travaux  de  réparations  et  d'améliorations  à 
exécuter  dans  le  port  de  Bordeaux  furent  recon- 
nus, en  i83o,  devoir  s'élever  à  1, 100,900  fr.  Cette 
dépense  se  trouve  réduite  aujourd'hui  à  environ 
700,000  fr. ,  y  compris  le  dévaseinent;  elle  devait 
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continuer  a  éire  couverte  par  la  spécialisation  du 
demi-droit  de  tonnage  et  la  subvention  de  la  ville 
de  Bordeaux  qui  s'est  engagée  à  la  payer  pendant 
sept  ans. 

Le  Gouvernement  pouvait ,  suivant  la  loi  du  24 
mars  i8a5,  spécialiser  encore  le  demi-droit  de 
tonnage  pendant  quelques  années  aux  travaux  à 
exécuter  dans  le  port  du  Bordeaux ,  comme  il  le 
fit  par  l'ordonnance  précitée  du  24  janvier  i832; 
mais  M.  le  Ministre  des  finances  ayant  fait  remar- 
quer qu'en  généralisant  trop  la  faculté  de  spécia- 
liser ainsi  par  ordonnance  les  recettes  du  demi- 
droit  de  tonnage  au  profit  du  budget  des  ponts- 
et-chaussées,  c'était  réduire  les  ressources  généra- 
les destinées  aux  dépenses  de  l'Etat,  sans  rçue  préa- 
lablement ces  affectations  particulières  eussent  été 
proposées  et  soumises  à  la  sanction  des  Chambres 

législatives. 

Pour  se  conformer  aux  vues  de  M .  le  Ministre  des 
finances,  l'Administration  a  compris,  au  projet 
du  budget  des  finances  pour  l'année  1837,  une 
somme  de  100,000  fr.  à  titre  de  crédit  spécial  poul- 
ies réparations  du  port  de  Bordeaux;  chaque 
année,  et  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux,  une 
pareille  somme  sera  proposée  au  budget  et  sera 
ainsi  soumise  à  l'appréciation  des  Chambres. 

Toutefois  il  n'était  plus  possible  d'en  agir  ainsi 
pour  le  budget  de  i836,  voté  dans  votre  dernière 
session.  D'un  autre  côté,  la  spécialisation  du  demi- 
droit  de  tonnage  ayant  cessé  au  5 1  décembre  i835, 
il  y  a  eu  nécessité]  sous  peine  de  voir  les  travaux 
du  port  de  Bordeaux  suspendus  pendant  i836, 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  destiné  à  ouvrir 
au  budget  de  cette  année  un  crédit  spécial  af- 
fecté à  la  continuation  de  ces  travaux. 

Ce  crédit  devant  remplacer  la  spécialisation  du 
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demi-droit  de  tonnage,  et  ce  demi-droit  de  tonnage 
dans  le  port  de  Bordeaux  étant  évalué  à  96,000  fr., 
c'est  cette  somme  que  le  projet  de  loi  vous  pro-# 
pose  d'inscrire  an  budget  de  i836,  chapitre  inti- 
tulé :  Travaux  sur  produits  spécialisés. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  donné  son 
plein  assentiment  au  projet  de  loi ,  elle  s'est  con- 
vaincue de  l'importance  des  travaux  à  exécuter 
et  de  leur  urgence.  Des  quais  restent  à  redresser 
et  à  paver ,  un  grand  nombre  de  cales  à  cons- 
truire et  surtout  le  dévasementdu  port  qui,  cha- 
que jour  ,  devient  un  besoin  plus  pressant.  Plu- 
sieurs bancs  de  sable  se  sont  formés  et  menacent 
d'intercepter  la  navigation  si  leurs  progrès  ne  sont 
pas  arrêtés.  11  y  a  donc  une  grande  utilité  à  ne 
point  interrompre  les  travaux ,  car  leur  suspen- 
sion, même  la  plus  courte,  ne  ferait  qu'accroître 
les  sommes  nécessaires  à  la  conservation  de  l'un 
de  nos  plus  beau  ports  maritimes.  Votre  Commis- 
sion vous  propose  en  conséquence  l'adoption  du 
projet  de  loi . 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Le  produit  du  demi-droit  de  tonnage  en  percep- 
tion dans  le  port  de  Bordeaux ,  continuera  d'être 
affecté  en  i856,  aux  travaux  d'amélioration  de  ce 
port. 

En  conséquence ,  un  crédit  de  quatre-vingt-seize 
mille  francs  est  ouvert  au  Ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Ce  crédit  sera  inscrit  au 
chapitre  du  budget  des  Ponts- et- Chauseées ,  inti- 
tulé :  Travaux  sur  produits  de  droits  spécialisés. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1836. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

- 

Sur  les  Chemins  vicinaux, 

riésFHTis 

PA1  M..  LE  MINISTRE  SECRETAIRE— d'ÉT  AT  DE  L'iNTftRIEGft  , 


Séance  du  4  Mai  1836. 

4 

Messieurs, 

Nous  nous  empressons  de  soumettre  de  nou- 
veau à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  sur  les 
chemins  vicinaux ,  qui  vient  d'être  adopté  par  la 
Chambre  des  Pairs. 

La  Chambre  des  Pairs,  pénétrée  du  même  esprit 
de  sagesse  pratique  qui  avait  dirigé  vos  discus- 
P.-V.  5  a 
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Rions,  n'a  fait  que  de  légères  modifications  au  pro- 
jet sorti  de  cette  enceinte  ;  la  plupart  ne  sont  que 
des  changemens  de  rédaction,  et  celles  qui  sont 
plus  importantes  ont  été  conçues  dans  le  même 
ordre  d'idées  qui  avait  dominé  dans  vos  discus- 
sions. Nous  leur  avons  donné  notre  assentiment, 
et  noms  espérons  qu'elles  obtiendront  aussi  le 
vôtre. 

Entre  autres  amendemens,  nous  avons  consenti 
à  adopter  celui  qui  est  relatif  à  la  dénomination 
des  chemins  qui  appartiennent  aux  communes. 
Le  projet  reconnaît  deux  classes  de  chemins,  ceux 
qui  restent  entièrement  à  la  charge  des  commu- 
nes, sous  la  direction  des  maires,  et  ceux  qui  par- 
ticipent aux  subventions  départementales,  sous 
la  direction  supéri^ire  des  préfets. 

Vous  proposiez  de  nommer  les  premiers  che- 
mins communaux ,  et  de  réserver  le  nom  de  che- 
mins vicinaux  aux  seconds.  La  Chambre  des  Pairs 
a  pensé  que  Ton  ne  pouvait  sans  inconvénient  en- 
lever à  ces  deux  classes  le  titre  de  vicinal.  Elle  a 
cru  que  d  après  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII ,  tout 
ce  qui  regarde  les  contraventions  relatives  aux 
chemins  vicinaux,  relevant  du  conseil  de  préfec- 
ture ^  le  changement  de  nom  pourrait  élever  des 
difficultés  sur  la  compétence  qu'il  importait  de 
maintenir  telle  qu'elle  est  en  ce  moment,  et  que 
de  plus  il  était  utile  de  ne  pas  s  écarter  des  terme* 
delà  loi  du  a8  juillet  1824,  qui  a  été  appliquée 
sans  interruption  depuis  douze  années.  Ces  motifs 
•nous  ont  paru  mériter  d'être  pris  en  considération 
et  nous  avons  adhe'rê  aux  changemens  proposé* 
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par  l'autre  Chambre  ,  qui,  eu  conservant  le  nom 
de  chemins  vicinaux  aux  chemins  purcmentcom- 
munauxj  donnent  le  nom  de  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  à  ceux  qui  ont  un  ca- 
ractère plus  général  d'utilité  publique.  Cette  dé- 
nomination a  le  mérite  d'être  déjà  en  usage  dans 
un  certain  nombre  de  départernens. 

En  votant  la  loi  telle  que  nous  avons  l'honneur 
de  la  reproduira  aujourd'hui  devant  vous ,  les 
deux  Chambres  laisseront  à  l'Administration  une 
grande  latitude  d'action  ,  qui  seule  peut  contri- 
buer efficacement  au  bon  entretien  des  chemins 
vicinaux  ,  et  lui  témoigneront  ainsi  une  confiance 
dont  elle  cherchera  à  se  montrer  digne.  Nous 
connaissons  toute  l'étendue  de  la  responsabilité 
que  nous  acceptons  en  son  nom.  Nous  n'ignorons 
pas  que  si  l'exécution  de  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaift  est  impossible ,  sans  le  zèle  des  munici- 
palités, et  sans  le  concours  des  populations,  c'est 
aux  préfets ,  c'est  au  Ministre  de  l'intérieur,  que 
vous  demandez  de  donner  l'âme  et  le  mouve- 
ment à  cette  vaste  opération.  Nous  nous  dévoue- 
rons les  uns  et.  les  autres  à  l'accomplissement  du 
devoir  que  vous  nous  imposerez  ainsi,  avec  la 
conviction  que  nous  préparons  un  véritable  bien- 
fait pour  l'avenir.  On  ne  peut,  sans  doute,  se 
dissimuler  que  cette  œuvre  vraiment  nationale  ne 
saurait  être  improvisée,  mais  nous  nous  efforce- 
rons de  la  diriger  avec  un  esprit  de  suite  qui 
nous  permette  d'atteindre  ce  but  dans  un  avenir 
aussi  rapproché  que  possible. 

■ 
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PROJET  DE  LOI. 


SECTION  PREMIERE. 

Chemins  vicinaux. 
Article  premier. 

Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus 
sont  à  la  charge  des  communes,  sauf  les  dispo- 
sitions de  l'art.  7  ci-après  : 

■ 

Art.  2. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires 
des  communes ,  il  sera  pourvu  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  à  l'aide ,  soit  de  prestations  en 
nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  jour- 
nées de  travail ,  soit  <:n  centimes  spéciaux  en  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes et  dont  le  maximum  est  fixé  à  5. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou 
l'autre  de  ces  ressources  et  toutes  les  deux  con- 
curremment. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  néces- 
saire dans  les  délibérations  prises  pour  l'exécution, 
du  présent  article. 

Art.  5. 

Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établisse- 
ment, à  titre  de  propriétaire  de  régisseur,  de  fermier 
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eu  de  colon  partiairc,  porté  au  rolc  dos  contribu- 
tions directes  pourra  être  appelé  à  fournir,  chaque 
année,  une  prestation  de  trois  jours. 

i°.  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu 
mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de 
soixante  ans  au  plus,  membre  et  serviteur  de  ia 
famille  et  résidant  dans  la  commune  ; 

a\  Pour  chacune  des  charrette»  ou  voitures 
altciéeset,  en  outre,  pour  chacune  des  bêles  de 
somme,  de  trait,  de  selle  au  service  de  la  famille 
ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

Ârt.  4* 

La  prestation  sera  appiéciée  en  argent,  confor- 
mément à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuel- 
lement  pour  la  commune,  à  chaque  espèce  de 
.journée,  parle  conseil  général ,  sur  les  proposi- 
tions des  conseils  d  arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée ,  en  nature 
ou  en  argent ,  au  gré  du  contribuable.  Tontes  les 
fois  que  le  contribuable  n'aura  pas  opté ,  dans  les 
délais  prescrits ,  la  prestation  sera  de  droit  exi- 
gible en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra- 
être  convertie  en  tâches ,  d'après  les  bases  et  éva- 
luations de  travaux,  préalablement  fixées  par 
le  conseil  municipal. 

Ai  t.  5. 

Si  le  conseil  municipal  mis  en  demeure  n'a  pas 
voté,  dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  presta- 
tions et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en 
a  pas  fait  emploi  daus  les  délais  prescrits,  le  préfet 
pourra,  d'office,  soit  imposer  la  commune  dans 
P.  V.  5  3 


Digitized  by  Google 


(  '4  ) 

le»  limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les 
travaux. 

Chaque  année  le  préfet  communiquera  au  con- 
seil général  l'état  des  impositions  établies  d'office, 
en  vertu  du  présent  article. 

Ai  t.  6 

Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs 
communes,  le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux, désignera  les  communes  qui  devront  con- 
courir à  sa  construction  ou  à  son  entretien,  et  fi- 
xera ta  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  y 
contribuera. 

SECTION  DEUXIEME 

Chemins  vicinaux  de  grandes  communications. 

ATt.  j. 

Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  irn- 
*  portance,  être  déclarés  chemins  vicinaux  de  gran- 
des communications  par  le  conseil  généra),  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  sur  la  proposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  (e  conseil 
général  détermine  la  direction  de  chaque  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  et  désigne  les 
communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construc- 
tion ou  à  son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin, 
et  détermine  annuellement  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  commune  doit  concourir  à  l'entre- 
tien de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  :  ij 
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statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers, 

associations  de  particuliers  ou  de  communes. 

*  » 

Art.  8. 

Les  chemins  vicinaux  de  grandes  communica- 
tions, et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les  autres 
che.i.ii  i§  vicinaux  pourront  recevoir  des  subven- 
tions sur  les  fonds  départementaux. 

Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des 
centimes  facultatifs  ordinaire*  du  département  et 
de  centimes  spéciaux  votés  annuellement  par  le 
conseil  général. 

La  distribution  des  subventions  sera  faite ,  en 
égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins 
des  communes,  par  le  préfet,  qui  en  rendra 
compte,  chaque  année ,  au  conseil  général. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dé- 
penses mise  à  leur  charge  au  moyen  de  leurs  re- 
venus ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au 
moyen  de  deux  journées  de  prestations  sur  les 
trois  journées  autorisées  par  l'art.  2,  et  des  deux 
tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal , 
«n  vertu  du  même  article. 

Art.  9, 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet.  Les  dé- 
positions des  art.  4  ?t  5  de  la  piésente  loi  leur 
sont  applicables. 
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Dispositions  générales. 
Art.  xo. 

Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus 
tomme  tels»  sont  imprescriptibles. 

Art.  1 1 . 

Le  préfet  pourra  nommer  desagens-voyers. 
Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  géné- 
ral. 

Ce  traitement  se  A  prélevé  sur  les  fonds  affectés 
aux  travaux. 

Les  agens-voyers  prêteront  serment;  il  auront 
le  droit  de  constater  les  contraventions  et  délits, 
et  d  en  dresser  des  procès-verbaux. 

Art.  12. 

Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pour- 
ront être  votés  par  les  conseils  généraux,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  sera  déterminé  annuellement 
par  la  loi  de  finances. 

Art.  i5. 

Les  propriétés  de  l'État,  productives  de  rêve- 
tius,  contribueront  aux  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux ,  dans  les  mêmes  proportions  que  les  pro- 
priétés privées  et  d'après  un  rôle  spécial  dressé 
par  le  préfet. 

Les  propriétés  de  ia  Couronne  contribueront 
aux  mêmes  dépenses ,  conformément  à  l'art.  x3 
de  la  loi  du  2  mars  i832. 

Art.  14. 

Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal ,  en- 
tretenu àTélat  de  viabilité  par  une  commune, 
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sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé 
par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de 
forêts ,  ou  de  toute  entreprise  industrielle  appar- 
tenant à  des  particuliers,  à  des  établissemens  pu- 
blics, à  la  Couronne  ou  à  l'Etat ,  il  pourra  y 
avoir  lieu  h  imposer  aux  entrepreneurs  ou  pro- 
priétaires suivant  que  l'exploitation  on  les  trans- 
ports auront  eu  Heu  pour  les  uns  ou  les  autres  , 
des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera 
proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui 
devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront ,  au  choix  des  sub- 
ventionnâmes, être  acquittées  en  argent  ou  en 
prestations  en  nature,  et  seront  exclusivement 
affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront  donne 
lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement  sur  la  de- 
mande des  communes,  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, après  des  expertises  contradictoires  et 
recouvrée*  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  par  l'art.  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  détermi- 
nées par  abonnement  :  elles  seront  réglées ,  dans 
ce  cas,  par  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture. 

Art.  i5. 

Les  arrêtés  du  préfet,  portant  reconnaissance 
et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal ,  at- 
tribuent définitivement  au  chemin,  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'ils  déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en 
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une  indemnité  qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par 
le  juge  de  paix  du  canton  ,  sur  le  rappoH  d  ex- 
perts nommés  conformément  à  l'art.  7. 

Art.  16. 

Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des 
chemins  vicinaux  ,  seront  autorisés  par  arrêté  du 
préfet. 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article  , 
il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'expropriation ,  le 
jury  spécial ,  chargé  de  régler  les  indemnités,  ne 
sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'ar- 
rondissement, en  prononçant  l'expropriation ,  dé- 
signera, pour  présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de 
ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce 
magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  pres- 
crite par  l'art.  29  de  la  loi  du  7  juillet  i855,  qua- 
tre personnes  pour  former  le  jury  spécial,  et  trois 
jurés  supplémentaires.  L'Administration  et  la  par- 
tie intéressée  auront  respectivement  le  droit 
d'exercer  une  récusation  péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescemens  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  défini- 
tive de  propriété. 

Le  recours  en  cassation  ,  soit  contre  le  juge  qui 
prononcera  l'expropriation  ,  soit  contre  la  décla- 
ration du  jury  qui  réglera  l'indemnité  ,  n'aura 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  Us  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  7  juillet  i853. 

Art.  17. 

Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  eu- 
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lévemens  de  terre,  les  occupations  temporaires  de 
terrains,  seront  autorisés  par  arrêtés  du  préfet , 
lequel  désignera  les  lieux.  Cet  arrêté  sera  no- 
tifié aux  parties  intéressées  ,  au  moir>3  dix  jours 
avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable, 
elle  sera  réglée  qar  le  conseil  de  préfecture ,  sur  le 
rapport  d'experts  nommés  ,  l'un  par  le  sous-pré- 
fet, et  l'autre  parle  propriétaire. 

En  cas  de  discord,  le  tiers  expert  sera  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture. 

Ait.  18. 

L  action  en  indemnité  des  propriétaires  poul- 
ies terrains  qui  auront  servi  à  la  confection  des 
chemins  vicinaux,  et  pour  extraction  de  maté- 
riaux, sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

Art.  19. 

Eu  cas  de  changement  de  direction,  ou  d'a- 
bandon d'un  chemin  vicinal ,  en  tout  ou  partie, 
les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  che- 
min, qui  cessera  de  servir  de  voie  de  commu- 
nication *  pourront  faire  leurs  soumissions  de  s'en 
rendre  acquéreurs ,  et  d'en  payer  la  valeur  qui 
sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  forme 
déterminée  par  l'article  17. 

Art  203 

Les  plans ,  procès- verbaux ,  certificats,  signi- 
fications, jugemens ,  contrats ,  marchés,  adjudi- 
cations de  travaux  ,  quittances  et  autres  actes 
ayant  pour  objet  exclusif  la  construction  ,  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  chemins  vicinaux  , 
seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr. 
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Les  actions  civiles  intentées  parles  communes, 
ou  dirigées  contre  elles  relativement  à  leurs  che- 
mins ,  seront  jugées  comme  affaires  sommaires  et 
urgentes,  conformément  à  Fart.  4o5  du  Code  de 
Procédure  civile. 

Art.  21. 

Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour  en  assurer 
l'exécution,  un  règlement  qui  sera  communique 
au  conseil  général ,  et  transmis  avec  ses  observa- 
tions au  Ministre  de  l'intérieur  pour  être  ap- 
prouvé, s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  département, 
le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux; 
il  fixera,  en  outre,  les  délais  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  chaque  mesure  ;  les  époques  auxquelles 
les  prestations  en  nature  devront  être  faites  ;  le 
mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en 
tâches ,  et  statuera ,  en  même  tems ,  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  confection  des  rôles ,  à  la 
comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur  forme, 
aux  alignemens,  aux  autorisations  de  construire 
le  long  des  chemins ,  à  l'écoulement  des  eaux ,  aux 
plantations,  à  l'élagage ,  aux  fossés,  à  leur  curage 
et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  con- 
servation. 

Art.  22. 

Toutes  les  dispositions  de  loif  antérieures  de- 
meurent abrogées,  en  ce  qu'elles  auraient  de  con- 
traire à  la  présente  loi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1836. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

■ 

ET 

PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  la  poursuite  des  Contraventions ,  Délits 
et  Crimes  commis  dans  les  Echelles  du  Levant 

-  *  » 

et  de  Barbarie, 

UttfgNTff 

Mft  II.  LE  GARDE  DES  SCEAUX,  MINISTRE  SECRÉTAIRE  p'É- 
TAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


Séauce  du  A  Mai  i856. 

Messieurs  , 

Vous  avez  adopté,  dans  le  cours  de;  la  présente 
.  session,  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  par 
le  Gouvernement,  sur  la  poarsuite  des, contra  ven- 
dons ,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  La 
Chambre  des  Pairs  qui  déjà  deux  fois,  en  1826  et 
P.-V.  5  4 
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en  i854>  avait  délibéré  sur  cette  matière,  a  adopté 
avec  quelques  amen  de  mena  le  projet  de  loi  que 
tous  avez  voté.  Le  Roi  nous  a  ordonné  de  sou- 
mettre  de  nouveau  ce  projet  à  vos  délibérations. 
Les  amendemens  introduits  par  la  Chambre  des 
Pairs  ont  paru  au  Gouvernement  devoir  mériter 
son  adhésion.  Nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n'ob- 
tiennent également  la  votre. 

Il  serait  superflu  d'exposer  de  nouveau  devant 
vous  les  motifs  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de 
ce  projet  9  et  qui  en  rendent  l'adoption  nécessaire 
pour  régulai  iser  et  maintenir  les  importans  privi- 
léges  dont  les  sujets  français  jouissent  en  Orient. 
Il  nous  suffira  de  vous  indiquer  les  motifs  des 
principaux  amendemens  votéa  par  l'autre  Cham- 
bre. Ceux  qui  n'ont  pour  objet  que  des  améliora- 
tions de  rédaction  ou  des  rectifications  d'erreur* 
de  chiffres  s'expliquent  par  eux-mêmes  et  ne 
comportent  aucun  développement. 

L'art.  6  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés  décidait  que  le  prévenu  ne  pourra  être 
rais  en  détention  que  dans  les  cas  suivans  :  i°  s'il 
s'agit  d'un  crime;  a*  s'il  s'agit  d'un  délit  empor- 
tant peine  d'emprisonnement ,  et  si,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  prévenu  n'est  pas  immatriculé.  Ces 
dispositions  avaient  été  adoptées,  en  1826,  par  la 
Charjobre  des  Pairs  ;  mais,  à  celte  époque,  les  con- 
ditions de  Pimmatriculalion  étaient  sévères;  l'im- 
matriculé devait  justifier  d'un  cautionnement  de  * 
60, 000  francs;  l'immatriculation  pouvait  résulter 
aussi  des  sous-cautionnemens  des  négocians  cau- 
tionnés ,  ainsi  que  du  cautionnement  accordé  par 
Je  corps  de  la  nation  de  l'Echelle  i  des  artisaus. 
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Des  ordonnances  rendues  le  28  novembre  1 855  et 
le  18  avril  i835  ont  changé  ces  conditions;  on 
n'exige  plus  ni  cautionnement,  ni  autorisation 
pour  les  Français  qui  se  rendent  dans  les  Echelles; 
un  simple  passe-port  suffît.  Tout  Français  peut  se 
faire  inscrire  au  consulat ,  sans  aucune  charge  ni 
condition.  Ges  modifications  apportées  à  l'an- 
cienne immatriculation  ont  décidé  la  Chambre  des 
Pairs  à  n'assurer  le  bénéfice  dont  l'art.  8  faisait 
jouir  tous  les  immatriculés,  qu'aux  Fiançais  im- 
matriculés »  soit  comme  chefs  actuels  ou  anciens, 
toit  comme  gérans  d'un  établissement  commer- 
cial. Même  avec  cette  restriction  9  l'affranchisse- 
ment de  détention  préalable  s'étendra  à  un  plus 
grand  nombre  de  cas  que  d'après  le  droit  commun 
de  la  législation  française. 

La  Chambre  des  Pairs  a  amélioré  l'art.  22 1  en 
déclarant  explicitement  que  le  prévenu  pourra  se 
faire  assister  d'un  conseil,  dès  l'époque  de  la  con- 
frontation ,  et  que,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas 
usé  de  cette. faculté,  le  consul  pourra  lui  désigner 
un  conseil  d'office.  Dans  le  silence  de  la  loi,  ces 
dispositions  toutes  d'humanité  n'auraient  pas 
manqué  d'être  suppléées  par  la  pratique.  Il  est 
mieux  de  les  avoir  consacrées  par  des  dispositions 
spéciales. 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  est  saisi  du  ju- 
gement d'un  délit,  et  que,  par  le  résultat  de  l'ins- 
truction ,  le  fait  incriminé  se  résout  en  une  simple 
contravention,  le  droit  commun  autorise  le  tri- 
bunal investi  du  pouvoir  de  juger  correctionnel 
lement  à  . n'appliquer  que  les  peines  de  sin.pie  po- 
lice. La  Chambre  des  Pairs,  a  jugé  convenable  de 
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déclarer  expressément  ce  droit  par  un  paragraphe 
additionnel  i  l'art*  5o  ,  contre  lequel  il  ne  paraît 
pas  que  Ton  puisse  élever  d'objection. 

L'art.  65  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés  est  devenu  l'art.  68  du  projet  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  qui ,  par  une  disposition  addition- 
nelle à  cet  article,  a  décidé  que  si  la  Chambre 
d'accusation  de  la  Cour  royale  d'Aix ,  on  cas  d'op- 
position à  une  ordonnance  du  tribunal  consu- 
laire, met  en  prévention  de  simple  délit  un  in- 
dividu inculpé  de  crime ,  elle  le  renverra  de- 
vant le  tribunal  consulaire.  Dans  ce  cas ,  en  effet , 
le  prévenu  peut  n'avoir  pas  été  incarcéré  et  con- 
duit dans  la  maison  d'arrêt  de  la  ville  d'Aix. 

Dans  1rs  autres  cas  où  ln  Chambre  d'accusa- 
tion ,  saisie  d'un  fait  qualifié  crime,  ne  reconnaît 
que  la  qualification  d'un  délit,  comme  l'individu 
-a  été  conduit  à  Aix'en  état  d'incarcération  ,  elle 
annule  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  et  ren- 
voie le  prévenu  et  la  procéduie  devant  le  tribunal 
d'Aix.  Cecas  est  réglé  par  l'ai  t.  67  (  66  du  projet), 
dont  la  Chambre  des  Pairs  a  développé  et  com- 
plété les  dispositions. 

L'art.  73  CDntient  une  modification  assez  im- 
portante, et  tout-àfait  conforme  au  droit  com- 
mun Les  deux  tiers  des  voix  sont  exigés  par  cet 
article ,  lorsque  la  Cour  royale  d'Aix  prononce 
tant  contre  l'accusé ,  et  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes ,  que  sur  l'application  de  la  peine.  La 
Chambre  'des  Pairs  a  remarqué  que,  si  la  ga- 
rantie des  deux  tiers  dès  voix  doit  être  exigée, 
dans  les  cas  où  la  Cour  royale  cumule  les  fonc- 
tions ordinaires  du  jury  et  de  la  Cour  d'assises, 
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il  n'y  a  aucune  raiscn  pour  ne  pas  se  borner  à 
exiger  la  simple  pluralité  des  voix,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'application  de  peines  correctionnelles  qui ,  en 
France,  se  prononcent  à  cette  simple  pluralité 
dans  tous  les  tribunaux.  Ce  n'est  pas  enlever  une 
garantie  aux  prévenus  que  de  les  soumettre  au 
droit  commun  consacré  par  notre  législation. 
Deux  additions  aux  art.  j$  et  j/}  ordonnent 

l'affiche,  dans  les  chancelleries  de»  consulats,  des 
condamnations  à  une  peine  afïlicîivc  ou  infa- 
mante et  des  ordonnances  de  contumace. 

Tels  sont  les  principaux  amendemens  sur  les 
dispositions  desquelles  nous  avons  dû  appeler  vo- 
tre attention.  Vous  reconnaîtrez  qu'ils  sont  dictés 
par  les  mêmes  intentions  et  le  même  esprit  qui 
déjà  vous  ont  déterminés  à  adopter  le  projet  de 
loi.  Grâce  au  concours  du  Gouvernement  et  des 
Chambres,  nous  pourrons  enfin  voir  promulguer, 
cette  année ,  une  loi  depuis  long-tems  attendue 
Ot  objet  de  longs  travaux  préparatoires.  Cette  loi, 
en  faisant  une  juste  acception  des  améliorations 
introduites  dans  nos  lois  criminelles  depuis  1789, 
réglera  d'une  manière  conforme  à  la  dignité  et  aux 
intérêts  de  notre  nation  le  droit  pénal  destiné  à 
régir  nos  concitoyens  quêteurs  affaires  appellent 
dans  l'Orient,  et  qui,  éloignés  de  leur  patrie,  re- 
trouveront encore ,  grâce  à  nos  institutions  et  à 
nos  traités  ,  les  lois  et  la  protection  de  la  France. 
»  « 
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TITRE  PREMIER. 
De  l'Instruction. 
Article  premier, 
et  moi  qu'il  toit  betoin 


.  •  •  » 


Art.  2. 
Comme  tu  projet. 


PROJET  Dl  LOI 

Amenât  par  la  Chambre 

des  Paire. 


TITRE  PREMIER. 

De  T Instruction. 

Article  premier. 

Dans  les  cas  pré? ut  par  les 
traitée  et  capitulations ,  ou 
autorisés  par  les  usages,  les 
consuls  des  Echelles  du  Le- 
vant ou  de  Barbarie  continue- 
ront d'informer  soilsurplai  d- 
tes  ou  déoonciationsjsoit  d'of- 
fice, et  sans  qu'il  toit  besoin 
de  ministère  public,  sur  les 
contraventions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  des  Fran- 
çais dans  l'étendue  desdites 
Echelles. 

Art.  a. 

En  cas  de  vacances  des 
consulats,  d'absence  ou  d'eni 
pechement  des' consuls,  le* 
officiers  ou  autres  personne 
appelées  à  remplacer,  sup- 
pléer ou  représenter  les  con 
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Jdopti  par  la  Chambra  dos       Amendé  par  la  Chambre 
»  de§  Pair*. 


Art.  5. 
Conni  an  projet. 


Art.  4. 
Gomme  an  projet. 


suis,  exerceront  les  fonction* 
qui  sont  attribuées  à  ces  der- 
niers par  la  présente  loi. 

Les  mêmes  fonctions  se- 
ront remplies  h  Constantioo- 
plc  par  l'officier  que  le  Rei 
aura  désigné. 

Art.  3. 

Toute  personne  qui  se  pré- 
tendra lésée  ^par  un  crime, 
un  délit  ou  une  contraven- 
tion, pourra  en  rendre  plain- 
te; elle  pourra  9  si  bon  lui 

semble,  se  constituer  partie 
civile. 

La  partie  civile  qui  ne  de- 
meurera point  dans  le  lieu 
de  la  résidence  du  consul  saisi 
de  la  poursuite,  sera  tenue 
d'y  élire  domicile,  par  dé- 
claration faite  à  la  chancel- 
lerie du  consulat,  faute  de 
quoi  elle  ne  pourra  se  pré- 
valoir du^lcfaut  de  significa- 
tion d'aucun  des  actes  de 


Art.  4. 

Sur  la  plainte  portée  au 
consul ,  soit  par  requête,  soit 
par  déclaration  faite  à  la 
chancellerie,  ou  sur  la  con- 
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naissance  qu'il  aura  ,  par  la 
▼oie  publique,  d'un  crime 
ou  délit  qui  aurait  élé  com- 
mis par  un  Français  >  le  con- 
sul se  transportera ,  s'il  y  a 
lieu .  avec  toute  la  célérité 
possible  ,  assisté  de  l'officier 
qui  remplira  les  fonctions  de 
greffier,  sur  le  lieu  du  crime 
ou  du  délit ,  pour  le  consta- 
ter par  un  procès-verbal.  11 
saisira  les  pièces  de  convic- 
tion ,  et  pourra  faire  toutes 
visites  et  perquisitions  aux 
domicile  et  établ  issement  de 
l'inculpé. 

■ 

Art.  5.  Art.  5. 

Comme  au  projet.  Lorsqu'il  s'agira  de  voies 

»  de  fait  ou  de  meurtre,  le  con- 

sul se  fera  assister  d'un  offi- 
cier de  santé  qui,  après  avoir 
prêté  le  serment  en  tel  cas 
requis ,  visitera  le  blessé  ou 
le  cadavre,  constatera  la  gra- 
vité des  blessures  ou  le  genre 
de  mort,  et  fera  sur  le  tout 
sa  déclaration  au-  consul. 
Cette  déclaration  sera  insé- 
rée au  procès-verbal,  lequel 
sera  signé  du  consul  ,  du 
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Art,  6. 
Comme  au  projet. 


Art.  7. 
Comme  au  projet. 
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*  greffier  et  de  l'officier  de 
santé. 

Art.  6. 

Le  consul  entendra  ,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  les 
témoins  sur  le  lieu  du  crime 
oy  do  délit,  saus  qu'il  soit 
besoio  d'assignation. 

Toute  information  aura 
lieu  tant  à  charge  qu'à  de- 
charge. 

Art.  7. 

Lesageos  consulaires  dans 
les  Echelles  du  Le?ant  et  de 
Barbarie  donneront  immé- 
diatement avis  au  consul  des 
contraventions,  délits  et  cri- 
mes qui  y  seraient  commis  ; 
ils  recevront  aussi  les  plain- 
tes et  dénonciations,  et  les 
transmettront  à  cet  officier. 

lis  dresseront,  dans  tous 
les  cas ,  les  procès-verbaux 
nécessaires;  ils  saisiront  les 
pièces  de  conviction ,  et  re- 
cueilleront, à  titre  de]' ren- 
seignement,'les  dires  des  té- 
moins; mais  ils  ne  pourront  - 
faire ,  si  ce  n'est  en  cas  de 
flagrant  délit,  des  visites  et 
perquisitions  aux  domicile 
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Art.  8. 


Le  provenu  De  pourra  ccre 
mis  eo  détention  que  dons 
les  cas  suivons  : 

i*.  S'il  s'agit  d'un  crime; 
a*  s'il  s  agît  d'un  délit  em- 
portant la  peine  d'emprison- 
né niant  ,  el  si,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  prévenu  n'est 
pas  immatriculé* 


An.  9. 
Comme  au  projet. 
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et  établissement  des  incul- 
pés, qu'après  avoir  reçu,  s 
cet  effet,  une  délégation  spé- 
ciale du  consul  ou  de  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions 

Art.  & 

\+  consul  pourra,  selon 
la  nature  des  faits  consistés 
par  sou  procès- verbal ,  ren- 
dre une  ordonnance  pour 
faire  arrêter  le  prévenu ,  de 
la  manière  usitée  dans  It 
pays  de  son  consulat. 

Le  prévenu  ne  ponrra  êlra 
mis  en  détention  que  dans 
les  cas  su i vans:  i*  s'il  s'agit 
d'un  crime,  a*  s'il  s'agit  d'uo 
délit  emportant  la  peins 
d  emprisonnement ,  et  si  , 
dans  ce  dernier  cas,  le  pré- 
venu n'est  pas  immatriculé, 
soit  comme  cite f  actuel  on 
ancien ,  soit  comme  gérant 
d'un  établissement  commet 
ciaL 

Art.  9 
En  cas  de  prévention  de 
délit,  la  mise  en  liberté pro* 
visoire  pourra  être  accordée 
en  tout  étal  de  cause  a  Tin* 
cnlpé  ,v s'il  offre  caution  d* 
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se  réprésenter  ,  et  s'il  élit 
domicile  au  lieu  où  siège  U 
tribunal  consulaire* 

Le  cautionnement ,  dans 
ce  cas ,  sera  fixé  par  le  con- 
sul. 

S'il  y  a  partie  civile,  U 
cautionnement  devra  être 
augmenté  de  toute  la  valeur 
du  dommage  présumé,  telle 
qu'elle  sera  provisoirement 
/  arbitrée  par  le  consul. 

Les  vagabouds  et  les  re- 
pris de  justice  ne  pourront  « 
en  aucun  cas,  être  mis  en 
*    liberté  provisoire. 
Art.  10.  Art.  10. 

Comme  au  projet.  Le  prévenu  contre  lequel 

il  n'aura  pas  été  décerné 
4'ordonnsnce  d'arrestation , 
sera  assigné  aux  jour  et 
heure  que  le  consul  indi» 
quera  par  son  ordonnance , 
pour  être  interrogé. 

Lorsqu'un  Français ,  pré- 
venu de  crime  ou  de  délit, 
sera  arrêté  et  mis  en  lieu  de 
sûreté  ,  soit  à  terre  ,  soit 
dans  un  navire  français  de 
la  rade, le  consul  l'interro- 
gera dans  les  vingt-quatre 
heures  au  pin»  tard. 
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Art.  11. 


■ 


Coodic  au  projet. 


Art.  13. 
Qimmf  au  projet. 


des  Pairs. 


L'interrogatoire  sera  si- 
gué  par  l'inculpe  après  qu'il 
lut  en  aura  été  donné  lec- 
ture, sinon  il  sera  fait  men- 
tion de  son  refus  de  signer 
ou  des  mol  ifs  qui  l'en  empê- 
cheraient. Cet  interrogatoire 
sera  coté  et  paraphé  à  chaque 
page  par  le  consul  qui  en 
signera  la  clôture  avec  le 
greffier. 

Art.  1 1 . 

Le  consul  pourra  réitérer 
l'interrogatoire  de  tout  pré- 
venu ,  autant  de  fois  qu'il  le 
jugera  nécessaire  pour  l'ins- 
truction du  procès. 

Art.  ii. 

Lorsque  le  consul  décou- 
vrira des  écritures  et  signa- 
tures privées,  dont  il  pour- 
rait résulter  des  preuves  ou 
des  indices  «  il  les  joindra 
au  procès  après  les  avoir  pa- 
raphées; elles  seront  repré- 
sentées au  prévenu  lors  de 
son  interrogatoire  ;  le  consul 
lui  demandera  s'il  les  a  écri- 
tes ou  signées,  ou  bien  s'il 
veut  ou  s'il  peut  les  recon- 
naître. Jt  sera,  dans  tous  les 
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Art.  1.3. 
Comme  ou  projet. 


Art.  14. 
Comme  tu  projet. 


cas ,  interpellé  île  les  para- 
pher. 

Art.  i3. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu 
refuserait  de  reconnaître  les 
écritures  et  signatures  sai- 
sies, le  consul  se  procurera, 
s'il  est  possible,  des  pièces 
de  comparaison-  qui  seront 
par  lui  paraphées  et  jointes 
au  procès,  après  avoir  été  re- 
présentées au  prévenu  dans 
la  forme  prescrite  en  l'arti- 
cle précédent  et  avec  les 
mêmes  interpellations. 

La  vérification  de  ces  écri- 
tures et  signatures  sera  failo 
«levant  les  juges  qui  procé- 
deront au  jugement  défini- 
tif, tant  sur  les  pièces  ci- 
dessus  que  sur  toutes  autres 
qui  pourraient  être  produites 
avant  le  jugement. 

+Art.  14. 

Les  écritures  et  signatures 
saisies  par  le  consul  seront 
aussi  représentées,  lors  de 
l'information ,  aux  témoins, 
qui  seront  interpellés  de  dé- 
clarer la  connaissance  qu'ils 
peuvent  en  avoir. 
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Art.  i5. 
Comme  tu  projet. 


An.  16. 

Comme  au  projet. 


Art.  17. 
Comme  bol  projet. 
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Art  i5. 

En  matière  de  faux,  le 
consul  se  couformera  aux 
trois  articles  précédena;  sauf 
à  être  suppléé  ,  autaut  que 
faire  se  pourra ,  aux  autres 
formalités,  par  les  juges  du 
fond. 

Art.  16 

Tous  les  objets  pouvant 
servir  à  la  conviction  de  l'in- 
culpé t  seront  déposés  a  la 
chancellerie,  et  il  sera  dressé 
de  ce  dépôt  un  procès- ver- 
bal qui  sera  signé  du  consul 
et  du  greffier. 

La  représentation  desdtts 
objets  sera  faite  à  l'inculpé 
rians  son  interrogatoire  #et 
aux  témoins  dans  les  infor- 
mations; les  uns  et  les  antres 
seront  interpellés  de  dé- 
clarer s'ils  les  reconnais- 
sent. 

-  Art  17. 

Pour  procéder  à  l'infor- 
mation hors  le  cas  prévu  en 
l'art.  6  ci -dessus,  le  consul 
rendra  une  ordonnance  por- 
tant fixation  du  jour  et  de 
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l'heure  auxquels  les  témoins 
te  présenteront  devant  lui. 

En  vertu  de  cette  ordon- 
nance, les  Français  indiqués 
pour  témoins  seront  cités  par 
l'officier  faisant  fonctions  de 
chancelier. 

Quant  aux  étrangers,  le 
consul  frra  via-à-vis  des 
consuls  étrangers,  les  réqui- 
sitions d'usage  dans  l'Echelle 
pour  obtenir  Tordre  de  les 
faire  comparaître,  et,  en  ce 
qui  touche  les  sujets  des  puis- 
sances dans  le  territoire  des- 

■ 

quelles  les  consulats  seront 
établis,  les  consuls  se  con- 
formeront, pour  les  faire 
comparaître ,  aux  capitula- 
tions et  usages  observés  dans 
les  différens  consulats. 

■ 

*  » 

Art.  iS.  ^rt-  «& 

Comme  au  projet.     ,  Avant  sa  déposition ,  cha- 

que témoin  prêtera  serment 
de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité;  le  consul  lui 
demandera  ses  nom  ,  pré- 
noms, âge,  qualité,  demeure, 
s'il  est  domestique,  servi- 
teur, parent  ou  allié  de  la 
partie  plaignante  ou  de  celle 
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Art.  19. 
Comme  au  projet. 


Art.  10. 
Comme  au  projet. 


qui  a  éprouvé  le  dommage, 
ou  de  l'inculpé. 

Il  sèra  fait  mention  de  la 
demande  et  des  réponse!  du 
témoin. 

Dans  le  cas  où  la  croyance 
religieuse  d'un  témoin  s'op- 
poserait à  ce  qu'il  prélat  le 
serment  ci-dessus  prescrit, 
ou  à  ce  qu'il  fît  aucune  es- 
pèce d'à  formation  ,  le  pro- 
ccs-Terbal  le  constatera  et  il 
sera  passé  outre  à  son  audi- 
tion. 

.  Art.  19. 

Les  témoins  déposeront 
oralement  et  séparément  l'un 
de  l'autre. 

Chaque  déposition  sera 
écrite  en  français  par  le  gref- 
fier. Elle  sera  signée  tant  par 
le  témoin,  après  que  Jecture 
lui  en  aura  été  donnée  et 
qu'il  aura  déclaré  y  persister, 
que  par  le  consul  et  par  le 
greffier;  si  le  témoin  ne  peut 
ou  re  veut  signer,  il  en  sera 
fait  mention. 

Art.  ao. 

Les  procès-verbaux  d'in- 
formation seront  cotés  et  pa- 
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Art.  *l« 
Comme  au  projet. 


Art.  aa. 

Cette  ordonnance  lera 
P.-V.  5 


raphés  a  chaque  page  par  le 
consul  ,  et  seront  clos  par 
une  ordonnance  qu'il^  ren- 
dra, soit  pour  procéder  à  un 
supplément  d'information , 
soit  pour  renvoyer  à  l'au- 
dience dans  le  cas  où  il  s'a- 
giraitd'une  peine  correction* 
nelle  ou  de  simple  police, 
soif  aux  fins  de  procéder,  se- 
lon les  règles  ci-après,  au  ré» 
colement  et  k  la  confronta- 
tion, lorsqu'il  y  aura  indice 
de  crime  passible  d'une  pei- 
ne afflietive  ou  infamante. 

Néanmoins ,  le  consul 
pourra,  clans  tous  les  cas  où 
il  le  jugera  convenable,  con* 
fronter  les  témoins  au  pré- 
venu. 

Art.  ai. 

S'il  y  a  lien,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  de  rece- 
ler les  témoins  en  leurs  dé- 
positions et  de  les  confronter 
an  prévenu,  le  consul  fixera, 
daus  son  ordonnance,' let  jour 
et  heure  auxquels  il  y  pro- 
cédera. 

Art.  12. 
Cette  ordonnance  sera  no 

5 
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liftée  au  prévenu  trois  p 
avant  celui  quelle  aura  fixé, 
avec  copie  de  l'information. 
Le  préveau  sera  a  ver  ù  de  la 
faculté  <nVîl  aura  de  &e  faire 
assister  d'un,  conseil.  C* con- 
seil pourra  conférer  libre- 
ment avec  Lui. 


Ait. 

Ctffeiitle  a  u  pntjjM . 


tifiée  au  prévenu,  (rois  jours 
avant  celui  qu'elle  aura  fixé, 
avec  copie  de  l'information. 
Le  prévenu  sera  averti  de  la 
faculté  qu'il  aura  de  se  faire 
assister  d  un  conseil.  Lors  de 
la  confrontation y  s'il  n'use 
point  de  cette  faculté ,  U 
pourra  lui  en  être  désigné 
un  d'office  par  le  consul,  Ce 
conseil  pourra  conférer  li- 
brement avec  lui. 

Art.  a3.  • 

Le  consul  fera  comparaî- 
tre les  témoins  devant  lui  au 
jour  iixé,  de  la  manière  pres- 
crite en  l'art.  '7. 

11  pourra  se  dispeuser d'ap- 
peler les  témoins  qui  auront 
déclaré  f  dans  l'information  , 
11e  rien  savoir;  toutefois  ,  il 
les  rappellent  r  «  Viaculpo 
le  requiert. 

Les  témoins  français  seront 
tenus  ,  dans  tous  les  cas  pré» 
vus  parles  articles  ci-dessus , 
de  satisfaire  à  la  citation.  Les 
défaillais  pourront  être  con- 
damnés en  uue  ameude  qui 
n'excédera  pas  100  fr. 

Ils  seront  cités  de  uou- 
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veau ,  et  s'ils  produisent  des 
excuses  légitimes  ,  le  consul 
pourra  les  dé  charge*  de  cette 
peine. 

Le  consul  aura  toujours  le 
droit  d'ordonner, même  sur 
le  premier  défaut  v  que  les 
défal  tains  seront  contraints 
par  corps  à  venir  déposer. 

Art.  Art.  24* 

acr  prfrje'é  Pour  procéder  au  récole- 

inent,  lecture  sera  faite  sépa- 
rément et  en  particulier ,  à 
chaque  témoin  de  sa  déposi- 
tion, par  le  greffier,  et  le 
témoin   déclarera   s'il  n'y 
veut  rien,  ajouter  ou  retran- 
cher ,  et  s'il  y  persiste.  Le 
consul  pourra,  lors  du  ré- 
colement,  faire  des  questions 
aux  témoins  pour  éclaîrcir 
ou  expliquer  leurs  déposi- 
tions. Les  témoins  signeront 
leurs  récolemens  après  que 
lecture  leur  en  aura  été  don- 
née, ou  déclareront  qu'ils 
do  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner. Chaque  récolemenl  se- 
ra, en  outre,  signé  du  consul 
et  du  greffier.  Le  procès- 
verbal  sera  coté  et  paraphé 
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Art.  ufr.  , 
Comme  au  projet. 


Arl.  »6» 
Commu  au  projet. 


•ur  toutes  les  pages  par  le 
•ornai. 

An.  a5. 

Après  le  récolemeot',  les 
témoins  seront  confrontés  au 
prévenu.  A  cet  effet,  le  con- 
sul fera  comparaître  ce  der- 
nier, en  présence  duquel 
chaque  témoin  prêtera  de 
nouveau  serment  de  dire 
toute  la  vérité ,  rien  que  la 
vérité, 

Art.  26. 

La  déclaraliou  du  témoin 
sera  lue  au  prévenu  ;  inter- 
pellation sera  faite  au  té- 
moin de  déclarer  si  le  pré- 
venu est  bien  celui  dont  il  a 
entendu  parler. 

Si  le  prévenu,  ou  son  con- 
seil, remarque  dans  la  dé- 
position quelque  contradic- 
tion ,  ou  quelqu'autre  cir- 
constance qui  puisse  servirai 
le  justifier,  l'un  et  l'autre 
pourront  requérir  le  consul 
d'interpeller  le  témoin  à  ce 
sujet. 

Le  prévenu  et  son  conseil 
auront  le  droit  de  faire  au 
témoin ,  par  l'organe  ducon- 
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Àrl.  37. 
1  au  projt t. 


Art.  -28 
Comme  an  projet. 


ml  f  loules  les  inferpella- 
lions  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  l'éclaircissement 
«les  faits  ou  pour  l'explica- 
tion de  la  déposition. 

Ils  ne  pourront  interrom- 
pre le  témoin  dans  le  cours 
de  ses  déclarations. 

Le  conseil  du  prévenu  nt 
pourra  répondre  pour  celui- 
ci,  ni  lui  suggérer  aucun  dire 
ou  réponse. 

Art.  27. 

Lorsqu'un  témoin  ne  pour- 
ra se  présenter  à  la  confron- 
tation ,  il  y  sera  suppléé  par 
la  lecture  de  sa  déposition. 
Cette  lecture  sera  faite  en 
présence  de  l'inculpé  et  de 
son  conseil,  dont  les  obser- 
vations seront  consignées 
dans  le  procès-verbal. 

Art.  28. 

Le  prévenu  pourra  t  par 
lui-même  ou  par  son  conseil, 
lournir  des  reproebes  contre 
les  témoins.  11  lui  est  per- 
mis de  les  proposer  en  tout 
«lal  de  cause  ,  tant  avant 
qu'après  la  connaissance  des 
barges. 


C  4*  ) 

PROJET  DE  LOI 

À d opté  par  la  Chambre  des 
Députés, 


Art.  ag. 
Comme  nu  projet, 


An.  3©. 
Comme  au  projet, 


PROJET  DE  LOI 

par  la  Chambre 
des  Pairs. 


S'il  eu  est  fourni  au  mo- 
ment de  la  confrontation, 
le  témoin  sera  interpellé  de 
s'expliquer  sur  ces  repro- 
ches, et  il  sera  fail  mention, 
dans  le  procès- verbal ,  de  ce 
que  le  prévenu  et  le  témoin 
auront  dit  réciproquement  à 
cet  égard. 

Art.  «*€). 

S'il  y  a  plusieurs  préïe- 
nus,  ils  seront  aussi  con- 
frontés les  uns  aux  autres» 
après  qu'ils  auront  été  sépa- 
rément récolés  en  leurs  in- 
terrogatoires, dans  les  for- 
mes prescrites  pour  le  réco* 
lement  des  témoins. 
Art.  5o. 

Les  confrontations  seront 
écrites  dans  un  cahier  sé- 
paré ,  coté  et  paraphé  a  toutes 
les  pages  par  le  consul.  Cha- 
que confrontation,  en  par- 
ticulier, sera  siguée  par  le 
prévenu  et  le  témoin  «après 
que  lecture  leur  en  aura  été 
faite  parle  greffier;  s'ils  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  si- 
gner, il  sera  fail  mention  de 
la  cause  de  leur  refus.  Cba* 
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Députés, 


Art.  5i. 
Comme  a  a  projet. 


Art.  5-2. 
Comme  au  projet. 


des  Pairs. 


que  confrontation  sera  éga- 
lement signée  par  le  consul 
et  par  le  greffier. 

Art.  5t. 

L'inculpé  aura,  en  tout 
état  de  cause,  le  droit  de 
proposer  les  faits  justifies-  . 
tifs  ,  et  la  preuve  de  ces 
laits  pourra  être  admise  , 
bien  qu'ils  n'aient  été  arti- 
culés, ni  dans  les  interroga- 
toires ni  dans  les  autres  actes 
de  la  procédure. 

Dès  qu'ils  auront  e'té  pro- 
posés, le  prévenu  sera  inter- 
pellé de  désigner  ses  lé- 
moins;  il  sera  fait  mention 
du  tout  (Tans  un  procès-ver- 
bal, au  bas  duquel  le  consul 
ordonnera  d'office  que  les 
témoins  seront  appelés  et  par 
lui  entendus,  aux   jour  et 
heure  qu'il  indiquera  ,  sui- 
vant   les   règles  prescrites 
pour  les  informations. 
Art.  3a. 

Dans  l'information  à  la- 
quelle  il  sera  procédé  en 
vertu  de  l'article  précédent, 
les  témoins  seront  d'abord 
'nterpellés    de  s'expliquer 
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ties  Pairs. 


Art.  55. 
Gomme  au  projet. 


sur  Us  faits  justificatifs 
énoncés  dans  le  procès-ver- 
fcilj  le  consul  pourra  ensuite 
faire  aux  témoins  les  ques- 
tions qu'il  jugera  nécessaires 
a  la  manifestation  de  la  vé- 
rité. 

Art.  55. 

11  sera  procédé  aux  infor- 
mations, récoIJemens  et  con- 
frontations avec  les  témoins 
qui  n'entendront  pas  la  lan- 
gue française,  par  le  secours 
d'un  tuterprète  assermenté 
du  consulat  f  on  de  tel  autre 
interprète  qui  aéra  commis 
par  le  consul.  Dana  ce  der- 
nier cas,  le  consul  fera  prê- 
ter à  l'interprète  le  sermeim 
de  traduire  fidèlement  ;  il 
en  dressera  procès -verbal , 
qui  sera  jornt  aux  pièces;  ce 
serment  servira  pour  tous 
les  actes  de  la  même  procé- 
dure qui  requerront  le  mi- 
nistère du  même  interprète. 

Les  informations,  récoJe- 
menseteonirontations  seront 
signes  par  l'interprète,  dans 
tous  les  endroits  ou  le  témoin 
aura  signé  ou  déclaré  ne  U 
pouvoir. 
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•  PROJET  DE  LOI 
Amendé  par  la  Chambre  des 


Pairs. 


Art.  34. 
Comme  au  projet. 


An.  35. 
Comme  au  projet. 


Art.  36. 
Comme  au  projet, 


Daus  le  cas  oùJa  croyance 
religieuse  d'un  interprète 
s'opposerait  à  ce  qu'il  prêtât 
le  serment  requis,  ou  à  ce 
qu'il  fit  toute  autre  affirma- 
tion, le  procès,  verbal  cons- 
tatera cet  empêchement. 

Art.  54. 

En  cas  de  fuite  ou  d'éva- 
sion de  l'inculpé,  le  consul 
dressera  un  procès- verbal , 
signé  de  lui  et  du  greffier, 
pour  constater  qu'il  a  fait 
d'inutiles  perquisitions ,  et 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  pos- 
sible de  s'assurer  de  l'in- 
culpé ;  ce  procès  verbal  joint 
eux  pièces  tiendra  lieu  de 
toute  autre  formai! ré  pour 
justifier  de  la  contumace. 

Art.  35. 
Le  consul  s'assurera  de 

1 

tous  les  effets,  litres  et  pa- 
piers appartenant  à  l'inculpe 
fugitif,  après  en  avoir  fait 
faire  inventaire  et  descrip- 
tion par  le  greffier. 

Art.  36. 

La  procédure  par  contu- 
mace s'instruira  avec  toute 
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An.  37. 
Comme  au  |irnjel. 


AU.  58. 
Comme  au  projet. 


1 


) 
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Amendé  pmr  ta  Chambt*  éet 
Pmirs. 


la  ce*  1er  i  le  possible»  par  des 
informations,  par  le  reçoit - 
ment  des  témoins  et  par  li 
représentation ,  auxdils  té- 
moins, des  ai  très  et  aalre> 
objets  qui  pourront  servir  à 
conviction. 

An.  37. 

I/insliuction  terminée  , 
la  (fa  ire  sera  sou  ni  se  au  tri- 
bunal consulaire. 

Ce  tribunal  sera  conipcsê 
fin  consul  ou  de  celui  quiro 
1  emplira  les  fonctions,  et  de 
<leu*  Français  par  lui  choisi* 
parmi  les  notables  qui  rési- 
lieront dans  le  ressort  da 
consulat. 

Art.  3a 

Ces  denx.  notables  seront 
désignésjd'avance  pour  tout* 
l'année.  Ils  pourront  être 
itdrativement  choisis. 

Eo  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, ils  seront  tem- 
porairement remplacés  par 
tels  autres  notables  que  le 
consul  désignera,  et  mention 
sera  faite  des  causes  de  ce 
remplacement ,  dans  l'or- 
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Art.  pp. 

< 


(y  $  «jouté). 


An.  4.9. 
G» «nuit  au  projet. 

« 


Art.  4»- 
Comm*  au  projet. 
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dfs     Amenât  par  la  Chambre  des 

Pairs. 

* 

donoance  ou  le  jugement  du 
tribunal  consulaire. 

Art.  3(). 

Les  deux  notables  désignés 
par  le  consul  prêteront  ser- 
ment entre  ses  mains  avant 
d'entrer  en  fonctions. 

Ceux  qui  seront  appelés  à 
les  suppléer  prêteront  égale- 
ment serment. 

//  sera  dressé  procès-ver- 
bal de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  dans  le  re- 
gistre des  actes  de  la  chan- 
cellerie. 

Art.  4°- 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
impossibilité  de  composer, 
par  des  notables,  le  tribunal 
consulaire,  le  consul  procé- 
dera seul,  suivant  les  formes 
ci-dessous  prescrites,  à  la 
charge  de  faire  mention  de 
celte  impossibilité  dans  ses 
ordonnances  et  jugemens. 

Art.  41. 

Le  tribunal  consulaire, 
composé ,  soit  du  consul  et 
des  notables,  sojt  du  consul 
tout  seul ,  au*  ternies  des 
articles  cUdessus,  pronon- 
cera ainsi  qu'il  suit: 
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Art.  41. 


§  3.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  si  le  délit  peut  entraî- 
ner la  peiner  d'emprisonne- 
ment, le  prévenu  non  imma- 
triculé ,  s'il  est  en  état  d'ar- 
restation ,  y  demeurera  pre~ 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  ta  Chambr*  des 
Pairs. 


Si  le  fait  ue  présente  ni 
contravention  ni  délit ,  ni 
crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes  contre 
l'inculpé,  le  tribunal  décla- 
rera qu'il  n'y  a  pas  lièu  à 
poursuivre. 

Si  le  tribunal  est  d'avis 
que  le  fait  n'est  qu'une  sim- 
ple contravention,  l'inculpé 
sera  renvoyé  a  Pau dier ce 
pour  y  être  jugé  conformé- 
ment au  titre  11  ci-après. 

Dans  les  deux  cas  ci -des-  • 
sus,  l'inculpé,  s'il  es!  en  état 
d'arrestation  ,  sera  mis  en 
liberté,  et  s'il  avait  fbHrui 
un  cautionnement,  il  lui  en 
^cra  donné  main  levée. 

Art.  42. 

Si  les  juges  reconnaissent 
que  le  fait  constitue  un  délit, 
et  qu'il  y  a  charges  suffisau- 
les,  le  prévenu  sera  renvoyé 
à  l'audience. 

Dans  ce  dernier  cas ,  si  le 
délit  pent  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement ,  le  pré- 
venu non-imraatriculé ,  s'il 
est  en  ét/l  d'arrestation  ,  7 
demeurera  provisoirement, 
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viso  ire  ment ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  admis  à  fournir  cau- 
tion ,  aux  termes  de  l'an.  9. 

$  3.  —  Si  le  prévenu  est 
immatriculé,  ou  si  le  délit 
ne  doit  pas  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement ,  le  pré- 
Tenu  sera  mis  en  liberté ,  à  la 
charge  de  se  représenter  au 

jour  de  l'audience. 
« 

Art.  45. 
Comme  au  projet. 


Art.  44. 
$§  1  et  a.  —  Comme  au 
projet. 


à  moins  qu'il  ne  soit  admis 
à  fournir  caution  ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  9. 

Si  le  prévenu  est  imma  - 
ticulé  ,  comme  il  est  dit  en 
l'art  8,  ci  si  le  délit  ne  doit 
pas  entraîner  la  peine  d'em- 
prisonnement ,  le  prévenu 
sera  mis  en  liberté,  à  la 
charge  de  se  représenter  au 
jour  de  l'audience. 

Art  43. 

Si  le  fait  emporte  peine 
afQictive  ou  infamante,  et  si 
la  prévention  est  suffisam- 
ment établie,  le  tribunal 
consulaire  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  le  prévenu,  et  il  sert» 
ultérieurement  procédé  se- 
lon les  règles  proscrites  au 
titre  m  ci-après. 

Art.  44. 

Lorsque  le  tribunal  con- 
sulaire aura  déclaré  qu'il 
n'y  a  lieu  a  suivre,  ou  lors- 
qu'il aura  renvoyé  à  la  sim- 
ple police  un  fait  dénoncé 
comme  crime  ou  délit Y  ou 
enfin  lorsqu'il  aura  attri- 
bué à  la  police  corection- 


PROJET  DE  Wl 


(  5o  ) 
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PROJET  DE  LOI 

Amendé  pmr  Ut  Chambre  des 

P*ir9. 


§  3.  —  Cette  opposition 
n*em péchera  pas  la  mise  en 
liberté  de  l'inculpé ,  si  elle  a 
été  ordonnée  sans  préjudice 
de  l'exécution  ultérieure  de 
l'ordonnaace  de  prke  de 
corps  qui  pourrait  être  ren- 
due par  la  chambre  d'accn- 
salion. 


Art.  45. 
Commo  au  projet. 


nello  an  fait  qui  aurait  le» 
caractères d'uà  crime,  la  par- 
tie civile*  aurai©  droit  de  for- 
mer opposition  à  Pordoo- 
nance,  à  la  charge  par  elle 
d'en  faire  la  déclaration  à  la 
chancellerie  du-  consulat, 
dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  compter  de  la  signification 
qui  lui  sera  faite  de  cette 
ordonnance.  * 

La  partie  civile  derra  no- 
tifier son  opposition  au  pré- 
venu dans  la  huitaine  sui- 
vante, avec  sommation  de 
produire  devant  la  chambre 
d'accusation  tels  mémoires 
justificatifs  qu'il  jugera  con- 
venables. 

Celte  opposition  n'empê- 
chera pas  la  mise  en  liberté 
de  l'inculpé,  si  elle  a  été 
ordonnée ,  avant  l'opposi- 
tion de  la  partie  civile  ou  si 
elle  a  été  prononcée  depuis, 
sans  préjudice  de  l'exécution 
ultérieure  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  qui  pour- 
rait être  rendue  par  la 
chambre  d'accusation. 
Art.  45. 

Le  droit  d'opposition  ap- 
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TITRE  IL 

/Ju  Jugement  des  contra- 
vendons  et  délits. 

Art.  46. 
(  §  i*\  —  Comme  au  pro- 
jet ). 


$  a  d'après  les  arti- 
cles aa#/4'J. 


parviendra  ,  dans  tons  les  cas, 
au  procureur  général  près  la 
Cour  royale  compétente  pour 
cou  naître  des  ordonnances 
du  tribunal  consulaire,  aux. 
termes  du  litre  m  cUaprès. 
Son  opposition  sera  décla- 
rée daus  les  formes  et  les  dé- 
lais réglés  par  l'art.  79  de  la 
présente  loi. 

TITRE  If. 

* 

Du  Jugement  des  contra- 
ventions et  délits. 

Art.  46. 

Le  tribunal  consulaire  sera 
saisi  de  la  connaissance  des 
délits,  soil  par  citation  di- 
recte, soit  par  suite  du  ren- 
voi qui  lui  aura  été  fail  d'a- 
près les  art.  ao  et  4a  ci- 
dessus. 

Le  consul  statuera  seul  en 
«matière  de  simple  police;  il 
sera  saisi  soit  par  citation 
directe ,  soit  par  suite  du 
renvoi  qui  lui  aura  été  fait 
d après  les  an.  ao  et  4t.  tl 
se  conformera  aux  art.  47  » 
48,  49,  5 1  et  5a  ci-après. 
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des  Députés. 

Art.  47. 
Comme  an  projet, 


Art.  48. 
Comme  au  projet. 


Art.  49. 
Comme  au  projet. 
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PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Chambre  des 
Pairs. 


Art.  47- 
Le  jour  de  L'audience  sera 
indiqué  par  ordonnance  du 
consul  ;  il  y  aura  au  moins 
un  délai  de  trois  jours  entre 
la  citation  et  le  jugement , 
lorsque  le  prévenu  résidera 
dans  le  lieu  où  est  établi  le 
consulat.  S'il  n'y  réside  pas, 
l'ordonnance  délermiuera  , 
d'après  les  localités,  le  délai 
pour  la  comparution. 

Art.  48.  . 

La  personne  citée  compa- 
raîtra par  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale. 

Toutefois,  en  matière  cor- 
rectionnelle, lorsque  la  loi 
prononcera  la  peine  d'em- 
prisonnement ,  le  prérenu 
devra  se  présenter  en  per- 
sonne., et,  dans  les  autres  cas, 
'le  tribunal  pourra  ordonner 
aa  comparution. 

Art.  49- 

L'instruction,}»  l'audience, 
se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès  verbaux  et  rap- 
ports seront  lus;  les  témoins 
pour  ou  contre  prêteront 
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serment  et  seront  entendus  ; 
les  reproches  proposés  seront 
jugés;  lecture  sera  faite  des 
déclarations  écrites  de  ceux 
des  témoins  qui,  à  raison 
de  leur  éloignement,  ou 
pour  toute  autre  cause  légi- 
time, ne  pourraient  compa* 
rai  Ire.  Les  témoins  défait- 
lans,  hors  les  cas  ci-dessus, 
pourront  être  condamnés  et 
contraints  à  comparaître  , 
conformément  à  Fart.  a5 . 
Les  pièces  pouvant  servir  à 
conviction  ou  décharge  se- 

•  * 

root  représentées  aux  té- 
moins et  aux  parties;  la  par- 
tie civile  sera  eutendue;  le 
prévenu  ou  son  conseil ,  ain- 
•  *  si  que  les  parties  civilement 

responsables  ,  proposeront 
leur  défense;  la  réplique 
sera  permise  à  la  partie  ci- 
vile; mais  le  préveuu  ou  son 
conseil  aura  toujours  la  pa- 
role le  dernire;  le  jugement 
sera  prononcé  immédiate** 
ment ,  ou  au  plus  tard  à  l'au- 
dience qui  sera  indiquée,  et 
qui  ne  pourra  être  différée 
au  delà  de  huit  jour*. 

P.-V.  5  6 
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5§.  3et4. 
Comme  au  projet. 
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Amendé  par  la  Chmmbrt 
Pairs. 

Le  jugement  contiendra 
mention  de  Observation  de 
ces  formalités;  il  sera  mo- 
tivé, et  s'il  prononce ooe con- 
damnation, les  termes  de  U 
loi  appliquée  y  seront  in- 
sérés. 

Si  le  prévenu  est  acquit 
il  sera  mis  en  liberté  sor4e- 
champ,  ou  il  lui  sera  donne 
main-levée  de  son  caulion- 
.  nement. 

Art.  5o. 

Dans  le  cas  ou,  pan* 
de  l'instruction  à  L'audience, 
il  serait  reconnu  que  le  Ê«l 
imputé  au  prévenu  s  1» 
caractères  du  crime,  H  «en 
procédé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Si  le  prévenu  avait  étéetté 
directement  à  l'audience,  en 
conformité  de  l'article  46, 
il  sera  renvoyé  devant  le  con- 
sul, qui  procédera  aux  infor- 
mations, interrogatoires,  * 
colement  et  confronUtion 
dans  la  forme  prescrite  >« 
titre  1er  de  la  présente  loi- 

Si  le  prévenu  afâit  # 
traduit  à  l'audience  p»r5^ 
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d'ordon oa oce  ,  aux  tcrirfes 
tie  l'art.  20,  il  aéra  renvoyé 
devant  le  même  consul,  qui 
procédera  à  tel  supplément 
d'information  que  bon  lui 
semblera  et  aux  formalités 
du  récokment  et  de  la  con- 
frontation. 

Enfin,  si  le  prévenu  n'avait 
été  soumis  aux  débats  qu'à 
la  suite  d'une  instruction 
complète,  le  tribunal  con- 
sulaire décernera  contre  lui 
une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  il  sera  ultérieure- 
ment procédé  selon  les  rè- 
gles prescrites  par  le  titre  iu 
ci-après. 

(§.  5.  Ajouté.  )  Dans  le  cas  où ,  par  suite 

de  l'instruction  à  Vau- 
*  dience  ,  il  serait  reconnu 
que  le  fait  imputé  an  préve- 
nu ne  constitue  qu  une  con- 
travention, le  tribunal  con~ 
sulaire  prononcera  confor- 
mément à  fart.  54  tle  la 
présente  loi,  sans  délai. 

Art.  5i.  Art.  Su 

Comme  au  projet.  Les  condamnations  par 

défaut  qui  interviendront  en 
matière  correctionnelle  et 
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de  simple  police  ,  seront 
considérées  comme  non-ave- 
nues, si,  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  qui  en  au- 
ra été  faite  à  la  personne  du 
condamné,  à  son  domicile 
réel  ou  élu ,  même  à  sa  der- 
nière résidence,  lorsqu'il 
n'aura  plus  ni  domicile  ni 
résidence  actuels  dans  le 
ressort  dn  consulat,  il  forme 
opposition  à  Inexécution  du 
jugement  par  déclaration  à 
la  chancellerie  du  consulat. 

Toutefois  ,  le  tribunal 
pourra,  suivant  la  distance 
du  dernier  domicile  et  le 
plus  ou  moins  de  facilité  des 
communications,  proroger, 
par  son  jugement,  ce  délai , 
ainsi  qu'il  lui  paraîtra  con- 
venable. 

En  cas  d'acquittement 
prononcé  par  le  jugement 
définitif,  les  frais  de  l'expé- 
dition, de  la  signification  du 
jugement  par  défaut,  et  île 
l'opposition,  pourront  élre 
mis  à  la  charge  du  prévenu. 

Art.  5x 

1 /entrée  du  lieu  où  sié- 
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Ait.  j3. 
Cinnaw  au  projet. 


Art,  54» 
Coniiae  au  projet. 


géra  le  tribunal  consulaire 
ne  pourra  être  refusée  aux 
Français  immatriculés,  du- 
rant la  tenue  des  audiences , 
51  ce  n'est  dans  le  cas*  où  le 
droit  commun  de  la  France 
autorise  lé  huis-clos. 

La  police  de  i'aadietice 
appartient  au  Consul. 

Art.  53. 

Dans  les  affaires  correc- 
tionnelles, le  procès- verbal 
d'audience  énoncera  les 
noms  ,  prénoms ,  âges ,  pro- 
fessions et  demeures  des- té- 
moins qui  auront  été  enten- 
dus; leur  serment  de  dire 
toute  la  vérité  ,  rien  que  la 
vérité^  leurs  déclarations  s'ils 
sont  parens,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiquea  des  parties  v 
et  les  reproches  qui  auraient 
été  fournir  contre  eux;  il 
contiendra  le  résumé  de  leurs 
déclarations. 

Art.  54. 

En  matière  de  simple  po- 
lice, le  consul  prouoncera 
définitivement  et  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  civile ,  et 
que  la  demande  en  répara.?. 
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Art.  55. 
Comme  aa  projet. 


Art.  56. 
Gomme  au  projet. 


lion  excède  i5o  fr.,  le  consul 
renverra  celte  partie  à  se 
pourvoir  à  fins  civiles,  cl 
néanmoins  statuera  sur  I» 
contravention. 

A  ru  55. 

Kn  matière  correction  - 
nelle  ,  les  jugemens  seront 
susceptibles  d'appel. 

Les  appels  seront  porte» 
à  la  Cour  royale  d'Aix. 

La  faculté  d'appel  appar- 
tiendra, tant  au  prévenu  et 
aux  personnes  civilement 
responsables ,  <Ju*au  procu- 
reur général  près  la  Cour 
royale  d'Aix.  Elle  appartien- 
dra également  à  la  partie 
civile,  quant  à  ses  intérêts 
civils  seulement. 

Art.  56. 
La  déclaration  d  appel  se* 
ra  faite  à  la  chancellerie  du 
consulat,  par  l'appelant  en 
personne  ou  par  son  fondé 
de  pouvoirs ,  dans  les  dix 
jours  au-  plus  tard  après  la 
prononciation  du  jugement 
s'il  est  contradictoire.  Pen- 
dant ce  délai  et  pendaut  l'in- 
lance  d'appel,  il  seia  sursi* 
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Art.  57. 
Comme  au  projet. 
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àl'exécution  du  jugement  de 
condamnation. 

L'appel  ne  sera  point  reçu 
contre  les  jugemens  par  dé- 
faut de  la  part  des  défcillans. 
Ces  jugemens  ne  pourront 
être  attaqués  par  lui  que  par 
la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion y  s'il  y  a  lieu. 

Art.  57. 

La  déclaration  d'appel 
devra  contenir  élection  de 
domicile  dans  la  ville  d'Aix, 
faute  de  quoi  les  notifications 
à  faire  à  l'appelant  pourront 
être  faites  au  parquet  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour 
royale  d'Aix,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  prorogation 
de  délai  à  raison  des  dis^ 
tances. 

La  déclaration  d'appel  de 
la  partie  civile  sera,  dans  la 
huitaine,  notifiée  au  prévenu, 
avec  citation  à  comparaître 
devant  la  Cour  royale. 

L'appel  du  procureur  gé- 
néral sera  déclaré  dans  les 
formes  et  les  délais  réglés  par 
«art.  79  ci-après. 
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•   Ari.  58. 
Comme  au  praj/  t. 


Ail. 

Comme  au  projet. 


Art.  <ip. 
Cornac  au  projet. 


Art,  58. 

La  procédure,  la  déclara- 
ration  d'appel  à  la  requête  , 
s'il  en  a  été  dépose  une  par 
l'appelant ,  seront  immédia- 
tement transmises  au  pro- 
cureur-général de  la  Cour 
royale  d'Aix;  le  condamné, 
s'il  est  détenu  ,  sera  embar- 
qué sur  le  premier  navire 
français  destiné  à  (aire  re- 
tour en  France,  et  il  sera 
conduit  dans  U  maison  d'ar- 
rêt de  la  même  Cour. 

Art.  5g. 
Si  la  liberté  provisoire 
est  demandée  en  cause  d'ap- 
pel ,  le  cautionnement  sera 
au  moins  égala  la  to  alité 
des  condamnations  résultant 
du  jugement  de  première 
instance  ,  y  compris  l'a- 
mende spéciale  autorisée  par 
le  second  paragraphe  de 
l'art.  75  delà  présente  loi. 

Art.  60. 
Immédiatement  après  l'ar- 
rivée des  pièces  et  celle  du 
condamné,  s'il  est  détenu, 
l'appel  sera  porté  à  l'au- 
dience de  la  Cour  royale 
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(iomme  au  projet. 


Art.  6x 
Comme  au  projet. 


Art.  65. 
Comme  ao  projet. 
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d'Aix,  Chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle. 
L'affaire  sera  jugée  comme 
urgente. 

Art.  61. 
S'il  s'agit  de  l'appel  de  la 
partie  civile,  l'original  de 
la  notification  de  la  déclara- 
tion d'appel ,  contenant  ci- 
tation ,  sera  joint  aul  pièces 
qui  doivent  être  transmises  à 
la  Cour. 

Art.  62. 

Dans  tous  les  cas  ci-des- 
sus ,  l'appel  sera  jugé  sui- 
vant les  formes  prescrites  par 
le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Néanmoins  le  condamné 
non  arrêté,  OU»  celui  qui  au- 
**  éwé  reçu  à  os*it'ron ,  pour- 
ra se  dispenser  de  paraître 
en  personne  à  l'audience ,  et 
se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  procuration  spé- 
ciale. 

Art.  63. 

Lorsque  la  Cour,  en  sta- 
tuant sur  Tappel ,  reconnaî- 
tra que  le  fait  sur  lequel  le 
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Art.  64. 
Comme  au  projet. 
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tribunal  consulaire  a  statué 
comme  tribunal  correction- 
nel, constitue  un  crime, elle 
procédera  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'information  préalable 
a  été  suivie  de  rëcolemeotft 
de  confrontation,  la  Cour 
statuera  comme  chambre 
d'accusation  ,  et  décernera 
une  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
elle  ordonnera  un  complé- 
ment d'instruction ,  et,  à  cet 
effet,  elle  déléguera  le  con- 
sul ,  sauf  ensuite,  lorsque  b 
procédure  sera  complète  ► 
à  prononcer  comme  dans  le 
cas  précédent. 

TITRE  III. 

De  la  Mite  en  accusation. 
Art.  64* 
Lorsqu'il  aura  été  déclare 
par  le  tribunal  consulaire  f 
aux  termes  de  l'art.  43  ou  de 
l'art  5o,  que  le  fait  emporte 
peine  afflictireou  infamante^ 
l'ordonnance  de  prise  de 
corps  sera  notifiée  immédia- 
tement au  prévenu.  Celui'C* 
seraembarqué  sur  le  premier 
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Art.  65. 
Dans  le  cas  il 'opposition 
formée  à  l  ordonnance  du 
tribunal  consulaire  par  la 
partie  civile *  ou  par  le  pro- 
cureur général*  aux  termes 
des  articles  44  el  45  àe  la 
présente  loi ,  les  pièces  de  la 
procédure  seront  transmises 
comme  ci -dessus,  et  I4  cham- 
bre d'accusation  statuera. 

Art.  66.' 

Un  matière  de  faux,  la 
Chambre  d'accusation  pro- 
cédera aux  vérifications  pres- 
crites par  les  art.  i5  et  i5  de 
1%  preseote  loi. 


navire  français  destiné  à  faire 
retour  en  France,  et  il  sera 
renvoyé  avec  la  procédure 
et  les  pièces  de  conviction 
au  procureur*  général  près  la 
Cour  rojale  d'Aix. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le 
procureur-général  fera  son 
rapport  à  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  même  Cour, 
laquelle  procédera  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle. 

ArL  65. 

En  matière  de  faux  ,  la 
chambre  d'accusation  pro- 
cédera aux  vérifications  pres- 
crites par  les  art.  1 3  et  1 5  de 
la  présente  loi. 


Art.  66. 

Si  la  Chambre  d'accusa- 
tion reconnaît  que  le  fait  a 
été  mal  qualifié  et  ne  consti 
tue  qurun  délit  v  elle  annu- 
lera l'ordonnance  de  prise 
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Art.  67. 

Si  la  Chambre  «l'accusa- 
Uu/i  reconnaît  que  le  fait  a 
été  mal  qualifié,  et  ne  cons- 
titue qu'un  délit,  elle  annu- 
lera l'ordonnance  de  prise 
de  corps ,  et  renverr »  le  pré- 
venu  et  la  procédure  devant 
le  tribunal  de  terB  inséance 
d'Aix,  lequel  statuera  cor- 
rectionnel! entent  ,   et  sauf 
l'appel.  Elle  maintiendra  le 
prévenu  en  état  d'àrresta- 


de  corps,  et  renverra  Je  pré- 
venu et  la  procédure  devant 
le  Tribunal  de  première  ins- 
tance d'Aix ,  lequel  statuera 
correciionnellement  et  sauf 
f'appel.  Elle  maintiendra  le 
prévenu  en  état  darresta- 
tion ,  ou  ordonnera  sa  mise 
en  liberté,  conformément  à 
l'art.  4a. 

Les  règles  et  les  forme» 
déterminées  par  les  titres  a 
et  5  de  la  présente  loi  ,  se- 
ront, en  ce  cas,  observées 
dans  le  jugement  de  pre- 
mière- instance  et  dam  délai 
d'appel*  à  l'exception  tonte- 
foi»  des  art.  5o  et  6& 

Art.  67. 
Si  la  mise  en  accusation 
en  ordonnée,  l'arrêt  et  1  acte 
d'accusation  seront  notifiés 
à  l'accusé  ,  et  celui-ci  sera 
traduit  devant  la  première 
Chambre  et  la  Chambre  des 
appels  de  police  correction- 
nelle réunies  de  la  Cour 
royaie  d'Aix,  lesquelles  sta- 
tueront dam  les  formes  ci- 
aprè*,  sans  que  jamais  le 
nombre  des  jnges  puisse  être 


Digitized  by  Google 


(< 

PRÛJfiT  DE  LOI 

4dûfàè  par  lu  Chambre 

des  Dèpvtès. 

* 

tion,  ou  ordonnera  sa  mise 
en  liberté ,  conformément  à 
l'art.  42. 

Les  règles  et  formes  dé- 
terminées par  les  titres  a  et  5 
de  la  présente  loi,  seront,  en 
ce  cas  ,  observées  dans  le  ju- 
gement de  1"  instance»  et 
dans  celui  d'appel, a  l'excep- 
tion toutefois  des  articles  5o 
et  63. 

Art.  68. 

Si  îa  mise  en  accusation 
est  ordonnée»  l'arrêt  el  l'acte 
d'accusation  seroqt  notifiés  à 
l'accusé,  et  celui-ci  sera 
traduit  devant  la  première 
Chambre , et  la  Chambre  des 
appels  de  police  correction- 
nelle réunies  de  la  Cour 
royale  d'Aix,  lesquelles  sta- 
tueront dans  les  formes  ci- 
après,  sans  que  jamais  le 
nombre  des  juges  puisse  être 
moindre  de  douze. 

Lorsque  la  mise  en  accu- 
sation aura  été  pronoucée 
par  la  Chambre  des  appels 
«le  police  correctionnelle, 
conformément  à  Fart.  63, 
cette  Chambre  sera  rempla- 
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moindre  de  douze, 

Lorsque  la  mise  en  accu- 
sation aura  été  prononcée 
par  la  Chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle , 
conformément  à  lart.  63, 
cette  chambre  sera  rempla- 
cée pour  le  jugement  du 
fond ,  par  celle  des  mises  en 
accusation. 

* 

Art.  68. 

Dans  le  cas  d'opposition 
formée  à  l'ordonnance  du 
tribunal  consulaire,  par  la 
partie  civile  ou  par  le  pro- 
cureur général ,  aux  termes 
des  articles  44  et  45  de  la 
présente  loi,  les  pièces  de  la 
procédure  seront  transmises, 
et  la  chambre  d'accusation 
statuera  comme  ci -dessus. 
Néanmoins  si  la  Chambre 
d'accusation  met  l'inculpe 
en  simple  prévenlion  de  dé- 
lit, elle  le  renverra  devant 
le  tribunal  consulaire. 
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cée  pour  le  jugement  du 
fond  ,  par  celle  des  mises  en 


TITRE  IV. 

Du  Jugement  des  cri- 
mes. 
Art.  69. 
Comme  au  projet, 


Art.  70. 
Comme  au  projet. 
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TITRE  IV. 

Du  Jugement  des  ai- 
mes. 

Art.  69. 

L'accusé  subira  un  pre- 
mier interrogatoire  devant 
un  des  conseillers  de  la  Cour, 
délégué  par  le  premier  pré- 
sident; copie  de  la  procé- 
dure lui  sera  délivrée  en 
même  tems;  il  sera  inter- 
pellé de  faire  choix  d'un 
conseil  ;  faute  par  lui  de  faire 
ce  choix,  il  lui  en  sera  dési- 
gné un  d'office ,  et  il  sera  fait 
mention  du  tout  dans  l'in- 
terrogatoire. 

Art.  70. 

Le  ministère  public,  la 
partie  civile  et  l'accusé  au- 
ront le  droit  de  'faire  citer 
des  témoins  pour  le  joar  de 
l'audience. Néanmoins,  ils  ne 
pourront  user  de  ce  droit 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  se- 
raient présens  sur  le  terri- 
toire 
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Afl.  71. 
Comme  au  projet. 


Les  noms,  profession ,  et 
résidence  des  témoins  cités, 
seront  notiBés,  vingt-quatre 
heures  au  moins  ayant  l'au- 
dience, a  l'accusé,  par  le 
procureur-général  ou  la  par- 
tie civile ,  et  au  procureur- 
général  par  l'accusé. 

Art.  71. 

« 

Huitaine  au  moins  après 
l'interrogatoire,  et  au  jour 
indiqué  pour  le  jugement,  le 
rapport  sera  fait  par  Tua  des 
conseillera  procédure  sera 
lue  devant  la  Cour,  séant  en 
audience  publique»  l'accusé 
et  son  conseil  présens.  Le 
président  interrogera  l'ac- 
cusé. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été 
appelé,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  seront  en* 
suite  entendus.  Néanmoins , 
l'accusé  et  le  procureur-gé- 
néral pourront  s'opposer  à 
l'audition  d'un  témoin  qui 
n'aurait  pas  été  indiqué ,  on 
qui  n'aurait  pas  été  claire* 
ment  désigné  dans  la  notifi- 
cation. 

Le  président  pourra  auasi, 
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PftOJBT  DE  LOI 

'Àéoptâ  pmr  la  Chamhre 


PROJET  DE  LOI 

Amenés  par  la  Chambre 
riësPëirs. 


Art.  72. 
Comme  au  projet 


en  Yertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire ,  faire  compa- 
raître toutes  personnes  dont 
il  jugera  les  déclarations  uti- 
les a  la  manifestation  de  la 
vérité,  et  la  cour  devra  les 
entendre. 

Les  témoins  cités  et  les 
témoins  appelés  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  prê- 
teront le  serment  prescrit 
par  l'art.  18  de  la  présente 
loi. 

Art  72. 

La  partie  civile  ou  sou 
conseil,  et  le  ministère  pu- 
blic, seront  entendus  en  leurs 
conclusions  et  réquisitions. 
L'accusé  et  son  conseil  pro- 
poseront leurs  défenses.  La 
réplique  sera  permise;  mais 
l'accusé  et  son  conseil  auront 
toujours  la  parole  les  der- 
niers. 

Le  président,  après  qu'il 
aura  demandé  à  l'accusé  s'il 
n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa 
défense,  posera  les  questions, 
et  en  fera  donner  lecture  p*r 
le  greffier. 

La  Cour  statuera  sur  les  ré- 
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PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre 
des  Députés, 


Art  75. 

Ç§  1  et  a. 
Comme  au  projet. 


§.  3.  Il  en  sera  de  môme 
pour  l'application  de  la 
peine. 

§  4*  Comme  au  projet. 


*  5.  ld. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Chambre 
des  Pairs. 


clamaltons  auxquelles  pour- 
rait donner  lieu  la  position 
tles  questions. 

Art.  *]3. 

Les  questions  posées  se- 
ront successivement  réso- 
lues, le  président  recueillera 
les  voix. 

La  décision  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circons- 
tances atténuantes,  ne  pourra 
être  prise  qu'aux,  deux  liera 
des  voix,  et  dans  le  calcul 
de  ces  deux  tiers  les  frac» 
lions,  s'il  s'en  trouve ,  seront 
comptées  en  faveur  de  Tac-; 
cusé. 

Il  en  sera  de  même  pour 
l'application  de  toute  peine 
afflictive  ou  infamante. 

L'arrêt  sera  prononcé  pu- 
bliquement; il  contiendra 
les  questions  qui  auront  été 
posées,  les  motifs  de  la  déci- 
sion, et  la  texte  de  la  loi  qui 
aura  été  appliquée. 

Il  constatera  l'existence 
de  la  majorité  ci-dessus 
quise. 


p.-v.  5 
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PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre 
des  Députés. 


§  6.  A  joule. 


Art.  7i- 
.§i«r.  G»mmc  :iii  projet. 


§  a.  Néanmoins  ,  lorsque 
L'accusé  sera  domicilie  dans 
les  Echelles  du  l«evant  ou 
<Jc  Barbarie,  •  l'ordonnance 
de  contumace  sera  notifiée  , 
tant  à  son  domicile  qu'à  la 
chancellerie  du  consulat. 

■ 

TITRE  V. 

Des  Peines. 

■ 

Art.  75. 
Comme  nu  projet. 


_  ► 

) 

PROJBT  DE  LÔI 
Amendé  pur  U  Chambre 
des  Pairs. 


S'il  porte  condamnation 
*t  une  peine  afflictive  ou  in- 
famant a  %  il  sera  affiché 
dans  les  chancelleries  des 
consulats  établis,  dans  les 
Echelles  dn  Levant  et  de 
Barbarie. 

Art.  74. 

Si  l'accusé  est  contumace, 
il  sera  procédé  ,  conformé- 
ment aux  art.  465  et  snivans, 
jusqu'à  l'art.  478  inclusive- 
ment du  Code  d'instruction 

criminelle. 

Néanmoins,  lorsque  l'ac- 
cusé sera  domicilié  dans  les 
Echelles  du  levant  et  de 
Uarbarie,  l'ordonnance  -de 
contumace  sera  notifiée, 
tant  a  son  domicile  qu  a  fa 
chancellerie  du  consulat, 4>n 
elle  sera  affichée. 

TITRE  T. 

Des  Peines. 

Art.  75. 
Les  contraventions ,  les 
délits  et  les  crimes  commis 
par  des  Français  dans  les 
Ecludlcs  du  Levant  et  de 
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PROJET  f)E  LOI  PROJIiT  DE  LOf. 

Adopté  par  la  Ckamlrc  tfo      J meule  par  la  Chambre  des 
Dcpvics.  Pairs. 

Barbarie,  seront  punis  des 
%   peiues  portes  par  les  lois 
Ira  nra  i.>os. 

Toutefois,  en  matière  cor-  * 
r«c!Îoijne!lc  et  de  simple 
police,  après  que  les  juges 
auront  prononcé  la  peine  de 
l^cmprisonnemenl,  ils  pour- 
ront, par  mie  disposition 
qui  sera  insérée  dans  l'arrêt 
ou  jugement  de  condamna- 
tion, convertir  celle  peine 
eu  nue  amende  spéciale  cal- 
culée à  raison  de  10  fr,  au 
plus  par  chacun  des  jours  de 
rein prisonuement  prononcé.' 

Celte  aiucmlc  spéciale  sera 
infligée  indépendamment  de 
celle  qui  aurait  été  encourue 
par  lu  délinquant,  aux  ter- 
mes des  lois  pénales  ordi- 
naires. 

Les  contra  veillions  aux. 
lïglcmcu»  faits  parles  con- 
suls pour  la  police'  des 
Mcliclks,  sci ont  punies  d'un 
emprisonnement,  qu;  no 
pourra  excéder  cinq  j  »urs»et 
d  une  amcmle  qui  ne  pourra 
excéder  \5  fr.  Ces  deux  pei- 
nes pourront  être  prononcées 
cumulalivemcut  ou  séparé- 
ment» 


II,- 
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Adopté  par  la  Chambrç  des 
Députés. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

Art.  76. 
'Joui roc  au  projeta 


Art.  77. 
Comme  au  projet. 


Art.  78. 
Comme  au  projet. 


PROJET  1>E  LOI 
Amendé  par  la  Chambre  des 

Pairs. 

I 

TITRE  VI. 

Dispositions]  générales. 

Art.  76'. 

Les  arrêts  de  Cour  royale, 
rendus  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi»  pourront  être  atta- 
qués pas  la  voie  de  cassation, 
pour  les  causes ,  et  selon  les 
distinctions  éooncées  au  titre 
III,  du  livre  2,  du  Code 
d'Instruction  criminelle. 

Art.  77. 

Si  la  cassation  d'un  arrêt 
est  prononcée,  l'affaire  sera 
renvoyée  devant  une  autre 
Cour  royale,  pour  être  pro- 
cédé et  statué  de  nouveaa 
dans  les*A formes  prescrites 
par  la  présente  loi. 

Art.  78. 

ï,es  consuls  enverront  au 
Ministre  des  affaires  étran- 
gères un  extrait  des  ordon- 
nances rendues  dans  le  cas 

des  articles*4i ,  4*  el  43»  et 
desjjugemens  correctionnels 
qui  auront  êtèprononcés  ,uu 
mois, au  plus  lard, oprès  que 
ces  ordonnances  et  jugemeus 
seront  intervenus.  Ledit  cx- 
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PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambra  des    Amendé  par  la  Chambre  des 
DépuUs.  Pairs. 

trait  tera  transmis  par  U 
Miuistro  des  atfaires  étran- 
gères au  Ministre  de  la  jus- 
tice. 


Art.  79. 
Comme  au  projet.. 


1 


Art.  79. 

Sur  les  instructions  qui  lui 
seront  transmises  par  le  Mi- 
nistre de  la  justice ,  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour 
royale  d'Aix  aura  le  droit  de 
se  faire  envoyer  les  pièces 
rt  procédures.  * 

lorsqu'il  exercera  son 
droit  d'opposition  ou  d'appel 
aux  termes  des  art.  45  et  55, 
il  devra  en  faire  la  déclara- 
tion au  greffe  de  la  Cour. 

S'il  s'agit  d'une  opposi- 
tion, il  la  fera  dénoncer  a  la 
partie  avec  sommation  du 
produire  son  mémoire  si  elle 
le  juge  convenable. 

S'il  s'agit  d'un  appel  9  il 
fera  citer  la  partie. 

Les  déclaration ,  notifica- 
tion et  citation  ci-dessus 
auront  lieu  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  la 
date  de  ordonnances  ou 
jugemens ,  sous  peine  de  dé- 
chéance. 
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Adopté  par  la  Chambre 
Députes. 


Ail.  80. 
(Comme  au  projet) 


An.  81. 
Comme  au  projet. 


<  74*) 

PROJET  DE  LOI 

dès  Amendé' par  la  Chambre1  de* 

Pairs. 

Art.  80, 

Lorsqu'il  y  aurai  iru  ,  con» 
formément  aux  articles  58 
vl  64  de  la  présente  loi ,  de 
*  l'aire  embarquer  un  coud  a  in- 
né ou  uu  prévenu,  ainsi  que 
des  pièces  de  procédure  cl 
de  conviction  sur  le  premier 
navire  français,  les  capitaines 
seront  tenus  d'oblen»p<;rer 
aux  réquisitions  du  cou- 
sul9  sous  peine  d'une  amende 
de  5oo^fr.à  a',ouo  fr.qui 
sora  prononcée  par  le  con- 
sul 9  à  charge  d'appel  ,  de- 
vant la  Cour  royale  d'Aix. 
Ils  pourront  ,"en  oulre  ,  être 
interdits  du  commande  ment 
par  a  m  lé  du  Ministre  de*  la 
marine. 

I^s  capitaines  ne  seront 
pas  tenus  d'embarquer  des- 
pié venus  au  delà  du  cin- 
quième de  l'équipage  de  leurs 
navires. 

Art.  81. 

Les  frais  de  justice,  faits- 
en  exécution  de  la  présente 
loi,  tant  dans  (es  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  qu'en 
France,  et  dans  lesquels  de- 
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PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre  des    Amendé  par  la  Chambre]  des 
Députés.  Pairs, 

vra  être  comprise  l'indem- 
nité due  aux  capitaines  pour 
le  passage  de*  prévenus  ,  se- 
ront avancés  par  l'Etat;  les 

m 

amendes  et  autres  sommes 
aequises  à  la  justice  seront 
versées  au  Trésor  public. 

Art.  8a.  Art.  8a. 

Comme  au  projet.  Sont  abrogés  les  art.  56  et 

suivans  jusques  et  y  compris 
Fart.  8i  de  l'édit  de  juin 
1778. 

Il  n'est  pas  dérogé,  par  la 
présente  loi,  aux  dispositions 
de  celle  du  10  avril  i8a5f 

* 

relatives  à  la  poursuite  et  au 
jugement  des  crimes  de  pi- 
raterie. 
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.  (N°.  29*.) 

Chambre  des  Députés. 

SESSION  1856. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

PROJET  DE  LOI 

- 

Parlant  Prohibition  des  Loteries  de  toute  espèce , 


PRESENTES 


PAn  M.     LE  GARDE    DES  SCEAUX ,  MINISTRE  SECRÉTAIRE 
D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE  ET  DE8  CULTES. 


Séance  du  6  Mai  183G. 


M 


ESS1KURS, 

Le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  dé- 
libérations un  projet  de  loi  destiné  à  la  lépressioït 
des  loteries.  La  Chambre  des  Pairs  Ta  déjà  sanc- 
tionné par  ses  suffrages.  Nous  nous  empressons 
de  vous  l'apporter.  Vous  connaissez  déjà  l'ur- 
gence et  la  justice  de  la  loi.  La  dernière  ses- 
P.-V.  5  8 
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ston  a  témoigne  paF  deux  grands  bienfaits ,  la 
juste  sollicitude  des  pouvoirs  constitutionnels 
pour  les  classes  nombreuses  et  pour  le  progrès 
des  mœurs  publiques  ,  qui  est  le  premier  besoin 
des  peuples  comme  le  premier  devoir  des  Gou- 
vernemens. 

■ 

Vous  avez  consacré  l'abolition  de  la  loterie  et 
la  fondation  légale  des  Caisses  d  épargne. 

Une  même  pensée  a  dû  présider  à  ces  deux  im- 
portantes mesures. 

Créer  les  Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance , 
c'était  exciter  l'esprit  d'ordre- et  d'économie  néces- 
saire aux  nations  comme  aux  familles  ;  c'était  en- 
courager le  travail  individuel  par  l'intérêt  social 
de  propriété  ,  et  l'intérêt  de  propriété  par  la  ga- 
rantie non  moins  sociale  de  la  conservation. 

Abolir  les  loteries  c'était  flétrir  ces  spéculations 
du  vice  et  des  mauvaises  passions  ,  qui  deman- 
dent aux  chances  du  hasard  ce  que  le  travail 
seul  peut  garantir  ;  c'était  attaquer  ces  habi- 
tudes dévorantes ,  nuisibles  à  la  morale  comme 
à  l'industrie,  sources  de  misères  et  puis  de  cri- 
mes ,  et  funestes  aussi  à  l'existence  des  familles 
comme  aux  intérêts  les  plus  précieux  de  la  so- 
ciété. 

A  de  si  hautes  considérations,  le  Gouvernement 
s'est  déterminé  à  faire  le  sacrifice  d'une  branche 
des  revenus  du  trésor  ;  la  loterie  a  été  abolie;  mais 
les  grands  pouvoirs  de  l'Etat  n'ont  pas  entendu 
que  l'héritage  du  trésor  devînt  la  proie  des  spécu- 
lations françaises  et  étrangères;  autrement  la  for- 
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tune  publique  se  serait  appauvrie  et  les  citoyens 
n'aurait  trouvédansccttcabulition  quedes  périls  de 
plus  et  des  garanties  de  moins.  En  supprimant  les 
loteries  royales ,  on  n'a  pu  se  flatter  d'avoir  dé- 
truit du  premier  coup  des  habitudes  funesies  si 
*  longtems  entretenues  et  aJimentées;  ce  n'est  pas 
après  les  tems  de  commotions  politiques  qui  dé- 
placent les  fit  nations  et  bouleversent  les  fortunes, 
qu'on  peut  éteindre  en  un  jour  cette  ardeur  im- 
modérée de  fortunessubilcsetdegainsavantureux. 
Aussi  la  timidité  des  spéculateurs  s'est-elle  efforcée 
d'exploiter  l'abolition  de  la  loterie  royale,  et  leur 
ingénieuse  adresse  variant  les  combinaisons  déjà 
connues,  a  tenté  de  les  masquer  sous  de  trompeuses 
apparences  dç  commerce  et  d'entreprises. 

Certains  genres  de  commerce  sont  devenus 
plus  particulièrement  le  théâtre  de  ces  spéculations 
qui  se  sont  multipliées  avec  un  entraînement  inoui, 
en  sorte  que  les  négocians  lae  plus  honorables 
voient  paralyser  par  cette  fatale  concurrence  les 
bénéfices  <fc  leur  honnête  industrie,  et  se  trouvent 
placés  entre  un  dommage  certain  et  les  dangers  de 
l'exemple;  ils  appellent  la  protection  des  lois. 

Nous  sommes  convaincus ,  il  est  vrai ,  que  les 
prohibitions  établies  par  les  lois  et  réglemens, 
contre  les  loteries  particulières,  n'ont  point  cessé 
d'exister  avec  la  loterie  royale  ;  mais  des  doutes 
se  sont  élevés  sur  la  portée  et  l'étendue  des  pro- 
hibitions; il  importe  d'enlever  tout  prétexte  à  la 
controverse,  et  de  fortifier  la  législation  par  la 
certitude  d'une  suffisante  répression.  11  convenait 
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d\i  il  leurs,  que  ces  prohibitions  reprissent,  dans 
les  lois  et  dans  l'opinion,  l'autorité  morale  qui 
leur  appartient,  et  qu'après  avoir  perdu  le  carac- 
tère d'une  prohibition  relative  établie  au  nom 
d'un  intérêt  fiscal ,  elles  conservassent  le  carac- 
tère d'une  prohibition  absolue  établie  au  nom  de 
Tordre  et  de  l'intérêt  public. 

La  déclaration  de  ce  principe  est  l'objet  de  la 
première  disposition  du  projet  de  loi. 

Les  caractères  constitutifs  des  diverses  spécula- 
lions  qu'elle  a  pour  but  d'atteindre  ,  avaient 
aussi  besoin  d'être  fixés  par  des  dispositions 
plus  précises  et  plus  compréhensives  que  les  dis- 
positions des  anciennes  lois;  que  ces  spéculations 
soient  principales  ou  accessoires,  habituelles  ou 
isolées,  sous  forme  de  vente  mobilière  ou  immo- 
bilière, ou  de  souscription;  qu'elles  présentent 
un  mélange  apparent  d'opérations  commerciales 
et  de  chances  aléatoires ,  toutes  les  fois  qu  elles 
choisissent  le  sort  pour  instrument,  elles  ien« 
iront  toutes  dans  la  prohition  de  la  loi  et  dans 
les  définitions  de  son  art.  a. 

Ces  prohibitions  et  ces  définitions  établies, 
c'est  à  une  pénalité  sévère  de  les  sanctionner.  Les 
art.  3  et  4  du  projet  de  loi  consacrent  celle 
que  les  art.  4to  et  4&I  du  Code  pénal  oatdcja 
établie. 

Seulement  la  confiscation  prononcée  par  cti 
article  contre  !es  valeurs  mobilières  miies  eu  tote- 
rie,  sera  remplacée,  quant  aux  immeubles,  |*r 
une  amende  qui  pourra  s  élever  jusqu'à  lu  valet» 
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estimative  de  l'immeuble  ;  mais  que  les  tribu? 
naux  pourront  modérer,  d'après  leur  prudence 
et  selon  la  gravité  des  cas.  Cette  latitude  était 
nécessaire  pour  ne  pas  exposer  la  loi  à  devenir  f 
suivant  les  circonstances,  excessive  ou  ineffi- 
cace. 

L'article  4  interdit  expressément,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  411  du  Code  pénal 
l'annonce  publique  des  loteries  qui  offre  par  tant 
de  moyens  divers  des  tentations  sans  cesse  répétées 
à  (a  spéculation  et  à  la  cupidité  et  présente  trop 
souvent  des  pièges  odieux  à  l'ignorance  et  à  la 
crédulité  publiques. 

C'est  dans  cette  même  sollicitude  qu'ont  été 
tracées  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  5. 
Les  actes  de  bienfaisance,  les  encouragement  dus 
aux  arts  motivent  suffisamment  ces  exceptions. 
Mais  dans  l'intérêt  de  la  règle 'prohibitive  comme 
de  ses  exceptions  elles-mêmes,  une  autorisation 
préalable  était  nécessaire.  Les  formes  en  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Ainsi  vons  serez  assurés  qu'on  ne  vous 
abusera  pas  par  des  équivoques  et  qu'on  ne  ca- 
chera pas  derrière  d'honorables  motifs  la  viola- 
tion ou  la  dérision  de  la  loi. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  :  vous  en  aviez  pres- 
senti l'importance ,  vous  en  reconnaîtrez  sans 
doute  l'efficacité.  On  aVait  proposé  dans  l'autre 
Chambre  de  déclarer,  par  une  disposition  expresse, 
que  les  opérations  antérieures  à  h  loi  nouvcUe  se- 
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raient  jugées  par  la  loi  ancienne.  Restreinte  aux 
faits  consommés ,  cette  disposition  était  inutile; 
elle  devenait  dangereuse ,  si  elle  tendait  à  absou- 
dre tous  les  faits  actuels,  et  même  à  en  autoriser 
de  nouveaux  ;  car  alors  elle  avait  pour  but  de  dé- 
clarer l'impuissance  de  la  loi  ancienne ,  et  de  dé- 
sarmer la  force  de  la  loi  nouvelle.  Aussi  le  Gou- 
vernement n'a-t-il  point  hésité  à  combattre  l'amen- 
dement ,  et  la  Chambre  des  Pairs  s  est  empressée 
de  le  rejeter. 

Vos  délibérations  actuelles  sont  appelées  à  con- 
tinuer l'œuvre  entreprise  et  fondée  par  de  précé- 
dentes délibérations.  Cette  loi  est  un  complément 
indispensable  d'une  loi  première  que  vous  avez 
adoptée.  Elle  doit  concourir  avec  elle  à  fonder 
une  législation,  sage  et  empreinte  de  cette  sollici- 
tude éclairée  pour  les  peuples  qui  fait  la  plus  so- 
lide base  d'un  gouvernement  national  et  conser- 
vateur tout  ensemble. 
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Article  premier. 
Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées. 

Art.  a. 

Sont  réputées  loteries  et  interdîtes  comme 
telles: 

Les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de  mar- 
chandises effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou  aux- 
quelles auraient  été  réunies  des  primes  ou  autres 
bénéfices  dus  au  hasard;  et  généralement  toutes 
opérations  offertes  au  public  pour  faire  naître 
l'espérance  d'un  gain ,  qui  serait  acquis  par  la  voie 
du  sort. 

.  Art.  5. 

La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  punie 
des  peines  portées  à  l'art.  410  du  Code  pénal* 

S'il  s'agît  de  loteries  d'immeubles,  la  confisca- 
tion prononcée  par  ledit  article  sera  remplacée  à 
l'égard  du  propriétaire  de  l'immeuble  mis  en  lo- 
terie, par  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
la  valeur  estimative  de  cet  immeuble. 

En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation, 
l'emprisonnement  et  l'amende  portés  en  l'ait. 
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4io  pourront  être  élevés  au  double  du  maximum. 

Il  pourra ,  dans  tous  les  cas ,  être  fait  application 
de  l'art.  /§63  du  Code  pénal. 

Ait.  4* 

Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs, 
entrepreneurs  ou  agens  des  loteries  françaises  ou 
étrangères,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assi- 
milées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  bil- 
lets, ceux  qui,  par  des  uvis,  annonces,  affiches, 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  auront 
fait  connaître  l'existence  de  ces  loteries  ou  facilité 
l'émission  des  billets,  seront  punis  det  peines  por- 
tées en  l'art.  4i  i  du  Code  pénal.  Il  sera  fait  appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  des  deux  dernières  disposi- 
tions de  l'article  précédent. 

Art.  5. 

Sont  exceptées  des  dispositions  des  art.  icr  cl  2 
ci-dessus,  les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusi 
vement  destinés  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à 
l'encouragement  des  arts,  lorsqu'el les  auront  été 
autorisées  dans  les  formes  qui  seront  déterminées 
par  des  réglemens  d'administration  publique. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1836. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  la  ville  de  Trojres  (Âùbe),  à 

contracter  un  emprunt, 

* 

par  m.  le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 


Séance  du  7  Umi  185*. 

Messieurs, 

■ 

La  ville  de  Troyes,  département  de  l'Aube,  de- 
mande l'autorisation  de  contracter  un  emprunt 
de  260,000  fr. ,  remboursables  par  dixièmes ,  à 
partir  de  i838  ,  avec  intérêt  de  5  pour  °/0.  Cette 
somme  est  destinée  à  payer  la  construction  d'une 
halle  aux  grains  dont  lei  p-ans  et  devis  viennent 
d'être  approuvés ,  et  dont  l'établissement  est  vive- 
P.-V.  5  o 
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ment  désiré.  La  situation  financière  de  la  ville  lui 
permet  d'entreprendre  ces  travaux  qui ,  en  défini* 
tive,  lui  produiront  une  augmentation  de  revenu. 
Quelques  charges  pèsent  encore  sur  elle  ;  mais  elle 
en  sera  entièrement  libérée  en  i858 ,  et  ses  res- 
sources seront  alors  plus  que  suffisances  pour  l'a- 
mortissement de  ce  nouvel  emprunt  dans  les  dé- 
lais indiqués. 

Dans  ces  circonstances,  le  Roi  nous  a  ordonné 
de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit. 


PROJET  DE   LOI.  * 


Article  unique. 

La  ville  de  Troyes  (Aube)  esl  autorisée  à  em- 
prunter, avec  concurrence  et  publicité/  et  à  un  N 
intérêt  qui  ne  pourraexcéder  5  pour  100,  la  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  destinée  à 
payer  la  construction  d'une  halle  aux  grain*. 

Ladite  somme  sera  remboursée  par  dixième  à 
partir  de  18Î8  f  sur  les  revenus  ordinaires. 

.  * 
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CHAMBRÉ  DES  DÉPUTES. 

■ 

SESSION  1836. 


*  •  •     •  •  « 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  le  département  du  Nord  à 

contracter  un  emprunt, 

* 

PAR  M.  LE  NIH ÏSTRE  8BCEÉTAIIIB  D'ÉTAT  DE  l'iHTÉRIIUR. 


Séance  du  7  Mai  1856 

Une  loi  du  ao  juin  1821  a  ordonné  que  le  port 
de  Dunkerque  serait  établi ,  et  que  la  dépense  des 
travaux  serait  supportée  par  le  Trésor,  le  dépar- 
tement du  Nord  et  la  ville.  Le  contingent  de  celle- 
ci  a  été  fixé  à  la  somme  de  600,000  fr. ,  qui  de- 
vait être  acquittée  en  quinze  ans ,  au  moyen  d'un 
prélèvement  de  40,000  fr.  sur  le  budget  de  chaque 
exercice.  Cette  allocation  a  eu  lieu  exactement 
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dans  le  principe;  mais  depuis  quelques  années, 
les  votes  n'ont  pas  continué,  ou  sont  demeurés 
incomplets.  Pour  faire  droit  aux  réclamations  de 
l'administration  des  ponts-et-chaussées ,  le  conseil 
municipal  s'est  occupé  d'établir  la  dette  de  la 
ville  envers  le  Trésor ,  et  il  a  liquidé  la  part  con- 
tributive de  celle-ci  ,o  la  somme  de  76,424  f.  5i  c. 
A  partir  du  3i  décembre  i833,  cette  somme  a 
été  reconnue  productive  d'intérêts  qui  ont  élevé 
la  dette,  au  3i  décembre  i835,à  un  total'de 
84,066  fr.  95  c.  L'allocation  d'un  à-compte  de 
24,000  fr.  aux  budgets  1 835  et  i83Ç,  a  réduit 
cette  dette  à  60,000 fr.  environ.  La  ville  demande 
l'autorisation  d'emprunter  cette  somme  qu'elle 
pourra  facilement  rembourser  en  cinq  ans ,  comme 
elle  se  le  propose,  au  moyen  de  l'excédant  de  ses 
revenus  ordinaires  ,  puisqu'il  s'élève  annuelle- 
ment à  peu  près  à  3o,ooo  fr. 

Le  Roi  nous  a  donc  ordonné  de  soumettre  à 
vos  délibérations  ,  le  projet  de  loi  dont  ta  teneur 
suit,  et  qui  a  pour  objet  d'autoriser  cet  emprunt. 

ta 


PROJET  DE  LOI. 

* 


Article  unique. 

■ 

La  ville  de  Dunkerque,  département  du  Nord, 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et  con- 
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currence  ,  et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  pour  cent  par  an  ,  une  somme  de  soixante  mille 
francs  destinée  à  solder  la  part  mise  à  la  charge  de 
cette  ville  dans  la  dépense  des  travaux  de  restau- 
ration (Je  son  port,  conformément  à  la  loi  du  20 
juin  1821. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
par  série,  en  cinq  années,  à  partir  de  1837,  in- 
clusivement, au  moyen  de  l'excédant  des  revenus 
ordinaires  de  ladite  ville ,  conformément  aux  dis- 
positions contenues  dans  la  délibération  du  con- 
etl  municipal,  en  date  du  12  octobre  i835. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1836. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

tT 

PROJET  DE  LOI 

Pour  le  Serment  à  exiger  des  militaires  du  corps 

de  la  gendarmerie, 

* 

PRÉSE»T4i 

PAR  M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D*ÉTAT   DE  LA  GUERRE. 


Séance  du  9  Mai  i836. 

Messieurs, 

♦ 

Nous  venons  soumettre  à  vos  délibérations  un 
projet  de  loi  que  la  Chambre  des  Pairs  a  déjà  . 
adopté,  et  qui  a  pour  but  de  lier  les  militaires  du 
corps  de  la  gendarmerie,  par  un  serment  spécial , 
à  l'accomplissement  légal  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées. 

La  nécessité  de  ce  serment  se  justifie  surtout 
par  le  concours  de  la  gendarmerie  à  l'exercice  de 
la  police  judiciaire ,  que  la  loi  du  28  germinal 
an  6,  a  établi,  et  que  le  Code  d'instruction crimi- 
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nelle  (  livre  I*r,  chapitre  5  )  a  maintenu.  Aussi, 
dès  que  les  principes  du  Gouvernement  constitu- 
tionnel se 'sont  développés  en  France,  il  parut  in* 
dispensable  d'exiger  un  serment  particulier  de 
tout  officier,  sous-officier  ou  militaire  de  la  gen- 
darmerie, lors  de  son  installation. 

L'art.  Sade  l'ordonnance  du' 29  octobre  1820 
sur  le  service  de  la  gendarmerie,  détermina  la  for- 
mule de  ce  serment  qui  est  demeuré  en  vigueur 
.jusqu'à  la  révolution  de  Juillet  i83o. 

Depuis  cette  époque,  les  tribunaux  ont  différé 
dans  leur  jurisprudence  à  cet  égard.  Les  uns  con- 
sidéraient comme  exclusif  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  3i  août  i83o;  les  autres  pensaient  que 
les  militaires  de  la  gendarmerie  doivent  contracter, 
en  outre,  les  obligations  spéciales  qu'impose  l'or- 
donnance de  i8ao;  d'autres,  enfin,  croyaient 
pouvoir  maintenir,  sans  modification,  la  formule 
contenue  dans  cette  ordonnance. 

11  importail  donc  essentiellement  de  faire  cesser 
un  désaccord  aussi  fâcheux ,  par  la  prescription 
d'une  nouvelle  formule  de  serment  qui- pût  être 
adoptée  dans  tous  les  tribunaux.  C'est  pourquoi 
nous  avons  proposé  an  Roi  une  ordonnance  qui 
a  été  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  sous  la  date  du 
26  octobre  i835,  et  qui  a  prescrit  entre  autres 
dispositions,  celle  ci-après  : 

«  Tout  officier,  sous-officier  ou  militaire  du 
»  corps  de  la  gendarmerie  prêtera,  devant  le  Tri- 
»  bunal  civil  de  première  instance  dans  le  ressort 
»  duquel  il  est  ou  sera  employé ,  le  serment  dont 
»  la  teneur  suit  : 

»  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français ,  obéra- 
is0 22g 
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»  san ce  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lots 
»  du  royaume. 

»  Je  promets  en  outre  d'obéir  à  mes  chefs,  en 
»  tout  ce  qui  concerne  le  service  auquel  je  suis 
m  appelé  ;  et,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  de 
»  ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée,  que 
»  pour  le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des 
»  lois.  )> 

Nous  ne  pensions  pas,  Messieurs,  que  cette  for- 
mule pût  être  entachée  d'illégalité  :  le  premier 
paragraphe,  en  effet ,  est  la  reproduction  fidèle  et 
textuelle  du  serment  politique  ordonné  par  la  loi 
du  3i  août  i83o  ;  et  l'engagement  supplétif  qu'elle 
stipulait  a  pour  but  seulement  de  prévenir  les 
abus  que  les  militaires  du  corps  de  la  gendarme- 
rie pourraient  commettre  soit  comme  dépositaires 
de  la  force  publique,  soit  comme  officiers  ou 
agens  auxiliaires  de  la  police  judiciaire. 

Le  serment  général,  ou  pour  mieux  dire  le  ser- 
ment politique  prescrit  par  la  loi  du  5i  août  i85o, 
ne  peut  être  exclusif  du  serment  particulier  que 
tout  agent  du  Gouvernement  doit  prêter,  à  rai- 
son de  ses  fonctions  spéciales.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  a  5  août  i83i  (Moniteur 
du  ier  octobre  suivant  )  établit  ce  principe,  en  ce 
qui  concerne  le  serment  spécial  des  employés  de 
l'Administration  des  postes  et  de  la  Régie  de  l'en- 
registrement. 

Or,  l'étendue  et  la  gravité  des  obligations  qui 
sont  imposées  à  la  gendarmerie,  réclament  impé- 
rieusement ,  de  la  part  îles  militaires  de  ce  corps, 
un  engagement  solennel  qui  leur  rappelle  tou- 
jours qu'ils  ne  doivent  user  (le  la  force  qui  leur 
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est  confiée,  que  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
l'exécution  des  lois. 

Vous  nous  permettrez,  Messieurs,  de  repro- 
duire ici  à  l'appui  de  notre  opinion  ,  celle  du  Rap- 
porteur de  la  Commission  à  la  Chambre  des  Pairs. 
«  La  fidélité  au  Roi ,  chef  de  l'État ,  l'obéissance  à 
»  la  Charte  et  aux  lois  du  royaume,  telles  sont 
»  les  obligations  de  tous  les  dépositaires  de  l'au- 
»  torité  publique.  Cependant,  il  f.mt  lercconnaî- 
»  tre,  par  cela  seul  que  celte  formule  est  géné- 
»  raie  et  politique.,  elle  laisse  quelque  chose  à 
»  désirer  quant  à  la  spécification  des  devoirs  pai  - 
»  ticuliers  qui  peuvent  dériver  de  la  nature  diffe- 
»  rente  des  fonctions.  Au  delà  de  cette  obligation 
v  commune  à  tous,  d'obéir  aux  lois  du  royaume, 
»  il  est  encore  pour  chaque  classe  de  fonctionnai- 
»  res,  des  obligations  spéciales  que  le  serment 
»  doit  énoncer  d'une  manière  plus  expresse,  parce 
»  qu'elles  doivent  être  journellement  la  régie  de 
u  leur  conduite.  Un  engagement  trop  général  en 
»  ses  termes ,  est  ordinairement  trop  vague  dans 
»  ses  applications.  11  lie  moins  la  conscience  de 
»  ceux  qui  le  contractent.  » 

Du  reste,  il  a  suffi  qu'un  tribunal  contestât  la 
légalité  de  l'ordonnance  du  afroctobrc  1 835.  Nous 
n'avons  pas  hésité  à  en  faire  consacrer  les  disposi- 
tions par  une  loi. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  dont  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  donner  lecture.  La  formule  du 
serment  qu'il  prescrit  ne  diffère  de  celle  détermi- 
née par  l'ordonnance,  que  par  la  répétition  dés 
mots  :  je  jure,  qui,  dans  le  second  membre  de 
phrase,  ont  été  substitués  à  ces  mots  :  je  projets. 
P.-V.  5  io 
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Cette  modification  résulte  d'un  amendement  qui 
a  été  présenté  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  et  auquel 
le  fJouvernement  s'est  empressé  de  donner  son 
adhésion. 

Le  second  paragraphe  du  projet  de  loi  établit 
en  principe  (pie  la  prestation  du  serment  nuura 
lieu  qu'une  Jois ,  pour  chaque  militaire ,  pendant 
la  même  période  d'activité.  Vous  apprécierez  faci- 
lement, Messieurs,  Futilité  de  cette  disposition. 
Il  faut  éviter  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  soient  assujélis  à  renouveler  leur  ser- 
inent ,  toutes  les  fois  qu'un  simple  changement  de 
résidence  les  fait  passer  dans  le  ressort  d'un  autre 
tribunal;  et  </est  ce  qui  arrive  fréquemment  au^ 
jourd'hui,  parce  que  rien  ne  prouve  qu'ils  aient 
«satisfait  à  ce  devoir. 

Cet  inconvénient  disparaîtra  désormais.  Tout 
militaire  de  la  force  publique  prêtera  serment 
une  seule  fois,  clans  une  même  période  d'activité, 
c'est-à-dire,  tant  qu'il  n'aura  point  perdu,  par  une 
interruption  de  service,  le  caractère  d'officier,  ou 
d'agent  auxiliaire  de  la  police  judiciaire  ;  mais 
comme  il  doit  pouvoir  ,  en  toute  circonstance, 
justifier  qu'il  a  rempli  cette  obligation',  il  sera 
rendu  porteur  d'un  titre  qui  le  constatera.  L'or- 
donnance du  26  octobre  i835  ,  précitée  ,  avait 
prévu,  ii  cet  égard,  diverses  prescriptions  régle- 
mentaire», qui  seront  maintenues  en  vigueur. 

En  terminant,  Messieurs,  je  crois  devoir  insis- 
ter sur  )'ob>crvatioii  que  j'oi  déjà  faite  :  le  ser- 
ment général,  ;  le  serment  politique  consacré 
par  la  loi  du  3i  août.  i83o,  est  religieusement 
conservé  dans  la  nouveile  formule  qui  ne  fait 
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qu'ajouter  au  texte  primitif  et  sacramentel  um 
Ferment,  supplétif  dont  la  spécialité  et  l'impor- 
tance des  fonctions  attribuées  à  la  gendarmerie 
expliquent  la  nécessité. 

Il  est  vrai ,  nous  pouvons  le  déclarer  haute- 
ment, il  ne  s'agit  pas  de  se  piémnnir  en  ce 
moment  contre  I  action  de  la  gendarmerie, 
car  elle  sait  partout  se  concilier  les  plus  honora- 
bles suffrages  par  le  zèle  ,  la  prudence  rt  la  mo- 
dération qu  elle  apporte  dans  l'accomplissement 
de  ses  di  voirs;  mais  c'est  un  surcroît  de  garan- 
ties qui  vous  est  offert  pour  le  maintien  des 
liberîés  publiques. 

D'après  cet  exposé,  Messieurs,  nous  ne  dou- 
tons pas  que  le  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a 
chargés  de  vous  présenter,  et  dont  nous  allons 
avoir  f  honneur  de  vous  donner  lecture,  n'ob- 
tienne votre  approbation. 


PROJET  DE  LOI*. 


Article  unique. 

Tout  officier,  sous-officier  nu  militaire  du  coips 
de  la  gendarmerie  prêtera,  devant  le  tribunal  de 

•  Le  général  Miot  ,  fhnrgc;  d'ea  soutenir  lu  iliscnsfion. 
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première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  est 
ou  sera  employé ,  le  serment  dont  la  teneur  suit: 

Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéis- 
sance à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume;  je  jure  ,  en  outre  y  doléir  à  mes  chefs  9 
en  tout  ce  qui  concerne  le  se/vice  auquel  je  suis 
appelé,  et ,  dans  P exercice  de  mes  jonctions  f  de 
ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée ,  que 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l exécution  des  lois. 

Cette  prestation  de  serment  n'aura  lieu  qu'une 
fois  par  chaque  militaire,  pendant  la  même  pé- 
riode d  activité. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1836. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

- 

Ayant  pour  but  de  conserver  les  fonctions  de  police 
judiciaire,  aux  Maréchaux  des  logis  et  aux 
Brigadiers  de  Gendarmerie  dans  huit  dépar- 
temens  de  l'Ouest, 

nàsrwtië 

FAI  M.  LE  MINISTRE  SECRETAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  GUERRE. 


Séance  du  9  Mai  1836. 

■ 

Messieurs  . 

Le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  que  la  Chambre  des  Pairs  a  adopté 
dans  sa  séance  du  3  de  ce  mois  ,  et  qui  a  pour  but 
P.-V.  5  ii 
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<\r  conserver  1rs  fonctions  de  police  judiciaire  aux 
maréchaux  des  logis  cl  aux  brigadiers  de  gendar- 
me! ie ,  dans  les  départeraens  d'ltle~ct-Vilaine ,  da 
Morbihan ,  de  la  Loire  Inférieure  ,  des  Deux-Sè- 
vres ,  de  la  Vendre,  de  la  Sarlhe,  de  la  Mayenne 
et  de  Maine-et-Loire. 

Il  s  agit  de  proroger,  pour  ces  huit  départe-r 
mens,  les  disposions  de  la  toi  du  ier  juin  i8j5» 
qui  devaient  cesser  d  être  en  vigueur,  si  ell»  s  n\> 
î-  it  nt  pas  renouvelées  dans  la  présente  tessiou,  «* 
d'en  exempter  les  dépa  terne des  Côtes-du-NorJ 
et  dû  Finistère  ,  qui  n'avaient  i'ié  rompt  is  dans  la 
mesure  qu'à  làisnn  de  leur  voisinage  de  ceux  où 
la  chouannerie  avait  commis  le  plus  de  désordres. 

En  cela  ,  Me.Viturs,  le  Gouvci  nemenl  satisfait 
au  vœu  qui  fut  manifes'é  l'année  dernière  dans 
cette  Chambre.  Il  le  fait  avec  empressement , 
parce  que  la  situation  actuelle  du  pays  permet 
d'espérer  qu'il  n'en  résultera  aucun  inconvénient. 

Ita  même  hésité  un  instant  pour  savoir  s'il  au- 
rait recours  à  une  nonvede  prorogation  pour  les 
autres  départemens ;  car  il  e>t  impatient  ,  comme 
vous,  Messieurs,  de  voir  arriver  f époque  où  il 
sera  possible  de  renoncer  a  ces  dispositions  ex- 
ception!) Iles.  Mais  les  venseqmemens  qu'il  a  dû 
reeue»llir  de  mule  part,  eu  pareil  le  occurrence , 
lui  ont  donné  suffisamment  à  connaître  que  ce 
moment  n'est  pas  encore  venu.  Il  s'e.-t  opéré  in- 
contestablement dans  ces  contrées  une  grande 
amélioration  ;  «outclo?»  il  y  aurait  imprudence  à 
se  détistu*  dès  à  présent,  des  moyens  d  action  et 
de  surveillance  auxquels  on  doit  attribuer  cet  heu- 
reux rtJfcultut.  ; 
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Nous  ic  répéterons  ici  ;  il  n'y  a  pKis  de  bandes 
armées  qui  répaudent  la  teneur  dans  les  campa- 
gnes en  te  livrant  à  toutes  sortes  cie  brigandages; 
mais  nous  voyons  de  lents  en  tems  des  faits  isolés 
qui  amèneraient  d  ^  nouveaux  désordres,  si  la 
vigilance  devenait  moins  active ,  et  la  répression 
moins  prompte. 

Il  nous  suffira,  pbur  vous  en  convaincre.  Mes- 
sieurs, de  mettre  sous  vos  yeux  deux  tableaux  qui 
indiquent,  dans  l'espace  d'une  année  (du  irr  marc» 
i855au  i"rmars  i856),  le  nombre  dès  arresta- 
tions de  toute  nature  qui  ont  eu  lieu  dans  cha- 
cun des  département  ,  et  des  cas  dan*  lesquels  les 
officiers ,  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  de 
gendarmerie  ont  opéré  comme  officiers  de  police 
judiciaiie. 

En  comparant  ces  documens  à  ceux  qui  .vous 
ont  été  communiqué$*  l'année  dernière,  vous  ob- 
serverez sans  doute  que  le  nombre  de*  délinquant 
a  éprouvé  une  diminution  notable;  nous  nous 
empressons  nous-mêmes  de  ta  constater,  parce 
qu'elle  établit ,  d'une  maniéré  évidente ,  le  succès  , 
du  concours  de  la  gendarmerie  dans  les  fonctions 
de  police  judiciaire.  En  effet,  ces  fonctions,  la 
mettant  en  mesure  de  surprendre  les  coupables  en 
flagrant  délit,  lui  donnent  une  action  préventive 
irès-effiiace. 

Cependant,  malgré  l'activité  des  poursuites  di- 
rigées contre  les  insoumis  ou  déserteurs,  il  eu 
existe  encore  1,100,  et  ce  chiffre  augmenterait 
prom ptement ,  si  la  force  publique  perdait  la 
faculté  de  les  atteindre  partout ,  attendu  qu'ils 
trouvent  dans  les  campagnes  une  espèce  de  pro- 
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tection  qui  leur  permeilrait  de  se  soustraire  sou- 
vent aux  recherches  ordinaires  de  la  gendar- 
merie. 

Vous  reconnaîtrez  combien  il  importe  de  con- 
server, aux  maréchaux  des  logis  et  aux  brigadiers 
de  gendarmerie  dans  ces  départemens  %  les  pou- 
voirs extraordinaires  qu'ils  exercent  depuis  deux 
ans,  sans  qu'il  se  soit  élevé  aucune  plainte  sé- 
rieuse ou  fondée. 

Au  surplus  f  Messieurs ,  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs ,  loin  d'être  dangereux ,  est  essentiellement 
protecteur,  et  nous  pouvons  le  dire  hautement, 
la  population  laborieuse  et  paisible  de  ces  dépar- 
temens y  trouve  la  garantie  ftutélaire  dont  elle  a 
besoin,  et  qu'elle  réclame,  non -seulement  par 
l'entremise  des  fonctionnaires ,  mais  surtout  par 
l'organe  de  ses  Députés. 

Vous  conserverez  donc  à  la  gendarmerie  l'ac- 
tion salutaire  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour  avec 
tant  de  modération  et  d'efficacité  dans  l'intérêt 
général  ;  sinon  elle  serait  souvent  dans  la  néces- 
sité de  recourir  à  l'autorité  un  peu  lente  et  par 
fois  craintive  des  inaires  des  communes  rurales, 
qui,  il  est  vrai,  ne  peuvent,  sans  danger,  se  livrer 
toujours  à  de  semblables  poursuites. 

D'après  tous  ces  motifs  y  Messieurs,  vous  adop- 
terez, nous  n'en  doutons  pas,  le  projet  de  loi  dont 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture. 
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■ 

PROJET  DE  LOI/ 


Article  unique. 

Les  maréchaux  des  logis  et  les  brigadiers  de 
-  gendarmerie,  dans  les.  départemens  dlUe-et-Vi- 
laine ,  du  Morbihan ,  de  la  Loire-Inférieure,  des 
Deux- Sèvres ,  de  la  Vendée ,  de  la  Sarihe,  de  la 
Mayenne  et  de  Maine-et-Loire ,  continueront  à 
exercer  les  fonctions  de  police  judiciaire  qui  leur 
ont  été  conservées  par  la  loi  du  i6r  juin  i835. 

Les  présentes  dispositions  cesseront  d'être  en 
vigueur,  si  elles  né  sont  renouvelées  dans  la  ses- 
sion des  Chambres  de  1837. 

*  M.  le  général  Miot,  chargé  d'eu  soutenir  ta  dUcussioo . 

■ 
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ÉTAT  indiquant  Us  cas  dans  lesquels  Us  Officiers  et 
Officiers  de  Gendarmerie  des  departemens  de  l'Ouest ,  oui 
opéré  comme  Officiers  de  police  judiciaire  %  depuis  le  i"  Mars 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1886. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  V arrondissement  de  Pont- A  u- 
demer  ,  département  de  TEure  ,  à  s'imposer 
extraordinairement , 

PAR  M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  RÉPARTE* EST 
DU  COMMR11CE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  du  9  Mai  1856. 

Messieurs, 

La  rivière  de  Rille,  qui  traverse  une  partie  as- 
sez étendue  du  département  de  l'Eure,  est  navi- 
gable ,  dans  son  état  actuel,  depuis  le  bourg  de 
Montfort  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Seine, 
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for  un  développement  de  a5,ooo  mètres.  Entre 
Mont'ort  et  Pont-Audemcr,  les  transport»  s'effec- 
tuent  par  des  bateaux  qui  tirent  très-peu  tf eau 
et  qui  ne  portent  ordinairement  que  sept  tonneaux . 
Au-dessous  dePont-Audemer,  la  navigation  pré- 
sente plus  d'importance  :  cette  partie  de  rivière 
peut  recevoir,  en  effet,  à  l'aide  des  marées,  des 
navires  du  port  de  dix,  trente,  soixante  et  jus* 
qu'à  quatre-vingts  tonneaux;  mais,  à  raison  de 
l'encombrement  du  lit  de  la  rivière,  ces  bâti  mens 
ne  peuvent  remonter  qu'en  petit  nombre  jusqu'à 
la  ville  même  de  Pont-Audemer,  et  ils  sontobliges, 
pour  la  plupart,  de  s'arrêter  au  lieu  dit  la  Ferme- 
do-Colombier,  à  2,o56  mètres  en  aval  du  port  de 
Ruelle  ou  les  marchandises  sont  transbordées 
dans  des  bateaux  plats  qui  les  conduisent  à  leur 
destination. 

Un  état  de  choses  aussi  contraire  au  développe* 
ment  de  la  prospérité  du  département,  devait  né- 
cessairement éveiller  la  sollicitude  du  conseil  gé- 
néral et  surtout  du  conseil  d'arrondissement  de 
Pont-Audemer.  Sur  les  réclamations  réitérées  de 
ces  deux  conseils ,  l'Administration  fit  rédiger  le 
projet  des  travaux  du  curage  de  la  Rille,  entre  le 
port  de  la  Ruelle  et  1 1  Ferme-du-Colombier  ;  ces 
travaux,  dout  la  dépense,  évaluée  à  6*9,200  fr. , 
est  supportée  moitié  par  l'État  et  moitié  par  la  lo- 
calité, sont  en  cour*  d'exécution  depuis  la  fin  de 
i854,  et  J'en  peut  espérer  qu'ils  seront  terminés 
pendant  la  campagne  qui  va  s'ouvrir. 

Mais  pour  compléter  les  avantages  que  doivent 
procurer  à  la  localité  les  améliorations  entreprise?, 
il  faudrait  les  clendr*  jusqu'au  centre  même  de  la 
P.-V.  5  i* 
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ville  de  Pont-Audemer  ;  il  faudrait  effectuer  le  eu. 
rage  de  l'ancien  bassin  de  cette  ville  et  réparer  un 
ancien  mur  de  quai  qui  est  en  mauvais  état. 

Le  projet  de  ces  travaux  est  évalué  à  44>°°"  fr. 
Lorsqu'ils  auront  été  exécutés,  les  bit  i  meus  Je 
200  tonneanx  pourront  remonter  jusqu'au  centre 
même  de  la  ville  de  Pont-Audemer ,  et  l'on  con- 
çoit,  dès  lors  ,  quelle  influence  ils  doivent  exercer 
sur  le  développement  de  l'industrie  de  la  localité. 

Aussi ,  le  conseil  d  arrondissement  de  Pont- 
Audemer,  dans  sa  session  de  i835,  a-t-ii  renou- 
velé avec  instance  l'offre  qu'il  avait  faite  précé- 
demment, de  contribuer  pour  35,ooo  Ir.  à  la  dé- 
pense de  ces  travaux,  et  il  demande  de  pourvoir 
au  paiement  de  son  contingent ,  en  deux  années, 
au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  addi- 
tionnelle à  la  contribution  foncière,  personnelle 
et  mobilière. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Eure  a, 
dans  sa  dernière  session  ,  accepté  l'offre  du  conseil 
d'arrondissement  de  Pont-Audemer,  et  il  a  pris 
à  sa  ebarge  la  somme  de  9,000  fr.  qui  forme  le 
complément  de  la  dépente  des  travaux. 

La  demande  du  conseil  d'arrondissement  de 
Pont-Audemer  ,  ne  peut ,  M essieurs  ,  soulever 
aucune  objection;  elle  aura  pour  objet  d'assurer 
l'exécution  d'une  entreprise  éminemment  utile  à 
4a  localité  ,  sans  imposer  aux  contribuables  une 
lourde  charge  ,  puisque  les  55,ooo  fr.  à  percevoir 
en  deux  années  ,  ne  forment  pas  deux  centime; 
ci  demi  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,,  Messieurs  >  àdon- 
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wer  votre  assentiment  au  projet  de  loi  dont  la  te* 
neirr  suit  ;  * 


PROJET  DE  LOl\ 


Article  unique. 

• 

L'arrondissement  de  1V>nt-Andcmcr ,  cléparte- 
tnent  de  l'Eure,  eu  ;uitoribéf  conformément  à 
la  ^demande  qui  en  a  clé  faite  par  son  conseil  p 
dans  les  sessions  de  i834  et  i855  ,  à  s'imposer 
exuauidinairement  une  somme  de  35,ooo  fr.  ,  à 
percevoir  sur  les  exercices  18^7  et  i858,  par  por- 
tions égales  et  additionnelles  au  principal  des  con- 
tributions foncière  ,  personnelle  et  mobilière. 

Ladite  somme  de  35,ooo  fr.  sera  affectée  au 
paiement  du  contingent  que  l'arrondissement  de 
Ponî-Audemer  s'est  engagea  fournir  dans  la  dé- 
fense des  travaux  de  curage  de  la  rivière  de 
Rill 

*  M  LcgrauJ  ,  con  eillci  d'Etat  ,  (tiargé  d'en  soutenir 
h  dis  uvsi  >||. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1856. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

KT 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser    le  déparlement  ds  la 
Nièvre  à  s'imposer  exlraordinairtment , 

m 

*A*    H.  LE  MIIVISTHE  DU  COMMERCE  ET   DES  TBAVAU1 

PUBLICS. 

Séance  du  9   Mai  1836. 


Messieurs. 

Une  loi  du  i5  avril  i853  a  autorisé  le  départe* 
ment  de  la  Nièvre  à  s'imposer  extraordinairement, 

pendant  neuf  années ,  à  dater  de  i834 1  dix  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  les  lia  vaux  des  routes  dé- 
partementales. 
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A  I  cpjque  où  celle  toi  fut  rendue,  le  départe- 
ment ne  possédait  encore  que  onze  routes  dépar- 
tementales classées ,  et  Ton  avait  calculé  que  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  suffirait 
pour  terminer  lesdites  routes  dans  le  laps  de  neuf 
années  ;  mais  depuis  lors ,  le  conseil  vénérai  a 
demandé,  dans  sa  session  de  i834,  le  classement 
de  trois  nouvelles  routes,  qui  sont,  en  effet, 
d'une  utilité  incontestable  pour  la  localité;  et, 
dès  lors,  les  ressources  créées  par  la  loi  du  1 5  avril 
i853,  sont  devenues  insuffisantes  pour  terminer 
le  système  complet  des  communications  départe- 
mentales. 

Le  conseil  général ,  dans  sa  dernière  session . 
s'est  occupé  decetie  importante  question  :  il  avait 
à  choisir  entre  deux  systèmes  ;  ou  deirander  la 
continuation  de  l'imposition  de  10  centimes  auto- 
risée par  la  loi  du  i5  avril  i833  ,  pendant  le  tems 
nécessaire  pour  terminer  les  trois  nouvelles  roules, 
classées,  ou  réclamer  une  imposition  nouvelle  qui 
permît  d'entreprendre  immédiatement  le*  travaux 
de  ces  routes-  C'est  ce  dernier  parti  que  leçons*! 
général  a  adopté.  Il  a  considéré  que,,  sur  tous  les 
points  du  département ,  les  communes  et  les  pro-* 
priétaires  faisaient  à  Tenvi  des  sacrifices  souvent 
considérables  pour  les  travaux  des  communica- 
tions dont  ils  comprennent  toute  l'utilité;  il  n'a 
pas  hésité  dès  lors  à  s  associer  à  cet  élan  si  digue 
déloges ,  et  il  a  demandé  que  le  département  fut 
autorisé  à  s'imposer  pendant  sept  années,  à  partir 
«e  i836  ,  deux  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  ces  deux  centimes  est  évalué  à 

N°  231 


Digitized  by  Google 


36, 000  fr.  Fn  sept  années  il  produira  un  total  de 
a5:*,ooo  fr.  ,  qui ,  retint  au  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  déjà  antérieurement  autorisée,  suf- 
fira pour  achever,  d'ici  à  ta  fin  de  Tannée  1842  > 
toutes  les  routes  départemental*  s. 

II  nous  parait  inutile,  Messieurs,  de  justifier 
longuement  auprès  de  vous,  le  vote  du  conseil 
général  du  département  de  la  Nièvre;  ce  dépar- 
tement qui  manquait  presque  totalement  de  rou- 
tes, il  y  a  une  vingtaine  d'années,  a  été  à  même 
d'apprécier  l'influence  qu'avaient  exercée  sur  sa 
prospérité  les  routes  qu'il  possède  aujourd'hui  f 
et  le  conseil  général ,  en  prenant  la  délibération 
ci-dessus  énoncée ,  a  été  t'interprète  ^fidèle  des 
vœux  unanimes  de  la  localité. 

Voici  ta  teneur  du  projet  de  toi  qui  doit  homo- 
loguer celte  délibération. 

Article  unique  * 

Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite ,  dans  sa  session  de  i835 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  sept  années  ,  a  par- 
tir de  i856,  deux,  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  ailècté  aux  travaux  des  routes 
départemen taies  classées  et  à  classer. 

- 

'  M.  Leftiaiul  ,  conseiller  d'Eut  ,  clinigc  d'en  soutenu 
la  discussion. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1836-.  * 
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■  » 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  le  département  des  Hantes- 
Pyrénées  à  s'imposer  extraordinairement, 

PAR  M.  L.K  MINISTRE  SECRETAIRE  d'ÉTÀT  AU  DÉPARTEMENT 
DU  COMMERCE  ET  DEâ  TRAVAUX  PUBLICS. 

.Séance  du  9  Mal  i&36~ 

Messieurs  . 

Le  conseil  génère  i- des  Ha  aies-Pyrénéen  «'est  00- 
eupé  avec  sol  licitudo,dans?a dernière  session,  delà 
situation  de  ses  routes  départementales.  Ilarecon- 
nu  que  ces  routes  exigeaient  encore,  pour  être 
amenées  sur  toute  leur  étendue  à  1  état  d  entre- 
tien, une  dépense  de  plus  de  ^00,000  fr  ,  et  qu'il 
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convenait  de  rechercher  les  moyens  de  pourvoir 
à  celte  dépense  le  plus  promptement  possible. 

D'un  autre  côté,  les  chemins  vicinaux  sont  dans 
le  plus  fâcheux  état  :  les  communes  sont  trop  pau- 
vres pour  fournir  à  tous  les  frais  de  leur  exécution, 
et  le  conseil  général  a  reconnu  la  nécessité  de  les 
seconder  en  leur  allouant  des  subventions  pour  les 
ouvrages  .d'art  à  construire  sur  les  chemins  dont 
il  s'omit. 

Enfin,  la  maison  d'arrêt  de  Bagnères  a  anssi  ap- 
pelé l'intérêt  du  conseil  général.  Cette  maison  ne 
remplit  nullement  l'objet  auquel  elle  est  destinée  : 
elle  n'offre  pas  de  local  séparé  pour  les  prison- 
niers de  différens  âges  et  de  dîfférens  sexes.  La 
construction  d'uue  nouvelle  maison  d'arrêt  est 
donc  indispensable ,  et  elle  ne  saurait  être  ajour-  - 
née  plus  long-tenis  sans  de  graves  inconvéniens. 

Pour  faire  face  aux  diverses  dépenses  que  nous 
venoos  de  signaler,  le  conseil  géuéral  a  reconnu 
que  les  ressources  ordinaires  étaient  insuffisantes, 
et  il  a  demandé  que  le  département  fut  autorisé  à 
s'imposer  pendant  dix  années,  six  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  toutes  les  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  évalué  en 
totalité,  à  534/|53  fr.  ;  réuni  au  produit  des  cen- 
times facultatifs  ordinaires,  il  permettra  de  réa- 
liser les  améliorations  les  plus  importantes  sur  les 
routes  départementales,  de  fournir  cWs  subven- 
tions aux  communes  pour  les  ouvrages  d'art  des 
•chemins  vicinaux,  et  enfin  de  pourvoir  à  la  dé- 
pense de  construction  de  la  maison  d 'arrêt  <W 
Bagnères. 
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Nous  n'insisterons  pas  auprès  de  vous,  Mes- 
sieurs, sur  les  motifs  qui  ont  dicté  la  délibération 
du  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées,  et  qui 
doivent  vous  déterminer  à  y  donner  voire  assen- 
timent :  vous  êtes  tous  bien  convaincus  d'une 
part  de  la  nécessité  d'améliorer  les  voies  de  com- 
munication intérieures,  et,  d'autre  part,  les  détails 
que  nous  vous  avons  donnés  sur  rÉiat  jde  la  mai" 
son  d'arrêt  de  Bagncres,  ont  dû  suffire  pour  vous 
démontra  l'urgence  de  la  construction  d'une 
prison  nouvelle. 

Vons  n'hésiterez  donc  pas ,  nous  l'espérons  du 
moins,  à  adopter  le  projet  de  loi  qui  doit  homolo- 
guer la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées  et  dent  la  teneur 
,suit  : 


PROJET  DE  LOI  *. 


Article  unique. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  csi  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  i835,  à 
s'i  m  poser  extraordinairemen  t  pendan  t  di  x  an  né  es 

•  M.  Legrand,  conseiller  d'État,  chargé  d'en  soutenir  la 
«JiscM*siou. 
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à  partir  de  1817,  si*  centimes  additionnels  air 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Sur  le  produit  de  cette  imposition,  on  prélè- 
vera la  somme  nécessaire  à  la  construction  d'une 
maison  d'arrêt  à  Bagnères.  Le  surplus  sera  spé- 
cialement affecté  dans  la  proportion  indiquée  par 
la  délibération  du  conseil  général  :  i°anx  travaux 
des  routes  départementales;  a°  aux  subventions 
à  fournir  aux  communes  pour  travaux  d'art  suc 
les  chemins  vicinaux. 
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Chambre  des  Députes. 


SESSION  1836. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


ET 


PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  le  département  du  Haut- 
Rhin,  à  s'imposer  cxtraonlinaii  emenl, 

rAll  M.  I.B  MINISTRE  SECRETA  IRE  D*ETAT  AU  UÉr  ARTEHE5T 
DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  TUOLICS. 


Séance  du  «>  Mai  t836. 


M 


L3SIKURS , 


Le  conseil  $cnêr*l  du  département  du  Haut- 
Rhin  s'est  ocrupé  avec  sollicitude ,  dans  sa  der- 
nière session,  de  la  situation  de  ses  routes  dépar- 
tementales. Il  a  reconnu  que  ses  ressources  ordi- 
naires étaient  insuffisantes  pour  lui  permettre 
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d'amener  en  peu  d'années  ces  routes  à  Tétai  d'en- 
tretien sur  toute  leur  étendue ,  et  il  s'est  décidé  , 
en  conséquence  f  à  demander  pour  cinq  années , 
à  partir  de  1837,  'a  continuation  de  l'imposition 
extraordinaire  de  4  cenlmcs  sur  les  contributions 
directes  que  le  département  supporte  depuis  quel- 
ques années  déjà,  en  vertu  d'une  loi  du  26  no- 
venibie  i83o. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général  s'est  assuré 
également  qu'il  ne  pouvait ,  sans  recourir  à  la  voie 
de  l'imposition  extraordinaire,  satisfaire  conve- 
nablement aux  besoins  de  l'instruction  primaire, 
et  il  a  demandé  qu'une  partie  de  l'imposition  de 
quatre  centimes  ci-dessus  indiquée,  fut  affectée 
à  celte  utile  destination. 

Les  routes  départementales  sont  au  nombre  de 
quinze;  leur  développement  présente  une  lon- 
gueur totale  de  587*746  mettes,  et  Ton  évalue 
è  4&hOCO  fi  -  la  dépense  à  faire  pour  les  terminer. 

Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire,  qui 
monte  à  102,189  fr.  par  année,  composera,  en 
cinq  ans,  un  total  de  5io,r>45  f.  supérieur  à  l'es- 
timation des  travaux;  mais,  d'après  les  rensei- 
gne mens  donnés  par  le  préfet ,  on  devra  prélever 
sur  celte  somme  35,ooo  fr.  environ  par  année  pour 
le  service  de  l'instruction  primaire;  il  ne  restera 
donc,  en  définitive,  que  345,000  fr.  pour  les 
routes  départementales. 

Nous  n'avons  pas  besoin ,  Messieurs  >  d'insister 
longuement  auprès  de  vous  sur  les  motifs  qui  ont 
dicté  la  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin  :  vous  connaissez  trop 
combien  il  importe  au  bicu-ètic  et  au  dévelop- 
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pement  de  la  richesse  du  pays,  de  favoriser  le 
plus  possible  l'amélioration  des  communications 
intérieures  et  la  propagation  de  l'instruction  dans 
les  classes  peu  aisées.  Vous  n'hésiterez  donc  pas  à 
donner  votre  approbation  au  projet  de  lôi  qui 
doit  homologuer  le  vote  du  conseil  général  et 
que  nous  veuons  vous  présenter. 


PROJET  DE  LOI  \ 


Article  unique. 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  i835,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1837,  quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales,  défalcation  faite  de  la  portion 
réservée  par  le  conseil  général  du  département 
pour  les  besoins  de  l'instruction  primaire. 

*  M.  Legrand,  conseiller  d'État ,  chargé  d'en  soutenir  la 
discussion. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

* 

SESSION  1856. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  transporter  sur  t  exercice  i836,  k 
Crédit  ouvert,  sur  F  exercice  1857,  pour  les  lin- 
vaux  des  routes  stratégiques , 

P&ËSIR1K0 

♦ 

f 

PAR  M.   tE  MINISTRE    SECRÉTAIRE   D'ÉTAT   AU  ttèfAtrt' 
U%ST   DV   COMMERCE    ET  DES  TRAVAUX  M7RIICS 

t  :    ,  ' 

t 


7      Séance  du  9  Mai  t836. 

> 

V 

t  -   \    ,  ■  ' 

...  ■ 

L'article  10  de  la  loi  du  27  juin  i833,  a  ouvert 
un  crédit  de  12  millions  pour  l  établissement  de 
roules  stratégiques  dans  l'Ouest. 

Ce  crédit  a  été  distribué  sur  les  exercices  i83ï, 
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i834»  «855,  i836et  iSZj  de  la  manière  suivarttè;. 
savoir  :  ,  i 

Exercice  i833       5oo,ooo  fr.  t 

1834  2,5oo,ooo 

♦              i835  3,5oo,ooo 

1836  3,ooo,ooo 

1837  a,5oo,ooo 

Total  pareil.   12,000,000 

Le  compte  qui  vous  a  été  récemment  distribué , 
vous  a  fait  connaître  la  situation  de  cette  belle  et 
patriotique  entrepriée.  Vous  y  aurez  vu,  Messieurs, 
qu'une  vive  impulsion  a  cté  imprimée  aux  tra- 
vaux et  que  le  succès  a  dépassé  nos  espérances  : 
en  ce  moment  un  grand  nombre  d'ateliers  sont 
en  pleine  activité  dans  les  divers  département 
que  traversent  les"  routes  stratégiques.  Les  ingé- 
nieurs annoncent  que  si  les  fonds  alloués  pour 
l'exercice  1837,  ne  sont  pas  rendus  disponibles 
en  i836,  ils  seront  obligés  de  fermer  les  chantiers 
et  de  licencier  les  ouvriers  précisément  à  l'époque 
de  Tannée  la  plus  favorable  aux  travaux  ;  tandis 
qu'au  contraire,  si  on  leur  assure  les  ressources 
<|u  ils  réclament ,  ils  espèrent  terminer  la  presque 
totalité  des  routes  entreprises;  dans  le  cours  de 
la  campagne  actuelle. 

Un  tel  résultat,  Messieurs,  est  si  important  et 
si  désirable,  que  nous  ne  devons  pas  négliger  les 
moyens  qui  nous  permettront  de  le  réaliser.  Vous 
voudrez  bien  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'ou- 
vrir un  crédit  supplémentaire ,  mais  seulement  de 
rendre  disponible  une  portion  d'un  crédit  total 
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déjà  voté ,  et  de  l'attribuer  par  anticipation  à 
l'exercice  i856. 

Voici,  Messieurs ,  la  teneur  du  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI 


Article  unique. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  user  en  tout 
ou  partie,  dans  le  cours  de  l'exercice  i836,  du 
crédit  ouvert  sur  l'exercice  1837  (budget  annexe), 
pour  ks  travaux  des  routes  stratégiques. 


*  M.  Legrand  ,  conseiller  d'État ,  clurg*:  d'en  soutenir 

U 
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CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS, 

SESSION  1036. 
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■ 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

■ 

Relatif  au  Prolongement  jusquà  ï Escaut  du 

Canal  de  Roubaix , 


PRÉSENTÉS 

*Àft   M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  d'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT 
»U  COMMERCE   ET   DES  TRAVAUX  PUBLICS.  » 


» 


r 


l 


l 


Séance  du  9  Mai  1830. 


M 


F.SSiEURS . 


La  ville  de  Roubaix ,  Tune  des  plus  importa  tin- 
tes du  département  du  Nord ,  par  l'accroissement 
rapide  de  sa  population ,  par  le  nombre  et  la  ri- 
chesse de  ses  manufactures ,  est  privée  de  l'eau 
nécessaire  aux  besoins  journaliers  de  ses  habitans. 

P.-V.  5  i3 
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Située  au  centre  d'un  territoire  sillonné  dans  tous 
le3  sens,  par  des  cours  d'eau  navigables ,  elle  n'est 
en  communication  immédiate  avec  aucun  cTenx, 
et  lorsque  toutes  les  villes  qui  l'entourent  reçoi- 
vent, par  des  rivières  ou  par  des  canaux,  les 
matières  premières  et  surtout  la  houille ,  cet  agent 
si  actif  de  la  production ,  ce  n'est  encore  que  par 
la  voie  de  terre,  et,  par  conséquent,  à  plus  grands 
frais,  que  ces  mêmes  matières  arrivent  jusque 
dans  ses  murs. 

Une  loi  du  8  juin  1825  a  eu  pour  objet  de  remé- 
dier, en  partie  du  moins,  à  ces  inconvéniens: 
cette  loi  a  ordonné  l'établissement  d'un  canal 
destiné  à  fournir  à  la  ville  de  Roubaix  les  eaux 
nécessaires  à  l'alimentation  de  ses  fabriques  eti 
lui  ouvrir  un  accès  navigable  sur  la  Deule  et  sur 
Lille. 

La  concession  de  l'entreprise  a  été  adjugée  pu- 
bliquement ,  le  7  septembre  1 8a5 ,  au  sieur  Brame, 
moyennant  la  jouissance  perpétuelle  d'un  droit  de 
m  péage.  Le  concessionnaire  avait  droit ,  en  outre: 
i°  à  une  annuité  de  20,000  fr.  offerte  par  la  ville 
de  Roubaix,  et  payable  pendant  trente  années 
successives  ;  a°  à  une  annuité  de  10,000  fr. ,  votée 
par  le  conseil  général  du  département  du  Nord , 
payable  pendant  vingt-cinq  années. 

Usant  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  l'une 
des  clauses  du  cahier  des  charges ,  le  sieur  Brame  a 
demandé  et  obtenu  la  permission  d'ouvrir  en 
grande  section  9  le  canal  qui  n'avait  été  projeté 
que  sur  des  dimensions  plus  faibles ,  et  comme  il 
ne  réclamait  aucun  avantage  nouveau ,  pour  prix 
de  l'excédant  de  dépenses  qu'il  consentait  à  s'im- 
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poser,  il  ne  devait  évidemment  rencontrer  sons 
ce  rapport,  aucun  obstacle  delà  part  de  ^Admi- 
nistration. 

Mais  une  autie  partie  de  sa  demande  a  donné 
«eu  a  une  vive  controverse  et  à  des  débats  ani- 
més. Le  sieur  Brame  avait  sollicité  en  même  tems 
1  autonsanon  d'exécuter  deux  embranchemens 
dirigés  1  un  vers  Turcoing,  l'autre  vers  Launoy.' 

Une  instruction  sommaire  et  incomplèle  avait 
eu  lieu.  Les  officiels  du  génie  appelés  à  émettre 
leur  opinion,  n'avaient  mis  aucun  obstacle  à  cette 
partie  de  l'entreprise.  Par  une  délibération  du  21 
juin ,  i8a6  a  laquelle  avaient  adhéré  les  Ministres 
de  1  intérieur  et  de  la  guerre ,  la  Commission 
mixte  des  travaux  publics  y  avait  donné  son  as- 
sentiment. 

Cependant,  aucun  projet  n'avait  été  ni  présenté 
m  discote,  ni  approuvé;  aucune  formalité  d'en- 
quête n  avait  constaté  l'utilité  publique  des  em- 
branchemens projetés;  aucun  acte  d'Administra- 
tion n  avait  statué  sur  cette  concession  accessoire 
qui  modifiait  gravement  les  termes  de  la  conces- 

TlSVeT*''  a,UCUn  terif'  enfin>  n'av«*  été 
reg  eet  fixé  pour  le  nouvel  état  du  canal  dont  la 

destmation  se  trouvait  ainsi  considérablement 
agrandie* 

Le  sieur  Brame,  sans  tenir  aucun  compte  de 
lonnssion  de  ces  formalités,  s'empressa  de  porter 
^ateliers  sur  l'un  des  embranchemens *  dont 
no.,,  venons  de  parler,  et  déjà  même  les  travaux 

ÏÏru LT Z  aVanCeS  ,0r8qUC  rAd™inistration, 
ruite  de  ce  qu,  se  passait,  par  les  vives  récla- 
manons  du  pays,  fit  signifier  au  sieur  Brame; 
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que  la  loi  du  8  juin  182^  avait  fixé  à  Roubaix,  les 
limites  de  la  concession,  et  qu'il  ne  pouvait  fran- 
chir ces  limites  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
nouvelle  délivrée  par  le  pouvoir  compétent. 

Le  sieuv  Brame,  après  avoir  long-lcms  lutté, 
mais  vainement  3  contre  cette  décision  ,  se  déter- 
mina enfin  à  présenter  une  demande  tendant  à 
obtenir  la  permission  de  prolonger  le  canal  de 
Roubaix  jusqu'à  la  frontière  ,  pour  le  lier  avec 
une  autre  partie  de  canal  projeté  sur  le  territoire 
belge  ,  entre  la  frontière  et  l'Escaut. 

Cette  demande  a  été  soumise  dans  le  départe- 
ment du  Nord ,  aux  formalités  d'enquête  déter- 
minées par  le  titre  II  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  18  février  i854*  Elle  s'appliquait,  en  effet, 
à  un  canal  de  moins  de  20,006  mètres  de  longueur, 
et  qu'on  pouvait  justement  considérer  comme  un 
canal  d'embranchement  sur  l'Escaut.  11  était  na- 
turel de  présumer  qu'aux  termes  de  Tari.  5  de  la 
loi  du  7  juillet  i833  ,  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  n'était  pas  indispensable. 

Les  opinions  produites  dans  l'enquête  ont  été, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  fortement  divisée*: 
cinq  mille  sept  cent  vingt-six  habitans  de  Lille, 
de  Roubaix  et  de  Tui  coing,  des  communes  de 
l'arrondissement  et  même  de  la  commune  de 
Saint-Venant,  département  du  Pas-de-Calais, 
appellent  de  tous  îeurs  vœux,  l'exécution  dune 
entreprise  qui  doit  assurer  sur  les  lieux  de  pro- 
ductions, les  eaux  tt  le  combustible  si  nécessaires 
au  développement  de  l'industrie. 

.Les  conseils  municipaux  de  Lille,  de  Turcoing, 
de  Roqbaîx,  du  Dunkerque^  et  de  quelques  au- 
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très  communes,  les  chambres  de  commerce  de 
Lille  et  de  Dunkerqîie,  et  les  chambre^  consulta- 
tives de  Roubaix  et  de  Turcoing,  se  prononcent 
avec  force,  en  faveur  du  prolongement  du  canal 
(b  Roubaix. 

De  leur  côté,  plusieurs  conseils  municipaux  des 
cantons  Nord-Oues.1  et  Sud  de  Douai,  de  Mar- 
chiennes,  Saint-Amand,  rive  droite  et  rive  gau- 
che, et  Condé;  quatorze  cent  seize  habitans  des 
divers  cantons,  la  Chambre  consultative  de  Va-» 
lenciennes,  s'opposent  à  l'exécution  de  l'entre- 
prise, ou  tout  au  moins,  en  réclament  l*ajourrre- 
ment,  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux  de  la 
Scarpe. 

Le  conseil  général  du  département  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  prolongement 
dn  canal  de  Roubaix,  tant  que  les  travaux  de 
restauration  de  la  Scarpe  n'auront  pas  été  exé- 
cutés. 

L?s  concessionnaires  des  usines  de  Douchy , 
contestent  l'utilité  du  canal  projeté,  et  le  repré- 
sentent même  comme  devant  ruiuer  les  exploi- 
tations françaises  au  profit  des  houillères  belges. 

Les  concessionnaires  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée, 
et  de  la  navigation  de  la  Scarpe  s'y  opposent  par 
des  motifs  analogues. 

Enfin,  le  sienr  Honnorez,  allègue  que,  par  ht 
loi  du  1 5  mai  1 8 1 8 ,  le  Gouvernement  s'est  engagé 
i  n'autoriser ,  dans  un  rayon  de  dix  lieues  en  tous 
sens,  aucun  canal  qui  puisse  préjudicier  aucanat 
de  la  Sensée.  Il  ajoute  que  ie  canal  projeté  est 
précisément  situé  dans  les  limites  de  cette  prohi- 
bition légale,  et  qu'il  a  droit,  par  conséquent , 
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de  s'y  opposer  en  raison  du  préjudice  grave  que 
ses  intérêts  personnels  doivent  en  éprouver. 

Dans  le  sein  de  la  Commission  d'enquête,  une 
questiou  préjudicielle  de  compétence  a  été  vive- 
ment agitée.  Le  Commission  avait  été  constituée 
daus  l'hypothèse  que  le  prolongement  du  canal  de 
Roubaix  pouvait  être  concédé  par  une  ordonnance 
royale.  Trois  membres  ont  prétendu  qu'ici  les 
pouvoirs  de  l'ordonnance  étaient  insuffisans,  et 
que  l'intervention  du  pouvoir  législatif  devenait 
nécessaire;  ;  qu'en  conséquence  ,  la  Commission 
aurait  dû  être  composée  non  de  sept ,  mais  de 
neuf  à  treize  membres.  Sur  le  rejet  de  cette  pré-, 
tention  de  leur  part,  les  trois  membres  dont  il  ' 
vient  d'être  question  ,  se  sont  retirés  sans  vou- 
loir prendre  part  à  la  suite  des  délibérations. 
Les  quatre  autres  membres  n'ont  pas  cru  devoir 
abandonner  la  question  qui  leur  était  déférée,  et 
après  s'être  livrés  à  un  examen  approfondi  de 
toutes  les  pièces  de  l'enquête,  ils  ont  conclu  que 
l'utilité  du  prolongement  jusqu'à  l'Escaut,  du 
canal  de  Roubaix  ne  pouvait  être  contestée  et  que 
l'exécution  du  projet  contribuerait  puissamment 
aux  progrès  et  au  développement  déjà  si  remar- 
quable de  l'industrie ,  dans  les  arrondissement  de 
Lille ,  Hazebrouk  et  Dunkerque. 

M.  le  Préfet  dn  département  du  Nord  a  discuté 


m 

r 

circonstances  de  l'affaire.  Il  établit,  d'abord,  qu'il 
ne  s'agit  dans  l'espèce ,  que  d'un  simple  embran- 
chement du  canal  de  Roubaix  sur  l'Escaut ,  dont 
la  longueur  a  moins  de  20,000  mètres,  et  dont  la 
concession  rentre  dès  loi  ,  dans  le  domaine  de 
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l'ordonnance  ,  aux  terme*  de  l'article  3  de  la  loi 
du  7  juillet  i833  :  il  en  conclut  qu'il  a  été  fait 
une  juste  application  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  18  février  i834,  en  fixant  à  sept  le 
nombre  des  membres  de  la  Commission  d'enquête. 

M.  le  Préfet  examine  ensuite  la  question  d'uti- 
lité publique  de  la  nouvelle  ligne  projetée,  et  cette 
utilité  publique  lui  paraît  incontestable;  il  com- 
bat, comme  mal  fondées,  la  plupart  des  opposi- 
tions produites  dans  l'enquête,  et  déclare  que , 
dans  son  opinion,  la  seule  qui  mérite  quelque  at- 
tention, est  celle  du  concessionnaire  de  la  Sen- 
sée :  qu'en  eflet,  le  canal  de  Roubaix  parait  com- 
pris dans  la  zyue  d'interdiction  déterminée  par  Iç 
traité  passé  entre  l'État  et  M.  Honnorez;  que  le 
nouveau  canal  devra  porter  temporairement  au 
moins ,  préjudice  au  canal  de  la  Sensée  ,  et  que 
M.  Honnorez  ne  manquera  pas  dès  lors  d'intenter 
contre  1  État  une  action  en  dommages-intérêts. 

M,  le  Préfet  termine  enfin  en  faisant  remar- 
quer qu'en  principe  toute  communication  nou^ 
velle  est  un  bienfait x  et  que  si,  de  la  concurrence 
qu'elle  établit,  il  résulte  quelque  froissement  d'in- 
térêts, c'est  une  condition  qu'il  faut  nécessaire- 
ment accepter.  11  ajoute  que  les  avantages  attendus 
du  canal  sollicité  et  delà  jonction  ultérieure  avec 
l Escaut,  sont  une  abréviation  de  route,  une  éco- 
nomie de  tems ,  une  diminution  de  dépenses,  et 
conséquemment  la  réduction  du  prix,  descharbons 
tant  belges  que  nationaux  ,  spécialement  pour  les 
villes  de  Turcoing,  Roubaix  et  Lille,  et  pour 
tous  les  pays  jusqu'à  Dunkerque. 

De  ces  différentes  considérations  y  M.  le  lYfïet 
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du  Nord  conclut,  sans  rien  préjuger  quant  aux 
réclamations  et  aux  droits  du  sieur Honnorez,  que 
le  prolongement  du  canal  de  Roubaix  estd'utililé 
publique. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  a  été 
saisi  à  sou  tour  de'cette  importante  affaire,  lia 
examiné  d'abord  si  la  concession  demandée  pou* 
vait  être  accordée  dans  la  forme  prévue  par  le 

§  de  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juillet  i835.  C'est-à- 
dire  ,  par  simple  ordonnance  royale,  ou  si  elle  de* 
vait  devenir  l'objet  d'une  mesure  législative. 

Le  Conseil  a  observé  à  ce  sujet  que,  d'après  les 
termes  précis  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  jutîlet  1 333, 
une  ordonnance  suffisait  pour  autoriser  les  ca-* 
naux  d'embranchement  de  moins  de  ao,ooo  mè- 
tres de  longueur;  que  le  sieur  Brame  demandait 
à  ouvrir  un  embranchement  sur  l'Escaut,  et  qu'il 
sollicitait  les  autorisations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  partie  de  cet  embranchement  qui  sera 
située  sur  le  territoire  français;  que  cette  partie 
n'avait  que  5,254  mètres  de  développement;  que 
la  longueur  de  l'embranchement  entier,  jusqu'à 
l'Escaut,  n'excédait  pas  18,000  mètres;  qu'ainsi 
on  se  trouvait  dans  les  termes  précis  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 
i835.  Le  Conseil  a  estimé,  en  conséquence,  que 
la  concession  sollicitée  devait  être  ici  délivrée  par 
la,  voie  d'une  ordonnance  royale. 

En  ce  qui  concerne  l'opposition  du  sieur  Hon- 
norez, le  Conseil  a  considéré  que  la  loi  de  conces- 
sion du  cauai  de  la 'Sensée  n'avait  pu,  quelque 
privilège  qu'elle  eût  conféré  au  sieur.  Honnoitz* 
priver  le  Gouvernement  de  la  faculté  d'anlorfccr 
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l'ouverture  d'une  communication  dont  l'utilité 
publique  serait  reconnue.  Il  lui  a  donc  paru  que 
l'opposition  de  M.  Honnorez  ne  pouvait  faire 
obstacle  à  rétablissement  du  canal  de  Roubaix. 
Toutefois,  il  a  pensé  que,  dans  le  cas  où  M.  Hon- 
norez, persistant  à  s'opposer  à  la  nouvelle  con-* 
cession,  intenterait  une  action  pour  violation  pré- 
tendue de  l'article  1 1  de  l'acte  de  concession  du 
canal  de  la  Sensée ,  le  concessionnaire  du  canal  de 
Roubaix  devrait;  en  cas  de  condamnation,  rem- 
bourser au  Gouvernement  tous  les  frais  et  dépens 
de  l'instance,  ainsi  que  les  indemnités  et  dom- 
mages-intérêts qui  auraient  été  alloués  par  juge- 
ment à  M.  Honnorez. 

Abordant  ensuite  la  question  d'utilité  publique, 
le  Conseil  a  exprimé  l'avis  que  cette  utilité  ressor- 
tait suffisamment,  non-seulement  des  pièces  de 
l'enquête,  mais  des  oppositions  mêmes  qu'avait 
soulevées  la  demande  du  sieur  Brame.  Ces  oppo- 
sitions, en  effet,  sont  presquuniquement  fondées 
sur  la  crainte  d'une  concurrence  que  le  Gouver- 
nement doit  favoriser,  et  qui  ne  peut  que  tourner 
au  profit  du  public. 

Passant  à  l'examen  des  clauses  applicables  à  la 
nouvelle  concession,  le  conseil  remarque  qu'elle 
doit  être  divisée  sous  ce  rapport ,  en  deux  époques 
essentiellement  distinctes  :  celle  où  l'embranche- 
ment demandé  sera  ou  vert  jusqu'à  la  frontière,  et 
celle  où  il  sera  prolonge  jusqu'à  l'Escaut. 

Durant  la  première  période,  la  concession  de 
l'embranchement  de  Roubaix  à  la  frontière,  peut 
être  soumise  aux  conditions  déjà  stipulées  pour 
le  canal  principal;  mais  du  moment  que  l'ent- 
P.-V.  5  »4  ' 
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branchement  se  liera  avec  l'Escaut,  la  situation 
de  {entreprise  se  trouvant  évidemment  améliorée, 
il  y  aurait  lieu  de  faire  entrer  l'État  et  la  naviga- 
tion en  participation  des  avantages  qui  en  résul- 
teraient pour  le  concessionnaire;  il  a  émis,  en 
conséquence,  l'opinion  qu'il  conviendrait  alors  de 
réduire  à  99  ans ,  la  durée  de  la  concession  ,  non 
seulement  de  l'embranchement  sur  l'Escaut, 
mais  du  canal  entier  de  la  Deule  à  la  frontière ,  et 
d'abaisser  d'un  quart  le  tarif  annexé  à  la  loi  do 
8  juin  i8a5. 

Le  Conseil  a  terminé  l'examen  de  cette  affaire, 
en  formulant  les  conditions  sous  lesquelles  la  de- 
mande du  sieur  Brame  lui  paraissait  définitive- 
ment pouvoir  être  accueillie. 

Le  sieur  Brame  avant  déclare  formellement 
qu  û  adhérait  a  ces  conditions,  toutes  les  pièces 
de  l'affaire  ont  été  soumises  à  l'examen  du  conseil 
d'Etat,  avec  un  projet  d'ordonnance  destiné  à 
autoriser  l'exécution  du  canal  de  Koubaix  à  l'Es- 
caut. 

Le  mode  de  concession  a  été  la  matière  d'une 
discussion  fort  étendue,  et  à  la  majorité  de 
seize  voix  contre  douze,  le  conseil  d'État  n'a  pas 
pensé  qu'il  fut  possible  de  procéder,  dans  l'es- 
pèce ,  par  voie  d'ordonnance.  11  lui  a  paru  ,  ou  du 
moins  il  a  paru  à  la  majorité,  qu'encore  bien  que 
le  canal  deRoubaix  à  l'Escaut,  envisagé  isolément, 
pût  être  justement  considéré  comme  un  véritable 
canal  d'embranchement,  puisqu'il  avait  pour 
objet  de  mettre  une  localité  déterminée,  en  com- 
munication avec  une  grande  ligne  de  navigation, 
il  n'en  était  plus  de  même  quand  on  le  rattachait 
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au  canal  de  Roubaix  à  la  Deule,  dont  il  devenait 
la  continuation  :  qu'en  effet,  ce  double  embran- 
chement de  Roubaix  sur  l'Escaut  et  de  Roubaix 
sur  la  Deule,  constituait  un  canal  à  point  de  par- 
tage qui  réunissait  la  Deule  à  l'Escaut,  et  ouvrait 
une  grande  ligne  de  navigation;  que,  sous  ce  point 
de  vue ,  on  devait  le  ranger  dans  la  catégorie  des 
grands  travaux  dont  la  concession  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  voie  législative. 

A  ces  considérations  basées  sur  une  nécessité 
légale sont  venus  se  joindre  d'autres  motifs  de 
convenance,  déduits  d'une  part  de  ce  qu'il  s'agis- 
sait d'étendre  une  concession  dont  les  limites,  et 
les  conditions  principales  avaient  été  fixées  par 
une  loi,  et  d'autre  part,  de  l'opposition  de  M.  Hon- 
norezqui  s'appuyait  sur  l'art,  m  d'une  soumission 
homologuée  par  une  loi  de  1818,  pour  s'opposer, 
même  en  principe,  à  l'ouverture  du  nouveau  ca- 
nal. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  Messieurs,  cette 
opinon  n'a  prévalu  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat , 
qu'à  la  taible  majorité  de  4  voix;  et  bien  que 
l'Administration  restât  persuadée  qu'eile  s'était 
exactement  conformée  aux  termes  de  l'article  5 
de  la  loi  du  7  juillet  1 853 ,  elle  s'empressa  néan- 
moins de  suivre  la  nouvelle  marche  qui  lui  était 
tracée  :  elle  fit  procéder,  en  conséquence,  à  une 
nouvelle  enquête  dans  les  formes  prescrites  non 
plus  par  le  titre  deux  mais  par  le  titre  premier  de 
l'ordonnance  du  18  février  1854. 

Nous  ne  vous  exposerons  pas  ici  avec  détail , 
Messieurs,  les  résultats  de  cette  nouvelle  enquête; 
ils  sont,  comme  vous  devez  facilement  le  présu- 
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mer,  à  très-peu  prés  identiques  avec  ceux  qu'avait 
déjà  produits  l'instruction  primitive,  ou  plutôt 
la  grande  utilité  du  canal  en  ressort  encore  avec 
plus  d'évidence. 

Dans  la  première  enquête,  6  conseils  munici- 
paux seulement  avaient  voté  en  faveur  du  projet, 
et  54  contre;  dans  la  seconde  enquête,  i65  ont 
donné  un  avis  favorable,  et  4°  seulement  un 
avis  contraire.  Dans  la  première  enquête,  5,726 
habitans  avaient  appuyé  de  leur  vœu  Inexécution 
de  l'entreprise  projetée.  Dans  la  seconde  enquête, 
le  nombre  s'en  e*t  élevé  à  18,000,  tandis  que  le 
nombre  des  opposans  est  descendu  de.  1,4*6  à  27. 
Enfin,  le  conseil  municipal  de  Valehciennes  ,  qui 
avait  voté  en  1 835  contre  le  projet,  s'est  pro- 
noncé en  i836,  en  faveur  de  ce  même  projet. 

La  Commission  d'enquête,  composée  cette  fois 
de  i3  membres,  a  pris  une  connaissance  appro- 
fondie de  toutes  les  pièces  de  l'affaire  ;  et,  après  une* 
mûre  délibération ,  elle  a  donné,  à  la  majorité  de 
sept  voix  contre  six ,  un  avis  favorable  à  l'utilité 
publique  de  l'entreprise.  Elle  s'en  est  rapportée 
d'ailleurs  à  la  sollicitude  du  Gouvernement  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  qu'un  travail  si  riche 
en  bons  résultats,  fût  exécuté  le  plus  prompte- 
ment  possible  et  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses pour  le  pays. 

M.  le  Préfet  du  Nord  a  renouvelé  l'avis  qu'il 
avait  exprcmérflans  la  première  enquête.  Il  pense, 
d'ailleurs, qu'ilcon vient  d'accorder  directement  la 
concession  du  canal  projeté  â  M.  Brame,  sans  re- 
courir A  la  voie  de  l'adjudication  publique,  qui 
serait  sans  application  utile  dans  l'espèce ,  et  qui 
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priverai!  l'État  du  bénéfice  des  modérations •  con- 
senties par  le  *ieur  Brame,  dans  la  durée  do  U 
concession  cl  dans  le  tarif  du  canal  de  Roubaitf. 

Après  les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'en* 
trer,  Messieurs,  sur  la  double  instruction  <$ua 
subie  le  projet  relatif  au  prolongement  jiitqa'i 
l'Escaut,  du  ranal  de  Roubaix  ,  il  reste  peu  de 
chose  à  rljre  pour  démontrer  l'utilité  publiquede 
celle  entreprise. 

Il  nous  s  u  (Tira  presque  de  rappeler  les 'propres 
expressions  de  la  Commission  d'enquête,  èt  dé 
faire  observer  avec  elle,  «que  la  nouvelle  voie 
»  ouverte  par  la  jonction  de  la  Dêtde  à  PEscant , 
»  présentera  le  triple  avantage  d'une  riavigatiort 
»  plus  facile,  d'un  trajet  plus  court  èt  d'un  trans* 
»  port  plus  économique  ;  que  cette  nouvelle  vote. 
d  en  rattachant  les  ports  de  Dunkerque  et  d'An- 
w  vers  au  centre  commun  d'un  entrepôt'' tel  que 
m  Lille,  contribuera  puissamment  à  inult. plier  les 
»  relations  de  la  France  avec  la  Belgique  et  les 
«  échanges  entre  les  deux  paya  au  prolit  fécii 
»  proque  du  commerce  et  de  r«griculluft5.  »  Si 
vous  voulez  de  plu* considérer,  Messieurs  ,  que  le 
canal  projeté  permettra  d'amener  la  houille,  à 
moins  de  frais  sur  les  nombreuses  usines  de  1*% 
partie  la  plus  populeuse  et  la  plus  industrielle  du 
département  du  Nord,  vous  reconnaîtrez  avec 
nous,  qu'il  duit  servir  à  développer  heureusemeut 
la  prospérité  du  pays  et  à  augmenter  la  richesse 
publique.  Il  aura  eu  outre  pour  effet,  d'exciter 
entre  les  compagnies  des  canaux  rivaux,  une  heu* 
relise  émulation  ,  et  de  faire  jouir  ainsi  la  naviga- 
tion et  le  commerce  de*  avantages  d'une  coucor- 
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rence  salutaire ,  et  sous  ce  rapport  aussi ,  il  offre  le 

véritable  caractère  d'utilité  générale. 

Les  oppositions  produites  dans  l'enquête,  ne 

noue  paraissent  s'appuyer  que  sur  des  considéra- 
tions qui  doivent  s'effacer  devant  l'intérêt  géné- 
ral. Ainsi  9  les  concessionnaires  des  mines  de  Dou- 
chy  9  voient  dans  ce  canal  de  Roubaix  ,  uue  voie 
nouvelle  ouverte  aux  bouilles  belges ,  .et  i!s  s'y 
opposent  dans  l'intérêt  de  leurs  exploitations. 
Ainsi ,  les  concessionnaires  du  canal  d'Aire  à  la 
Bassée ,  et  de  la  navigation  de  la  Scarpe ,  craignent 
que  l'ouverture  do  la  nouvelle  ligne  de  naviga- 
tion ne  leur  enlève  une  partie  des  transports  sur 
lesquels  ils  ont  compté.  Toutefois  ,  par  une  véri- 
table inconséquence ,  ils  cherchent  à  établir  >  eu 
même  tems,  que  le  nouveau  canal  ne  sera  d'au- 
cune utilité  réelle  pour  le  pays  ;  mais  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  la  circulation  sur  le  canal 
de  Roubaix  sera  peu  active,  et  dès  lors  comment 
s'expliquer  la  vive  opposition  qu'on  apporte  i  soi: 
ouverture,  ou  bien  il  sera  parcouru  par  une  masse 
considérable  de  denrées  et  de  marchandises ,  ef , 
dans  ce  cas  ,  pourrait-on  en  nier  la  grande  utilité? 

Quant  aux  craintes  des  riverains  de  la  Scarpe  , 
elles  nous  paraissent  chimériques.  Les  travaux  de 
la  Scarpe  sont  concédés  depuis  plus  d'une  année  ; 
ils  sont  enlamés  et  poussés  avec  uue  grande  acti- 
vité, et  les  sommes  déjà  engagées  dans  celle  en- 
treprise, sont  une  garantie  de  son  achèvement. 
Le  concessionnaire  est  lié ,  d'ailleurs ,  avec  l'Etat, 
par  un  traité  dont  il  ne  peut  se  dispenser  de  rem- 
plir les  obligations,  qu'il  a  volontairement  sous* 
crites  à  une  époque  où  la  question  du  canal  de 
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Hotibaix  était  déjà  livrée ,  en  quelque  sorte ,  à  la 
discussion  publique. 

La  seule  opposition,  Messieurs,  qui  méritât 
de  fixer  l'attention  du  Gouvernement  et  sur  la- 
quelle nous  appelons  toute  la  vôtre ,  a  été  produite 
par  M.  Honnorez.  Ce  concessionnaire  s'appuie 
sur  une  clause  d'un  traité  homologué  par  une  loi. 
Sans  examiner  si  celte  clause  est  justement  in- 
voquée ,  si  le  cas  qu'elle  prévoit  et  qu'elle  a  voulu 
empêcher  ,  est  précisément  celui  qui  se  manifeste 
ici  ;  c'est-à-dire  si  ce  nouveau  canal  est  situé 
dans  un  rayon  de  dix  lieues  du  canal  de  la  Sensée, 
et  s'il  porte  préjudice  à  ce  canel  ;  sans  examiner, 
disons-nous ,  ces  diverses  circonstances ,  qui  ne 
peuvent  être  justement  appréciées  que  par  les 
juges  institués  par  la  loi,  nous  pensons,  Messieurs; 
que.  les  droits  de  M.  Honnorez,  quels  qu'ils  soient, 
ne  sont  pas  plus  sacrés  que  ceux  de  la  propriété  ; 
que ,  dès  lors ,  ils  ne  doivent  pas  faire  obstacle  à 
une  entreprise  dont  l'utilité  publique  serait  lé- 
galement déclarée ,  et  qu'ils  ne  peuvent ,  en  défi- 
nitive,  se  résoudre  qu'en  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  éprouvé;  nais  déjà  nous 
J'avons  dit,  M.  Brame  a  pris  l'engagement  de 
supporter  toutes  les  conséquences  de  l'action  que 
Al.  Honnorez  pourrait  intenter  à  l'Etat.  Le  revenu 
entier  du  canal  de  la  frontière  à  la  Deule,  restera 
affecté  comme  garantie  de  cet  engagement.  Les 
intérêts  de  l'Etat  sont  donc  à  couvert,  et,  sous  ce 
rapport ,  comme  sous  tous  les  autres ,  il  ne  peut 
exister  aucun  motif  d'arrêter  une  entreprise  si 
vivement  désirée  par  le  pays  qu'elle  doit  féconder 
et  enrichir. 
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Enfin,  Messieurs»  pour  donner  une  preuve 
plus  certaine  qu'il  n'est  pas  dirigé  uniquement 
dans  cette  circonstance  par  des  vues  d'intérêt 
privé,  le  sieur  Brame,  consent  à  remettre  au 
Gouvernement  son  ancienne  concession  ,  et  à  la 
laisser  offrir  de  nouveau  à  la  concurrence ,  sous 
les  clauses  et  conditions  qu'il  a  lui-même  accep- 
tées, en  y  joignant  le  prolongement  de  Roubaîx 
à  la  frontière  î  il  se  borue  à  demander  que  le  con- 
cessionnaire éventuel  quel  qu'il  soit,  soit  tenu  de 
lui  rembourser  la  valeur  qui  sera  déterminée  par 
l'adjudication  pour  les  travaux  faits  et  les  terrains 
achetés.  C'est  dans  ce  syrtème,  contre  lequel  il  ne 
paraît  plus  qu'aucune  objection  puisse  s'élever , 
qup  le  projet  de  loi  a  été  préparé.  En  voici  la 
teneur. 
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■ 

PROJET  DE  LOI*. 

•     •  ■*  -     •  t  i 

«  «  r 

:  « 

■  « 

Ai  ticle  premier. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder  île 
nouveau,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, à  la  concession  du  canal  de  la  Ueule  à 
Roubaix,  déjà  ordonne  par  la  loi  du  8  juin  i8a5f 

La  concession  comprendra  le  prolongement  dç 
ce  même  canal  jusqu'à  la  frontière  belgo.  t 

Art.  a. 

La  durée  de  la  concession  nYxcédera  pas  qua- 
f  le-vingt-dix-nenf  ans  ,  et  les  droifs  de  péage 
fixés  par  la  loi  du  8'juin  i8a5,  seront  réduits  d'un 
quart. 

Art.  5. 

Le  concessionnaire  du  canal  sera  mis  en  pos- 
sescion  des  travaux  déjà  faits  ,  et  des  terrains 
achetés  pour  leur  continuation  ;  mai*  il  sera  tenu 
de  rembourser  au  sieur  Brame,  précédent  conces- 
sionnaire, la  valeur  qui  sera  dëtcrmin  e  pour  ces 


*  M.  Lcgrand,  roupiller  d'Éti;! .  rbnrgé  ci  en  soutenir  la 
d  iseu*«toti. 
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travaux  et  terrains  par  l'adjudication  à  inter- 
venir. 

Art.  4. 


Dans  le  cas  où  le  sieur  Honnorez  intenterait 
une  action  fondée  sur  l'art.  1 1  de  lacté  de  con- 
cession du  canal  de  la  Sensée,  le  concessionnaire 
du  canal  de  Roubaix  devra ,  en  cas  de  condam- 
nation, supporter  et  payer  de  ses  deniers  tous  les 
frais  et  dépens  de  l'instance,  ainsi  que  les  indem- 
nités et  dommages-intérêts  qui  auraient  été  al- 
loués par  jugement  audit  sieur  Honnorez. 

Le  revenu  entier  du  canal  de  Roubaix,  deptri» 
la  Deùle  jusqu'à  la  frontière,  demeurera  la  garan- 
tie de  la  présente  clause,  et  il  sera  pris  hypothè- 
que, au  nom  de  l'État,  sur  cé  canal. 

Le  concessionnaire  du  canal  de  Roubaix  sera 
subrogé  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
peuvent  dériver  pour  l'état  dudit  article  1 1. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

* 

SESSION  1836. 

■  ■  i  ■    —  -  ■    <^      «  •   — -  m  ^  "  _'         ~        -        ■  1        ■       -*       ■  »■ 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

* 

Sur  le  Tarif  de  la  navigation  de  la  Scarpe  > 

PRÉSENTÉS 

PAR  X.  LE  MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX 

PUBLICS. 


'  Séance  du  9  Mai  iS36. 

t 

Messieurs  , 

Une  loi  du  1 1  avril  i835  a  autorisé  les  travaux 
nécessaires  au  perfectionnement  de  la  Scarpe ,  de- 
puis Técluse  du  fort  de  Scarpe  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  l'Escaut.  Le  sieur  Bayard  de  la  Ving- 
trie,  s'est  engage  à  exécuter  ces  travaux  à  ses 
frais ,  risques  et  périls,  moyennant  la  concession 
d'un  droit  de  péage ,  pendant  un  laps  de  tems  , 
qui  a  été  déterminé  par  un  concours  public ,  et 
limité  à  soixante-huit  ans. 
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Au  moyen  des  redressemens  projetés ,  le  cours 
de  la  Scarpe  doit  être  réduit  entre  les  limites  ci- 
dessus  désignées,  à  4o,56o  mètres»  qui  setotU 
comptés  comme  4l>ooo  mètres,  et,  d'après  le 
tarif  autorisé ,  la  perception  doit  s'élever  à  4 1  cen- 
tiic^s  par  tonneau  de  1,000  kilogrammes  pour  le 
trajet  entier,  ou  à  i  centime  pour  chaque  dis- 
tance de  !,ooo  mètres. 

Le  concessionnaire  a  mis  la  main  à  l'œuvre  peu 
de  tems  après  la  promulgation  de  la  loi,  et  la  cam- 
pagne de  1 855  a  été  employée  d'une  manière  utile. 
En  ce  moment  plus  de  400,000  fr.  sont  déjà  dé- 
pensés; mais  le  sieur  Bavard  de  la  Vingtrie  a  re- 
connu la  convenance  d'apporter  au  projet  primitif 

Îuelques  changemens,  dont  la  réalisation  doit  être 
'un  vif  intérêt  pour  la  contrée.  11  se  propose  d'a- 
bord de  remplacer  les  écluses  simples  par  de» 
écluses  à  sas,  et  de  substituer  ainsi  à  une  naviga- 
tion intermittente  une  navigation  continue,  qui, 
.  à  la  remonte  surtout ,  offrira  de  grands  avantages, 
et  c'est  précisément  dans  lesens  de  la  remonte  qu'a 
lieu  le  pins  grand  mouvement  commercial  de  la 
Scarpe.  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  a  par 
avance  autorisé  ce  changement  sous  des  conditions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  exactement  remplies  :  ce 
n'est  donc  pas  de  cette  amélioration  que  nous  ve- 
nons vous  entretenir,  puisqu'elle  peut  s'opérer 
sans  le  concours  de  l'autorité  législative,  et  par 
la  seule  application  des  clauses  que  la  loi  de  con- 
cession n  déjà  homologuées. 

Le  sieur  Bayard  de  La  Vingtrie  propose,  en 
outre,  un  nouveau  perfectionnement  qui  consis- 
terait à  opérer  dans  le  tracé  de  laScarpe  des  redres- 
setnens  qui  ne  lui  sont  pas  imposés.  On  conçoit 
facilement  les  conséquences  de  ce  nouvel  état  des 
lieux  :  la  ligne  à  parcourir  sera  plus  courte  :  le 
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tems  de  la  navigation  sera  moins* long,  le  fret 
moins  élevé,  récoule  ment  des  eanx  mieux  assure. 
Ce  changement  doitoccasioneruneau^mentation 
de  dépense  assez  notable;  cependant  le  sieur  Bavard 
de  La  Vinglrie  ne  réclameaucun  avantage  nouveau, 
il  demande  seulement  que  le  droit  de  péage  qui 
lui  a  été  concédé ,  et  qui,  d'après  la  loi  de  i855  , 
doit  s'élever ,  ainsi  que  nous  l  avons  déjà  dit,  à  41 
centimes  par  tonneau  pour  toute  la  distance  à 
parcourir,  reste  le  même  malgré  l'abréviation  de 
celte  distance;  en  payant  le  même  droit,  la  navi- 
gation y  gagnera  encore  l'économie  du  tems  et  celle 
du  fret. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Lille  et  de  Dun- 
kerquc,  ainsi  que  la  Commission  administrative  du 
dessèchement  de  la  vallée  de  la  Scarpe  et  le  con- 
seil général  des  ponts-et  chaussées  ont  exprimé  un 
avis  favorable. 

Une  conférence  a  eu  lieu  entre  les  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées  et  1rs  officiers  du  génie  mi* 
li taire;  et,  par  délibération  du  a5  avril  dernier,  la 
Commission  mixte  des  travaux  publics  a  reconnu 
que  les  red  ressemé  n  s  projetés,  utiles  sous  les  rap- 
ports civils,  n'offriraient  aucun  inconvénient,  sous 
le  rapport  de  la  défense,  si  Ton  avait  soin  de  mé- 
nager un  espace  de  100  mètres  entre  la  nouvelle 
digue  droite  delà  rivière  il  la  tourbière  de  Lal- 
laiog,  et  si  Ton  se  conformait  d'ailleurs  aux  autres 
dispositions  prescrites  antérieurement  et  déjà  ren- 
dues obligatoires. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  s'agit  d'assurer  au 
public  des  avantages  nouveaux  sans  lui  imposer 
des  sacrifices  autres  que  ceux  qu'il  aurait  eus  à  sup- 
porter dans  un  état  de  lieux  moins  favorable  au 
développement  du  commerce  et  au  dessèchement 
des  marais. 
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Vous  trouverez  juste,  sans  doute,  que  le  con- 
cessionnaire qui  se  charge  de  créer  ces  avantages 
par  des  dépenses  nouvelles  qu'il  aurait  pu  s'épar- 
gner, conserve  la  faculté  de  percevoir  sur  uoe 
distance  renJue  plus  courte  au  prix  des  sacrifice* 
qu'il  consent  à  s'imposer,  les  droits  que  la  loi  du 
1 1  avril  i835  l'autorise  à  percevoir  sur  une  dis- 
tance plus  longue.  Tel  est  l'objet  du  projet  de 
loi  que  S.  M.  nous  a  donné  l'ordre  de  vous  pré- 
senter, et  dont  voici  la  teneur  : 

Article  unique. 

Le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  1 835  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  cours  de  la  Scarpe,  depuis  l'écluse  du  fort 
de  Scarpe  jusqu'à  son  confluent  dans  l'Escaut, 
sera  partagé  après  l'exécution  et  la  réception  dé- 
finitive des  travaux  projetés  pour  le  perfectionne- 
ment de  la  navigation,  en  quarante-une  distances 
égales  pour  chacune  desquelles  et  par  chaque 
tonneau  du  poids  de  mille  kilogrammes,  le 
concessionnaire  sera  autorisé  à  percevoir  un  cen- 
time. 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  bateaux 
Vides  et  pour  les  bateaux  chargés  de  cendre  de 
bois ,  de  cendre  de  houille,  de  cendre  de  tourbe 
et  d'engrais. 

Chaque  distance  entamée  sera  considérée 
comme  distance  parcourue. 

Sont  d'aileurs  maintenues  toutes  les  autres  dis- 
positions du  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i835. 

*  M.  Lcgrahd,  conseiller  cTÉt«t,  chargé  d'en  soutenir  U 
dificusbiQit. 
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SESSION  1856. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 


PROJET  DE  LOI 

Sur  un  Chemin  de  jer  de  Montpellier  à  Cette , 

nÂBwrriâ 

PMtL  M.  LE  MINISTRE  SECRETAIRE  d'ÉTAT  DU  COMMERCE  ET 

DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  du  9  Mai  1836. 

Messieurs  , 


Les  communications  entre  les  villes  de  Cette  et 
de  Montpellier ,  sont  établies ,  dans  ce  moment , 
au  moyen  de  deux  voies  ,  l'une  qui  est  la  route 
royale,  n°  8,  et  l'autre  qui  se  compose  des  canaux 
de  Cette ,  de  la  Peyrade  et  des  Etangs ,  de  la  ri- 
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vière  du  Lez  jusqu'au  port  Juvenal  ,  et  d'une  por" 
tion  de  route  de  1,800  mètres  de  longueur ,  de- 
puis ce  port  jusqu'à  Montpellier. 

La  roule  royale  tracée  en  grande  partie  sur  un 
terrain  montueux,  et  dont  la  longueur  entre  Celte 
et  Montpellier  est  de  29  kilomètres  ,  sert  à  peu 
près,  exclusivement,  au  transport  des  voyageurs 
qui  mettent  de  quatre  à  cinq  heures  pour  faire  le 
trajet. 

La  voie  de  communication  par  les  canaux  ,  offre 
un  développement  d'un  peu  plus  de  36  kilomètres, 
c'est-à-dire  t  d'un  quart  plus  long  que  celui  de  la 
route  royale.  Les  marchandises  se  transbordent 
au  port  Juvenal ,  pour  être  ensuite  transportées 
par  terre,  jusqu'à  Montpellier ,  de  manière  que  le 
trajet,  par  cette  voie,  exigeenviron  deux  journées, 
et  qu'à  raison  de  cettelenteur  dans  les  transports, 
une  grande  partie  des  marchandises  emprunte 
également  la  voiè  de  terre. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  association  de 
négocianset  propriétaires  de  Cette  et  de  Mont- 
pellier, s'est  formée  dans  le  but  de  faire  étudier 
lavant-projet  d'un  chemin  de  fer  entre  ces 
deux  villes  dont  elle  a  ensuite  demandé  la  con- 
cession. 

D'après  cet  avanl-projet ,  le  chemin  de  fer  par- 
tant de  la  rue  Neuve-de-Cette  ,  non  loin  de  la 
route  royale  ,  se  dirige  d'abord  sur  la  plage  jus- 
que près  du  Fortuis  de  la  Peyrade  où  il  tra- 
verse l'étang  d'IngriUt  le  canal  des  Etangs,  pour 
venir  longer  les  murs  d'enceinte  de  la  ville  de 
J? rontignan.  Il  traverse  ensuite  les  marais  de  Fron- 
tignan  et  de  Vie,  passe  au-dessous  de  Mire- 
val  ,  près  du  mur  de  Recouly  ,  à  la  ferme  de  la 
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Cas  tel  le ,  et  contre  Saint-Martin  de  Prtmet;  enfin, 
il  aboutit  à  Montpellier  dans  le  quartier  le  plus 
bas  et  le  plus  commerçant  de  cette  ville  ,  derrière 
les  maisons  de  la  place  de  la  Sonnerie  avec  la- 
quelle il  doit  se  mettre  en  communication. 

Ce  chemin  ,  dont  la  longueur  est  de  37  kilo- 
mètres ,  présente  de  beaux  alignement  raccordés 
par  des  courbes  d'un  grand  rayon.  Les  pentes 
sont  généralement  très-faibles,  la  plus  for  te  qui  est 
(le  o,oo365  par  mètre  ,  n'a  que  ^,019  mètres  de 
longueur. 

Tous  les  transports  qui  ont  lieu  ,  dans  ce  mo- 
ment ,  entre  Cette  et  Montpellier ,  pourront ,  en 
réglant  convenablement  le  nombre  et  les  heures 
des  départs  de  ces  deux  villes  ,  s'effectuer  sur  le 
chemin  de  fer  avec  des  machines  locomotives  , 
sans  que  les  convois  se  croisent  ;  aussi  ce  chemin 
u  a  été  projeté  qu'à  une  voie  ;  cependant  la  com- 
pagnie doit  acquérir  ,  immédiatement,  la  super- 
ficie, de  terrain  nécessaire  pour  pouvoir  y  établir 
une  seconde  voie  ,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir 
plus  tard. 

Toutes  les  pièces  de  Tavant-projet  ont  été  sou- 
mises aux  enquêtes  prescrites  par  1  article  5  de  la 
loi  du  7  juillet  i833,  et  dans  la  forme  réglée  par 
•ordonnance  du  18  février  1834. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Hérault 
e*  'a  chambre  de  commerce  de  Montpellier,  ap- 
pelés à  délibérer  et  à  exprimer  leur  opinion  sur 
établissement  de  cette  nouvelle  voie,  en  ont  dé- 
<jlaré  l'utilité  publique,  et  ont  émis  le  vœu  que  la 
<cmande  en  concession,  faite  par  la  compagnie , 
h«  accueillie  favorablement. 
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D'un  autre[cô(é,  la  Commission  d'enquête,  après 
s'être  livrée  à  l'examen  des  diverses  questions  qui 
se  rattachaient  à  l'établissement  du  chemin  de  fer 
projeté  y  a.  d'abord  reconnu-,  sous  le  rapport  de 
l'utilité  de  cette  entreprise,  que  son  exécution  aura 
pour  premier  résultat  de  produire  une  diminution 
notable  sur  les  prix  intacts  des  transports,  de  pou- 
voir effectuer  ces  transports  avec  rapidité,  et  de 
soustraire  ainsi  les  marchandises  aux  frais  de  ma- 
gasinage et  à  la  perte  de  tems  et  d'intérêt  qui  en 
résulte,  en  mêine  tems  qu'elle  procurera  la  certi- 
tude d'éviter  toutes  les  infidélités  de  la  part  des 
voituriers. 

La  Commission  expose  ensuite  que  la  rapidité 
des  communications  et  la  multiplicité  des  départs 
de  Celte  et  de  Montpellier  ne  pourront  manquer 
d'accroître  les  relations  commerciales  entre  ces 
deux  yiiles,  en  les  rapprochant  en  quelque  sorte, 
et  en  transformant,  pour  ainsi  dire,  Montpellier 
en  port  de  mer;  que  la  construction  de  ce  che- 
min, en  donnant  plus  d'importance  au  port  de 
Cette,  devra  contribuer  à  rendre  plus  prochaine 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  projetés 
pour  ce  port;  que  toutes  ces  circonstances  doivent 
amener  dans  le  pays  l'exploitation  de  diverses 
branches  de  négoce  négligées  ou  peu  suivies  jus- 
qu'à ce  jour;  que  les  bienfaits  de  cette  nouvelle 
voie  devront  s'étendre,  non  seulement  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  mais  encore  dans  lesdé- 
partemens  limitrophes ,  par  les- embranchement 
qu'il  sera  possible  d'y  diriger,  et  qu'en  fait  l'exécu- 
tion de  cette  entreprise  procurera  accessoirement 
les  moyens  d'assainir  plusieurs  communes  du  lit- 
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oral  el  de  rendre  à  l'agriculture  des  terrains  con- 
sidérables actuellement  improductifs. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  dispositions  de 
lavant  projet  présente ,  la  Commission  ,  après 
avoir  entendu  les  ingénieurs  de  la  localité,  a  re- 
connu avec  eux  que  1  établissement  du  chemin  de 
fer  contre  les  murs  d'enceinte  de  Frontignan  of- 
frait de  graves  inconvéniens,  et  qu'il  y  avait  lieu 
de  modifier  le  tracé  aux  environs  de  cette  ville, 
eu  le  dirigeant  de  manière  à  lui  faire  traverser  le  ' 
canal  des  Etangs  près  du  pout  existant  sur  ce  ca- 
nal, et  lViang  d'ingril  dans  la  voisinage  du  poste 
des  douanes  dit  Poste  Germanin  t  puis  à  l'établir 
sur  la  plage  jusqu'à  Cette.  "Elle  a  d'ailleurs  pensé, 
comme  MM.  les  ingénieurs  de  l'Hérault,  que  l'ad- 
ministration devait  insérer  dans  le  cahier  de  char- 
ges toutes  les  réserves  relatives  à  la  fixation  ulté- 
rieure du  point  d'arrivée  du  chemin  de  fer  à  Cette* 
à  celle  de  la  hauteur  des  levées  au  passage  des  ma- 
rais de  Frontignan  et  de  Vie,  à  la  disjonction  des 
fossés  à  ouvrir  le  long  de  <tés  levées,  et  à  l'établis- 
sement des  niartelières  à  clapet  pour  l'écoulement 
des  eaux,  et  enfin  à  La  détermination  du  nombre, 
de  la  position  du  débouché  et  de  la  hauteur  des 
ponts,  ponteeaux  et  aqueducs  à  construire  sur 
toute  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Discutant  ensuite,  les  réserves  ou  oppositions 
consignées  aux  registres  d'enquête  par  trois  pro- 
priétaires des  terrains  traversés  par  le  chemin ,  la 
Commission  fait  remarquer  que  sur  ces  trois  pro- 
priétaires ,  deux  approuvent,  en  principe,  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer,  se  bornent  à  faire  de 
simples  réserves  dans  leur  intérêt  et  que  l'opposi- 
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lion  du  troisième  ne  soulève  aucune  question 
d'utilité  générale  et  ne  fait  que  signaler  des  incon- 
véniens  qui  lui  sont  personnels ,  que  d'ailleurs  ce 
n'est  pas  dans  celte  première  enquête,  que  ces 
réclamations  auraient  dû  être  présentées  et  pour- 
raient être  prises  en  considération ,  mais  bien 
dans  celle  qui  aura  lieu  postérieurement,  lors  de 
l'accomplissement  des  Formalités  déterminées  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  7  juillet  i835,  et  que,  dans 
tous  les  cas ,  ces  réclamations  se  résolvent  enquê- 
tions d'indemnités  qui  seront  appréciées  et  jugées 
par  le  jury  spécial. 

Enfin ,  prenant  en  considération  les  sacrifices 
detemset  d'argent  faits  par  la  compagnie,  des 
études  de  l'avant-projet  présenté,  pensant  qu'il 
est  de  l'intérêt  public  d'encourager,  dans  le  midi 
de  la  France,  les  sociétés" qui  se  livrent  à  des  en- 
treprises aussi  utiles  et  désirant  surtout  assurer 
au  pays  dans  le  plus  bref  délai,  les  avantages  im- 
menses que  lui  promet  la  réalisation  de  celle-ci. 

La  Commission  d'enquête  a  émis  le  vœu  una- 
nime, que  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Cette  à  Montpellier,  fût  directement  accordée  à 
cette  compagnie. 

M.  le  Préfet  de  l'Hérault,  résumant  et  appré- 
ciant toutes  les  pièce3  de  l'enquête  ouverte  dans 
son  département,  et  partageant  sur  tous  les 
points  l'opinion  de  la  Commission  ,  conclut  éga- 
lement à  ce  que  la  concession  du  chemin  de  fer 
fioit  accordée  directement  à  la  compagnie  qui  en 
a  fait  étudier  -l'avant-projet,  en  ajoutant  aux  ob- 
servations précédentes  que  si  les  soins  que  se  sont 
donnés  les  négocians  et  propriétaires  amis  de  leur 
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pays  qui  ont  fait  opérer  l'élude  du  chemin  de  fer 
de  Cette  à  Montpellier ,  étaient  perdus  pour  lux 

•  et  si  d'autres  venaient  profiter  de  leur  travail  et 
en  recueillir  le  fruit  au  moyen  d'une  réduction 
peut-être  insignifiante,  dans  la  durée  de  la  con- 
cession ou  dans  les  prix  de  transport,  il  s'ensui- 
vrait que  toute  émulation  et  tout  désir  de  conce- 
voir et  d'étudier  des  améliorations,  seraient  à 
jamais  paralysés. 

Le  conseil  général  des  ponts  et-chaussées ,  à 
l'examen  duquel  l'avant-projet  du  chemin  de  fer 
dont  il  svagit  a  été  ensuite  soumis,  considérant  les 
avantages  qui  doivent  résulter  pour  le  pays  de 

"l'exécution  de  cette  nouvelle  voie,  a  été  d'avis 
qu'il  y  avait  utilité  à  l'entrepreudre.  11  a  ensuite 
approuvé  les  dispositions  de  cet  avant-projet,  en 
admettant  toutefois  l;i  modification  proposée  par 
les  ingénieurs  de  l'Hérault ,  dans  le  tracé  du  che- 
min aux  environs  de  Frontignan,  ainsi  que  les  ré- 
serves indiquées  par  ces  ingénieurs  et  dont  il  a  été 
fait  mention  ci-dessus. 

Le  conseil  a  également  admis  que  la  concession 
du  chemin  devait  être  accordée  directement  à  la 
compagnie  qui ,  après  en  avoir  eu  l'idée  f  en  avait 
fait  opérer  les  études,  en  fixant  la  durée  de  cette 
concession  à  91)  ans,  et  sous  la  réserve  que  le  tarif 
pourrait  être  revisé  au  hout  de  5o  ans,  et  que  si, 
à  cette  époque,  les  produits  du  chemin  donnaient 
un  dividende  de  plus  de  10  pour  0/0,  l'excédant 
serait  employé  à  la  réduction  du  prix  du  tarif. 

11  résulte  de  cet  exposé  que  l'établissement  d'uu 
chemin  de  fer  entre  CeUe  et  Montpellier  est  d'une 
utilité  évidente ,  que  l'avant-projet  présenté  par  la 
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compagnie  qui  en  a  fait  opérer  les  études,  peut  être 
adopté  avec  les  modifications  et  sous  les  réserves 
indiquées  ci-dessus  ,  et  qu'enfin  la  Commission 
d'enquête ,  tes  autorités  locales  et  le  conseil  des 
ponts-et-chaussées  ont.  été  unanimement  d'avis 
que  la  concession  de  ce  chemin  devait  être  accor- 
dée directement  à  cette  compagnie. 

Il  nous  reste  maintenant ,  Messieurs»  à  dire  an 
mot  du  tarif  que  nous  proposons ,  à  comparer  les 
prix  de  ce  tarif  avec  ceux  que  l'ou  paie  par  les 
voies  actuelles;  et  enfin  à  indiquer  les  bases  du 
cahier  des  charges. 

Le  tarif  présenté  diffère  peu  de  celui  qui  a  été 
proposé  par  la  compagnie  ;  toutefois  nous  avons 
dû  le  compléter  en  y  introduisant  plusieurs  objets 
qui  avaient  été  omis  ;  nous  y  avons  d'ailleurs  éta- 
bli ,  comme  dans  le  tarif  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Germain  ,  la  distinction  entre  les  droits  de 
péage,  pour  l'usage  du  chemin,  et  le  pria:  de  trans- 
port. 

D'après  ce  tarif,  les  frais  moyens  de  transport, 
pour  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer,  seront,  pour 
les  voyageurs,  de  i  fr.  85  c.  (y  compris  un  dixième 
du  prix  de  la  place),  et  pour  la  tonne  de  marchan- 
dises, de  3  fr.  93  c;  mais  l'on  doit  observer  qu'au 
prix  du  transport  des  marchandises  sur  le  chemin 
de  fer,  il  faut  ajouter  les  frais  de  camionage,  qui 
n'existent  pas  sur  la  voie  du  roulage ,  ou  qui ,  du 
moins,  sont  compris  dans  le  prix  du  transport  par 
cette  voie.  Ces  frais  sont  évalués  à  1  fr.  ou  2  fr.  par 
tonne,  suivant  que  le  camionage  aura  lieu  seule- 
ment à  Tune  des  extrémités  du  chemin,  on  qu'il 
s'effectuera  aux  deux  extrémités;  ainsi  les  frais 
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moyens  du  transport  de  la  tonne  de  marchandises 
par  le  chemin  de  fer,  en  y  comprenant  le  camio- 
nage ,  seront  de  4  fr.  92  c.  et  5  fr.  92  c. 

Par  les  voies  actuelles,  ces  prix  sont  moyen- 
nement, pour  les  voyageurs,  de  afr.5o  c,  et  pour 
les  marchandises  de  7  fr.  5o  c. 

L'établissement  du  chemin  de  fer  produira 
donc  sur  les  prix  actuels  de  transport,  une  dimi- 
nution moyenne  d'environ  un  quart  >  ces  trans- 
ports s'effectueront  en  moins  d'une  heure,  tandis 
que,  dans  ce  moment ,  la  durée  du  trajet  de  Cette 
â  Montpellier,  est  de  4  â5  heures  pour  les  voya- 
geurs, et  d'une  journée ,  pou:*  les  marchandises 
transportées  par  la  route  royale. 

Quant  au  cahier  des  charges  que  nous  pro- 
posons, les  dispositions  sont,  à  quelques  légères 
modifications  près,  les  mêmes  que  celles  du  cahier 
de  charges  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain. 

Par  une  délibération  en  date  du  6  janvier  der- 
nier et  par  un  acte  authentique  en  date  du  i5 
jauvier  suivant,  la  société  des  abords  du  chemin 
de  fer  a  transmis  tous  ses  droits  à  MM.  Henry  et 
Mellet,  et  leur  a  conféré  les  pouvoirs  nécessaires 
ipour  poursuivre ,  auprès  du  Gouvernement ,  (a 
délivrance  de  la  concession. 

Nous  n'entrerons  pas  ici ,  dans  les  diverses 
stipulations  de  cet  acte  dont  Ja  plupart  des  clauses 
règlent  des  intérêts  sur  lesquels  ;  ni  l'autorité 
administrative  ,  ni  le  pouvoir  législatif,  ne  seront 
appelés  à  statuer.  Il  nous  a  suffi  de  reconnaître 
que  MM.  Mellet  et  Henry,  représentent,  vala- 
blement, la  compagiequi  a  conçu  l'idée  du  projet, 
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et  qui  a  fait  tous  les  frais  que  son  élude  a  eitgé» 
jusqu'à  présent. 
Nous  ne  croyons  pas  non  plus  nécessaire  d'ap- 


u 

M 

posténeurementà  l'enquête,  par  le  concession- 
naire du  canal  du  Léz.  Cette  opposition,  dictée 
évidemment  par  la  crainte  de  la  concurrence 
que  le  chemin  de  fer  suscitera  au  canal ,  ne<t  pas 
de  nature,  assurément,  à  obtenir  de  votre  paitun 
accueil  favorable. 

Par  les  divers  motifs  que  nous  avons  déjà 
exposés,  nous  venons  donc,  Messieurs,  proposer 
à  votre  approbation  ,  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 


PROJET  DE  LOI*. 

—      :  i 

Article  premier. 

L'offre  faite  par  les  sieurs  Henry  et  Mellet  d'été- 
cuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Cette  ,  est  acceptée. 

Art.  2. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge 

*  M.  Lrgraud,  Conseiller  d'Elat ,  charge  d'en  soutenir  U 
discussion. 
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de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  sieurs  Henry  et 
Mellet ,  signalés  dans  le  cahier  des  charges  arrêté 
le  a5  avril  i85o  par  le  Ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  accepté, 
sous  la  date  dû  26  du  même  mois ,  par  lesdits 
sieurs  Henry  et  Mellet,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution.  % 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le 
délai  d'une  année ,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  les  sieurs  Henry  et  Mellet ,  par 
ce  seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise 
en  demeure  ni  notification  quelconque,  seront  dé- 
chus, de  plein  droit ,  de  la  concession  du  chemin 
ds  fer. 

Art.  4. 

Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas  achevés 
dans  le  délai  de  trois  ans,  les  concessionnaires, 
après  avoir  été  mis  en  demeure,  encourront  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  ad- 
judication ,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  cahier  des 
charges. 

Art.  5. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
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jpourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  l'Administra- 
tion, et  aux  frais  des  concessionnaires.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  • 
que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 


i 

■ 

I  a 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

SESSION  1856. 


.  


CAUSER  DE  CHARGES 


reun 


L'ETABLISSEMENT  D'UN  CHEMIN  DE  FER 

DE  MONTPELLIER  A  CETTE. 


Art.  premier. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  se»  frais,  risques  el 
périls ,  et  à  terminer,  dons  le  délai  dfi  trois  année»  au  plus 
tard  ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera ,  s'il 
y  a  lieu,  la  concession  ,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  tous 
Tes  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette ,  et  de  manière 
que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'ex- 
piration du  délai  ci- dessus  fixé. 

Art.  a. 

Le  chemin  de  fer,  partant  de  Celte,  sera  d'»bord  établi  le 
loug  des  dunes,  entre  la  mer  et  les  étangs,  jusque  prétrdu  poste 
des  doua  des,  dit  poste  Germain ,  où  il  traversera  l'étang 
d'Ingiiel  et  le  canal  des  étangs ,  pour  venir  passer  au-de- 
vant de  Frontignan.  Il  sera  ensuite  dirigé  de  manière  à 
passer  un  peu  au-dessus  de  Vie,  sous  filirevals,  près  du  mur 
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de  Recouly,  à  la  ferme  de  la  Castelle,et  près  de  Saint-Martin 
de  Prunet  j  enfin  ,  il  aboutira  à  Montpellier,  dans  les  envi- 
rons de  la  place  do  la  Sonnerie,  et  sera  mis  en  communi- 
cation avec  cette  place. 

Le  point  de  départ  du  chemin  dans  la  ville  de  Celte , 
ainsi  que  sa  hauteur  au-dessus  de  la  mer  en  ce  point ,  et 
au  passage  des  marais  de  Frontignan  et  de  Yic  ,  seront 
ultérieurement  fixés  par  l'Administration. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  se  conformer,  pour  la  par- 
tie du  tracé  située  aux  abords  de  la  place  de  Cette,  aux 
dispositionsindiquées  dans  la  délibération  de  la  Commis- 
sion mixte  en  date  du  3o  mars  1 836. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer,  ne  dépassera 
pas  trois  cent  soixante-cinq  millièmes  (365,ooo)  par 
mètre.  , 

Art.  3. 

Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus ,  à  dater  de  l'homolo- 
gation de  la  concession  ,  la  Compagnie  devra  soumettre  à 
l'approbation  de  l'Administration  supérieure ,  rapporté  sur 
un  plan  à  l'échelle  de  i  à  5,ooo ,  le  tracé  définitif  du  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Cette ,  d'après  les  indications 
de  l'article  précédent.  Elle  indiquera,  sur  ce  plan  ,  la  po- 
sition et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitethent, 
ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A 
ce  même  plan  devront  être  joints,  un  profil  en  long,  sui- 
vant l'axe  du  chemin  de  fer  ,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un  devis  ex- 
plicatif comprenant  la  description  des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution ,  la  Compagnie  aura  La  faculté  d« 
proposer  les  modifications  qu'elle,  pourrait  juger  utile  d'in- 
troduire, sans  pouvoir  toutefois,  ni  s'écarter  du  tracé  gé- 
néral, ni  excéder  le  maximum  de  pente  indiqués  dans 
l'article  précédent;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable;  et  le 
consentement  formel  de  r  Administrât  ion  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord  établi  qu'avec 
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une  voie  sur  tout  ton  développement  ;  mais  la  Compagnie 
devra  acquérir  immédiatement  la  superficielle  terrain  né- 
cessaire pour  rétablissement  d'une  seconde  voie ,  si  le 
besoin  s'en  faisait  sentir  plus  tard. 

Art.  5.  •  • 

La  largeur  de  la  roie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d*un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (i"44)- 
Si,  parla  suite,  on  établissait  une  seconde  voie,  la  distance 
entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  la  largeur  de 
chaque  voie ,  c'est-à-dire  im44>  mesurés  entre  les  faces  ex- 
térieures des  rails  de  chaque  vole. 
*  ■  •  » 

Art.  (>. 

• 

Les  alrgnemens  devront  se  rattacher  suivant  des  cour- 
bes dont  le  rayon  minimum  est  Axé  à  do  use  cents  mè- 
tres (  îaoo1");  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum ,  lès 
raocordemens^devront ,  autant  que  possible,  s'opérer  sur 
des  paliers  horizontaux. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer,  aux  dispo- 
sitions de  cet  article,  conune  à  celles  de  l'article  précé- 
dent ,  les  modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer 
l'utilité  et  la  convenante  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préala- 
ble et  le  consentement  formel  de  l'Administration  supé- 
rieure. 

Art.  7. 

- 

Il  sera  pratiqué  au  moins  sept  gares,  entre  Montpellier 
et  Cette,  indépendamment  de  celles  qui  seront  nécessaire- 
ment établies  aux  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies  et  alterna- 
tivement pour  chaque  voie.  Leur  longueur,  raccordement 
compris,  sera  de  deux  cents  métros  au  moins;  leur  em- 
placement et  leur  surface,  seront  ultérieurement  déter- 
minés de  concert  entre  la  Compagnie  et  l'Administration. 

Art.  8. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appar- 
ia 237 


Digitized  by  Google 


(  158  ) 

tiendra  à  1'Administratiou ,  le  chemio  de  fer  à  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales,  devra  passer  soit 
au-dessus »  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisemens  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins 
vicinaui ,  ruraux  ou  particuliers. 

Art  9.  : 

lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
-route  royale  ou  départementale»  ou  d'un  chemin  vicinal, 
l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8     )  pour  la  route  royale ,  sept  mètre»  pour  la 

route  départementale  et  cinq  mètres  (5P.)  pour  le  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  cléf ,  à  partir  de  la  chaussée  de 
la  rouie ,  sera  de  cinq  mètres;  la  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres,  et  la 
hauteur  de  ces  parapets  d'un  mètre  (  1     )  au  moins. 

Art.  10. 

lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'un* 
route  royale  ou  départementale  »  ou  d'un  chemin  vicinal » 
la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  ,  sera  fixée  an  moins  à  huit  mètres 
(hm)  pour  la  route  royale  «  à  sept  mètres  (7"*)  poutr  la 
route  départementale»  et  a  cinq  mètres  (5m)  pour  le  che- 
'  m ki  vicinal.  L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées,  .sera 
au  moins  de  trots  mètres  cinquante  centimètres»  et  la 
distance  verticale  »  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  , 
ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres. 

Art.  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière»  un  ca- 
nal ou  un  cours  d'eau  ,1e  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la 
hauteur  de  parapets  fixés  a  l'art.  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous 
clef  au-dessus  des  eaux  »  elles  seront  déterminées  par  l'Ad- 
ministration dans  chaque  cas  particulier»  suivant  les  cir- 
constances locales. 
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Art.  ii. 

hcs  pont»  a  construire  à  la  rencontre  des  roules  royales, 
ou  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga- 
tion et  «le  flottage,  seront  en  maçonnerie  ou,  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bols, 
et  piles  et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces 
piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  pos- 
sible ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois, 
sojl  des  travées  mi  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  i3. 

$*il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes ,  sur  les  nouvelles  directions,  ne 
nourra  pas  excéder  quatre  centimètres ,  parmèlre,  pour 
les  routes  royales  et  départementales ,  et  six  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga- 
tion et  de  flottage,  ainsi  que  tes  déplacemens  des  routes 
royales  ou  départementales ,  ne  pourront  être  entrepris 
qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'Administration  su- 
périeure! 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en 
cfcef  des  ponts-et-enaussées  »  et  après  les  enquêtes  d'usage, 
pourra  autoriser  le  déplacement  des  chemins  vicinaux  et 
la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et 

des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

». 

Art.  i5. 

Dans  le  cas  00  des  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  parti-? 
culiers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin.de 
fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés 
au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois 
centimètres  (om  3r  ),  les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront», 
en  outre ,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte, 
aucun  obstacle  à  la  circulation. 


(  ) 

Dca  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du 
chemin  de  ter,  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  néces- 
saire par  1*  Administration. 

Un  gardien  payé  par  la  Compagnie  sera  constamment 
préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

:  *  Art.  16. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  l'écoulement,  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de 
l'entreprise. 

Au  passage  des  étangs ,  la  Compagnie  sera  tenue  d'éta- 
blir, au  travers  des  levées  du  chemin  de  fer,  un  certain  « 
nombre  de  ponts  ou  ponteeaux  destinés  à  établir  la  com- 
munication entre  les  eaux  situées  des  deux  côtés  du  chemin 
de  fer. 

Les  levées  au  passage  des  marais  seront  accompagnées 
de  fossés  disposés  sur  des  pentes  régulières  :  ces  levées  se- 
ront traversées  par  des  aqueducs  à  clapets,  destinés  tout 
à  la  fois  à  procurer  l'écoulement  des  eaux  des  marais  et  à 
empêcher  l'invasion  des  eaux  de  la  mer. 

La  disposition  de  ces  ouvrages,  la  position,  le  nombre 
et  le  débouché  des  ponts,  ponteeaux  et  aqueducs  seront 
déterminés  par  l'Administration  ,  d'nprès  les  projets  de  dé- 
tail qui  devront  être  soumis  à  son  approbation  avant  de 
pouvoir  être  mis  à  exécution. 

L'entretien  des  fossés  et  de  tous  les  ouvrages  mentionnés 
si-  dessus >  restera  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Art.  i-. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  nav*. 
gation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux,  et  pour  que  ©e  service 
puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur  achèvement ,  eom- 
me  il  avait  lieu  aérant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  r  poux 
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la  Compagnie ,  à  la  rencontre  des  roules  royales  el  dépar- 
tementales, et  autres  chemins  publics.  A  cet  effet,  des 
routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  Compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaî- 
tre et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une 
solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Uu  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces 
travaux  provisoires. 

Art.  i& 

Le* percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  pourrait  de- 
venir nécessaire,  seront  ouverts  immédiatement  pour  deux 
voies;  en  conséquence,  ils  auront  6m  5o"  de  largeur  entre 
les  piédroits  au  niveau  des  rails ,  et  5™  201  de  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  ver- 
ticale entre  l'inirados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4m  3o). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouvert* 
présentaient  des  ehances  d'éboulement  ou  de  filtration,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger 
par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  de  là  de  siz 
mois  de  durée. 

ArL  ig. 

Les  puits  d'à i rage  ou  de  construction  des  souterrain* 
ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  vote  publi- 
que ;  et  là  où  ils  seront  ouverts-,  fis  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  denx  mètres  (  am)  de  hauteur. 

Art.  30. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôture  et  séparé  des  propriétés 
particulières,  par  des  murs  et  des  haies,  ou  des  poteaux 
avec  lisses,  ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

N»  2.T- 
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Les  fossés  qui  serviront  de  clôtures  mi  chemin  de  fer, 
atrrout  au  moins  un  mètre  de  profondeur,  a  partir  de  lems 
bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communication*  particulières, 
s'ouvriront  sur  les  terres,  et  non  sur  le  chemin  de  1er. 

Art.  ai^ 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au 
çhemin,  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de 
croisement  et  de  stationnement ,  lieux  de  chargement  ou 
de  déchargement,,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  commu- 
nications déplacées  ou  interrompues»  et  des  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau,  seront  achetés  ou  payés  par  la  Compa- 
gnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'Admi- 
nistration, de  la  loi  du  7  juillet  i855. 

Art.  a». 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  Compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  régie  mens  confèrent 
à  l'Administrât iou  elle-même,  pour  les  travaux  de  l'État: 
elle  pourra ,  en  conséquence,  se  procurer  par  tes  mêmes 
voies,  les  matériaux  et  icmblais  et  d'empierrement  néces- 
saires à  la  construction  et  à  l'cnticticu  du  chemin  de  fer; 
elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  aicoruVs 
parles  mêmes  lois  et  léglcmens,  aux  entrepreneurs  Je 
travaux  publics,  à  la  charge  par  elle,  d'indemniser,  à 
l'amiable,  les  propriétaires  «les  terrains  endommages,  ou 
an  cas  du  non-accord,  cHaprès  le*  règlement  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet 
égard  contre  l'Administration. 

Art.  u3. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  des- 
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traction  d'usinée ,  pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  Com- 
pagnie. 

Art.  a4. 

Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agens  de  sou  choix,  la  Compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
loi  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  25. 

■ 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent 
être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  leur  récep- 
tion par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'Administra- 
tion désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires 
délégués  ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l' Ad- 
ministration» supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  lesdites  parties  de  chemin  de  fer  et  y  percevoir 
les  droits  de  péage  etl  es  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  che- 
min de  fer. 

Art.  26. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  la  Compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances; elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  oon- 
tradictoi rement  avec  l'Administration,  un  état  descriptif 
des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  de 
charges. 

One  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de 
Annexe  N°  287.  19. 
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bornage,  Ju  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  dépo- 
sée, aux  frais  de  la  Compagnie ,  dans  les  archives  de  l'Ad- 
ministration des  ponts-et-ehaussées. 

Art.  27. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  cir- 
culation soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu 
annuellement  et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  et  d'acci- 
dens,  par  un1  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinai- 
res, suit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge 
de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparation!,  U 
Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'Administration. 

Art.  28. 

Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  dei 
travaux  seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  parle  directeur  général  des  pont* 
etchaussées  et  des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet dn 
département,  et  la  Compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  dis- 
tribué à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé ,  le  préfet  ren- 
dra un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

1 

Art.  29. 

Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  l'exécution  dei 
travaux,  la  Compagnie  devra  déposer  un  cautionnement  de 
i3o,ooo  fr. ,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'État, 
soit  en  autres  effets  du  Trésor,  aveo  transfert,  au  nom  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  râ- 
leurs, qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
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La  Compagnie  ne  pourra,  d'ailleurs,  commencer  aucun* 
travaux  et  poursuivre  aucune  expropriation ,  ai ,  au  préa- 
lable, elle  n'a  justifié  valablement ,  par-devant  l'Adminis- 
tration ,  de  la  constitution  d'un  fonds  social  montant  à 
2,600,00  •  fr. ,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une  somme 
égale  an  huitième  du  montant  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l'homologa- 
tion de  la  présente  concession  ,  la  compagnie  ne  s'est  pas 
mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  conformément 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les 
a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ,  ni  notifi- 
cation quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, la  moitié  du  cautionnement  déposé  par  la  Compa- 
gnie ,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement ,  et  restera 
acquise  au  Trésor  public;  l'autre  moitié  seulement  sera 
restituée  moyennant  la  remise  et  l'abandon  à.  l'état  des 
plans  généraux  et  particuliers  des  devis  estimatifs,  nivel- 
lemens ,  profils,,  sondes  et  autres  résultats  d'opérations 
rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  Compa- 
gnie, et  qui  deviendront  également  la  propriété  du  Gou- 
vernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne 
sera  vendu  que  par  cinquième,  et  à  mesure  que  la  Compa- 
gnie aura  exécuté  des  travaux ,  ou  justifié ,  par  actes  au- 
thentiques, avoir  acquis  et  payé  des  terrain»  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer,  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de 
celles  dont  elle  réclamera  la  restitution  :  néanmoins  lo 
dernier  cinquième  ne  sera  remis  qu'après  l'achèvement  rt 
la  réception  définitive  des  travaux. 

Art.  3o. 

Faute,  par  la  Compagnie,  d'avoir  entièrement  ex éci té 
et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais 
fixés  par  l'art.  1",  faute  enfin  ,  par  elle,  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées,  par  le  présent 
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cahier  de  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une 
mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits ,  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés  ,  des  portions  du  che- 
min Kdcjà  mises  en  exploitation,  et  ,  s'il  y  a  lieu ,  de  la 
partie  non  encore  restituée  du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les 
objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à 
prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compa- 
gnie concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient  d'être  dit, 
n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  six  mois,  et 
si  cette  seconde  tentative  ,  reste  également  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à 
la  présente  concession  ,  excepté  cependant,  pour  les  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploitation  dont  elle 
conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par  l'art.  54 
à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non-terminées ,  de 
remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile 
de  conserver  à  la  voie  publique,  les  prescriptions  des  ar- 
ticles 60  et  suivans  de  la  loi  du  7  juillet  i835,  d'enlever 
tous  les  matériaux,  engins,  machines ,  etc.  enfin  de  faire 
disparaître  toute  cause  de  préjudice  résultant  des  travaux 
exécutés  pour  les  territoires  snr  lesquels  ils  seraient  situés. 
Si,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'Administration  ,  elle 
n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations ,  elle  y  sera  con- 
trainte par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  poiot  applicable* 
au  cas  ou  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  ,  provien- 
draient de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

■  ■    *  * 
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P 

Art.  Si. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour  les  ca- 
naux ,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3,  dans  la 
proportion  assignée  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

Les  bâtimens  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
dans  la  localité. 

- 

Art.  3a 

L'Administra» ion  arrêtera ,  de  concert  avec  la  Compa- 
gnie, ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté ,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraî- 
nera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions , 
testeront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire ,  sous  l'approbation 
de  l'Administration  9  les  réglemens  qu'elle  jugera  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin. 

Les  réglemens  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précède n s  ,  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisa- 
tion d'établir,  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  33. 

Les  machines  locomotives  employées  sur  le  chemin  de 
fer,  devront  consumer  leur  fumée. 

- 

Art*  34. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges, 
et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pen- 
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dant  le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  am,  à  dater  de  l'ho- 
mologation de  la  présente  concession,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  le  prix  de  trausport  ci- 
après  déterminés.  H  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  à  la  Compagnie ,  qu'autant 
qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais ,  et  par 
ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue  moindre  de  six  kilomètres ,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes, les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que 
par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  au-dessous  de  100 
kilogrammes  paiera  comme  100  kilogrammes  »  tout  poids 
oompris  entre  100  et  aoo  kilogrammes,  paiera  comme 
900  kilogrammes,  etc. 


Suit  U  Tari/» 
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î».  Voyageur.*,  C 
par  personne  etlKu  voiture  découverte 
par  kilom.  ,  non;     non  fermée 
compris  7,0«  il n\  En  voiture  couverte  et  fer- 
prix  H  es  place»  dûl 
au  Trésor.  \ 


ou 


i*.  Bestiaux  , 
par  téte  et  par  ki- 
lomètre. 


Chevaux  ,  mulets,  betes  d< 
trait ,  bœufs ,  vaches ,  tau- 
reaux transportés  par  voi- 
ture  


Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis  et  chèvres  . 

f  irt  classe.  Pierre  à  chaux  et 
à  plâtre ,  moellons ,  cail- 
loux ,  sable,  argile ,  tuiles, 
briques,  fumier  et  engrais, 
paves  et  matériaux  de  tou- 
te espèce  pour  fa  construc- 
tion et  la  réparution  des 
routes;  grains  et  sels  


3».  Marclun 


•x*  classe.  Farines,  chaux  et 
plâtre  minerai, coke,  char- 
bon de  bois,  bois  a  brûler , 
perches,  chevrons,  plau- 
ches,  madriers,  boit  de 
charpente,  marbre  en  bloc, 
pierre  de  taille,  bitume  . 
fonte  brute ,  for  en  barres 
ou  en  feuilles,  plomb  en 
saumon  ,  faïence  ,  verre  à 


i-  ~-         „  /     — ,  •uiciii.c,  ferre  a 

tli»e*  v  p«r  tonne/  vUrc  et  bouteilles ,  vinai- 
rt  par  kilomètre.  ^    ^  vjnj  e|  spiri. 

tu  ux  .  huile  et 


3«  classe.  Fonte  raoul.'c.  fer 
et  plombouvrcs ,  cuivre  et 
autres  métaux  ouvres  ou 
non, coton, laines,clianvre, 
lin;  tabac,  bois  de  menui- 
serie, bois  de  teinture  ci 
autres  bois  exotiques,  su- 
cre, café,  fruits  secs,  dro- 
gues ,  épiceries ,  denrées 
coloniales,  poisson*  frais 
ou  secs  ,  garance  moulue , 
porcelaines  et  objets  ma- 
nufacture'*  

Houille  
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Objets  divers 
nar  tonne  et  pai 
kilomètre. 


Voilure  sur  plate  -  forme 
(poids  de  la  voiture  et  de 
la  plate-forme  cumules). . 
Wajçon ,  chariot  ou  autres 
voitures  destinées  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer 
y  nassaotà  vide,  et  ma- 
chine locomotive  ne  traî 
nont  pas  de  convoi  


[Tout  wagon, charriot  on  voi . 
ture  dLnt  le  chargement, 
en  voyageurs  ou  en  mar- 
chandises ,  ne  comportera 
nas  un  péage  au  moins  égal 
a  celui  qui  serait  perçu  sur 
ces  mêmes  voitures  ù  vi 
de ,  sera  considéré  et  taxé 
étant  a  vide  


tLcs  machines  locomotives 
seron  t  considérées  et  Uxée 
comme  ne  remorquan  tpas 
de  convoi ,  lorsque  le  con 
voi  remorqué  ,  soit  en 
voyageurs ,  soit  en  mar- 
chandise* ,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive 
avec  son  allège,  marchant 
sans  rien  traîner  


PRIX  DE 


Péage. 


o  10 


o  o5 


o  06 


o  o3 


TOTAL. 


o  16 


o  ofl 


S'il  est  reconnu,  après  une  période  de  cinquante  ans, 
que  le  dividende  moyen  des  oinq  dernières  années ,  excède 
10  pour  cent  du  montant  des  capitaux  engagés  dans  l'en- 
treprise, le  tarif  ci-dessus  indiqué,  sera  diminué  de  ma- 
nière à  ramener  à  cette  proportion  le  montant  du  divi- 
dende. 

* 

Art.  35. 

Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont 
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le  poids  n  Excédera  pas  quinze  kilogramme*,  sans  étrc 
tenu,  pour  le  port  do  ce  bagage,  à  aucun  supplément  poiu? 
le  prix  do  sa  place. 

Art.  50  , 

Les  demie  m,  marcha  udiscs,  cfl'cls  animaux  et  autres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent ,  seront  rangés 
pour  les  droit»  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

♦ 

É 

Art.  57. 

Les  droits  de  péage  el  les  prix  de  transport  déterminés  au, 
tarif  précédent ,  ne  sont  point  applicables: 

1  .  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de 
de  quatre  mille  ein»|  cents  Kilogrammes; 

a°.  A  toute  masxe  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  ki- 
logrammes. 

Néanmoins  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser,  ni  à  trans- 
porter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes  v  ni  à  laisser  circulér  touie  voiture  qui, 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents 
à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  do  huit  mille  kilogrammes. 

Art.  38. 

< 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  : 

f.  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogramme*; 

a".  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayé*  ou 
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travaillés ,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  m  ercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  aolra 
valeurs. 

3*.  Et  en  général  à-  tous  paquets  ou  colis  pesant ,  isolé- 
ment ,  moins  de  cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  pa- 
quet* ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois,  pesant  ensemble 
u  delà  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  à, ou 
par  une  même  personne,  et  d'une  même  nature,  quoi- 
qu'emballés  à  part,  tels  que  sucre  ,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifié*,  les  prix  de  trans- 
port seront  librement  débattus  avec  la  Compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  et  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis 
ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  soixaii  te  centimes  (  o  foc.) 

Ait.  39. 

Au  moyenne  la  perception  des  droits,  et  des  prix  régies, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  sauf  les  exceptions  stipulées 
ci-dessus,  la  Compagnie  coutracte  l'obligation  d'exécuter 
constammeut  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens,  le  trausport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises,  et  matières  quelconques 
qui  lui  seront  confiées.  j 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif ,  te  la  que 
eeux  de  chargement,  de  déchargement,  et  d'entrepôt  dao» 
les  gares  et  magasins  de  la  compagnie r  seront  fixés  parus 
règlement  qui  sera  soumis  a  l'approbation  de  l'Adminis- 
tration supérieure. 

Art.  40. 

Les  agens  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et 
la  police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendes! , 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dansée  cas,  assimilé 
aux  gardes-champêtres. 
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Art.  4L  'V 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion, et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouverne- 
ment sera  subrogé  à  tous  tes  droits  de  la  Compagnie  dans 
la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  l'art.  17.  Il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et' 
de"  déchargement ,  établissemens  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée;  maisons  de  gardes  et  de  surveillans,  bureaux 
de  perceplu  n,  machines  fixes,  et  en  général  tous  autres 
objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession ,  ie  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les 
employer  à  rétablir,  en  bon  état ,  le  chemin  et  toutes  ses. 
dépendances,  si  la  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. 

0  ê 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomo- 
tives, wagons,  charriots,  voitures,  matériaux,  combus- 
tibles et  a ppro vision nemens  de  tout  genre,  et  objets  im- 
mobiliers non  compris  dans  rénumération  précédente,  la 
Compagnie  en  conservera  la  propriété,  si  mieux  elle 
n'aime  les  céder  à  l'État,  qui  sera  tenu ,  dans  ce  cas,  de 
les  reprendre  à  dire  d'experts. 

Art.  4a. 

Daus  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autori- 
serait la  construction  des  routes  royales,  départementales 
ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer ,  qui  traver- 
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seraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la  Compagnie  uc  pourra, 
mettre  obstacle  à  ces  traversées;  main  toutes  disposition  h 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  et  au  service  du  chemin  de  fer  .ni  aucun 
frais  partie ali ers  pour  la  Compagnie. 

Art.  43. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  naviga- 
tion ,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté* , 
ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée  *  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnités  de  la 
part  de  la  Compagnie. 

Art.  44. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer ,  l'em- 
branchant sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette ,  ou 
qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

la  Compaguie  du  obemiu  de  fer  de  Montpellier  à  Cette, 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchemens  on 
prolongemens,  ni  réclamer  ,  à  4'occasion  de  leur  établis- 
sement, aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  Compaguie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  ou  en  prolongement,  auront  la  faculté, 
moyenuant  les  tarif»  ci-dessus  déterminés  et  l'observation 
des  réglemeus  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le 
chemin  de  fer  de  Moutpellier  à  Cette.  Cette  faculté  sera 
réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  cm- 
brauc  lumens  et  prolongemens. 
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Art.  45. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  détendre  sur  des  terrains  qui 
renferment  de*  carrières,  ou  les  traverser  soute? rainement, 
11  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation,  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité,  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'Administration  déter- 
minera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés 
parles  soins,  et  aux  frais  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
for 

Art.  46. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire,  sur  l'un  Mes  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de 
mettre  ,  immédiatement  a  sa  disposition  ,  aux  prix  déter- 
minés par  le  tarif,  tous  les  moyens  de  transports  établis 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  4r» 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  mem- 
bres, pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations 
qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera 
élection  de  domicile  à  Montpellier. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  membres  de  la 
Compagnie*  ou  de  non  élection  de  domicile  par  le  membre, 
désigné,  toute  signification,  ou  notification  adressée  à  la 
Compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  générât  de  la  préfecture  de  l'Hé- 
rault. 


Art.  48. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie 
"incession tiaire  et  l'Adminislration,  au  sujet  de  l'exécution- 
«m  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
tltarges,  seront  jugées  administrativemettt  par  le  conseil 
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de  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  sauf  recourt 
au  conseil  d'Etat. 

Art  49- 

Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  da 
droit  fixe  d'un  franc. 

Proposé  a  l'approbation  de  M.  le  Ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Paris,  a5  avril  i836\ 

Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  gé*#* 
des  Ponls-et  Chaussées  et  des  Mina, 

Siané  :  Ucti» 

Approuvé  le  a5  avril  i836. 

Le  Ministre  du  Commerce  e  t 
des  Travaux  public. 

Signé  :  Pàssy. 

Acoepté  le  présent  cahier  de  charges  dans  toute  ta  te- 
neur» tant  en  mon  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  4? 
M.  i\lel)et,  suivant  procuration  notariée,  en  daiedu  w 
avril  i836\ 

Paris,  le  a6  avril  i836 
Siané  :  Hun 
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CHAMBRE  DES  DEPOTES. 

SESSION  1836. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


» 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  un  Chemin  de  Fer  de  Paris  à  V ersailles  , 

*  PftÉ&EKTÉS 

VA*  M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT 
DU  COMMERCE   ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

  4 

1  »•      »  '    .      '  ', 


Séacce  du  9  Mai  i836. 


Messieurs, 

-  .        ■  ... 

La  question  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles occupe ,  depuis  plusieurs  années  déjà , 
l'Administration  :  la  situation  relative  des  deux 
villes ,  la  grande  différence  de  niveau  qui  existe 
entre  les  etnplacemens  qu'elles  occupent ,  les 
fermes  tourmentées  des  terrains  qui  les  séparent, 
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rendaient  la  solution  du  problème  très-difficile;* 
et  ce  n'est  qu'après  de  longs  efforts  qu'on  est  par- 
venu à  d&érinMër  rià  tracé  <fui  pù&raOtpKf  toutes 
les  conditions  nécessaires  ,  et  réunir  les  suffrages 
des  deux  conseils  municipaux  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles. 

Dès  l'année  i85o ,  un  avant-projet  d'un  chemin 
de  fftr»  M  Pfcrfo  k  Orléans ,  avait  été  présenté  à 
l'Administration  ;  le  tracé  de  ce  chemin ,  dont  l'o- 
rigine était  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
passait  à  une  très-faible  distance  de  la  ville  de 
Versailles  à  laquelle  il  se  rattachait  par  un  court 
embranchement.  Des  enquêtes  publiques  ont  eu 
lieu  à  cette  époque  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  réglemens  ;  un  concours  public  fut  même 
ouvert  le  6  novembre  i83i.  Cette  première  ten- 
tative e<t  restée  sans  résultat. 

Plus  tara,  des  études  plus  sérieuses  Furent  or- 
données sur  c  ette  même  ligne;  mais,après  Un  mûr 
examen  y  le  conseil  général  des  ponts-et  chaussées 
exprima  l'avis  qu'il  ne  convenait  pas  d'établir, 
par  Versailles ,  la  communication  de  Paris  à  Or- 
léans j  et ,  quant  à  là  pàrité  du  projet  comprise 
entre  Paris  et  Versailles,  et  considérée  dès  lors 
comme  voie  spéciale  entre  ces  denx  villes ,  il  fut 
d'avis  qu'on  né  pouvait  statuer  à  cet  égard  qu'a- 
prés  avoir  ««paré  et  apprécié  les  divers  projets 
présentés  en  concurrence. 

Nous  ne  fartera»*  pas  ici  de  deux  projets  étu- 
diés sur  la  rive  gauche;  l'un  deux,  destiné  à 
fslre  partie  d'une  grande  ligne  de  Paris  à  Tours 
par  Chartres,  devait  rester  en  dehors  de  la  com- 
paraison l'autre  a  été  remis  par  une  compagnie 
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qui,  depuis,  a  réuni  ses  intérêts  à  ceux  de  la  com- 
pagnie dont  l'existence  remontait  à  Tannée  i83o. 

Divers  projets,  dirigés  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  ont  été  également  déposés  à  l'administra  t 
tion.  Mous  écarterons,  dès  l'abord,  deux  de  ces 
projets,  qui  avaient  pour  but  de  desservir  à  la 
fois  Saint-Cloud  ,  Versailles,  Saint  Germain  et 
Poissy,  et  qui,  tous  les  deux,  ont  été  reconnus 
d'une  exécution  véritablement  impossible;  l'un, 
h  raison  de  ses  pentes  excessives  et  dangereuses; 
l'antre,  eu  égard  aux  ouvrages  gigantesques  que 
nécessitait  *a  construction,  aux  dépenses  excessives 
qu'il  aurait  entraînées,  et  au  trouble  qu'il  aurait 
porté  dans  les  propriétés  particulières  par  suite  de 
ses  reliefs  élevés  et  de  ses  tranchées  profondes. 

Nous  nous  bornerons  à  vous  entretenir ,  avec 
quelques  détails  9  de  deux  projets  qui  séuls 
ont  été  l'objet  d'une  instruction  longue  et  appro- 
fondie. 

Dana  l'un  de  ces  projets  ,  le  tracé  ayant  son 
point  de  départ  près  du  Louvre ,  se  dirigeait  d'a- 
bord parallèlement  au  mur  du  quai  de  l'Ecole,  et, 
en  dehors  de  ce  quai ,  longeait  le  port  Saint-Ni- 
colas et  celui  du  Louvre,  jusqu'au  pont  Royal  dont 
il  perçait  la  culée  ;  entrait  dans  une  galerie  sou- 
terraine de  3,8oo  mètres  environ  de  longueur , 
reparaissait  au  jour  auprès  de  la  barrière  de  Passy, 
se  dirigeait  par  un  remblai  de  ai  mètres  environ, 
de  plus  grande  hauteur  ,  à  travers  la  plaine  de 
Billancourt,  traversait  la  Seine  sur  un  pont  élevé 
de  29  mètres  au-dessus  de  1  et» âge,  et  s'élevait  en- 
suite de  Sèvres  à  Versailles,  au  moyen  d'une  pente 
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de  plus  de  sept  millimètres ,  sur  près  de  9,000  m; 
de  longueur. 

Dansl'autre  projet,  letracé  parlant  de  l'extrémité 
du  Cours-la-Reine  à  l'angle  de  la  place  de  la  Con- 
corde ,  longait  ce  cours ,  passait  sous  la  monta- 
gne Chailîot  par  un  souterrain  de  g/,o  rcèlres  de 
longueur ,  traversait  la  plaine  de  Passy  et  le  bois 
de  Boulogne,  et  se  dirigeant  sur  l'île  de  Puteaux, 
allait  traverser  la  Seine,  en  ce  point,  par  un  pont 
jeté  sur  les  deux  bras  du  fleuve,  â  1 3  mètres  28  cen- 
timètres au-dessus  del  e  liage. 

Après  ce  passage  de  la  Seine  ,  le  tracé  se  déve- 
loppait sur  les  coteaux  de  la  rive  gauche,  passait 
derrière  les  villages  de  Puteau  et  deSuresne,  en- 
trait bientôt  dans  le  parc  de  Saint-Cloud  qu'il  par- 
courait sur  une  longueur  de  i,6i3  mètres,  dont 
/jo6  en  galerie  souterraine,  côtoyait  ensuite  la 
partie  sud  du  village  de  Ville-d'Avray ,  se  diri- 
geait dans  la  vallée  de  Fausse-Repose ,  et  se  te- 
nant â  gauche  de  la  roule  de  Versailles  à  Saint- 
Cloud  ,  passait  sous  la  butte  de  Picardie  par  un 
souterrain  de  4o5  mètres  de  longueur  ,  et  arrivait 
enfin  près  de  la  place  d'armes  de  Versailles,  à  5 
mètres  85  centimètres  au-dessus  du  sol ,  par  l'a- 
venue île  Saint-Cloud ,  qu'il  parcourait  sur  des 
arcades. 

A  partir  de  la  Seine  jusqu'au  souterrain  de  la 
hutte  de  Picardie,  et  sur  une  longueur  de  1 1 ,268  m . , 
le  tracé  présentait  une  pente  régulière  de  G  mètre 
87  millimètres  par  mètre;  il  était  horizontal  sur 
tout  le  reste  de  son  développement. 

Les  deux  projets  dont  nous  venons  de  vous  don- 
ner une  description  sommaire  ,  onl  été  soumis 
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l'un  et  l'autre ,  dans  les  départetnens  de  la  Sei  nç 
et  de  Seinc-et  Oise,  aux  formalités  d'enquête  pres- 
crites par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  i833. 

Dans  l'enquête ,  les  oppositions  les  plus  vives, 
ont  été  élevées  contre  le  premier  projet.  Les  deux 
Commissions  d'enquête,  le  conseil  municipal  de 
Versailles,  ï Administration  de  la  liste  civile,  les 
préfets  et  les  ingénieurs  des  deux  départemens 
traversés,  l'ont  unanimement  repoussé.  La  cham- 
bre de  commerce  de  Paris,  tout  en  reconnaissant 
que  le  point  de  départ  de  Paris  était  convenable- 
ment situé,  a  exprimé  le  doute  que  l'entreprise 
put  présenter  des  résultats  avantageux  sous  le 
rapport  de  la  spéculation. 

Pour  le  second  projet, au  contraire,  les  résultats 
de  l'enquête,  sauf  un  petit  nombre  d'oppositions, 
ont  été  favorables. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  quelques 
objections  ont  été  consignées  au  registre  d'en- 
quête; ces  objections  peuvent  se  résumer  ainsi 
qu'il  suit: 

i°.  Inutilité  du  chemin  de  fer,  à  raison  de  la 
possibilité  de  l'emploi  des  voitures  à  vapeur  sur 
les  routes  ordinaires; 

a0.  Développement  trop  considérable  du  tracé; 

3°.  Sacrifice  des  intérêts  commerciaux  et  in- 

« 

dustriels  dans  le  choix  d'un  tracé  uniquement 

destiné  aux  voyageurs; 
4°.  Pentes  trop  fortes; 
5°.  Estimations  trop  faibles  des  dépenses* 
Le  conseil  municipal  de  Versailles  a  donné  son 

assentiment  au  projet,  dont  il  regarde  l'exécution 
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comme  devant  exercer  la  plu»  heureaie  influence 
sur  lavenir  de  la  prospérité  de  la  ville. 

La  Commission  d'enquête  s'est  livrée  à  l'examen 
des  objections  produites  dans  l'enquête  :  elle  a 
fait  observer,  d'une  part,  que  le  problème  de  l'em- 
ploi des  voitures  à  vapeur,  appliqué  aux  routes 
ordinaires,  n'est  pas  encore  résolu;  que,  d'ailleurs, 
la  vitesse  de  ce  mode  de  transport  n'atteindra  ja- 
mais celle  qu'on  pourra  obtenir  sur  un  chemin  de 
fer: 

D'autre  part,  que  l'augmentation  de  longueur 
du  tracé  ne  produirait  pas  une  augmentation  sen- 
sible dans  la  longueur  du  parcours,  et  enfin,  que 
le  chemin  proposé  pourrait  servir  aussi  bien  au 
transport  des  marchandises  qu'à  celui  des  voya- 
geurs. 

Quant  aux  objections  tirées  des  pentes  et  de 
l'énormité  de  la  dépense,  la  Commission  d'en- 
quête a  déclaré  qu'elle  n'avait  ni  les  connaissan- 
ces ni  les  documens  nécessaires  pour  les  appré- 
cier à  leur  juste  valeur,  et  qu'elle  se  reposait  sur 
la  sollicitude  de  l'Administration  et  le  jugement 
des  hommes  de  l'art. 

Elle  a  terminé  en  déclarant  que  l'entreprise  pro- 
jetée présentait  tous  les  caractères  de  l'utilité  pu- 
Clique,  et  elle  a  demandé  seulement  que  ha  durée 
de  la  concession  n'excédât  pas  quatre-vingt-dix- 
neuf  fens. 

L'ingénieur  en  chef  de  Seine-etOise  a  exprimé 
une  opinion  favorable  au  projet  considéré  dans 
son  ensemble. 

M.  le  Préfet  a  été  d'avis  <jue  le  projet  présenté 
méritait,  sous  le  i^ppor*  de  la  convenance  de  la 
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ville  de  Versailles  et  des  localité»  yopine»,  dêu* 
approuvé  et  misa  exécution,  sauf  la  question  d'art, 
qui  ne  peut  être  appréciée  et  jugée  que  par  ctes 
hommes  spéciaux. 

Dana  le  département  de  jla  Seine,  les  pommes  op- 
positions qui  avaient  été  produites  dons  le  dépar- 
tement de  Seine  et-Oise ,  ont  été  copsignr  es  au  re- 
gistre d'enquête;  de  plus,  un  certain  nombre  «Ut 
propriétaires  des  environs  de  Puteaux  et  de  Sur 
resnes,  ont  exprimé  de  vives  crainte»  sur  l'étendue 
des  terrains  que  le  chemin  de  fer  devait  eniever  à 
la  culture. 

La  Commission  d'enquête  a  examiné  et  discuté 
toutes  les  réclamations  :  telle  a  écarté,  comme  n'é- 
tait pas  de  son  ressert,  toutes  celles  qui  étaient 
basées  sur  des  questions  d'art  ;  elle  a  été  d'avis  que 
l'exécution  du  projet  présenté  était  d'utilité  publi- 
que, et  qu'elle  pouvait  être  autorisée,  moyennant 
toutefois  certaines  conditions  propres  à  garanti? 
des  intérêts  des  tiers  et  de  la  sûreté  publique.  Elle 
a  cru* surtout  devoir  appeler  l'attention  de  l'Admi- 
nistration supérieure  sur  la  rapidité  des  pentes  qui 
lui  paraissaient  bien  considérables. 

JLe  conseil  municipal  de  Paris  a  donné  aussi  son 
assentiment  au  projet, mais  sous  la  condition  que. 
le  tracé  serait  élevé  sur  des  arcades  monumentales 
dans  la  traversée  des  Champs-Elysées. 

-JLa  Chambre  de  commerce  de  Paris  persiste  à 
penser  qu'il  y  a  utilité  publique  à  réunir  Paria  à 
Versaill<$  par  un  chemin  de  fer,  et  ne  voit  d'ail- 
leurs aucun  inconvénient  à  signaler  dans  le  nou- 
veau projet  qui  lui  est  soumis. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  partage  Fa  vis  de  laCqui- 
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mission  d'enquête,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  pas- 
sade du  chemin  de  fer  dans  les  Champs-Élysees, 
où  il  demande ,  comme  le  conseil  municipal  de 
Paris,  xpie  le  chemin  soit  établi  sur  des  arcades. 

Les  enquêtes  publiques  ainsi  terminées,  une 
Commission  du  conseil  général  des  ponts- et-chaus-* 
séea  fut  chargée  d'examiner  les  deux  projets. 
Cette  Commission  ,  après  un  examen  approfondi, 
a  été  d'avis  qu'à  raison  surtout  de  la  grandeur  des 
pentes  dont  chacun  d'eux  était  affecté ,  les  deux 
tracés  proposés  ne  satisfaisaient  pas  aux  conditions 
que  devait  réaliser  tout  tracé  de  chemin  de  fer  à 
grande  vitesse:  elle  a  demandé  qu'on  recherchât 
de  nouveau  s'il  ne  serait  pas  possible  de  réunir  les 
villes  de  Paris  et  Vf  rsailles  par  un  chemin  de  fer 
dont  les  pentes  n'excéderaient  pas  cinq  millimè- 
tre;. *  •      ■  '! 

Cette  mission  a  été  heureusement  remplie  par 
Fingénicur  que  l'Administration  en  avait  chargé. 
Cet  ingénieur,  après  une  exploration  attentive  du 
terrain  ,  a  reconnu  qu'en  restant  à  très- peu  près 
sur  les  mêmes  territoires  que  parcourt  déjà  l'un 
des  deux  tracés  ri-dessus  désignés,  mais  en  chan- 
geant le  point  d'arrivée  à  Paris,  il  était  possible  de 
résoudre  le  problème  des  pentes  sans  excéder  le 
maximum  de  cinq  millimètres  par  mètre.  D'après 
le  nou  veau  projet  qu'il  a  rédip/,  le  tracé  du  chemin 
part  d'aboi  d  de  la  place  d'armes  à  Versailles,  suit 
l'a  cont  i  e-allce  de  gauche  de  l'avenue  de  Paris  jus- 
qu  an  <!clà  de  la  rue  Saint-Chai  les ,  sur  une  lon- 
gueur de  2,000  mètres  environ  ,  passe  à  gauche 
des  villsges  de  Viroflay  et  de  Chaville ,  traverse  la 
yallée  de  Ville  d'Avray ,  en  laissant  Sèvres  sur  la 
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droite;  entre  en  souterrain,  sur  800  et  que  Iqtio 
mètres  de  longueur,  dans  le  parc  de  S»unt-CJoud, 
ei,  se  continuant  ensuite  derrière  Saint-Cloud  v 
Suresne  et  Pu  teaux,  vient  se  rattacher  à  Asnières,, 
avant  le  passage  de  la  Seine,  au  chemin  de  fer  déi 
Paris  à  Saint-Germain.  ;, 
Ce  dernier  projet  a  été  présenté  concorrem-, 
ment  avef;  tous  ceux  que  nous  avons  précédem-, 
mont  décrits,  à  l'examen  du  conseil  général  de$ 
|>onts-et-chaqssées4  ce  conheil  la  comparé  d'abrotl 
avec  ceux  dont  le  tracé  est  établi  sur  4 la,  rive 
droite  de  la  Seine,  et  il  lui  adonné  la  préférence 
sous  tous  les  rapports.  Le  comparant  ensuite  avec 
celui  des  projets  tracés  sur  la  rive  gaûche  ,  <\\ï\ 
lui  avait  paru  le  meilleur,  il  a  été  légalement 
d'avis  qu'il  Jui  était  bien  supérieur;  toutefois  il 
a  pensé  qu'avant  de  prendre. un  parti  définitif,  il 
convenait  .d'appeler  b$  conseils,  municipaux  tic 
Paris  et  de  Versailles;,  à  s'expliquer  sur  les  ques~ 
lions  qui  intéressent  plus  spécialement  les  ha- 
bitans  de  ces  doux  villes  ;  telle  que  je  choix  de 
la  rive  sur  laquelle  il  convenait  d'établir  le  cher 
min  de  fer,  le  choix,  du  point  de  départ  et  du 
point  d'arrivée.       .  ■  { 

Ces  conseils  municipaux  ont ,  en  effet ,  été  con- 
sultés ,  et  après  de  longs  débats  ,  ils?c  sont  enfin 
mis  d'accord  pour  donner  la  préférence  au  tracp 
établi  s  :»-  la  rive  dioile,  et  qui  avilit  également 
réuni  Ils  suffrages  du  conseil  général  et  des  ponts- 
ct-cliaus&écs'.  .  , 

C'e*t  ce  projet ,  Messieurs ,  qtwi  nous  venons 
vous  demander  l'autorisation  de  concéder  par  la 
voie  dç  la  publicité  et  de  la  concurrence.  Une 
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nouvelle  enquête  assurément  n'était  pas  néces- 
saire :  assez  d'informations  déjà  ont  été  prises 
sur  la  question  à  résoudre.  Nous  remarquerons 
d'ailleurs  que  le  tracé  du  chemin  qu'il  s'agit 
d'exécuter ,  se  compose  de  deux  parties  distinctes: 
l'une  en  deçà  du  passage  de  la  Seine ,  l'autre  an 
delà  :  la  première  se  confond  avec  un  projet  déjà 
autorisé;  la  seconde  est  située  à  peu  près  tout  en 
tière  sur  les  territoires  que  traversait  l'un  des  tra- 
cés soumis  à  une  enquête  aussi  complète  que  pos- 
sible ;  il  y  a  cette  différence  qu'elle  les  parcourt 
avec  des  pentes  qui  n'offrent  aucun  danger,  et 
qn'elle  (ait  ainsi  précisément  disparaître  l'objec- 
tion la  plus  grave  que  l'enquête  avait  soulevée; 
tandis  que  l'autre  tracé  offrait  des  inclinaisons 
beaucoup  trop  fortes,  et  qui  aurâieut  compromis 
la  vie  des  voyageurs. 

Vous  savez,  Messieurs ,  avec  quelle  impatience 
la  ville  de  Versailles  attend  l'exécution  d'une  en- 
treprise sur  laquelle  «lie  fonde  de  légitimes  espé- 
rances :  Tannée  dernière ,  vous  avez  accordé  à  la 
ville  de  Saint-Germain,  ce  moyen  de  |  rapériié; 
vous  ne  le  refuserez  pas  cette  année  à  une  cité  in- 
téressante qu'une  succession  d'événemens  a  fait 
déchoir  de  son  ancienne  splendeur;  mais  qui, 
grâces  aux  bienfaits  de  la  munificence  royale  el  à 
l'ouverture  de  la  communication  nouvel  k  dois! 
nous  provoquons  l'établissement,  pourra  du  moins 
remonter  par  degrés  au  rang  dont  elle  est  des- 
cendue. 

Le  cahier  de  charges  de  l'entreprise  a  élé  pré- 
paré d'après  celui  que  vous  avez  adopté  déjà  pour 
le  chemin  dç  fer  de  Saint-Germain,  sauf  quelques 


(  «8?  ) 

perfection nemeos  que  l'expérience  nous  a  ioni- 
ques. Nous  devons  cependant  vous  faire  observer 
que  le  tarif  est  un  peu  plus  élevé  pour  Versailles 
que  pour  Saint-Germain  :  la  taxe  Hes  voyageurs  a 
été  augmentée  d'un  centime  et  cille  des  marchan- 
dises de  deux.  Le  tarif  doit  être  en  relation  néces- 
saire avec  les  frais  de  traction ,  et  les  frais  de  trac- 
tion varient  à  raison  de  l'inclinaison  des  pentes. 
Le  maximum  de  ces  pentes  n'a  été  fixé  qu'à  trois 
millimétrés  pour  le  chemin  de  Saint-Germain ,  et 
il  a  fallu  le  portera  cinq  millimètres  pour  le  che- 
min de  Versailles  :  il  était  doue  juste  d'accorder , 
pour  ce  chemin  ,  un  tarif  plus  élevé.  D'ailleurs  , 
pour  la  première  de  ces  deux  voies,  la  concession 
a  été  délivrée  directement  et  sans  concours  ,  tan- 
dis c;ue  pour  la  seconde  elle  sera  l'objet  d'une  aJ- 
judication  publique.  Le  tarif  proposé  n'est  donc 
qu'une  mise  à  prix  qui  pourra  être  rabaissée  par 
la  concurrence  des  spéculateurs. 

L'une  des  clauses  du  cahier  des  charges  alloue 
unesommede  3o,ooo  f.  à  MM.  Richard  et  compa- 
gnie, auteuis  du  projet  qui  se  rapproche  leplus de 
celuique  nous  vous  proposonsd'autoriser.  Le  travail 
de  M.  Richard  a  fourni  des  indications  dont  il 
ftuit  juste  de  lui  tenir  compte,  et  la  somme  de 
3o,ooo  fr.  t  ci-dessus  énoncée,  a  été  arbitrée  par 
le  conseil  général  des  ponts-ct-chaussées. 

An  moment  où  nous  terminions  cet  exposé  des 
motifs  ,  une  compagnie  est  venue  déposer  à  l'Ad- 
ministration un  projet  qui  rentre,  à  très-peu  près* 
dans  les  combinaisons  déjà  examinées  et  déjà 
écartées  parle  conseil  général  des ponts-e (-chaus- 
sées. Les  deux  villes  de  Versailles  et  de  Paris,  par 
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l'organe  de  leurs  conseils  municipaux  y  ont  ex- 
primé le  vœu  que  1c  chemin  de  fer  destiné  à  les 
réunir,  se  développât  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
et  que  son  point  de  départ  fût  le  plus  voisin  possi- 
ble des  beaux  quartiers  de  la  capitale  :  le  projet, 
récemment  déposé  ,  est  situé  sur  la  rive  gauebe 
et  prend  naissance  à  une  barrière  éloignée  do 
centre  des  affaires. 

Nous  avons  donc  pense ,  Messieurs,  que  cet  in- 
cident nouveau  ne  devait  point  arrêter  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur: 
«  • 

1  -  '  .1        .  ..     i  .        —  —  1 

- 

PROJET  DE  LOI  \ 


Article  premier. 

Ije  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder  |>ar  la 
voie  do  la  publicité  el  de  la  concurrence,  àiacon- 
cession  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles* 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahfer 
des  charges  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

La  durée  de  la  concession  sera  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans. 


•  M.  Legrand,  conseiller  d'État ,  chargé  d'en  soutenir  1* 
discussion. 
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Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  les  prix 
énoncés  au  tarif  pour  les  voyageurs  et  les  trjis 
classes  de  marchandises.  ?  -  •  , . 

Art.  3. 

.  Si  le*  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le 
délai  d'une  année,  à  partir  de  l'homologation  de 
l'adjudication,  la  compagnie,  par  ce  seul  fait,  et 
sati*  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni 
untificalion  quelconque,  sera  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

Art.  4- 

Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas  achevés 
dans  le  délai  de  trois  ans ,  la  compagnie,  après 
avoir  été  mise  en  demeure,  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux  parle  moyen  d'une  adjudication 
nouvelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  d'ailleurs  au  cahier 
des  charges  de  l'entreprise. 

Art.  5. 

Si  le  chemin  de  1èr,  une  fois  terminé,  n'est  pas 
constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Administration 
et  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécu- 
toires. 

Ait.  6. 

Des  réglemens  d'administration  publique,  pré- 
paies  de  concert  avec  la  compagnie,  ou  du  moins 
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après  l'avoir  entendue,  détermineront  lés  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  che- 
ûn  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les 
dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions,  resteront  i  la  charge  de  la 
compagnie. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  faire ,  sous  l'ap- 
probation de  l'Administration ,  les  réglemens 
qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer. 
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(ANNEXE  AU  N'  238.) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTE*. 

SESSION  1836. 


CAHIER  DE  CHARGES 

POUR 

L'feTAMilSSEMEWT  D'UN  CHEMIN  Bfi  PEH 

DE  PARIS  A  VERSAILLES. 


Article  premier. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais ,  risques  et 
périls ,  et  à  terminer ,  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus 
tard ,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication ,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établis* 
sèment  et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  t  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  , 
dans  toutes  ses  parties,  a  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
fixé. 

Art.  2. 

Le  chemin  de  fer  partira  des  abords  de  la  place  d'armes 
à  Versailles,  suivra  la  contrôlée  de  gauche  de  l'avenue  de 
Paris  jusqu'au  delà  de  la  rue  Saint-Charles,  sur  une  lon- 
gueur de  2,000  mètres  environ  ,  passera  à  gauche  du  Bas- 
Viroflay  et  dn  Bas- Châ ville,  traversera  le  vallon  de  Vîlle- 
d'Avray,  en  laissant  Sèvres  sur  la  droite,  entrera  en  sou- 
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ierraln  à  150  mî  lies  environ  avant  le  mur  dVnretnte  du 
parc  de  Saint-Cloud ,  du  rôté  de  Ville-d'Avray,  reparaîtra 
au  jour  an  liord  de  l'allée  de  Villeneuve  ,  qu'il  traversera 
en  tranchée,  arrivera  au  niveau  du  sol  de  Y  Allée  de  Mar- 
nes ,  que  Ton  fera  passer  au-dessus  du  chemin  de  1er  par 
un  pont ,  et  sortira  du  parc  après  avoir  traversé  ,  en  tran- 
chée, l'allée  du  Retz. 

De  U  le  chemin  se  continuera  en  passant  derrière  Saint- 
Cloud,  Surenne  et  Puteaux ,  traversera  ,  par  un  viaduc  la 
route  royale,  n°  13,  île  Paris  h  ^Cherbourg  ,  passer*  der- 
rièie  la  caserne  de  Courbe  voie  ,  et  viendra  se  rattacher  à 
Jmières,  avant  le  passage  de  la  Seine  ,  au  chemin  de  1er 
de  Pari*  h  Saint- Germain, 

Le  niveau  des  rails  du  chemin  de  fer,  au  point  de  dé- 
part à  Versailles  ,  se  trouvera  à  3  mètres  32  centimètres 
en  contre-bas  du  sol  de  l'avenue  de  Paris  en  ce  point  ,  ou 
à  100  mètres  32  centimètres  (I00m  32e)  au-dessus  du  zéro 
de  l'échelle  du  pont  de  la  Tournelle  à  Paris. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ,  ne  dépassera  pas 
5  millimètres  par  mètres. 

Art.  3. 

La  Compagnie  se  conformera ,  d'ailleurs ,  aux  disposi- 
tions du  tracé  indiqué  sur  le  |>lan  général ,  et  sur  le  ni* 
vcllement  en  longueur  .  annexées  au  présent  cahier  de 
charges. 

Toutefois  ,  en  rours  dVxécution  ,  elle  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  quelle  pourrait  juger  utile  d'in- 
troduire ,  sans  pouvoiv  toutefois  excéder  le  maximum  de 
pente  indiqué  dans  l'article  précédent  ;  niais ,  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable,  et  le  consentement  formel  de  l'Adminis- 
tration supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  {fer  aura  deux  voies  an  moins  sur  tout 
son  développement. 

Art.  5. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  de*  rails, 
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devra  être  d'un  mètre  quarante- quatre  centimètres  (  i" 
44«). 

La  dislance  entre  les  deux  ▼oie*  sera  au  moins  égale  à 
la  largeur  de  chaque  voie,  c'est-à  dire,  à  lm  44r  mesurée 
-entre  les  faces  extérieure*  des  rails  de  chaqne  voie. 

Art.  6. 

Le*  al igneuiens  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes, 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  sept  cents  mètres  (700m)  , 
-et  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  1rs  raccord emens  de- 
vront ,  autant  que  possible ,  s'opérer  sur  des  paliers  hori- 
xontaux. 

La  Compagnie  auru  la  faculté  de  proposer  aux  disposi- 
trons de  cet  article  comme  h  celles  àe  l'article  précédent  , 
les  modiueatrens  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'uti- 
lité et  l  i  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et 
le  consentement  formel  de  l' Administration  supérieure. 

Art.  7. 

U  sera  pratiqué  au  moins  six  gares  entre  Parir  et  Ver* 
saille  s,  indépendamment  de  celles  qui  seront  nécessaire- 
ment établies  aux  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gai  es  seront  placées  en  dehors  des  voies  et  alterna- 
tivement pour  chaque  voie.  Leur  longueur ,  raccordement 
compris,  sera  de  deux  cents  mètres  au  moins,  leur  empla- 
cement et  leur  surface  seront  ultérieurement  déterminés 
Je  concert  entre  la  compagnie  et  l'Administration. 

Art.  8. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appar- 
tiendra à  l'Administration,  le  chemin  de  fer,  &  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au- 
dessus  soit  an-dessous  de  ces  routes. 

Les  croUemens  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

i 

Art  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
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route  royale,  ou  départementale ,  ou  d'un  cheraio  vicinal , 
l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mitres. 
(  8  mètres,)  pour  la  roule  royale  ,  sept  mètres  (  7  mitres  ) 
pour  la  route  départementale,  et  six  mètres  (  6  mètres), 
pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  delà 
chaussée  de  la  route ,  sera  de  six  mètres  (  6  mètres  )  au 
moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept 
mètres  (  7  mètres  ),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un  naî- 
tre trente  centimètres  (  1  mètre  30  centimètres  )  au  moins. 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  dû  pont  que  supportera  la  route 
ou  le  chemin  ,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  mètres  ) 
pour  les  routes  royales ,  ù  sept  mètres  (  7  mètres  )  pour  la 
route  départementale  ,  et  à  six  mètres  (  6.  mètres  )  pour  le 
chemin  vicinal*  L'ouverture  du  pont  entre  les, culées  sera 
au  moins  de  sept  mètres  (  7  mètres  )>  et  la  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moin- 
dre de  quatre  mètres  trente  centimètres, (  4  mètres  30  cen- 
timètres. ) 

Art.  il. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  ca- 
nal ou  un  cours  d'eau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et 
la  nanteur  de  parapets  fixés  à  Part.  9. 

Quaut  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous 
clef,  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterrai  nées  par  l'Ad- 
ministration dans  chaque  cas  particulier  ,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

Art.  12. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des.  routes  royales. 
olf  .d^PartepientaIcs.et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en,  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces 
piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qn.'il  soit  possv- 
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ble  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  eu  bois,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  roules  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra 
pas  excéder  quatre  centimètres  par  mètre  pour  les  routes 
royales  et  départementales ,  et  cinq  centimètres  pour  les 
chemins  vicinaux. 

Art.  U. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation 
et  de  flottage,  ainsi  que  les  déplacemens  des  routes  royales 
ou  départementales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'eu  vertu 
de  projets  approuvés  par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts-et-c haussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage, 
pourra  autoriser  le  déplacemeut  des  chemins  vicinaux  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins,  et 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot  tables. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particu- 
liers seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  oib  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  cen«* 
timètres  (Om,,  0,  3c).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  de- 
vront ,  en  outre  ,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du 
chemin  de  fer ,  partout  où  celte  mesure  sera  jugée  néces- 
saire par  l'Administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  séra  constamment 
préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  16. 

La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  soMit 
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artclé,  suspendu  ou  modifie  par  les  travaux  <lê|><  nth.nl 
l'entreprise. 

Les  aqueducs  i|iti  seront  construits  à  col  eifet ,  sons  le* 
roules  royales  el  depar  tem entaîes,  seront  en  maçonnerie 
on  en  Ici - 

Ait.  17. 

À  la  rencontre  des  rivière»  flottables  et  navigables,  I» 
Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tons  les  frais  nécessaires ,  puni  <jne  le  service  de  fa 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux,  et  pour  que  ce  ser- 
vice puisse  se  faire  et  se  continuer  après  lent*  acft»  vciucul, 
comme  il  avait  Heu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  Ta 
Compagnie,  à  la  rencontre  des  roules  royale*  et  départe- 
mentales et  autres  chemins  pu  hlios.  À  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  Tes  soins  et 
aux- frais  de  lu  Compagnie,  partout  où  cela  set  a  jugé  né- 
cessaire. 

Avant  que  Tes  communications  existantes  puissent  rtre 
interceptées,  Tes  ingénieurs  clos  localisés  devront  recon- 
naître et  constater  si  les  travaux  provisoire»  présentent 
une  solidité  suffisante,  et  s'il»  pcuveul  assurei  le  servico 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé*  pour  l'exéciHion  et  la  dnree  de  «  es 
travaux  provisoires^ 

Ait.  18. 

les  souterrain*  destinés  au  passage  du  cheiuiu  de  for 
auront ,  pour  deux  voles,  sept  mètres  de  largeur  (7  nu) , 
entre  les  pieds  droits,  au  niveau  des  rails,  et  six  mettes 
(6  ui.)  «U*  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surlace  du 
eliemin.  La  surface  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ,  sira  au  moiii*  (te  qua- 
tre mètres*  trente  centimètres  (  4  m.  30  c.).. 

Si  les  tnrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts 
présentaient  des  chances  d'éhoulemeut  où  de  lillralion , 
la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger 
|ai  des  ouvidgcs  solides  el  iwnevuirubics* 
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Aucun  cuivrage  provisoire  tic  sera  toléré  au-delà  àV  six 
Biois  de  durée. 

Art.  19- 

Les  puits  d 'ai rage  ou  de  construction  des  souterrains  , 
ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique  , 
et  là  ,  où  ils  seront  ouverts  ,  ils  seront  eotourés  d'une  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  "00  )  de  hauteur» 

Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  s  cm  clôturé  et  sépnré  des  propriétés 
|  particulières  far  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux 
avec  lisses  ,  ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  , 
auront  au  moins  un  mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs 
bord»  relevés* 

Les  barrières  lermaiilles  communications  particulières, 
s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer* 

Art.  21. 

Dans  la  traversée  du  parc  de  Saint-Clond,  la  partie  du 
chemin  de  fer  située  an  jour,  sera  séparée  des  terrains  en- 
vironnant par  des,  grilles  en  fer  solidement  établies  ;  et 
dont  les  dessins  devront  être  préalablement  agréas  par 
l'inleudant-générai  de  la  liste  civile. 

Le  souterrain  srra  attaqué  par  la  partie  extérieure  au 
parc  du  côté  de  V ille~tf  Avmy.  Les  déblais  provenant  des  , 
fouilles  du  souterrain  et  des  tranchées,  ne  pourront  être 
extraits  que  de  ce  côté,  et  il  ne  pourra  être  pratiqué  aucun 
puits  à  cet  eûVt  dans  l'intérieur  du  parct  à  moins  du  con- 
sentement spécial  de  l'intendant  général  delà  liste  civile. 
La  portion  de  res  déblais  qui  n'entrerait  pas  dans  la  com- 
position du  chemin  de  ter,  devra  être  dépose*  *n  dehors 
du  parc;  toutefois,  si  l'intendant-général  do  la  liste  civile 
en  réclamait  Teniploi  ,  elle  serait  mise  a  sa  disposition. 

Les  communications  des  allées  interrompues  par  le  che- 
min de  fer,  seront  rétablies  au  moyen  de  ponts  en  maçon- 
nerie ou  en  1er,  qui  ne  pour,  uni  rlie  cuviilés  ,  d'ailleurs,- 
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que  sur  des  projets  approuvés  par  P  Administrât!  on  et  agréés 
par  l'intendant  général  de  la  liste  civile. 

Tous  les  travaux  ci-dessus  décrits  seront  exécutés  sous  la 
surveillance  spéciale  de  l'architecte  de  la  liste  <*ri*e. 

Est  considération  de  la  servitude  nouvelle  -qui  «orée  le 
passade  du  ebemin  de  fer  dans  le  parc  de  SmitU-Otmud  , 
l'adjudicataire  sera  tenu  dejncttreà  la  disposition  de  V Ad- 
ministration ,  une  somme  de  deux  cent  soixante- dix  mille  fr. 
(270,000  fr.)  pour  concourir  aux  frais  du  déplacement  de 
la  rpute  qui  passe  Sous  les  murs  du  château.  Celte  .somme 
devra  être  versée  aux  termes ,  et  suivant  les  proportions  qui 
seront  ultérieurement  fixés. 

Art.  22. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  an 
chemin  et  loutes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de 
croisement  et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  m> 
de  déchargement ,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communi- 
cations déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des 
cours  d'eau,  seront  achetés  et  purgés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est 
soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent ,  pour  l'Ad- 
ministration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  23. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la  Compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  réglemens  confè- 
rent à  l'Administration  ejle-niéme  pour  les  travaux  de  l'É- 
tat :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer,  par  les 
mêmes  voies ,  les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement 
nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux  K  des  privilèges  ac- 
cordés par  les  mêmes  lois  et  réglemens  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à 
Tamiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,, 
en  cas  de  non  accord ,  d'après  les  réglemens  arrêtés  par  le 
•  ronseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  sans 
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que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet 
égard  contre  l'Administration. 

Art.  24. 

Les  indemnités,  pour  occupation  temporaire  ou  dété- 
rioration de  terrains  ,  pour  chômage,  modification  ou  des- 
truction d'usines ,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux  ,  seront  supportées  et  payées  par  la  Compagnie. 

Art.  25. 

Pendant  la  durée  des  traraux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs, 
pir  des  moyens  et  des  agens  de  son  choix ,  la  Compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  ob- 
jet  d'empêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions 
qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de  charges. 

Art.  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation  ,  il  sera  procédé  à  leur  réceptioo  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'Administration  désigne- 
ra. Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
Sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Administration 
snpérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie  pourra  mettre 
en  service  lesdites  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  perce- 
voir les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  dé- 
terminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives que  par  la  réception  générale  et  définive  du  chemin 
de  fer. 

Art.  27. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  la  Compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  tontes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances; elle  fera  dresser  également  à  ses  frais ,  et  contra- 
dictoireraent  avec  l'Administration,  un  état  descriptif  des 
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poats,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  prêtent  cahier  de 
charges. 

Une  expédition  duement  certifiée  des  procès -verbaux  de 
bornage ,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif ,  sera  dé- 
posée/aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'ad- 
ministration des  ponts. et-chaussées. 

Art.  28. 

Le  chemin  de  fer,  et  toutes  ses  dépendances,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  que  1« 
circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  an- 
nuellement, et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'acci- 
dens,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'Ad- 
ministration. 

Les  frais  d'entretien,  et  ceux  de  réparations,  soit  ordi- 
naires ,  soit  extraordinaires  ,  resteront  entièrement  a  la 
charge  de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations  ,  )& 
Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'Administration. 

Art.  29. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des 
travaux ,  seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées  et  dès  mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du 
département,  et  la  Compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général ,  pour  être  dis- 
tribué a  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé ,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  30. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'approbation  dé  l'adju- 
dication ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  payer ,  à  titre  d'in- 
demnité ,  à  MM,  Richard  et  compagnie ,  auteurs  d'un  avant- 
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projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  ,  par  Saint' 
Cloud,  une  somme  de  trente  mille  francs  (30,000  fr). 

Art.  31. 

La  Compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  , 
ni  poursuivre  aucune  expropriation  ,  si  ,  au  préalable  , 
elle  n'a  justifié  valablement,  par  devant  l'Administration, 
de  la  constitution  d'un  fonds  social  de  quatre  millions  ,  au 
moins ,  et  de  la  réalisation  en  espèces ,  d'une  somme  égale 
au  cinquième  du  montant  dece  fonds  social. 

Si ,  dans  Ie*délai  d'une  année ,  à  partir  de  l'homologa- 
tion de  l'adjudication  ,  la  Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en 
mesure  de  commencer  les  travaux  ,  conformément  aux  dis- 
positions du  paragraphe  précédent;  et  si  elle  ne  les  a  pas 
effectivement  commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
4e  la  concession  du  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait ,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent ,  la  moitié  du  cautionnement  déposé  par  la  Compa- 
gnie ,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement  et  restera 
acquise  au  Trésor  public ,  l'autre  moitié  seulcmeut ,  sera 
restituée  moyennant  la  remise  et  l'abandon -à  l'Etat,  des 
plans  généraux  et  particuliers ,  des  devis  estimatifs,  nivel- 
lemens  ,  profils,  sondes  et  autres  résultats  d'opérations 
rédigées  ou  recueillers  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  Com- 
pagnie ,  et  qui  deviendront  également  la  propriété  du 
Gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés  ,  le  cautionnement  ne 
sera  rendu  que  par  cinquième ,  et  à  mesure  que  la  Compa- 
gnie aura  exécuté  des  travaux  ou  justifié  ,  par  actes  authen- 
tiques, avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer ,  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles 
dont  elle  réclamera  la  restitution;  néanmoins,  le  dernier 
cinquième  ne  sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  ré- 
ception définitive  des  travaux. 

Art.  32. 

Faute  par  la  compagnie ,  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
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terminé  les  travaux  du  chemiu  de  fer, dam  les  délais  fixés 
par  l'art.  1",  faute  aussi  ,  par  elle,  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  de  charges ,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  charges  ,  et 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits  ,  des  ma- 
tériaux approvisionnés ,  des  terrains  achetés  ,  des  portions 
du  chemin  déjà  mises  en  exploitation  ,  et,  s'il  y  a  lien  , 
de  la  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement. 
-  Celte  adjudication  sera  dévolue  À  celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les 
objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  'pourront  Être  inférieures  i  la  mise  à 
prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie 
concessionnaire,  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  ainsi  déterminée  par  lesdits  objets. 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient  d'être  dit, 
n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  ten- 
tée sur  les  mémos  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la 
Compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la 
présente  concession  ,  excepté  ,  cependant,  pour  les  parties 
du  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploitation  ,  dont  elle 
conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par  Part.  36  , 
a  la  charge  ,  par  elle  ,  sur  les  parties  non  terminées  ,  de 
remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile 
de  conserver  à  la  voie  publique ,  les  prescriptions  des  arti- 
cles 60  et  snivans  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  d'enlever 
tous  les  matériaux,  engins,  machines  ,  etc.  ;  enfin  ,  de  faire 
disparaître  toute  cause  de  préjudice  résultant  des  travaux 
exécutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  tisseraient  situés. 
Si ,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'Administration  ,  elle 
n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations  ,  elle  y  sera  con- 
trainte par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au 
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cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  provieud raient 
de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  33. 

La  contribution  foncière  sera  établie  eu  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par 
ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée  ,  comme  pour  les 
canaux  ,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la 
proportion  assignée  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

Les  bâtiinens  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  ,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans 
la  localité. 

Art.  34. 

L'Administration  arrêtera ,  de  concert  avec  la  Compa- 
gnie ,  ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  ,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer ,  et  des  ouvra- 
ges qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions,  resteront 
à  la  charge  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire,  sans  l'approbation  de 
l'Administration  ,  les  réglemens  qu'elle  jugera  utiles  pour 
le  service  et  l'exploitation  du  chemin* 

Les  réglemens  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédons  ,  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisa- 
tion d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  ,  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement ,  et ,  en  général ,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  35. 

Les  machines  locomotives  employées  sur  le  chemin  de 
fer  devront  consumer  leur  fumée. 

Art.  36.  N 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges, 
et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
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ment  toutes  les  obligations»  ie  Gouvernement  lui  concède, 
pendant  le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de 
l'homologation  de  l'a  Jjudication  ,  l'autorisation  de  perce- 
voir les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport ,  qui  seront 
déterminés  par  l'adjudication  à  intervenir,  et  dont  le 
maximum  est  ci-aprés  indiqué.  11  est  expressément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  Compagnie, 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  sel 
frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  auta  lieu  par  klomètre ,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance  :  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  ;  néanmoins ,  pour  toute 
distance  parcourue,  moindre  de  six  kilomètres ,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids 
du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de 
tonne  :  ainsi ,  tout  poids  au-dessous  de  cent  kilogramme*, 
paiera  comme  cent  kilogrammes;  tout  poids  compris  entre 
cent  et  deux  cents  kilogrammes,  paiera  comme  deux  cents 
kilogrammes,  etc. 


Su  il  le  lanf. 
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TABïF. 


PRIX  DE 


Voyagenrs. 


Be<flUtlX .  •  .J. 


Par  téte  et  par  kilomètre  : 
(  non  coropiis  le  dixième  dul 
prix  des  places  dû  au  Trésor  I 
public  lo,  o55 

Borufs  ,  vaches  ,  taureaux! 

transportes  par  voitures. .  lo,  06 
Cheval,  mulet,  béte  de  trait. lo,  04 

Veaux  et  porcs  |o,oi 

Moutons ,  brebis ,  chèvres. . lo,  01 


Fax  toiiB«  de  houille  et  par  kilomètres. 


0,06 


f 


Marchandises 
par  tonne  et  par^ 
kilomètre.  ... 


îr«  classe.  Pierre  à  chaux  et 
à  plâtre  ,  moellons,  meu- 
lières, cailloux  ,  sable  ,  ar- 

§ile  ,  tuiles,  briques,  ar-| 
oises ,  fumier  et  engrais , 
pavés  et  matériaux  de  tou-| 
te  espèce  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  desl 
routes  lo,  08 

a*,  classe.  Blés,  grains,  fa- 
rine ,  chaux  et  plâtre  J 
minerais,  coke,  charbon 
de  bois ,  bois  à  brûler  (  ditl 
de  corde)  ,  perches ,  che- 
vrons, planches,  madriers, 
bois  de  charpente ,  marbre 
bloc  ,  pierre  de  taille,  bi- 
tume ,  fonte  brute ,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles , 
plomb  en  saumons.  |o,  09 


3e  classe.  Fontes  moulées,  fer 
et  plomb  ouvres  ,  cuivre! 
et  autres  métaux  ouvrés  oui 
non,  vinaigres,  vins,  bois- 
sons 1  spiritueux  ,  huiles  , 
cotons  et  autres  lainages, 
bois  de  menniserie ,  de| 
teinture  et  autres  bois  exo 
tiques  j  sucre  ,  café  ,  dro-l 

Igues  t  épiceries ,  denrées 
coloniales,  objets  manu-' 
\^    factures  A  f. 


tiansp. 


total. 


o,  o3o 


o,  04 
o,  oa 
o,  01 
o,  0075 

o,  04 


o,  10 


o,  O^  O 


o,  10 
o,  06 
o,  oa 
0,0175 

o,  10 


o,  06 


o.  1. 


0,07 


o,  16 


0,08 


o,  18 
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1  Voiture  sur  plate  -  forme 
(  poids  de  la  voiture  et  de 
1m  plate-forme  cumulés).. 

Wagon  ,  charriot  ou  autre 
voiture  destinée  au  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer, 
y  passant  à  vide,  et  ma 
chine  locomotive  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  


Objets  divers 
par  tonne  et  par 
kilonw  trr  ...  . 


Tout  wagon, charriot  ou  voi- 
ture dont  le  chargement 
eu  voyageurs  ou  en  mar 
chandisest  ne  comportera 
pat  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur 
cet  mêmes  voitures  à  vide, 
sera  considère  et  taxé 
comme  étant  à  vide. . . . 


PRIX  DE 


of  IO 


0,06 


|Les  inachineslocomotivrs  se 
ront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas 
de  convoi,  lorsque  le  con- 
voi remorqué  ,  soit  en 
voyageurs ,  soit  en  mar- 
chandises ,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal 
a  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  loconiative 
avec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner  


0,08 


o,  04 


o,  tS 


o,  1* 


H  est  entendu  que  le  tarif  ci-dessus  indiqué  ne  s'appli- 
que pas  à  la  partie  commune  au  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain,  et  que  pour  cette  partie,  quelque  soit  le  résultat 
de  l'adjudication  a  intervenir ,  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  seront  perçus  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par 
le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1835. 

Art.  37. 

Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage,  dont 
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le  .poids  n'excéder»  pas -quinze  kilogrammes,  sans  éire  tenu, 
ponr  le  port  de  ce  bqgage,  i  aucun  supplément  pour  le  prix 
de  sa  place. 

Art*  38» 

'Les  denrées,  marchandises ,  effets  ,  «nimiHix  et  autres  ob- 
jets «on  désigné*  dans  le  tarif  précédent,  -seront  rangés , 
p  ou  r  les  droits  à  percer oir ,  dans  les  closses  avec  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  39. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1°.  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plusse 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes. 

2°.  A  toute  masse  ni  divisible  pesant  plus  de  trois  tnîfk 
kilogrammes. 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  a  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mHle  &  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  tonte  voiture  qui , 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  eiuq  cents  à 
huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  ifle  péage  et  tes  irais 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  - 

La  Compagnie  ne  pourra  dfee  contrainte  a  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogram- 
mes, ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  milk  kilogrammes. 

Art*  40. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent ,  ne 
sont  point  applicables  : 

1°.  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; 

2°.  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnoyés  ou 
travaillés';  au  plaqué  d'or  on  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  va- 
leurs ; 

3°.  Et ,.  en  général ,  à  tout  paquet  ou  coîis  pesant  isolé- 
ment moins  de  cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets 
on  colis  ne  fassent  partie  tTtnvois,  pesant  ensemble  an -de- 


- 
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là  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une  mêm?  personne,  et  d'une  même  nature  qnoiqn'em- 
ballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci  dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  librement  débattns  avec  la  Compagnie.' 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  k i lograiumes,  et  quelle  que 
soit  1*  distance  parcourue ,  le  prix  de  trausport  d'un  culis 
ne  pourra  être  taxé  à  uxoius  de  quarante  cent  Lues  (  40  ceu* 
times.  ) 

Ai  t  ,  41. 

Au  moyeu  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
aiusi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées 
ci -dessus  ,  la  Compagnie  contracte  l'ubligatiou  d 'exécuter 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité  à  ses  frais  et 
partes  propres  moyens,  le  trausport  des  voyageurs,  bes-. 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconque  qui 
lu;  seront  confiées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au.  tari! ,  tels  que 
ceux  de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  de  la  Compagnie,  seront  fixés  par  un 
règlement  qui  sera  soumis. &  l'approbation  de  l' Administra- 
tion supérieure» 

Art.  42. 

lies  agens  et  gardes  que  U\  Compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  dcs/lroits,  soit  pour  la  surveillance  et 
la  police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent , 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ces  cas,  assimilés, 
aux  gaides-champctres. 

Art.  43v 

A  Pépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  lait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement 
sera  subrogé  à  t'uis  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  pro- 
priété des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadas- 
tral mentionné  dans  Tari.  27.  U  entrera  immédiatement  en 
jouissance  du  ctumin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et 
do  tous  ses  produits. 

La  CoiupaguR  sera  tenue  de  mettre  en  bon  état  (Tenlre* 
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lien,  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  cl 
ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  étabh\«semens  an.\  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée, maisons  de  garde  et  de  surveillant,  bureaux  de  per- 
ception ,  machines  û\es,  et*  eu  général,  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  el 
spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dei  uicres  aunées  qui  précéderont  le  terme  de 
kl  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- 
arrêt  sur  'es  revenus  du  chemin  de  1er  ,  et  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances , 
si  la  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers.,  tels  que  machines  locomo- 
tives, wagons,  charriots,  voitures,  matériaux,  combustible» 
et  approvisionnant  ns  de  tor.t  genre ,  et  objets  immobiliers 
non  compris  dans  rénumération  précédente,  la  Compagnie 
en  conservera  !a  propriété,  si  mieux  elle  n'aime  les  céder  à 
Vfctat,  qui  sera. tenu,  dans  ce  cas,  de  les  i éprendre  a  dire 
d'experts. 

iUl.  M. 

Dans  le  eus  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou*  autori- 
serait la  construction  de  roules  royales,  départementales 
•ii  vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traver- 
seraient le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra 
mettre  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  dispositions 
ncrout  prises  pour  qu'il  n'en,  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer*  ni  aucuns 
Irais  particuliers  pour  la  Compagnie. 

Art.  45. 

♦ 

Toute  exé  ut  ion  oe  tonte  antre  autorisation  ultérieure 
de  route  ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer ,  «le  travaux  de  navi- 
gatiou  dans  lu  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  pro- 
jeté, on  dans  toute  autre  confiée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité 
<Lc  la  part  de  la  Ompagirc. 
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Art.  46. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  u,,ïlc- 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemin  o*e  fer ,  s* em- 
branchant sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  'à  Vtrsmilles ,  ou 
qui  seraient  établis  en  prolongement  dû  même  chemrn. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Versailles  , 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  i  ces  embranchement  ou 
prolengemens  ,  ni  réclamer ,  à  l'occasion  de  leur  établisse- 
ment ,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
ïésulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  en  prolongement  ,  auront  la  faculté  , 
moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés , et  l'observation 
des  régîemens  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir  , 
xle  faire  circuler  leurs  voitures  ,  wagons  et  machines  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  Cette  faculté  sera  ré- 
ciproque pour  ce  dernier  chemin,  a  l'égard  desdits  em- 
branchemens  et  prolongeme ns . 

Art.  47. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
renferment  des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement , 
il  ne  pourra  £tre  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  lu  solidité ,  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'Administration  déter- 
minera la  nature  et  l'étendue  des  travaux,  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  a  cet  effet  ,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer. 

Art.  4». 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire  sur  Tut)  des  points  desservis  par 
la  ligne  du  chemin  de  fer  ,  la  Compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  aux  prix  déter- 
minés par  le  tarif ,  tous  les  moyens  de  transport  établis 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fciv 
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Art.  49. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  «es  mem- 
bres p  pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations 
qu'il  y  aurait  Heu  de  hii  adresser.  Le  membre  désigné , 
lera  élection  de  domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un*  des  membres  de  Ja, 
Compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  par  le  membre 
désigné  ,  toute  signification  ou  notification  adressée  à  la 
Compagnie  prise  collectivement,  sera  valable,  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 

Art.  50. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  (entre  la  Compagnie 
concessionnaire  et  l'Administration  au- sujet  de  l'exécution 
ou  de  l'interprétation  des  clauses,  du  présent  cahier  de  char- 
ges seront  jugées  administra tivemeut  par  le  conseil  du  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine,  sauf  .recours  au  conseil 
d'Etat.  * 

Art.  51. 

Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner  l'entreprise  s'il  n'a  ef- 
fectué le  dépôt  d'une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
(  800,000  fr.  ) 

,  Ce  dépôt  qui  deviendra  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
pourra  être  effectué  en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'État , 
en  bons  ou  autres  effets  du  Trésor ,  avec  transfert  au  nom 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre;  il  sera  rendu  par 
cinquième  comme  il  est  dit  à  l'art.  31 . 

Art.  52. 

L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  ho* 
mologation  par  ordonnance  royale. 

«•  238 
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Art.  53. 

l,e  présent  rallier  de  charges  ne  sera  passible  que  d« 
droit  fixe  de  Un  lranc. 

Proposé  à  l'approbation  i}e  M,  le  Ministre  du  commerce 
el  des  travaux  publics. 

Paris,  le  %  mai  1836. 

le  Conseiller  (TÊtat,  Directeur  général  Jr» 
ponts-et-chaussêes  et  des  mines  f 

Signé  :  Legranb. 
Jpjnouvè  pour  être  annexé  au  projet  de  loi. 

Paris,  le  8  mai  1836. 

Le  Ministre  du  commerce  et  det  tvvm* 
publies, 

Signe  :  Pas* y. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1856. 


RAPPORT 

FAIT 

A u  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  tendant  àfiarer  la  limite  des  dé- 
partemens  de  la  Somme  et  de  V Aisne f  entre  les 
communes  de  Peuillj  et  de  Trefcon  9 

PAR  M.  BLIN  DE  BOURDON, 

Député  de  la  Somme. 


Séance  du  10  Mai  1856. 

Messieurs  , 

La  limite  des  départemens  de  la  Somme  et  de 
l'Aisne  ,  entre  les  communes  de  Peuilly  (Somme) 
et  de  Trefcon  (Aisne),  fut  fixée,  en  1791,  confor- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Demeufve, 
Cormidet,  TYoncuon,  Garnon,  Gar nier- Pages,  Sévin-Ma- 
reau,  le  vicomte  BUn  de  Bourdon,  Schauenburg,  Merlia 
(  Ayeyron). 

P.-V.  5  25 
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mément  au  procès-verbal  de  délimitation,  du  26 
avril,  mémo  année,  au  cours  d'eau  dit  de  Cauvigny, 
qui,  prenant  sa  source  à  la  fontaine  de  ce  nom ,  se 
jette,  après  un  court  trajet ,  dans  la  rivière  d'O- 
mignon;  mais,  depuis  celte  époque,  diverses  con- 
structions établies  vers  le  bas  de  ce  ruisseau,  ayant 
changé  son  lit  et  l'ajant  même  fait  disparaître  en 
partie  ,  des  contestations  se  sort  élevées  entre  les 
deux  communes,  lors  des  opérations  cadastrales, 
à  l'occasion  de  la  reconnaissance  de  leurs  limites 
respectives. 

Les  deux  conseils  municipaux,  réunis  alors, 
entêté  divisés  d'opinion;  celui  de  Peuilly  (Somme) 
a  cru  devoir  adopter  la  limite  proposée  par  les 
agens  du  eadastre ,  laquelle,  désignée  au  plan  par 
un  liseré  rouge,  suivrait  le  milieu  du  ruisseau 
de  Cauvigny ,  depuis  ca  naissance  jusqu'à  la  cons- 
truction désignée  par  |a  Jelfre  B;  puis,  de  ce 
point,  laissant  celte  construction  à  gauche,  sur  le 
territoire  de  Peuilly  (Somme),  ainsi  que  les  bâti- 
mens  G  et  D,  qui  appartiendraient  également  à 
Peuilly,  se  continuerait  jusqu'à  la  rivière  d'Omi- 
gnoo ,  laissant  à  droite  le  bâtiment  E  qui  serait  à 
la  commune  de  Trefcon  (Aisne). 

Le  conseil  municipal  de  Trefcon  ,  sans  contes- 
ter l'ancienne  limite  dont  la  commune  de  Peuilly 
réclame  le  maintien  ,  a  demandé  qu'elle  fût  dé- 
sormais fixée  au  chemin  de  Vraigues  à  Cauvigny, 
comme  présentant  plus  de  fixité  que  le  ruisseau 
de  Cauvigny. 

MM.  les  Préfets  des  deux  départemens  ayant, 


Digitized  by 


(2i5) 

comme  MM.  les  Ditectétir*  dés  eontributtoris 
directes;  adopté  la  délimitation  proposée  par  lès 
agens  du  cadastre»  lescbriseils  d?arrondîssemeiit 
dé  Péronne  et  de  Saint-Quentin ,  puis  les  conseils 
généraux  delà  Somme  et  de  l'Aisne  y  ayant  donné 
leur  assentiment,  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
rayant  aussi  approuvée  en  ce  qui  concerne  son  dé- 
partement, le  Gouvernement  vous  a  demandé  de 
la  sanctionner  pal1  nhe  disposition  législative,  en 
vous  proposant  le  projet  de  loi  dont  \k  tènétti* 
suit.  •  ■ 

Votre  Commission  ayant  reconnu  que  la  limite 
qui  vous  est  proposée  est,  à  bien  peu  de  chose 
prés,  celle  qui  a  été  établie  en  1791  ,  et  con- 
vaincue, nonobstant  les  assertions  du  conseil 
municipal  de  Trefcon ,  qu'elle  présente  autant 
de  fixité  que  celle  qu'il  aurait  voulu  faire  pré- 
valoir ,  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  du  Gouvernement  sans  aucune 
modification. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La -limite  entre  la  commune  de  Trefcon  ,  ar- 
rondissement de  Saint-Quentin  ,  département  de 
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l'Aisne,  et  la  commune  dePeuilly,  arrondisse- 
ment de  Péronne,  département  de  la  Somme,  est 
fixée  conformément  au  tracé  indiqué  par  une  ligne 
rouge,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence ,  les  polygones ,  cotés  B  C  D  audit 
plan,  feront  partie  de  la  commune  de  Peuilly ,  et 
le  polygone  coté  £  fera  partie  de  la  commune  de 
Trefcon. 

Les  dispositions  qui  précèdent,  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usages  et  autres,  qui  se- 
raient respectivement  acquis. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1856. 


RAPPORT 

FAIT 

du  nom  de  la  Commission  *  chargée  d  examiner 
le  projet  de  loi  amendé  parla  Chambre  des  Pairs, 
et  relatif  a  la  poursuite  et  à  la  répression  des 
Contraventions,  Délits  et  Crimes  commis  par  des 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  f 

PAR  M.  PARANT  , 

Député  de  la  Moselle. 


Séance  du  10  Mai  1856. 

Messieurs, 

Sur  les  quatre-vingt-deux  articles  dont  se  com-  . 
pose  le  projet  que  vous  avez  précédemment  adopté,  ' 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Raguet-Lépine  f 
Poulie  (Emmanuel),  Reynard  ,  Parant ,  Pu  taille,  Daunaut, 
Rauter,  Semerie,  Laurence. 
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la  Chambre  des  Pairs  en  a  amendé  treize  seule- 
ment; mais  aucun  de  ses  amendemens  n'altère 
la  substance  du  projet  primitif ,  et  dès  lors  ils 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  dissentiment  entre 
les  deux  Chambres. 

Un  seul  mot  a  été  changé  par  la  Chambre 
des  Pairs  dans  fart.  i'r  ,  et  il  devait  l'être.  Il  en 
a  été  de  mêmfe  pôttr  foi  ârticlbs  17  et  46,  dans 
lesquels  deux  chiffres  cités  inexactement  ont  été 
remplacés. 

En  présentant  de  nouveau  le  projet  à  votre  sanc- 
tion ,  le  Gouvernement  a  signalé  \0Ut  partîcuïiè- 
remcht  i  votre  attention  ,  l'amendement  fait  au 
second  paragraphe  de  l'art.  8.  La  Commission, 
déterminée  par  les  motifs  qui  sont  déduit*  en  l'ex- 
posé ,  vous  propose ,  Messieurs ,  d'adhérer  &  cet 
amendement. 

Sur  l'article  22 ,  il  avait  toujours  été  bien  en- 
tendu que  Je  conseil  était  àutôrtèé  ï  prêter  son 
assistance  au  prévenu  (ors  de  la  confrontation. 
Si  la  Chambre  des  Pairs  Ta  dit  expressément,  c'est 
pour  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  le 
récolement  et  la  confrontation.  On  aurait  pu  croire 
disait  M.  le  Rapporteur,  u  que  le  prévenu  et  son 
m  conseil  seraient  présens  au  récolement  comme 
»  ils  doivent  l'être  à  la  confrontât jon ,  tf  cepen- 
»  dant  on  doit  induire  le  contraire  de  l'article  a5 ; 
»  il  faut  compléter  la  rédaction  de  l'article  ia, 
»>  en  disant  q^e  le  préveau  sera  averti  de  la  far 
»  culté  qu'il  aura  de  se  faire  assister  d'urç  conseil 
»  lors  de  la  confrontation.» 

En  approuvant  l'addition  de  çe*  n&ola,  quireo- 
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dent  clairement  la  pensée  cje  toutes  les  personnes 
qui  ont  concouru  jusqu'ici  à  la  rédaction  du  pro- 
jet, la  Commission  ne  peut  qu'applaudir  aux  mo- 
tifs d'humanité  et  de  sagesse  qui  ont  déterminé  la 
Chambre  des  Pairs  à  ajouter  que  si  le  prévenù  n'a 
pa*  do  conseil,  le  consul  pourra  lui  en  désigner 
un  d'office.  Cette  disposition  ne  pouvait  être  obli- 
gatoire; quiis  il  n'y  a  pas  à  douter  que,  partout  où 
il  sera  possible  de  trouver  Tas&istance  d'un  homme 
éclairé,  le  cqnsul  ne  défère  au  vœu  de  la  loi. 

Un,  troisième  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'article 
3<j.  U  a  pour  objet  défaire  constater  régulièrement 
la  formalité  du  serment  que  doivent  prêter  les  as- 
sesseurs du  consul. 

J^e  léger  change  nent  de  réfaction  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  4>  &  été  déterminé  par  la 
modification  essentielle  de  l'article  8.  Il  était  con- 
venable en  effet  d'expliquer  que  les  seuls  imma- 
triculés appelés  à  jouir  du  bénéfice  de  ce  paragra- 
phe seraient  ceux  dont  pat  le  l'article  8. 

Nous  avons  vérifié  par  l'examen  du  rapport 
fyU  à  la  Chambre  des  Pairs,  que  l'amendement  du 
dçrnicr  paragraphe  de  l'art.  41)  avait  pour  but 
d'accorder  plus  explicitement  au  consul  la  facul- 
té de  prononcer  la  mise  en  liberté  du  prévenu* 
sous  caution,  après  l'opposition  de  la  partie  ci- 
vile. La  Commission  s'empresse  de  vous  en  pro- 
poser l'adoption. 

Le  paragraphe  additionnel  de  l'art.  5o  repro- 
duit upe  disposition  de  notre  Code  d'Instruction 
çriipinçllç,  «pus  le  recommandons  à  vos  suf- 
frages* 

b  l'art.  6$ ,  commence  Une  transposition  d'ar- 
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ticles  que  la  Chambre  devra  consacrer  par  son 
vote  :  la  Chambre  des  Pairs  a  sagement  rejeté  à  la 
fin  du  titre,  l'art.  65  du  projet,  pour  régler,  par 
une  série  de  dispositions ,  tout  ce  que  la  Cham- 
bre d'accusation  doit  faire  lorsqu'elle  est  saisie 
par  le  renvoi  du  tribunal  consulaire.  Cette  série 
se  trouvait  interrompue,  par  l'art.  65  dans  lequel 
il  est  question  de  l'opposition  de  la  partie  civile. 

Mais,  indépendamment  de  ce  vote  qui  n'est  que 
de  forme  y  la  Chambre  est  appelée  à  se  prononcer, 
au  sujet  des  articles  65  à  68,  sur  des  modifica- 
tions plus  importantes.  Ainsi,  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  67,  qui  est  aujourd'hui  le  6e, 
tel  que  l'a  adopté  la  Chambre  des  Pairs,  indique 
les  formes  à  suivre  devant  le  tribunal  correction- 
nel d'Aix,  lorsque  la  Chambre  d'accusation  y  a 
renvoyé  le  prévenu.  Cette  partie  essentielle  de  la 
procédure  se  trouvait  réglée ,  dans  le  projet ,  par 
un  renvoi  général  à  deux  titres  de  la  loi.  Nous 
avons  reconnu  avec  la  Chambre  des  Pairs,  que  ce 
renvoi  impliquait  des  dispositions  véritablement 
inapplicables,  et  que,  d'ailleurs,  la  loi  qui  déclare 
en  termes  exprès  ce  qu'elle  veut,  est  toujours  plus 
claire.  Sous  ce  double  rapport,  il  y  a  lieu  d'a- 
dopter l'amendement. 

Nous  devons  faire  remarquera  la  Chambre  que, 
dans  l'exposé  de  ses  motifs,  le  Gouvernement 
approuve  l'art.  66  (ancien  art.  67),  dont  la 
Chambre  des  Pairs,  dit-il,  a  développé  et  com- 
plété les  dispositions  ;  mais  que,  dans  le  texte  du 
projet  imprimé,  l'article  est  reproduit  tel  que  nous 
l'avions  adopté,  et  non  tel  que  l'autre  Chambre 
l'a  refait.  C'est  là  évidemment  une  erreur  du  co- 
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pisle ,  nous  l'avons  d'ailleurs  vérifié  sur  la  minute 
et  la  Chambre  devra  voter  la  rédaction  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  que  nous  reproduirons  ci-oprès. 

L'art .  68  (qui  était  le  65e  du  projet),  a  été  amendé 
dans  sa  disposition  finale.  L'amendement  est  sage  : 
on  ne  peut,  en  effet ,  condamner  à  quitter  sa  rési- 
dence et  à  venir  se  défendre  devant  le  tribunal 
d*AiX;  le  prévenu  qui ,  sur  l'opposition  de  la  par- 
tie civile,  est  reconnu  justiciable  seulement  de  la 
police  correctionnelle  ;  dans  ce  cas  il  doit  être  en- 
voyé par  la  Chambre  d'accusation,  devant  le  tri- 
bunal consulaire  jugeant  en  matière  correction* 
nelle.  C'est  ce  que  décide  la  disposition  amendée. 

L'exposé  des  motifs  explique  les  modifications 
introduites  dans  les  art.  j5  et  74»  nous  n'avons 
rien  à  y  ajouter  pour  déterminer  la  Chambre  à  les 
adopter. 

L'erreur  commise  au  sujet  de  l'art.  66,  nous  a 
décidés  à  vérifier  sur  la  minute,  si  les  autres  dis- 
positions avaient  été  exactement  transcrites.  Cette 
vérification  ne  nous  a  rien  laissé  à  désirer,  sauf  les 
erreurs  typographiques  ,  facilement  appréciables. 

Suit  le  texte  des  articles  amendés ,  les  seuls  sur 
lesquels  la  Chambre  ait  à  voter,  sans  préjudice 
du  droit  de  ceux  de  ses  membres  qui  voudraient 
proposer  des  modifications  à  d'autres  dispositions 
pour  lesquelles  nous  renvoyons  au  projet  distri- 
bué sous  le  n°222. 
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PAR  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 

KT  SUR  LESQUELS  IL  EST  NECESSAIRE  DR  VOTER. 


Article  premier. 

Ha u5 1rs  ras  prévu,  par  les  traités  et  capitulations ,  oo 
autorises  par  les  usages,  les  consuls  des  Echelles  4»  Le» 
v.iih  ou  4c  Barbarie  continueront  d'infirmer  soit  sur  plsin- 
tes  ou  u>ooçiations,sojt  d  ofGc*  et  sans  qu'il  soit  besoin 
-  public  sur  le.  contravention,   délits  et  «ri- 

mmis  ;  par  des  Français  daus  l  éteudue  desdites 

Echelles*       ^  • 

%  *   »      •  « 

•    '-    "  '    Art.  8.        •  ' 

,  I>e  consul  pourra,  Mon  la  nature  des  faits  consistés 
car  son  procès- verbal  ,  rendre  une  ordonnance  poiir  faire 
arrêter  le  prévenu ,  de  la  manière  nuitée  dans  le  pays  de 
son  consulat. 

Lé  prévenu  ne  pourra  itre  mis  en  détentioh  que  dans 
Isa  cas  su,  vans:  l*  s'il  s'agit  d'un  cri  tae;  a*  s'il  s'agît  d\io 
délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement ,  et  si  *  dans 
ce  derme*  «as.  le  prévenu  n'est  pas  immatricule  ♦  soi* 
cp.mme  chefaçtuel  au  aueipi^  *oif  co^ne  tfrtnt 
établissement  commercial. 


Art  17. 


Pour  procéder  à  l'information  hors  le  cas  prévu  en  l'art.  6 
ci-dessus  (i),  le  consul  rendra  une  ordonnance  portant  fixa- 


(<  j  Le  changement  consiste  dans  la  substitution  du  chiffre  6  au 
chiffre  5.  Cette  substitution  est  juste. 
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Ûqn  n>  jpyr  et  de  l-benre  euiqnels  les  témoins  se  présente- 
ront devant  lui. 

En  vertu,  de  pette  ordonnance,  les  Français  indiques  pour 
témoins  seront  cités  par  l'ofllcier  misant  fonctions  de  ohan» 
celier. 

Quant  aux  étrangers  ,  le  consul  fera  vis-à-vis  des  consals 
étrangers,  les  réquisitions  d'usage  dans  l'Echelle  pour  obtenir 
l'ordre  de  las  fair*  comparaître,  et;  enneqdi  tôuohetaftéu- 
jeli  des  puissances  dans  le  territoire  desqoelles  les  consulat* 
seront  élapljs,  |es  consuls  se  conformeront,  pour  les  taire 
comparaître ,  aux  capitulations  et  usages  observés  dans  te* 
différeps  consulats. 

Art.  i?.. 

.     ...  ■  • 

- 

Cette  ordonnança  sera  notifiée  au  prévenu ,  trois  jours 
avant  celui  quelle  aura  fixé,  avec  copie  de  lWormatibh. 
I*  prévenu  sera  averti  de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  asr 
sjsler  d'un  Conseil  iors  dê  la  confrontation  ;  M  n%sè point 
de  cem  /acuité ,  il  pourra  tni  en  être  désigné  un  dofp.ce 
par  le  consul.  Ce  conseil  pourra  conférer  librement  a  vec  juii 

Art,  39. 

« 

tdè  deux  notables  désignés  par  le  consul  prêteront  serlT 
ment  eUtre  ses  mains  àvant  Centrer  en  fonctions,. 

Ceuk  qni  seront  appelés  a  les  suppléer  prêteront  égale- 
ment serment. 

//  sera  dressé  procès-vé^at  de  l'accomplissement  de 
ce^e  formalité  danf  le  reçjstre  <fca  actes  dé  imtkmmél. 
krie.  ,    ..  ,   .  *. 

J.?1  rjftt  ^on™W  ^  l*  fajt  constitue  *n  délit, 
«J  tt*  T  a  Marges  suffisantes,  Je  provenu  sera  renvoyé  à 

laud.enèe.    ^      }   m  «mpioIsh» 

Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement,  le  prévenu,  s'i  lest  en  état  d'arrestation,  y 
demeurera  provisoirement,  h  moins  qu*il  ne  soit  admis 
à,  fournir  oaulion  ♦  énx  termes  de  l'art  19Y 
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Si  le  prévenu  est  immatriculé ,  comme  il  est  dit  en 
tart.S,  ou  si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  d'em- 
prisonnement, le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  a  la  charge 
de  se  représenter  au  jour  de  l'audience. 

Art.  44. 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  déclaré  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'il  aura  renvoyé  à  la  simple  police 
un  fait  dénoncé  comme  crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il 
aura  attribué  à  la  police  corectionnelle  on  finit  qui  aurait 
les  caractères  d'un  crime,  la  partie  civile  aura  le  droit  de  for- 
mer opposition  à  l'ordonnance,  à  la  charge  par  elle  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  signification  qui  lui 
sera  faite  de  cette  ordonnance. 

La  partie  civile  devra  notifier  son  opposition  au  prévenu 
dans  la  huitaine  suivante,  avec  sommation  de  produire 
devant  la  chambre  d'accusation  tels  mémoires  justificatifs 
qu'il  jugera  convenables. 

Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise  en  liberté  de 
l'inculpé,  si  elle  a  été  ordonnée,  avant  V opposition  de 
la  partie  civile,  ou  si  elle  a  été  prononcée  depuis ,  sans  pré- 
judice de  l'exécution  ultérieure  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  qui  pourrait  être  rendue  par  la  chambre  d'accu- 
sation. 

Art.  46. 

Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la  connaissance  de* 
délits,  soit  par  citation  directe ,  soit  par  suite  du  renvoi 
qui  lui  aura  été  fait  d'après  les  art.  20  et  4?  ci-dessus. 

Le  consul  statuera  seul  en  matière  de  simple  police;  il 
sera  saisi  toit  par  citation  directe  ,  soit  par  suite  du  ren- 
voi qui  lui  aura  été  fait  d'après  les  art  20  et  41  (1).  11  se 
conformera  aux  art.  47  ,  48,  49,  5i  et  52  ci-après. 

.    .      ! -  -    .,1"    *  •  ■  ■•'  .I'?*»'  '  •  '  i 


(1)  Le  »eul  changement  ooniwte  dans  U  subU'uution  du  chiffre  f\\ 

au  chiffre  i** 


Digitized  by  Google 


(  325  ) 
Art.  5o. 

Dans  le  cas  oit,  par  suite  de  l'instruction  a  l'audience, 
il  serait  reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  a  les  carac- 
tères du  crime,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  à  l'audience ,  en 
conformité  de  l'article  46,  il  sera  renvoyé  devant  le  con- 
sul ,  qui  procédera  aux  informations,  interrogatoires  ,  ré- 
ellement et  confrontation  dans  la  forme  prescrite  au  titre  I" 
de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience  par  suite 
d'ordonnance,  aox  termes  de  l'art.  20 ,  il  sera  renvoyé 
devant  le  même  consul,  qui  procédera  à  tel  supplément 
d'information  que  bon  lui  semblera  et  aux  formalités  du 
récolement  et  de  la  confrontation. 

Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux  débats  qu'à 
la  suite  d'une  instruction  complète  ,  le  tribunal  consulaire 
décernera  contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  et 
il  sei*a  ultérieurement  procédé  selon  les  règles  prescrites 
par  le  titre  m  ci-après. 

Dans  le  cas  oh ,  par  suite  de  t  instruction  à  l'audience , 
il  serait  reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  consti* 
lue  qu'une  contravention,  le  tribunal  consulaire  pronon- 
cera conformément  à  t  art.  54  de  la  présente  loi,  sans 
appel. 

Art.  65  (1). 

En  matière  de  faux,  la  chambre  d'accusation  pro- 
cédera aux  vérifications  prescrites  par  les  art.  1 3  et  1 5  de  la 
présente  loi. 

Art.  66  (2). 

Si  la  Chambre  d'accusation  reconnaît  que  le  fait  a  élé 

(1)  Cet  article  est  entièrement  conforme  a  l'art.  66  du  projet  vote* 
pàr  la  Chambre.  Il  n'y  a  aujourd'hui  à  voter  qu'a  cauae  de  «Htim- 
position. 

(i)  Ancien  arûc)e67,  dont  le  dernier  paragraphe  est  amende*. 
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mal  qualifié  et  ne  constitue  qu'un  délit ,  elle  annulera  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  d  renverra^  le  prévenu  et  la 
procédure  devant  le  Tribunal  de  première  instance  d'Aix  , 
lequel  statuera  correctionnel  kmenî  et  saut  l'appel.  Elle 
maintiendra  le  prévenu  ep  éui  4'airesAaiipo f  pu  ordon- 
nera sa  mise  en  liberté,  conformément  à  l'art-  4a* 

ÎjB  tribunal y  saisi  en  vertu  du  prisent  article* prçcédera 
suivant  les  dispositions  du  Code  d'instruction,  criminelle 
sauf  les  exceptions  ci-après  : 

Il  sera  donné  lecture  à  (audience ,  de  la  procédure 
écrite  ;  les  témoins  ,  S  if  en  est  produit  ,  4«/4J'*t  mu**- 
dus  sous  la  foi  du  serment,  ^nf6n  trt  laMt»b 

Le  prévenu  ,  s'il  a  été  mis  en  liberté ,  qura  le  droit 
de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial* 

Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir;  la  peine  d'em- 
prisonnement en  une  amende  spéciale  ,  conformément 
aux  régies  prescrites  par  le  titre  V  de  la  présente  loi. 

Art.  6f(t), 

Si  la  mise  en  qcçusalioo  est  ordonne,  l'acKCt  et  l'fçle 
rfaccusalioh  seront  notifi  a  l'accusé  ,  et  c<dui-ci  sera 
traduit  devant  la  première  cbamfcr*  ^ M 
appels  de  police  correctionnelle  réunies  de  U  Cour  royale 
d'Àix,  lesquelles  statueront  dans  les  formes  ci-après,  sans 
que  jamais  le  nombre  des  juges  puisse  être  moindre  de 
douze. 

Lorsque  la  mise  en  asçusaûofl  au*a  été  praiiftqaée  |lar 
la  chambre  des  appels  de  pqlicé  correctionnelle,  con- 
formément à  Tari.  63,  cette  chambre  sera  remplacée 
pour  le  jugement  du  fond  ,  par  celle  des  mises  en  accu- 
sation. 

■ 

'  '  '   '  Art.  68  (a).  '  m 

Dans  le  cas  d'opposition  formée  •  l'ordonnance  du 

-    i  i  

(i  )  C'est  l'article  68  du  projet  vote  par  la  Chambre,  à  voter  à  caase 
de  la  tran.po.iuoo. 
^)  Ancien  article  65,  amendé. 
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tribunal  consulaire ,  par  la  partie  civile  oo  par  le  pro- 
cureur général  9  aux  termes  des  articles  44  et  45  de  la 
présente  loi,  les  pièces  de  la  procédure  seront  transmises, 
et  la  chambre  d'accusation  statuera  comme  ci-dessus. 
Néanmoins,  si  la  Chambre  d' accusation  met  l'inculpé 
en  simple  prévention  de  délit,  elle  le  renverra  devant 
Im  tribunal  constê4*ir&. 

* 

Art.  73. 

Les  questions  posées  seront  successivement  résolues,  le 
président  recueillera  les  voix. 

1a  décision  tant  contre  l'accusé  que  sur  les  circons- 
tances atténuantes)  ne  pourra  être  prise  <jq'aux  deux  tiers  4e* 
voix ,  et  dans  le  calcul  de  ces  deux  tiers  les  fractions , 
«Si  s'en  trouve ,  seront  corriptées  en  laveur  de  l'accusé. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'application  4e  toute  peine  af- 
flictive  ou  infamante. 

L'arrêt  sera  prononcé  publiquement;  il  contiendra  les 
questions  qui  auront  été  posées,  les  motifs  de  la  décision, 
et  le  texte  de  la  foi  <j|i  aura  été  appliquée; 

Il  constatera  l'existence  de  la  majorité  ci-dessus  requise. 

S'il  porte  condamnation  à  ukë'pMe  afflictive  on  in- 
famante ,  il  sera  affiché  dans  les  chancelleries  des  con- 
sulats établis  dans  les  Echelles  dn  Levant  et  de  Bar- 
barie. 

Art.  74. 

Si  l'accusé  est  contumace,  il  sera  procédé  panformé- 
ment  aux  art.  465  et  suivans,  jusqu'à  Part;  47$  inclusive- 
ment du  Code  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins,  lorsque  l'accusé  sera  domicilié  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  l'ordonnance  de  con-> 
tpmaçe  sera  notifiée,  tant  à  sou  domicile  qu'a  la  chanh 
cellerie  du  consulat,  où  elle  sera  affichée. 

:    '  *  • 

■  / 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1836. 


RAPPORT 

PAIT 

Au  hom  delaCommission*  chargée  d examiner 
te  projet  de  loi,  tendant  à  autoriser  la  ville  dê 
Troyes  f  département  de  ÏAube ,  à  faire  un 
emprunt, 

■  9 

PAR  H.  MERLIN. 

....  v  Député  de  l'Aveyron.  . 


Séance  du  10  Mni  1856. 

— 

Messieurs, 

La  ville  de  Troyes ,  département  de  l'Aube ,  de- 
mande l'autorisation  de  contracter  un  emprunt 
de  la  somme  de  a5o,ooo  fr.  9  à  rembourser  par 

*  Celte  Commission  est  composée  tle  MM.  Duchâtel 
(Napoléon),  Mangin-d'Oins,  Bouchard,  Boissières,  Le 
Déan,  Mallet,  le  colonel  Garraube,  Martineau,  Merlin 
(  Aveyron). 
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dixièmes,  à  partir  de  i858,  avec  l'intérêt  à  5  pour 
cent.  Cette  somme  est  destinée  à  payer  la  construc- 
tion d'une  halle  aux  grains,  dont  le  plan  et  le 
devis  sont  approuvés,  et  dont  l'établissement  est 
vivement  désiré  dans  le  pays. 

Par  délibération  du  conseil  municipal,  en  date 
du  20  février  dernier  >  il  a  été  reconnu  que  Téta-  - 
blissement  de  cette  halle  est  de  la  plus  haute  im- 
portance jïbur  la  prospérité  de  la  ville,  que  la  con- 
struction en  est  réclamée  depuis  longues  années 
par  la  population,  qu'elle  est  nécessaire  et  de  la 
plus  grande  utilité  dans  la  contrée ,  et  que  le  re- 
tard de  cette  construction  peut  devenir  très-pré- 
judiciable, en  changeant  la  destination  des  grands 
sacrifices  qui  ont  déjà  été  imposés  à  la  commune 
pour  lui  procurer  cet  avantage,  et  en  laissant 
multiplier,  dans  les  villes  et  bourgs  du  départe- 
ment ,  les  marchés  qui  se  tiennent  dans  les  lieux 
couverts  sans  oflrir  de  concurrence  avantageuse 
au  chef-lieu ,  pour  cette  branche  de  commerce 
dont  le  mouvement  lui  a  été  jusqu'à  ce  jour  si 
profitable. 

Ce  conseil  municipal ,  pour  parvenir  à  ce  but , 
a  déjà,  par  autre  délibération  du  ior  juillet  i835^ 
fait  le  sacrifice  d'une  somme  de  45,ooo  fr.  pour  se 
procurer  remplacement  le  plus  convenable,  au 
point  le  plus  central  et  le  plus  commode  de  la  ville 
de  Troyes ,  et  pour  concourir  i  la  restauration  de 
l'édifice  de  la  préfecture,  et  à  la  démolition  de 
quelques  vieux  bâtimens  dont  le  local  lui  a  été 
délaissé ,  la  cession  consentie,  et  dont  elle  a  effec- 
tué le  paiement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
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ci-dessus,  soit  sur  l'excédant  de  ses  recettes  de 
i834,  soit  par  addition  au  budget  de  i855. 

La  confection  des  plans  et  devis  du  grand  édi- 
fice projeté  pour  la  Halle  au  Blé  a  été  confiée  à 
M.  Gauthier,  ingénieur  architecte  du  Gouverne- 
ment, professeur  à  l'École  Polytechnique,  dont  le 
travail  a  obtenu  l'approbation  la  plus  complète  du 
conseil  municipal  ,  du  piéfet  et  du  Ministre.  Cette 
adjudication  est  fixée  à  253,042  fr.  ;  at  c'est  pour 
subvenir  à  cette  dépense  que  la  ville  de  Troyes 
demande  à  faire  l'emprunt  proposé,  et  rembour- 
sable par  dixièmes  avec  l'intérêt  légal  à  partir 
de  i838. 

Quoique  les  revenus  de  cette  commune  soient 
très-considérables,  puisque»  d'après  le  budget  au- 
torisé de  i836  remis  à  l'appui  du  projet  de  loi ,  ils 
s'élèvent  à  555,48a  fr.  58  c. ,  dont  1  ig,5o8  fr.  65  <!. 
de  recettes  extraordinaires ,  et  355,975  fr.  58  c.  de 
recettes  ordinaires,  somme  quia  son  emploi  dans 
les  détails  approuvés  de  la  dépense,  cependant 
elle  ne  peut  suffire  aux  frais  de  cette  construction 
qui  doit  être  effectuée  dans  deux  ans,  sans  avoir 
recours,  ou  à  un  impôt  extraordinaire,  ou  à  un 
emprunt .  La  commune  se  trouve  déjà  grevée  d'une 
imposition  extraordinaire  pour  satisfaire  à  un 
emprunt  fait  antérieurement  de  108,000  fr.  auto- 
risé par  une  loi  du  28  tnars  i85a,  remboursé  par 
sixièmes  et  dont  le  dernier  terme  échoit  en  i838 , 
et  c'est  par  ce  motif  que  le  conseil,  dans  sa  déli- 
bération du  30  février  dernier ,  a  mieux  aimé  re- 
courir à  un  nouvel  emprunt  remboursable  par 
dixièmes  à  partir  de  i838 ,  que  d'employer  la  res- 
source d'un  autre  impôt  extraordinaire  pour  une 
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somme  aussi  forte,  exigible  dans  un  court  délai  et 
dont  la  perception  aurait  pu  exciter  des  réclama- 
tions fondées. 

Mais  d'après  l'état  satisfaisant  de  la  Caisse  mu- 
nicipale, l'exactitude  avec  laquelle  ses  précédens 
ougagemens  ont  été  remplis ,  la  manière  dont  elle 
s  est  libérée  du  prèmier  emprunt  des  1 08,000  fr., 
et  la  facilité  qu'elle  aura  avec  ses  économies  et  ses 
revenus  ordinaires  d'acquitter  le  nouvel  emprunt 
par  dixièmes  à  partir  de  i838,  époque  où  le  pre- 
mier emprunt  sera  complètement  amorti,  celte 
Administration  a  sagement  préféré  et  adopté 
l'emprunt  nouveau  dont  le  projet  de  loi  propose 
l'autorisation.  * 

Il  résulte ,  en  effet ,  des  pièces  remises  à  l'appui 
du  projet  de  loi  ,  que  le  conseil  municipal  de 
Troyes  a  consacré  de  grandes  sommes  à  anéan- 
tir des  dettes  antérieures,  à  se  procurer  un  mobilier 
de  casernement  ;  à  agrandir  son  collège  commu- 
nal où  l'instruction  publique  est  complète  comme 
dans  les  collèges  royaux  ,  à  fonder  d'autres  écoles 
et  des  établissemens  de  bienfaisance ,  à  assainir  et 
à  embellir  la  ville,  et  faire  toutes  autres  dépenses 
de  bonne  administration;  et  il  est  certain  que 
puisqu'elle  désire ,  avant  toute  autre  dépense  ex- 
traordinaire ,  d'affecter  une  pattie  de  ses  recettes 
i  la  construction  d'une  halle  au  blé ,  couverte  , 
qui  lui  est  si  nécessaire ,  si  avantageuse ,  et  si  pro- 
fitable ,  puisqu'elle  augmentera  encore  considéra- 
blement ses  revenus  ;  sa  demande  doit  aujourd'hui 
être  accueillie ,  puisque  cette  ville  aura  toutes  les 
facilités  convenables  pour  se  libérer  du  nouvel 
emprunt ,  d'après  le  mode  proposé  ,  au  moyen  de 
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ses  revenus  ,  et  sans  avoir  recours  à  la  ressource 
d'un  autre  impu*. 

Le  préfet  et  le  Gouvernement ,  convaincus  que 
la  situation  financière  de  la  ville  de  Troyes  lui 
permet  d'entreprendre  les  travaux  de  construction 
du  grand  et  nouvel  édifice,  dont  ils  ont  autorisé 
les  iplans  et  devis ,  ont  approuvé  la  délibération 
municipale  du  20  février  dernier ,  et  le  Gouver- 
nement n'a  mis  aucune  difficulté  à  vous  proposer 
le  projet  de  loi  soumis  à  la  délibération  de  la 
Chambre ,  parce  qu'il  a  été  certain  qu'étant  libé- 
rée de  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  elle  en 
1838,  et  possédant  des  ressources  plus  que  suffi- 
santes pour  amortir  par  dixièmes  ,  à  partir  de 
cette  époque,  l'emprunt  de  a5o,ooo  fr.,  avec 
l'intérêt  à  5  pour  ioq  ,  avec  ses  revenus  ordinai- 
res, il  n'y  a  aucun  motif  de  s'opposer  à  cette  me- 
sure avantageuse,  tant  à  la  ville  de  Troyes,  qu'à 
tout  le  département  de  l'Aube. 

La  Commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  rap- 
porteur ,  me  charge  donc  de  vqus  proposer  l'a- 
doption pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

■ 


Article  unique. 
La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  autorisée  à  ein- 
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prunier  avec  concurrence  et  publicité ,  et  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  pour  cent,  la 
somme  de  2$o,ooo  fr.  ,  destinée  «  payer  la  cons- 
truction d'une  halle  aux  grains. 

Ladite  somme  sera  remboursée  par  dixième,  à 
partir  de  i838,  sur  les  revenus  ordinaires. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

*  SESSION  1836. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  [examen 
du  Projet  de  Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Dnnkerque  (Nord),  à  contracter  un  emprunt, 

PAR  M.  MANGIN  D'OINS, 

Députf  d'IUe-et-Vilaine. 


Séance  du  10  Mai  1836. 


M 


ESSIEURS  , 

La  ville  de  Dunkerque  s'est  reconnue ,  par  la 
délibération  de  son  conseil  municipal,  du  i4  juillet 
i835 ,  débitrice  d'une  somme  en  principal  de 

*  Celle  Commission  est  composée  de  MM.  Duchâtel (Na- 
poléon )  ,  Mangiu-d'Oins ,  Bouchard,  Boissières  ,  Le  Déan, 
Mallet,  le  colonel  Garraubc,  Martineau,  Merlin  (  Avejron). 
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76,484  fr-  5i  c,  vis-à-vis  de  l'administration  des 
ponts-et-chaussées ,  pour  solde  de  sa  quote-part 
dans  le  paiement  des  travaux  de  reconstruction  du 
port.  Cette  dette  s'élevait  au  3i  décembre  i835  à 
la  sotpmc  de  84,066  fr.  g5  c,  par  l'accumulation 
des  intérêts  depuis  le  3i  décembre  i833. 

Le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  12  oc- 
tobre 1 835,  a  établi  que,  sur  les  ressources  dispo- 
nibles des  années  i855  et  1 836,  il  pouvait  être 
payé  un  à-compte  de  2^,000  fr.  et  les  allocations 
existent  aux  budgets  approuvés  par  le  Ministre. 
Quant  aux  60,000  fr.  restans ,  la  ville  voulant  se 
libérer  le  plus  promptement  possible»  son  conseil 
municipal  a  voté  un  emprunt  de  pareille  somme, 
et,  pour  ne  pas  absorber  les  fonds  libres  annuelle- 
ment ,  il  a  réparti  le  remboursement  en  capital  et 
intérêts  sur  cinq  exercices,  à  partir  de  1837. 

Le  budget  de  la  ville  et  Fétat  comparatif  de  son 
actif  et  de  son  passif  démontrent  que  le  paiement 
de  cet  emprunt  ne  compromet  pas  l'éxecution  des 
autres  engagemens,  et  que  le  service  courant  ne 
sera  pas  entravé  ;  d'un  autre  coté,  le  sous-préfet  et 
le  préfet  ont,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  re- 
connu la  dette  et  approuvé  le  mcde  de  libération 
proposé. 

Votre  Commission  me  charge  d'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi» 
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PB  O JET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La  ville  de  Dunkerque  ,  département  du  Nord, 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et  con- 
currence, et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  pour  cent  par  an,  une  somme  de  soixante  mille 
francs,  destinée  à  solder  la  part  mise  à  la  charge 
de  cette  ville  dans  la  dépense  des  travaux  de  res- 
tauration de  son  port,  conformément  à  la  loi  du 
20  juin  1821 . 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
par  série,  en  cinq  années,  à  partir  de  1837,  inclu- 
sivement, au  moyen  de  l'excédant  des  revenus  or- 
dinaires  de  ladite  ville,  conformément  aux  dispo- 
•  si  tions  contenues  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  1 2  octobre  i835. 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

SESSION  1836. 


RAPPORT  # 

SUft  LA  LOI 

DES  CHEMINS  VICINAUX, 

AMENDÉE 

PAR  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 
PAR  M.  VATOCT s 

Dépulé  de  la  Côtc-d'Or. 


î  Séance  du  II  Mai  183C. 

Messieurs, 

Votre  Commission  a  vu  avec  une  ventante  3a- 
*  ttsfaction  que  la  Chambre  des  Pairs  avait  adopte, 
dans  toutes  ses  dispositions  fondamentales  ,  le 
projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux  ,  élabore 
dans  la  ChamLre  des  Députés  :  cette  adhésion  lui 
donne  une  nouvelle  autorité  ,  et  le  Gouverne- 
ment pourra  présenter  cette  loi  avec  confiance  au 
pays. 
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Les  légères  modifications  in  trodui  tes  dans  quel- 
ques articles  en  ont  changé  !a  lettre  sans  eu  alté- 
rer l'esprit.  Ainsi,  nous  avions  divisé  les  che- 
mins en  chemins  communaux  ot  en  chemins  v/- 
cinaux  ;  la  Chambre  deô  Pairs  a  préféré  repren- 
dre  la  dénomination  la  plus  usitée  dans  les  lots 
antérieur^  ;  elle  a  appelé  vicinaux  les  chemins 
que  nous  avions  appelés  communaux  9  et  elle  a 
donné  le  nom  de  chemins  de  grande  communica- 
tion à  ceiu  qui  «>nt  un  caractère  plus  général 
d'utilité  publique.  Quand  la  pensée  est  la  même, 
peu  importe  le  mot  :  mais  il  restn  bien  entendu  que 
les  chemins  uniquement  destinés  à  l'usage  inté- 
rieur de  la  commune  ne  sont  pas  déshérités  du  bé- 
néfice de  !a  loi  ;  de  sorte  que  toutes  les  (bisque 
l'importance  d'un  de  ces  chemins  sera  démon- 
trée y  le  préfet ,  usant  du  droit  que  lui  donne  b 
loi  du  i\  juillet  1824,  pourra  lé  reconnaître 
comme  chemin  vicinal  ordinaire»  et  le  faire  aiiui 
participer  aux  ressources  réservées  pour  cette 
classe  de  chemins. 

On  a  fait  dispataitre  de  l'art.  5  la  disposition 
qui  permettrait  au  conseil  municipal  «  de  dési- 
»  gner  les  habituns  qu'il  croirait  devoir  exempter 
»  de  la  prestation.  »  La  Chambre  des  Pairs  a  peusé, 
avec  raison,  qut  la  loi  du  26  mars  i85 1 ,  qui  auto- 
rise le  conseil  municipal  à  ne  point  porter  les  indi- 
gens  au  rôle  de»  contributions,  suffisait  pour  at- 
teindre le  but  philamropique  que  nous  nous  étions 
proposé.  • 

L'article  4  ne  renferme  plus  le  paragraphe  où  il 
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Étoil  dit  «  que-  la  prestation  ne  serait  jamais  eft- 
«  ployée  hors  du  territoire  de  la  commune.  »  L'a- 
doption de  l'article  6  s'accordait  mal  avec  cette 
disposition  :  en  effet,  comment  la  concilier  avec  le 
droit  donné  au  préfet  de  faire  contribuer,  soit  en 
centimes ,  soit  en  prestations  à  un  chemin  vicinal 
ordinaire ,  situé  sur  le  territoire  d'une  seule  com- 
mune, les  communes  environnantes  intéressées  à 
ce  chemin  ?  D'ailleurs,  on  a  pensé  que  celte  appré- 
ciation appartenait  aux  autorités  locales  qui  de- 
vront en  user  avec  une  excessive  réserve  et  seule- 
ment  dans  les  cas  d'une  absolue  nécessité. 

A  l'article  8 ,  on  a  étendu  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires  la  faculté  d'avoir  une  part  dans  les  sub- 
ventions sur  les  fonds  départementaux  ;  mais  on  a 
sagement  ajouté  que  ce  ne  serait  que  dans  les  cas 
extraordinaires.  Il  faut  que  ce  mot  soit  pris  dans 
la  rigueur  la  plus  absolue  de  son  acception  ;  l'Ad- 
ministration n'oubliera  pas  qu'avant  tout  9  la  sub- 
vention départementale  appartient  aux  grandes 
communications. 

Il  résulte  du  changement  apporté  à  l'article  ia 
que  le  maximum  de  cinq  centimes  fixé  par  l'ar- 
ticle 2  pour  le  nombre  de  centimes  que  peuvent 
voter  les  conseils  municipaux  ,  sera  permanent; 
la  loi  des  finances  ne  déterminera  annuellement 
que  le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pour- 
ront être  votés  par  les  conseils  généraux. 

L'article  14  a  reçu  quelques  déVeloppemens  qui 
non*  ont  paru  dictés  par  un  esprit  dVquité. 

Nous  avions  entendu  que  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  7  juillet  i8554  auxquelles  aucune  dé- 
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à  recevoir  leur  exécution;  la  Chambre  des  Pairs 
a  jugé  plus  convenable  d'exprimer  foiirtellement 
la  réserve  du  pourvoi  en  cassation. 

La  propriété  trouvera  une  garantie  de  plus  dans 
un  article  nouveau  que  la  Chambre  des  Pairs  a  in- 
troduit dans  la  loi  :  c'est  l'art.  19  qui  attribue  aux 
propriétaires  riverains  la  préférence  pour  se  ren- 
dre acquéreurs  des  chemins  abandonnés.  Le  mode 
dé  règlement  de  ces. soumissions  rentre  dans  les 
prévisions  administratives  de  l'art.  t4;  il  devra 
être  établi  de  manière  à  concilier  toujours  l'inté- 
rêt public  avec  les  iutéréts  privés,  et  veiller,  avec 
le  plus  grand  soin,  à  ce  que  les  riverains  ne  soient 
ni  enclavés  ni  privés ,  au  moins  sans  indemnité  , 
des  droits  de  communication  dont  il*  jouissaient. 
On  en  retirera  aussi  cet  avantage,  que  les  cliange- 
mens  de  direction  de  chemins  deviendront  plus 
faciles  pour  les  communes  et  moins  pénibles  pour 
les  propriétaires. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'œuvre  de  la  Cham- 
bre des  Députés  reste  avec  toute  son  utilité  primi- 
tive, et  la  main  des  Pairs  ,  en  y  louchant ,  n'a 
cherché  qu'à  l'améliorer  encore.  Votre  Commis- 
sion a  été  unanime  pour  le  reconnaître  et  pour 
tous  prier  de  voter  le  nouveau  texte  sans  aucun 
changement  ;  elle  n'hésite  pas  à  croire  que  cette 
loi  portera  d'heureux  fruits;  car  elle  renferme  un 
principe  de  vie ,  de  puissance  et  d'avenir. 
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PROJET  DE  LOI 

mcnde  par  la  Chambre 
des  Pairs, 
Et  présenté  par  le  Gouverne- 
ment, le  4  mai  1836. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Chemins  communaux. 
Article  premier. 

Le*  chemins  communaux 
légalement  reconnus,  sont  à 
la  charge  des  communes  , 
sauf  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  ci- après. 

Art.  2. 

En  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  des 
communes,  il  sera  pourvu  à 
l'entretien  des  chemins  com- 
munaux à  l'aide,  soit  de  pres- 
tations en  nature  ,  dont  le  , 
maximum  est  fixé  à  trois 
journées  de  travail,  soit  de 
centimes  spéciaux  en  addi- 
tion an  principal  des  quatre 
contributions  directes  ,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à 
cinq. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Chemins  vicinaux. 

Article  premier. 

Les  chemins  vicinaux,  lé- 
galement reconnus ,  sont  à 
la  charge  des  communes  , 
sauf  les  dispositions  de  Part. 
7  ci-après. 

Art.  2. 

En  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  des 
communes,  il  sera  pourvu  à> 
Pentretien  des  chemins  vici- 
naux à  Paide ,  soit  de  près* 
Ut  ions  en  nature,  dont  le 
maximum  est  fixé  à  trois 
journées  de  travail ,  soit  de 
centimes  spéciaux  en  addi- 
tion au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à 
cinq. 
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PROJET  DE  LOf 

Amendé  pnr  fa  Chambre  dtt 
Pairs, 

Et  présenté  par  le  Gouverne- 
ment,  le  4  mai  1836. 


Le  conseil  municipal  ponr- 
fa  voter  l'une  ou  l'autre  de 
ces  ressources,  ou  toute*  les 


Le  concours  des  plus  im- 
posés ne  sera  pas  nécessaire 
dans  les  délibérations  prises 
pour  l'exécution  du  présent 
article. 

Art.  S. 

Tout  habitant,  tout  chef 
de  famille  ou  d'établisse- 
ment à  titre  de  propriétaire, 
de  régisseur ,  de  fermier  ou 
de  colon  parti  «ire  porté  au 
rôle  des  contributions  di- 
rectes, pourra  être  appelé 
a  fournir,  chaque  anuée,  une 
prestation  do  trois  josirs  : 

1*.  Pour*  sa  personne  et 
pour  chaque  individu  mâle  r 
valide,  âgé  de  dix-huit  ans 
au  moins  et  de  soixante  ans 
au  plus,  membre  ou  servi- 
teur de  la  famille  et  résidant 
dans  la  commune; 

2".  Pour  chacune  des  char- 
rettes ou  voitures  attelées  , 
et ,  en  outre,  pour  chacune  des 


Le  conseil  munie f  pal  pour~ 
ru  voter  Tune  ou  l'autre  de 
ces  ressources \  et  toutes  les 
deux  concurremment. 

Le  concours  des  plus  im- 
posés ne  sera  pas  nécessaire 
dans  les  délibérations  prises 
pour  l'exécution  du  présent 
article.  m 

Art.  9. 

Tout  habitant,  tout  chef 
de  famille  ou  d'établisse- 
ment, A  titre  de  propriétaire» 
de  régissenr,  de  fermier  ou 
de  colon  partiai-e  porté  air 
rôle  des  Contributions  di- 
rectes, pourra  être  appelé  à 
fournir,  chaque  année,  une 
prestation  de  trois  jours  : 

4°.  Pour  sa  personne  et 
pour  chaîne  individu  mâle, 
valide,  âgé  de  dix  huit  ans 
au  moins  et  de  soixante  ans 
an  plus,  membre  et  serviteur 
delà  famille  et  résidant  dans 
la  commune; 

2°.  Pour  chacune  des  char- 
rettes ou  voitures  attelées  et, 
eu  outre,  pour  chacune  de» 
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Lêtcs  de  somme,  de  Irait,  de 
selle,  au  service  de  la  fa- 
mille on  de  rétablissement 
dans  la  commune. 

Chaque  an  nie  le  conseil 
municipal,  lors  de  la  forma- 
tion du  rôle,  désignera  le* 
halntans  qu'il  croira  devoir 
exempter' de  la  prestation. 

Art.  4. 

La  prestation  sera  appré- 
ciée en  argent,  conformé- 
ment à  la  valeur  qui  aura  été 
attribuée  annuellement  pour 
la  commune  à  chaque  espèce 
de  journée  par  le  conseil  gé- 
néral ,  sur  les  propositions 
des  conseils  d'arrondisse- 
ment. 

La  prestation  pourra  être 
acquittée,  en  nature  ou  en 
argent,  au  gré  du  contribua- 
ble. Toutes  les  fois  que  le 
contribuable  n'aura  pas  op- 
té, dam  les  délais  prescrits, 
Ja  prestation  sera  de  droit 
exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rachetée 
en  argent  pourra  être  con- 
vertie en  tâches  :  cllo  ne  sera 


projet  m:  lot 

Amendé  par  la  Chambre  des 
Pairs, 

Et  présent?  par  le  G/ottvrrne- 
ment,  le  \  mai  1836. 


bêtes  de  somme,  de  trait,  de 
selle  au  service  de  la  famille 
ou  de  l'établissement  dans 
la  commune. 


Art.  4. 

La  prestation  sera  appré- 
ciée en  argent,  conformé- 
ment à  la  valeur  qui  aura 
été  attribuée  annuellement 
pour  la  commune  ,  à  chaque 
espèce  de  journée,  par  le 
conseil  général,  sur  les  pro- 
positions des  conseils  dîar- 
rondissement. 

La  prestation  pourra  être 
acquittée,  en  nature  ou  en 
argent,  an  gré  du  cnntrU 
buablc.  Toutes  les  fois  que 
le  contribuable  n'aura  pas 
opte,  dans  les  délais,  pres- 
crits, la  prestation  sera  de 
droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rache- 
tée en  argent  pourra  être 
convertie  eu  taches  ,  d'après,. 
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jamais  employée   hors  du 
territoire  de  la  commune,  à 
moins  d'une  offre  spéciale  du 
.   conseil  municipal. 

Art,  5. 

Si  le  conseil  municipal, 
mis  en  demeure,  n'a  pas  voté 
les  prestations  et  centimes 
nécessaires,  on  si  la  commu- 
ne n'en  a  point  fait  emploi , 
dans  les  délais  prescrits,  le 
préfet  pourra ,  d'office ,  soit 
imposer  la  commune  dans 
les  limites  du  maximum  ,  soit 
faire  exécuter  les  travaux. 


Chaque  année,  le  préfet 
communiquera  au  conseil  gé- 
néral l'état  des  impositions 
établies  d'office,  en  vertu  du 
présent  article. 

Art.  6. 

Lorsqu'un  chemin  com- 
munal intéressera  plusieurs 
communes,  le  préfet,  sur  Pa- 
ris des  conseils  municipaux, 
désignera  les  communes  qui 
devront  concourir  à  sa  tons- 


À  ) 

PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Chambre  des 
Pairs, 

Et  présenté  par  le  Gouverne- 
ment, le  4  mai  1836 


les  hases  et  évaluations  de 
travaux  ,  préalablement 
fixées  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Art.  5. 

Si  le  conseil  municipal, 
mis  en  demeure,  n'a  pas  vo- 
té ,  dans  la  session  désignée 
à  cet  effet ,  les  prestations  et 
centimes  nécessaires,  ou  si 
la  commune  n'en  a  pas  fait 
emploi  dans  les  délais  pres- 
crits, le  préfet  pourra,  d'of- 
fice, soit  imposer  la  com- 
mune daus  les  limites  du 
maximum ,  soit  faire  exécuter 
les  travaux. 

Chaque  année  le  préfet 
communiquera  au  conseil 
général  l'état  des  imposi- 
tions établies  d'office  ,  ni 
vertu  du  présent  article. 

Art.  6. 

Lorsqu'un  chemin  vicinal 
intéressera  plusieurs  com- 
munes ,  le  préfet ,  sur  l'avis, 
des  conseils  municipaux  , 
désignera  les  communes  qui 
devront  concourir  a  su  cons- 
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truction  ou  à  son  entretieu  , 
et  fixera  la  proportion  tlans 
laquelle  chacune  d'elles  y 
contribuera. 


Pairs, 

Et  présente  par  le  Gouterne- 
ment,  le  4  moi  1836. 


truction  ou  à  son  entretien  , 
et  fixera  !a  proportion  dans 
laquelle  chacune  d'elles  5 
contribuera. 


SECTION  H. 
Chemins  vicinaux* 


SECTION  H. 

Chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 


Art.  7. 

Les  chemins  communaux 
pourront  être,  selon  leur  im- 
portance, déclarés  vicinaux 
par  le  conseil  général ,  sur 
l'avis  des  conseils  munici- 
paux, des  conseils  d'arron- 
dissement ,  et  sur  la  propo- 
sition du  préfet. 

Le  conseil  général  déter- 
mine la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal ,  et  désigne 
les  communes  qui  doiveuî 
contribuer  à  sa  construction 
ou  à  son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et 
es  limites  du  chemiu ,  et  dé- 
t  ei  m  ine  annuellement  la  pro- 

r.-v.  5 


Art.  7. 

Les  chemins  vicinaux  peu- 
vent ,  selon  leur  importance, 
être  déclarés  chemins  vici- 
naux de  grande  communica- 
tion par  le  conseil  général  , 
sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux ,  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  sur  la  pro* 
position  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  pro- 
position, le  conseil  général 
détermine  la  direction  de 
chaque  chemin  vicinal  de  gran- 
de communication ,  et  désigne 
les  communes  qui  doivent 
contribuer  à  sa  construction 
ou  û  son  entrelien. 

♦ 

Le  préfet  fixe  la  largeur 
et  les  limites  du  chemin  ,  et 
détermine  annuellement  hi 

- 
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portion  dans  laquelle  chaque 
commune  doit  concourir  à 
l'entretien  de  la  ligue  vici- 
nale dont  elle  dépend;  il 
statue  sur  les  offres  faites 
par  les  particuliers ,  asso- 
ciations de  particuliers  ou 
de  communes. 

Art.  8. 
Les  chemins  vicinaux  pour- 
ront recevoir  des  subven- 
tions sur  les  fonds  départe- 
mentaux. 


Il  sera  pourvu  à  ces  sub- 
ventions an  moyen  des  cen- 
times facultatifs  ordinaires 
du  département ,  <*t  de  cen- 
times spéciaux  votés  an- 
nuellement yar  le  conseil 
général. 

La  distribution  des  sub- 
ventions sera  faite, eu  égard 
aux  ressources,  aux  sacrifi- 
ces et  aux  besoins  des  com- 
munes ,  par  le  préfet ,  qui 
en  rendra  compte  ,  chaque 
année  ,  au  conseil  général. 
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Pairs, 

Et  présenté  par  té  Coopern*- 
ment,  le  A  mai  1836. 


proportion  dans  laquelle  cha- 
que commune  doit  concou- 
rir A  l'entretien  de  la  ligne 

vicinale  dont  elle  dépend  : 
il  statue  sur  les  offres  f sites 
par  les  particuliers  ,  associa- 
tions  de  particuliers  ou  de 
communes 

Art.  8. 

Les  chemins  vicinaux  de 
grandes  communications,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires, 
les  autres  chemins  vicinaux 
pourront  recevoir  des  sub- 
ventions sur  les  fonds  dépar- 
tementaux. 

Il  sera  pourvu  à  ces  sub- 
ventions au  moyen  des  cen- 
times facultatifs  ordinaires 
du  département  et  des  cen- 
times spéciaux  votés  annuel- 
lement par  le  conseil  général. 

La  distribution  des  sub- 
ventions sera  faite,  eu  égard 
aux  ressources,  aux  sacrifices 
et  aux  besoins  des  communes, 
par  le  préfet,  qui  en  rendra 
compte,  chaque  année,  au 

conseil  général. 
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Les  communes  acquitte- 
ront la  portion  des  dépenses 
mises  à  leur  charge  ,  au 
moyen  de  leurs  revenus  or- 
dinaires; et  en  cas  d'insuffi- 
sance) au  moyen  de  deux 
journées  de  préstations  sur 
les  trois  journées  autorisées 
par  l'art.  2  ,et  des  deux  tiers 
des  centimes  votés  par  le 
conseil  municipal ,  en  vertu 
du  même  article. 

Art.  9. 

Les  chemins  vicinaux  sont 
placés  sont  l'autorité  du  pré- 
fet. Les  dispositions  des  ar- 
ticles 4  et  5  de  la  présente 
loi  leur  sont  applicables. 

Dispositions  gênera  Us, 

Art.  10. 

Les  chemins  communaux 
et  vicinaux  sont  Imprescrip- 
tibles. 

Art.  11. 

Le  préfet  pourra  nommer 
des  agens-voyers. 


# 
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Les  communes  acquitte* 
l'ont  la  portion  des  dépenses 
mises  à  leur  charge  an  moyen 
de  leurs  revenns  ordinaires, 
et,  en  cas  d'insuffisance,,  au 
moyen  de  deux  journées  de 
prestations  sur  les  trois  jour- 
nées autorisées  par  l'ait.  2,  et 
des  deux  tiers  des  centimes  vo- 
tés par  le  conseil  municipal , 
en  vertu  du  même  article. 

Art.  9. 

Les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  sont 
placés  sous  l'autorité  du 
préfet.  Les  dispositions  des 
art.  4  et  5  delà  présente  loi 
leur  sont  applicables. 

Dispositions  générales. 
Art  4©. 

Les  chemins  vicinaux  re- 
connus et  maintenus  comme 
tels  ,  sont  imprescriptibles. 

Art.  11. 

Le  préfet  pourra  nommer 
des  agens  -  voyers . 
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Leur  traitement  sera  fixé 
par  le  conseil  générai. 

Ce  traitement  sera  prélevé 
sur  les  fonds  affectés  aux  txa- 


Lesagens-voyers  prêteront* 
serment  :  ils  auront  le  droit 
de  constater  les  contraven- 
tions et  délits ,  et  d'en  dresser 
des  procès-verbaux. 

Art,  12. 
Le  maxitnum  des  centimes 
H  spéciaux  qui  pourront  être 
votés  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  par  les  conseils  gé- 
néraux ,  ou  imposés  d'office, 
en  vertu  de  la  présente  loi , 
sera  déterminé  annuellement 
par  la  loi  de  finances. 

Art.  13. 

Les  propriétés  de  l'Etat  , 
productives  de  revenus,  con- 
tribueront aux  dépenses  des 
chemins  communaux  et  vici- 
naux, dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  propriétés 
privées ,  et  d'après  un  rôle 
spécial  dressé  par  le  préfet, 
en  conseil  dç  préfecture. 


Leur  traitement  sera  fixé 
par  le  conseil  général. 

Ge  traitement  sera  prélevé 
sur  le»  fonds  affectés  atu 
travaux. 

Les  agens-voyers  prêterout 
serment;  ils  auront  le  droit 
de  constater  les  contraven- 
tions et  délits ,  et  d'en  dresser 
des  procès-verbaux. 

Art.  42. 
Le  maximum  tîes  centimes 
spéciaux  qui  pourront  être- 
votés  par  les  conseils  géné- 
raux ,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  tera  dèterjninè  annuelle- 
ment par  la  loi  de  finances* 


Art.  43. 

Les  propriétés  de  PEtal  + 
pioductiveg  de  revenus  , 
contribueront  aux  dépenses 
des  chemins  viciuaux ,  dans 
les  mêmes  proportions  que 
les  propriétés  privées  ef  d'a- 
près un  rôle  spécial 
par  le  préfet. 
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Les  propriétés  de  (a  Cou- 
ronne contribueront  aux 
mêmes  dépeuses ,  conformé- 
ment à  l'artic  le  13  de  la  loi 
du  2  mars  1832. 

Art.  14. 

Toutes  les  fois  qu'un  che- 
min sera  habituellement  ou 
temporairement  dégradé  par 
des  exploitations  de  mines  , 
de  carrières,  de  forets,  ou 
de  toute  entreprise  indus- 
trielle appartenant  à  des 
particuliers  ,  à  des  établis- 
semens  publics ,  à  la  Cou- 
ronne ou  à  l'Etat,  il  pourra 
y  avoir  lieu  à.  imposer  des 
subventions  spéciales  aux  en- 
trepreneurs et  propriétaires; 
ces  subventions  seront  ré- 
glées annuellement  par  les 
conseils  de  préfet- hu  e ,  après 
des  expertises  contradictoi- 
res, et  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions 
directes. 


Les  subventions  pourront 
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MOI  ET  DE  LOI 

Attende  par  la  Chambre  des 
Patrs, 

Et  présenté  par  le  Gouvéine- 
ment,  le  A  mai  1836. 

Les  propriétés  de  la  Cor- 
ronne  contribueront  aux  mê- 
mes dépenses  ,  conformé- 
ment à  l'art.  13 de  la  loi  du 
2  mars  1832. 

Art.  14. 

Toutes  les  fois  qu'un  che- 
min vicinal ,  entretenu  h  Vê+ 
tôt  de  viabilité  par  une  com- 
mune,  sera  habituellement 
ou  temporairement  dégradé 
par  des  exploitations  démi- 
nes, de  carrières,  de  fo- 
rêts ,  ou  de  toute  entreprise 
industrielle  appartenant  à 
des  particuliers ,  a  des  éta- 
blissemens  pulJics  ,  à  la 
Couronne  ou  à  l'Etat  ,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  impo- 
ser aux  entrepreneurs  ou  pro* 
priétaires  suivant  que  l'ex- 
ploitation ou  les  transports 
auront  eu  1  i : u  pour  les 
uns  oti  1rs  autres  ,  des  stil>- 
ventions  spéciales,  dont  la 
quotité  sera  proportionnée 
à  la  dégradation  extraordi- 
naire qui  devra  rtre  fcllii- 
buée  aux  exploitations. 
Ces  subventions  pourront , 
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aussi  être  de1  terminée*  par 
abonnement  ;  elles  seront 
réglées  ,  dans  ce  cas,  par  Te 
conseil  municipal ,  s'il  s  agît 
de  chemins  communaux,  el 
par  le  préfet ,  en  conseil  de 
préfecture  ,  s'il  s'agit  de  che- 
mins vicinaux.  . 


Art.  15. 

Les  arrêtés  du  préfet  por- 
tant reconnaissance  et  fixa- 
tion ce  la  largeur  d'un  che- 
min communal  ou  vicinal  , 
attribuent  définitivement  au 


PKOJET  de  Lor 

Amendé  par  la  Chambre 

des  Pairs, 
Et  présente  par  le  Gouverne  - 
ment,  le  4  mai  1836. 


aux  choiv  det  subventionnai- 
res  ,  ttre  acquittées  en  argent 
ou  en  prestations  en  nature  , 
et  seront  exclusivement  affec- 
tées a  ceux  des  chemin  %  qui  y 
auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  an- 
nnellement  sur  la  demande 
des  communes,  par  les  con- 
seils de  préfecture  ,  après 
de*  expertises  contradictoi- 
res et  recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Les  experts  seront  nom* 
tués  suivant  le  mode  déter- 
miné par  l'art.  47 ci-après. 

Ces  subventions  pourront 
aussi  être  déterminées  par 
abonnement  :  elles  seront 
réglées ,  dans  ce  cas  ,  par  lo 
préfet ,  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

Art.  15. 

Les  arrêtés  du  préfet ,  por- 
tant reconnaissance  et  fixa- 
tion de  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal ,  attribuent  défi- 
nitivement au  chemin,  le  sol 
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chemin  le  10I  compris  dan* 
les  limites  qu'ils  détermi- 
nent. 

Le  droit  des  propriétaires 
siverains  se  résout  en  une 
indemnité. 


Les  travaux  d'ouverture  A 
•le  redressement  dis  car- 
mins communaux  et  vici- 
naux seront  autorisés  par  ar» 
ilté  du  préfet. 

En  cas  d'expropriation ,  le 
jury  spécial  chargé  de  régler 
les  indemnités ,  ne  sera  com- 
posé que  de  quatre  jurés.  Le 
tribunal  d'arrondissement  , 
en  prononçant  l'expropria- 
tion ,  désignera»  pour  prési- 
der et  diriger  le  jury,  Ton 
de  ses  membres  ou  le  juge 
de  paix  du  canton.  Ce  ma- 
g'strataura  voix  délibérative 
en  cas  de  partage. 
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Amendé  par  la  Chambre  des 
Pairs, 

Et  présenté  par  le  Gouverne- 
ment* le  4  mai  1836. 


compris  dans  les  limite* 
qu'ils  déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires 
riverains  se  résont  en  une 
indemnité  qni  sera  réglée  à 
l'amiable  ou  par  le  juge  de 
paix  du  cauton ,  sur  le  rap- 
port d'experts  nommés  con- 
formément à  l'art.  7. 

Art.  16. 

Les  travaux  d'ouvert  ure 
eUle  redressement  des  che- 
mins vicinaux,  seront  auto- 
risés par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque ,  pour  l'exécution 
du  présent  article ,  il  y  aura 
lieu  de  recourir  à  l'expro- 
priation ,  le  jury  spécial  , 
clergé  de  régl»r  les  indem- 
nités ,  ne  sera  composé  que 
de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
d'arrondissement  ,  en  pro- 
nonçant l'expropriation ,  dé- 
signera ,  pour  présider  et  di- 
riger le  jury  ,  l'un  de  ses 
membres  ou  le  juge  de  pais 
du  canton.  Ce  magistrat  aura» 


Digitized  by  Google 


l'ROJfcT  DE  LOI 

Primitivement 
adopté  par  ia  Chambre 
des  Députés. 


C  )  * 

PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Chambre  des 
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Et  présenté  par  le  Gouverne- 
ment,  le  4  mai  1836. 


Le  tribunal  choisira  sur  la 
liste  générale  prescrite  par 
l'article  29  de  la  loi  du  7 
juillet  1833  ,  quatre  person- 
nes pour  former  le  jury  spé- 
cial, et  trois  jurés  supplé- 
mentaires. L'Administration 
et  la  partie  intéressée  ont  res- 
pectivement le  droit  d'exer- 
cer une  récusation  péremp- 
tojre. 

Le  juge  recevra  les  ac- 
quiescemens  des  parties. 
Son  procès-verbal  emportera 
translation  définitive  de  pro- 
priété. 


Art.  16. 
Les  extractions  de  malé- 


voix  délibérative  en  cap  de 
partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur 
la  liste  générale  prescrite 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  7 
juillet.  1833,  quatre  person- 
nes pour  former  le  jury  spé- 
cial, et  trois  jurés  supplé- 
mentaires. L'Administration 
et  la  partie  intéressée  au- 
ront respectivement  le  droit 
d'exercer  une  récusation  pé- 
remptoire. 

Le  juge  recevra  les  ac- 
(juiescemens  de  parties. 

Son  procès-verbal  empor- 
tera translation  définitive  de 
propriété. 

Le  recours  en  cassation, 
soit  contre  le  juge  qui  pronon- 
cera l'expropriation,  soit  con- 
tre la  déclaration  du  jury  qui 
réglera  V  indemnité ,  nyaura 
lieu  que  dans  les  cas  prévus 
et  selon  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  7  juillet 
1833. 

» 

Art.  17. 
Les  extractions  de  maté- 
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riaux ,  les  dépôts  ou  en  lè  ve- 
ine ns  de  terres  ,  les  occupa- 
tions temporaires  de  ter- 
rains, seront  autorisés  par 
arrêté  du  pré/et. 


L'indemnité  sera  réglée 
par  deux  experts,  nommés 
l'un  par  le  propriétaire ,  l'au- 
tre par  le  sous  préfet  ;  en  cas 
de  discord  ,  un  tiers  expert 
sera  désigné  par  le  préfet. 

Le  procès-verbal  sera  ren- 
du exécutoire  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Art.  17. 

L'action  en  indemnité  des 
propriétaires  pour  Ks  ter- 
rains qui  auront  servi  à  la 
confection  des  chemins  vici- 
naux et  communaux ,  et  pour 
extraction  de  matériaux , 
sera  prescrite  par  le  laps  de 
deux  ans. 
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Amenât,  par  la  Chambre 
des  Pairs, 
Et  présenté  par  le  Gouverne- 
ment, le  4  mai  1836. 


riaux,  les  dépôts  ou  enléve- 
niens  de  terre,  les  occupa- 
li«»ns  temporaires  de  ter- 
rains, seront  autorisés  par 
arrêtas  du  préfet,  lequel  dé-, 
signera  les  lieux.  Cet  arrêté 
sera  notifié  aux  parties  Inté- 
ressées, au  moins  dix  jours 
avant  que  son  exécution 
puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut 
être  fixée  à  l'amiable,  elle 
sera  réglée  par  le  conseil  de 
préfecture,  sur  Je  rapport 
d'experts  nommés ,  l'un  par 
le  sons-préfet,  et  l'autre 
par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord ,  le 
tiers-expert  sera  nommé  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Art.  18. 

L'action  en  indemnité  des 
propriétaires  pour  les  ter- 
rains qui  auront  servi  à  la 
confection  des  chemins  vi- 
cinaux, et  pour  extraction 
de  matériaux,  sera  prescrite 
par  le  laps  de  deux  ans. 
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Art.  18. 

Les  plans,  procès- verbaux, 
certificats,  signification*,  ju- 
gcruens ,  contrats ,  marchés , 
adjudications  de  travaux, 
quittances  et  autres  actes 
ayant  pour  objet  exclusif  la 
construction ,  l'entretien  et 
la  réparation  des  chemins 
communaux  ou  vicinaux , 
seront  enregistrés  moyen- 
nant le  droit  fixe  d'un  franc. 

Les  actions  civiles  inten- 
tées par  les  communes  ou  di- 
rigées contre  elles ,  relative- 
ment à  leurs  chemins,  seront 
jugées  comme  affaires  som- 
maires et  urgentes,  confor- 
mément à  l'article  405  du 
Code  de  procédure  civile. 
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PROJET  DR  1.01 

Aisxndè  par  la  Chambre  det 

Pairs, 

Et  présenté  par  le  Gouverne- 
ment le  4  mai  1836. 

Art.  20. 

Les  plans ,  procès-verhant, 
certificats,  significations ,  ju- 
gemens,  contrats,  marchés, 
adjudications  de  travaux, 
quittances  et  autres  actes 
ayant  pour  objet  exclusit  la 
construction,  l'entretien  et 
la  réparation  des  chemin» 
vicinaux,  seront  enregistrés 
moyennant  le  droit  fixe  de 
1  fr. 

Les  actions  civiles  inten- 
tées par  les  communes,  on 
dirigées  contre  elles  relati- 
vement à  leurs  chemins,  se- 
tonl  jugées  comme  affaires 
sommaires  et  urgentes, con- 
formément à  l'art.  405  da 
Code  de  Procédure  civile. 

^Lrt •  1 Q . 
En  cas  de  changement  de 
direction ,  ou  aVabamlon  d'un 
chemin  vicinal,  en  tout  ou 
partie ,  les  propriétaires  rivf 
rains  de  la  partie  de  ce  che* 
min,  qui  cessera  de  servir  de 
voie  de  communication ,  pour- 
ront faire  leurs  fournissions 
de  s'en  rendre  aean&reurs,  ** 
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Art.  19. 

Dans  Tannée  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente 
loi,  chaque  préfet  fera,  pour 
en  assurer  l'exécution  dans 
son  département ,  un  règle- 
ment qui,  après  avoir  été 
communiqué  au  conseil  gé- 
néral ,  devra  être  approuvé 
par  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Ge  règlement  fixera  les  dé- 
lais nécessaires  à  l'exécution 
de  chaque  mesure,  et  sta- 
lueta  en  même  tems  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  confec- 
tion des  rôles,  à  la  compta- 
bilité, aux  adjudications  et 
à  leur  forme,  aux  aligne- 
mens,  aux  autorisations  de 
construire  le  long  des  che 
mins  ,  à  l'écoulement  des 
eaux,  aux  plantations,  â  Té- 
lagjge,  aux  fossés,  à  leur  cu- 
rage ,  et  à  tous  autres  détails 
de  surveillance  et  de  conser- 
vation. 


5  ) 

PROJET  D3  LOI 

Amendé  par  la  qhambre 

des  Pain, 
Et  présenté  par  le  Gouverne- 
ment, te  4  ma,  md. 

d'en  payer  la  valeur  qui  sera 
fixée  par  des  experts  nommés 
dans  la  forma  déterminée  par 
Vart.  17. 

Art.  21. 

Dans  Tannée*qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente 
loi ,  chaqne  préfet  fera  ,  pour 
en  a/surer  l'exécution,  un 
réglemeut  qui  sera  commu- 
niqué au  conseil  général,  et 
transmis  avec  ses  observa- 
tions au  Ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  être  approuvé, 
s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera ,  dans 
chaque  département  le  maxi- 
mum de  la  largeur  des  chemins 
vicinaux;  il  fixera,  en  outre, 
les  délais  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  chaque  mesure; 
les  époques  auxquelles  les 
prestationsen  nature  devront 
être  faites;  le  mode  de  leur 
emploi  on  de  leur  conversion 
*n  taches,  et  statuera,  en 
même  tenis  ,  sur  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  confection  des 
rôles,  à  la  comptabilité,  aux 
a  djudications  et  à  leur  foi  me, 
aux  alignemens ,  aux  auto- 
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Adopte  par  la  Chambre 
<tes  Députés. 


ment,  le  4  mai  1836. 


risations  de  construire  le  long 
des  chemins,  à  l'éconlement 
des  eaux ,  aux  plantations ,  à 
l'élagage,  aux  fossés,  à  leur 
curage  et  à  tous  autres  détails 
de  surveillance  et  de  con- 
servation. 


Toutes  les  dispositions  des 
lois  antérieures  demeurent 
abrogées  ,  en  ce  qu'elles  au- 
raient de  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 


rt.  22. 
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(CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1836* 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  tt  examiner 

te  Projet  de  Loi  portant  Prohibition  des  Lote- 
ries de  tonte  espèce , 

Par  M.  le  Baron  Charles  DUPIN , 

Dépnté  de  la  Seine. 


Séance  du  If  Mai  1856. 

Messieurs, 

Pour  examiner  le  projet  de  loi  qui  prohibe  les 
loteries  de  toute  espèce,  vous  avez  nommé  vos 
commissaires  avant  hier.  Ils  se  sont  occupés  sans 
relâche  de  la  mission  que  vous  leur  avez  confiée  : 
ils  ont  reconnu  l'urgence  de  la  loi.  Dès  hier  ils  ont 

"CelteCoramissionesL  composée  de  MM.  Bernard  de  Rennes, 
Dozou,  Gaillard-Kerbertio  ,  le  baron  Dtipin  (Charles),  De- 
lessert  (François),  de  La  Rochefoucaufd-Liancourt ,  Dubojs 
d'Angers,  le  baron  Deles*ert  (Benjamin)  ,  Morean  (Meurtbe). 

P.-V.  5  *7 
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nommé  leur  rapporteur;  aujourd'hui  même  ils 
vous  présentent  leur  rapport.  Ils  vous  supplient, 
au  nom  de  cetfe  urgence,  de  fixer  au  plus  pro- 
chain ordre  du  jour  la  discussion  du  projet. 

À  peine  avez-YOus  vote  la  suppression  de  la  lo- 
terie royale  que  des  spéculateurs  avides,  dégui- 
sant avec  plu*  ou  moins  d'adresse  ,  le  scandale 
de  leurs  contraventions ,  se  sont  empressés  d'of- 
frir au  public  de  véritables  loteries  soit  de  meu- 
bles soit  d'immeubles. 

Le  commerce  de  la  capitale  s'est  vu  le  premier 
infecté  par  un  genre  de  spéculations ,  qui,  dégui*é 
{sous  des  apparences  mercantiles  ,  offrait  en  réalité 
toutes  les  chances  ,  toute?  les  déceptions ,  tous  les 
dangers  de*  loteries  ou  des  jeux  de  hasard. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  ,  gardienne 
éclairée  et  vigilante ,  non-seulement  des  intérêts, 
mais  de  la  moralité  sévère,  qui  fait  respecter  le 
caractère,  en  même  teins  quelle  garantit  les 
succès  durables  de  l'industrie  nationale,  cette 
Chambre,  dès  le  3  décembre  i855,afait  en- 
tendre sa  voix  courageuse  à  M.  le  Garde  des  Sceaux. 
Elle  a  dénoncé  les  loteries  de  tout  genre  qui  sur- 
gissaient à  l'envi  ;  elle  a  rappelé  les  annonces 
dangereuses  que  la  presse  périodique  s'empres- 
sait d'en  faire;  elle  a  signalé  le  caractère  aléa- 
toire que  prenaient  tout  à  coup  les  industries  le 
pjus  spécialement  chargées  de  répandre  les  lu- 
mières £t  par  là  le  plus  obligées  de  respecter  les 
bonnes  mœurs.  Voici  comment  elle  s'exprimait  à 
cet  égard. 
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«  Il  est  pénible  pour  la  Chambre,  d'être  obligée 
«le  «lire  que  ces  funestes  spéculations  sont  édoses 
an  sein  d'une  industrie  qui  devait  être  le  premier 
auxiliaire  de  l'instruction  publique ,  dans  la  li- 
brairie :  fatal  exemple  qui  ne  sera  peut-être  que 
trop  promptement  imité.  »  1 

Le  Gouvernement,  ainsi  prévenu ,  s'occupa 
sans  retard  de  reviser  la  législation  existante  qui 
prohibe  expressément  toute  loterie  non  autorisée 
p*r  les  les;  mais  qui,  dans  la  pensée  de  quelques 
personnes,  ne  s'appliquerait  pa,  évidemment,  né- 
vitablement  aux  loteries  déguisées  sous  des  formes 
aléatoires  et  mercantiles. 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  M.  le  Ministre 
ducommerce,en  reunissant  les  trois  Conseils  géné- 
raux du  commerce,  des  fabriques  et  de  IWicul 
ture ,  leur  soumit  la  question  soulevée  par  cere  e 

tuZz:  ubreptrices, La  déchion  d-  --o„: 

8e,lsfut  unan.mepour  lescondamner,  sans  distinc- 
jon  de  valeurs  immobilières  ou  mobilières.  Au  nom 
duCouse.1  desmanufactures,  cefutun  despremiere 
typographes  «te  Pans ,  et ,  par  conséquent,  Je  l'Eu- 
rope le  fils  de  excellentet  célèbre  collègue  dont 
nousdeplorous  la  perte  récente, ce futM.  Ambro^ 
Firmin  Didot  q„, ,  dans  un  rapport  lumineux  , 
montra  le  tort  spécial  que  faisaient,  au  commerce 

le  Jo-, 6  *  !lrairi!'  d?H*»Hio»  aléatoire,, 
ou  legout  des  llVrcs  devient  un  accessoire  qu'on 
neghge,  tandis  que  la  fureur  de  la  prjme  devient 
la  passion  d  un  jeu  qu'on  substitue  à  l'amour  de 
1  étude. 
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Ce  n  est  pas  seulement  la  renommée  des  écrivains 
illustres  qu'on  exploite.  Croira- t-on  que  le  livre 
même  où  les  chrétiens  vont  chercher  les  vérités  de 
leur  culte,  la  sanction  de  leur  morale  et  les  fonde- 
mens  de  leur  foi,  présenté  par  livraisons ,  avec  des 
primes  que  le  soi  t  répartira ,  devient  le  gage  aléa- 
toire de  ces  nouveaux  vendeurs  du  temple! 

Messieurs  ,  deux  in  tien  ces  contraires  se  dispu- 
tent la  misère  et  la  prospérité  des  nations  et  des 
gouvernemens  :  c'est  le  travail  et  le  hasard.  Le 
travail  ,  qui  ne  veut  du  bien-être  et  de  la  for- 
tune qu'en  les  payant  de  leur  prix  légitime,  la 
l>eine  ,  la  patience  ,  l'industrie ,  la  prudence 
et  l'économie;  le  hasard,  qui  n'a  soif  que  de 
biens  obtenus  sans  labeur  ,  qui  se  repaît  d'impré- 
voyance ,  qui  t>e  fait  une  volupté  du  péril  même 
et  de  ses  chances  :  le  hasard  ,  enfin  ,  qui  n'ac- 
corde ses  faveurs  capricieuses  qu'en  égarant  la 
raison  de  ceux  qu'il  favorise  avant  de  les  perdre. 

Pénétrée  de  ces  maximes  d'une  haute  moralité , 
la  législature  actuelle  ,  dans  sa  première  session , 
a  voulu  que  l'Etal  donnât  l'exemple  le  plus  salu- 
taire ,  en  renonçant  le  premier  à  des  revenus  fon- 
dés sur  la  propagation  d'une  passion  funeste. 

Mais  voilà  que  le  fjénie  du  mal  reprend  ,  sous 
forme  d'industrie  particulière  ,  l'exploitation  des 
penchons  vicieux  que  le  législateur  a  voulu  ré- 
primer, au  prix  d'un  grand  sacrifice  sur  le  revenu 
national. 

Vous  compléterez  votre  œuvre  civilisatrice,  en 
adoptant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 
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Après  une  discussion  lumineuse  qu'un  habile 
rapport  avait  précédée ,  la  Chambre  des  Pairs  s'est 
empressée  de  voter  ce  projet.  Les  mêmes  vues  éle- 
vées ,  les  mêmes  sentimens  généreux ,  vous  porte- 
ront, nous  osons  le  croire,  à  l'adopter  sans  retord. 

Depuis  la  présentation  de  cette  loi,  les  spécula- 
teurs, redoublant  d'audace,  n'ont  pas  crai:it  d'of- 
frir au  public  des  entreprises  qui,  pour  la  seule 
librairie  ,  offrent  ,  sous  forme  de  prîmes  à  tirer 
en  loteries  le  total  effrayant  de  980,000  fr. 

Nous  vous  proposons,  à  l'unanimité,  d'adop- 
ter, sans  amendement ,  le  projet  de  loi  qui  fera 
cesser  d'aussi  déplorables  excès. 

Nous  ne  faisons  cette  proposition  qu'après  un 
mur  examen  des  articles  dont  elle  se  compose. 

L'article  premier  prohibe  ,  sans  exception  , 
toute  espèce  dç  loterie  :  c'est  le  principe  de  la  loi. 

Par  sa  généralité  même,  cet  article  interdit, 
pour  l'avenir  ,  les  créations  de  rentes  à  primes, 
faites  au  nom  de  quelques  communes  pour  attirer 
des  bailleurs  de  fonds.  C'est  un  exemple  fâcheux 
qu'on  ne  pourra  plus  présenter  au  peuple. 

Le  second  arlicieassimile aux  loteries,  el  comme 
telles  interdit  toute  espèce  de  ventes  et  d'opéra- 
tions offertes  au  public ,  en  y  joignant  des  primes 
ou  des  bénéfices  quelconques  dus  au  hasard  :  il  in-  ■ 
terdit  formellement  toute  offre  de  bénéfice  à  ga- 
gner par  la  voie  du  sort. 

La  rédaction  de  cet  article  ne  laisse  rien  à  dési- 
rcr;  la  généralité  de  ses  expressions  nous  paraît 
embrasser  tous  les  cas  qui  méritent  répression. 
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Quelque*  personnes  nième  ont  paru  craindre 
que  cet  article  n'eut  trop  de  portée;  elles  ont  re- 
grette que  les  immeubles  fussent  compris ,  sans 
restriction,  dans  la  prohibition  des  ventes  par 
voie  du  sort. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  plus  spécialement 
les  opinions  des  der.x  Conseils  généraux,  des  manu- 
factures et  de  l'agriculture,  qui  représentent  la  pres- 
que totalité  des  propriétés  immobilières.  Dans  l'in- 
térêt même  de  ces  propriétés  ,  ils  ont  demandé 
qu  elles  ne  pussent  être  acquises  autrement  que  par 
des  voies  légitimes ,  telles  que  les  avoue  une  hon- 
nête industrie.  L'agriculture  et  ?es  fabriques  fran- 
çaises ne  souhaitent  d'autre  concurrence  et  d'au- 
tres habitudes,  que  celles  des  ventes  et  des  échan- 
ges opérés  sans  jeu  ,  sans  primes,  sans  tirages 
chanceux.  Les  manufactures,  les  fermes ,  les  biens 
de  toute  sorte  ne  prospèrent  qu'entre  les  mains 
qui  les  ont  laborieusement  acquis,  et  qui  les 
rendent  productifs  par  le  talent ,  par  la  persévé- 
rance qui  donnent  et  qui  conservent  la  fortune. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  ventes  par  voie 
du  sort  ne  soient  utiles  parfois  à  ceux  qui  les  pro- 
posent, comme  les  loteries  à  ceux  qui  les  entre- 
prennent. Mais  l'immoralité  de  la  tendance  est 
*  la  même  ;  le  danger  de  la  fraude  n'est  pas 
moindre. 

Les  journaux  fiançais,  depuis  quelques  années, 
sont  remplis  d'annonces  de  châteaux,  de  baronies, 
de  feudes  immenses,  à  vendre  par  voie  de  loteiic. 
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Mais  ce  qu'on  ignore  en  France ,  c  est  la  fraude 
trop  fréquente  de  ces  spéculations  qui  vont  cher- 
ch  ir  au  dehors  les  dupes  qu'elles  n'espèrent  plus 
trouver  sur  le  théâtre  même  de  la  spéculation.  On 
ignore  que  les  ventes  les  plus  consciencieuses  of- 
frent des  biens  qui  valent  du  quart  au  cinquième 
des  billets  admis  au  tirage,  et  qu'on  a  vu  de  ces 
loteries  où  le  château  mis  en  .vente  ne  valait  pas 
le  dixième  des  sommes  représentées  par  les  lots 
payans  !  Ajoutons  que  le  Gouvernement  d'un  grandi 
pays  d'Allemagne,  percevant  à  litre  de  droit  le 
dixième  des  valeurs  émises,  peut  ainsi  recevoir 
une  valeur  égale  à  celle  du  gage  mis  en  loterie.... 
Voilà  des  faijs  qui  peuvent  éclairer  la  simplicité 
de  ceux  qui  seraient  tentés  de  poiter  leur  argent 
aux  loteries  étrangères* 

On  a  paru  craindre.un  moment  (pie  l'interdic- 
tion sans  réserve  des  bénéfices  dus  au  hasard ,  ne 
portât  atteinte  aux  Compagnies  d'Assurance,  parce 
"  qu'elle*  sont  fondées  sur  les  probabilités  d'événe- 
nemens  dus  au  hasard.  Adopter  une  telle  interpré- 
tation, ce  serait  jouer  sur  les  mots,  ce  serait  ex-  . 
pliquer  la  loi  contre  son  sens  évident  et  contre 
tention  expresse  du  législateur. 

Les  Compagnies  d'assurance  sont  au  contraire 
formées  dans  le  dessein  moral  et  salutaire,  de  sous- 
traire les  entreprises  industrielles  et  les  propriétés 
de  l'homme» ainsi  que  l'avenir  de  sa  famille  ,  aux 
chances  du  hasard.  Au  lieu  de  lui  présenter  un  bé- 
néfice, on  lui  demande  le  sacrifice  d'une  modique 
part  de  son  avoir ,  pour  assurer  la  conservation  de 
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ses  biens  exposés  à  des  chances  de  détriment  ou  de 
destruction.  Quant  aux  bénéfices  mêmes  des  assu- 
reurs, ils  ne  sont  point  fondés  sur  l'appât  d'un 
jeu ,  sur  le  gain  d'une  loterie  ;  mais  sur  un  sacri- 
fice qui  laisse  tous  les  assurés  sans  autre  chance 
que  celle  de  conserver  ce  qu'ils  possèdent. 

Votre  Commission  a  pensé  qu'en  tout  cas  celte 
expression  formelle  de  vérités  irrécusables  servi- 
rait à  repousser  toute  fausse  interprétation  de 
la  loi. 

L'article  3  est  la  sanction  de  la  lot.  La  peine 
qu'elle  applique  est  définie  dans  l'article  410  du 
Code  pénal.  Voici  le  texte  de  cet  article. 

Art  410.  «  Ceux  qui  auront  lenu  une  maison 
»  de  jeu  de  hasard ,  et  y  auront  admis  le  public , 
»  soit  librement ,  soit  sur  Ja  présentation  des  in- 
»  téressés  ou  affiliés  ,  les  banquier  de  cette  maî- 
.'  son,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
»  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous  admi- 
»  nislrateurs,  préposés  ou  agens  de  ces  établis- 
»  semens ,  seront  punis  il  un  emprisonnement  de 
•  »  deux  mois  au  moins ,  et  de  six  mois  au  plus ,  et 
»  d une  amende  de  cent  à  six  mille  francs. 

»  Les  coupables  pourront  être  ,  de  plus ,  à 
»  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine, 
»  interdits  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix 
»  ans  au  plus  ,  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 42  du  présent  Code. 
»  Dans  tous  les  cas,  seront  confisqués  tous 
y  lks  fonds  et  effets*»  qui  seront  trouvis  ex- 
»  posés  au  jeu  vu  mis  à  la  lotctic,  les  ni  eu.- 
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»  bles ,  inslrnraens  ,  ustensiles  ,  appareils  em- 
«  ployés  ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  lote- 
»  ries  ,  les  meubles  et  effets  mobiliers  dont  les 
»  lieux  seront  garnis  ou  décorés.  » 

Pour  les  loteries  d'immeubles ,  la  confiscation 
du  fonds  mis  à  la  loterie,  que  prononce  l'article 
4 10  du  Code  pénal ,  sera  représentée  par  une 
amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  es- 
timative de  cet  immeuble. 

Quelques  personnes  ont  cru  voir  dans  cet  arti- 
cle un  rétablissement  des  confiscations  interdites 
par  la  Charte.  Cette  objection,  quoique  sans  fon- 
dement, méritait  d'être  examinée. 

Ce  que  la  Charte  a  voulu  garantir  aux  citoyens, 
ainsi  qu  a  leurs  familles,  c'est  la  possession  indis- 
putée de  leurs  biens  v  tant  qu'ils  n'auront  commis 
que  des  crimes  ou  délits  étrangers  à  cette  posses- 
sion. Mais  quand  la  propriété  même  devient  en 
quelque  sorte  le  corps  du  délit,  elle  peut  être  frapr 
pée  par  voie  d'amende,  dans  une  proportion  quelr 
conque  avec  sa  valeur  estimative. 

Au  nombre  des  lois  dont  s'honore  le  Gouverne- 
ment de  Juillet,  vous  comptez  celle  qui  réprime  l'in- 
fâme trafic  des  noirs.  Eh  bien  !  vous  prononcez  la 
confiscation  même  du  navire ,  de  ses  agrès  et  de 
tout  son  chargement.  Vous  prononcez  la  confisca- 
tion des  marchandises  introduites  en  contrebande. 
Est-ce  à  dire  que,  par  là  vous  violez  la  Charte  ? 
Non,  Messieurs.  Vous  assurez  l'exécution  des  lois 
inêmes|,  volées  en  conformité  de  ces  principes 
fondamentaux. 

N*  244 


Digitized  by  Google 


(  *66  ) 

A  nos  yeux  les  propriétés  immobilières  ne  doi- 
vent pas  avoir  de  privilèges  dont  seraient  privées 
les  propriétés  mobilières. 

Du  reste ,  nous  approuvons  la  substitution  d'one 
amende  à  la  confiscation;  le  juge,  suivant  les  cas, 
atténuera  la  peine,  pour  la  proportionner  au  dé- 
lit. Par  là  même  nous  assurons  l'exécution  de 
la  loi,  qu'une  fausse  pitié  ne  sera  pas  tenlée  de 
trouver  inhumaine  ;  puisque  les  tribunaux  pour- 
ront adoucir  à  leur  gré  cette  partie  de  la  peine. 

L'art.  463  des  dispositions  générales  du  Code 
pénal,  conservera  toute  sa  puissance  à  l'égard 
des  circonstances  atténuantes,  établies  pour  mi- 
tiger  les  peines.  Cette  mitigation  préviendra,  dans 
beaucoup  de  cas,  l'impunité  que  le  juge  prononce- 
rait s'il  trouvait  la  pénalité  trop  disproportionnée 
avec  le  délit.  , 

L'article  4  «*t  d'ime  haute  importance.  Il  a 
pour  objet  de  rendre  impossible  les  loteries  par- 
ticulières et  les  spéculations  analogues ,  en  pu- 
nissant (  paragraphe  premier  ),  des  peines  que 
prescrit  l'article  5  ,  les  entrepreneurs  et  les  agens 
pour  le  compte  d'opérations  étrangères  ou  fran- 
çaises.  Un  second  paragraphe  soumet  aux  peines 
portées  par  l'article  4"  du  Code  pénal,  les  col- 
porteurs et  les  distributeurs  de  billets,  et  ceux 
qui,  par  un  moven  quelconque  de  publication  , 
auront  fait  connaître  l'existence  des  loteries  ou 
facilité  l'émission  des  billets. 

Voici  l'article  du  Code  : 

«  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons 


Digitized  by 


(  *6?  ) 

»  de  piêt  sur  gages  ou  sur  nantissement,  sans 
M  autorisation  légale ,  ou  qui ,  ayant  une  auto- 
»  risation ,  n'auront  pas  tenu  un  registre  eon- 
»  forme  aux  réglernens,  contenant  de  suite,  sans 
»  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les 
»  objets  prêtés ,  les  noms ,  domicile  et  profession 
m  des  emprunteurs^  lanature,  la  qualité,  la  valeur 
»  des  objets  mis  on  nantissement,  seront  punis 
»  (f  un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins, 
»  de  trois  mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent 
»  à  deux  mille francs. 

Pour  justiBer  la  sévérité  de  ces  peines,  il  suffira 
de  faire  remarquer  qu'un  journal  quotidien  peut 
recevoir  jusqu'à  mille  francs ,  pour  une  seule  page 
consacrée  à  l'annonce  fastueuse  d'une  loterie  dé- 
guisée sous  forme  d'entreprise  avec  primes. 

L'nrt.  5  est  une  exception  laissée  à  la  prudence 
éclairée  du  Gouvernement,  en  faveur  d'actes  de 
bienfaisance  ou  pour  l'encouragement  des  arts. 

Cette  exception  ne  saurait  avoir  de  danger,  puis- 
qu'elle exigera  toujours  d<  s  autorisations  données 
dans  les  formes  que  détermineront  des  réglernens 
d'administration  publique. 

Admettons  qu'après  la  publication  de  ces  régle- 
rnens, quelques  spéculations  dangereuses  eussent 
l'adresse  de  se  glisser  sous  le  masque  de  la  bien- 
faisance ou  de  l'encouragement  des  arts;  il  ne  dé- 
pendrait que  du  Garde  des  Sceaux  de  porter  à 
l'instant  remède  au  mal ,  en  faisant  améliorer  ou 
compléter  les  réglernens  d'administration  pu- 
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blique,  afin  de  rectifier  toute  interprétation  in- 
suffisante ou  dangereuse. 

Nous  n'avons  à  proposer  aucune  peine  relative 
à  des  opérations  commencées  et  qui  devront  être 
discomi nuées  dès  que  la  loi  sera  promulguée. 
Nous  demanderons  l'exécution  pure  et  simple 
mais  immédiate  de  la  loi  nouvelle,  sans  effet 
rétroactif. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  affranchir  les  spécu- 
lateur? d'entreprises  actuellement  existantes  , 
des  peines  qj'ilb  reuvent  avoir  encourues  d'a- 
près les  lois  actuelles ,  prudemment  interprétées  ; 
car  ce  serait  encore  vouloir  un  effet  rétroac- 
tif. A  cet  égard  ,  nous  adoptons  pleinement  les 
principes  émis  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  dans 
son  exposé  des  motifs. 

Messieurs  ,  dans  !a  session  précédente  ,  vous 
avez  voté  ht  loi  proposée  pour  améliorer ,  fa- 
voriser et  consolider  l'institution  des  Caisses 
d'épargne;  vous  avez  vote  la  suppression  des  lo- 
teries du  Gouvernement  :  volez  aujourd'hui  la 
prohibition  des  loteries  particulières.  Vous  aurez» 
par  trois  grandes  mesures ,  honoré  votre  ca- 
ractère et  bien  mérité  de  la  morale  des  na- 
tions. 


(  ) 
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PROJET  DE  LOI 

Approuvé  sans  amendement  par  la  Commission. 

V 

Article  premier. 
Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées. 

Art.  s>. 

Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme 
telles  : 

Les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de  mar- 
chandises eflfecl  nées  par  la  voie  du  son  ,  ou  aux- 
quelles auraient  été  réunies  des  primes  ou  autres 
bénéfices  dus  au  hasard  ,  et  généralement  toutes 
opérations  offertes  au  public  pour  faire  naître 
l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie 
i!u  sort. 

Art.  3. 

La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  punie 
des  peines  portées  à  l'art.  410  du  Code  pénal. 

-S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la  confisca- 
tion prononcée  par  ledit  article  sera  remplacée  à 
l'égard  du  propriétaire  île  l'immeuble  mis  en  lo- 
terie ,  par  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
la  valeur  estimative  de  cet  immeuble. 

En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation, 
l'emprisonnement  et  l'amende  portés  en  l'article 
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4io  pourront  être  élevés  au  double  du  maximum. 

Il  potin  a,  dans  tous  les  cas,  être  fait  application 
de  l'art.  463  du  Code  pénal. 

Art.  4. 

Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs, 
entrepreneurs  ou  agens  des  loteries  françaises  ou 
étrangères,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assi- 
milées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  bil- 
lets, ceux  qui ,  par  des  avis,  annonces,  affiches, 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  auront 
fait  connaître  l'existence  de  ces  loteries  ou  facilité 
*  l'émission  des  billets,  seront  punis  des  peines por- 
tées en  fart.  4* 1  du  Code  pénal  ;  il  sera  fait  appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  des  deux  dernières  disposi- 
tions de  l'article  précédent. 

Art.  5. 

Sont  exceptées  des  dispositions  des  art.  ier  et  2 
ci-dessus,  les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusi- 
vement destinés  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à 
l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été 
autorisées  dans  les  formes  qui  seront  déterminées 
par  des  rrglemens  d'administration  publique. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
SESSION  1836- 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  d  examiner 
le  Projet  de  loi  portant  demande  dun  Crédit 
extraordinaire  de  a.  7o5,ooo  fr.  sur  t exercice 
i836,  pour  exécution  de  travaux  à  la  Cham- 
bre des  Pairs, 

PAR  M.  MARTIN  (DU  NORD), 

Députe. 


Si'itiKi?  cîu  14  Mui 

Messieurs,  .  . 

Le  Gouvernement  vous  demande  l'allocation 
i|ue  peut  rendre  nécessaire  la  construction  d'une 
nouvelle  salle  de  séances  pour  la  Chambre  des 
Pairs  :  le  projet  qu'il  vous  a  soumis  a  été  l'objet 

*  Cette  Commission  e*t  composée  de  MM.  le  colonel  Gar- 
raufte,  Saint-Marc-Girardin  ,  Delespaul,  le  comte  Deînborde  , 
Lacroix,  Martin  du  Nord,  Amilhau,  Bande,  de  la  Piosonniére. 

P.-V.  5  a8 
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de  sérieuse»  réflexions  de  la  part  de  la  Commis- 
sion que  vous  avez  nommée,  et  je  viens  vous 
faire  connaître  le  résultat  de  l'examen  qu'elle  eu 
a  fait. 

Votre  Commission  s'est  d  abord  demande  si  la 
salle  dans  laquelle  ont  toujours  eu  lieu  les  séan- 
ces de  la  Chambre  des  Pairs,  peut  continuer  à 
servir  à  cette  destination  :  à  cet  égard  toutes  les 
opinions  doivent  être  fixées.  Une  salle  construite 
pour  cent  vingt  Sénateurs,  à  une  époque  où  les 
séances  étaient  secrètes  ,  ne  peut  convenir  à  une 
assemblée  de  trois  cents  membres  environ  ,  qui, 
d'après  la  Charte  dt*  i83o ,  admet  le  public  à  tou- 
tes ses  discussions.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  pour 
arriver  aux  tribunes  qui  lui  sont  réservées  ,  le  pu- 
blic est  obligé  de  traverser  la  belle  salle  des  con- 
férences, qui,  dès  lors,  perd  sa  destination , et  ne 
sert  plus  que  de  passage ,  et  que  les  tribunes  oot 
«té  ,  en  quelque  sorte  ,  grossièrement  appli- 
quées contre  les  murailles  de  la  salle,  ou  pra- 
tiquées dans  le  pourtour ,  de  manière  à  mettre  eu 
communication  facile  les  personnes  qui  y  sont 
admises  et  les  membres  de  la  Chainhrc  ;  ce  qui  I* 
prouve  encore ,  c'est  qu'il  est  arrivé  souvent  que 
tous  les  Pairs ,  présens  à  Paris,  ne  pouvaient  pas 
trouver,'1  dans  l'enceinte  qui  leur  était  réservée, 
des  places  que  quelques-uns  étaient  obligés  d'aller 
chercher  dans  les  couloirs;  aussi  est-ce  aujourd'hui 
une  vérité  qu'il  est  difficile  de  méconnaître,  que 
cette  salle ,  devenue  obscure  et  insalubre,  est  in* 
suffisante  pour  sa  destination  ,  et  doit  étrerem- 
placée. 
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Ces  observations,  dont  chacun  peut  vérifiât 
l'exactitude ,  deviennent  bien  plus  plausibles  en- 
core ,  si  l'on  considère  la  Chambre  des  Pairs  dans  „ 
l'exercice  de  ses  attributions  judiciaires.  Alors  les 
exigences  sont  plus  étendues  et  plus  impérieuses  : 
il  faut  pouvoir  placer  les  accusés,  les  témoins , 
les  défenseurs ,  les  magistrats  du  parquet.  Pour 
des  circonstances  de  celte  nature  il  y  a  impossi- 
bilité matérielle,  absolue,  de  se  servir  de  la  salle 
ordinaire  des  séances.  Et^  qu'on  ne  vienne  pas 
nous  opposer  que  les  accusés  de  la  conspiration 
de  1820  et  les  Ministres  de  i83o  ont  été  jugés 
clans  cette  salle  ;  nous  répondrons  que  la  Chambre 
des  Pairs  comptait  à  ces  deux  époques  moins  de 
membres  qu'aujourd'hui ,  et  nous  demanderons 
si  les  audiences,  au  milieu  de  toutes  ces  personnes 
confondues  les  unes  avec  les  autres ,  avaient  ce 
caractère  imposant,  cette  dignité  que  doit  tou- 
jours avoir,  quand  elle  s'exerce,  la  plus  haute 
juridiction  constitutionnelle  du  pays;  nous  de- 
manderons si  la  publicité,  au  moins  aussi  néces- 
saire pour  les  débats  judiciaires  que  pour  les  dis- 
cussions législatives,  a  été  ce  qu'elle  aurait  dû  être 
tant  dans  l'intérêt  de  l'État,  que  dans  celui  des  ac- 
cusés. 

Aussi,  lorsqu'en  avril  i834  la  Chambre  des 
•  Pairs  fut  saisie  de  la  connaissance  des  attentats  qui 
avaient  ensanglanté  nos  cités  et  troublé  le  repos 
de  l'État,  il  fut  généralement  reconnu  qu'une  cons- 
truction nouvelle  devenait  nécessaire  pour  que  le  . 
procès  fût  possible;  de  longs  débats  s'élevèrent 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  bâtirait  une  salle 
définitive,  ou  si  Ton  se  contenterait  d'une  salle 
provisoire.  Ce  dernier  parti  fut  préféré  :  la  salle 
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provisoire  a  rempli  sa  destination;  mais  il  entre 
dans  notre  n fission  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  pos* 
sibledecw>sei \er  cette  salle  pendant  plusieurs  an- 
nées encore  pour  servir  soit  aux  séances  législa- 
i  ives,  soit  aux  séances  judiciaire?,  sauf  à  la  démolir 
et  à  la  remplacer  par  une  salle  définitive ,  ?orsque 
l'état  plus  prospère  de  nos  finances  semblerait 
rendre  moins  lourde  la  charge  qui  doit  résulter 
«le  cette  dépense. 

Votre  Commission  n'hésite  pas  à  penser,  Mes- 
sieurs, (pion  ne  peut  raisonnablement  songera 
conserver  ,  même  pour  quelques  années  seule- 
ment, la  sa4 le  provisoire.  La  condition  imposée  à 
l'architecte  de  respecter  avec  scrupule  toutes  les 
saillies  de  la  façade  en  pierre  du  palais  sur  le  jar- 
din ne  lui  a  pas  permis  de  faire  disparaître  les  an- 
gles saillans  qui  existent  dans  cette  salle,  ni  de 
mettre  plus  de  proportion  entre  sa  largeur  si  con- 
sidérable et  son  peu  de  profondeur  :  de  là  l'ex- 
trême difficulté,  on  pourrait  dire  1  impossibilité 
pour  les  orateurs  de  se  faire  entendre:  il  faut 
ajouter  à  cet  inconvénient  déjà  si  grave ,  le  froid 
excessif  qu'on  yéprouve  pendant  l'hiver^  et  la  cha- 
leur insupportable  qu'on  y  ressent  eu  été,  à  cause 
du  petf  d'épaisseur  des  construct  ions  en  pan  de  bois 
qui  y  ont  été  faites,  et  du  toit  en  zinc  qui  sur- 
monte i  édifice  ;  d'un  autre  côté,  pour  satisfaire 
tout  à-la-fois  aux  règles  d'économie  que  la  Cham- 
bre avait  imposées,  et  au  besoin  éprouvé  de  toutes 
parts  d'arriver  sons  retard  au  terme  de  la  cons- 
truction ,  la  salle  a  été  faite  en  bois  de  chêne  et 
de  sapin  recouverts  en  toile  :  or  un  édifice  de 
cette  nature  est  continuellement  exposé  au  dan- 
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ger  le  plus  imminent  du  feu;  Fendant  la  dure*'1 
des  procès  successivement  soumis  à  la  Chambre 
des  Pairs,  les  précautions  les  plus  sévères  ont 
été  indispensables  :  çl  ,  depuis  qu'ils  sont  ju- 
gés, la  prudence  exige  qu'elles  soient  continuées, 
afin  de  se  préserver  des  suites  (un estes  soit  d'une 
volontécoupable,  soit  d'une  simple  négligence  :  un 
incendie  en  effet,  incessamment  entretenu  par  des 
matièresaussi  infiammabics,  ne  pou rraitsans  doute 
être  arrêté  même  par  les  secours  les  plus  prompts,  et 
i|  entraînerait  presque  nécessairement  la  destruc- 
tion complète  du  palais  entier.  Ces  précautions,  qui 
ne  sauraient  être  un  seul  instant  abandonnées  sans 
imprudence,  imposent  la  nécessité  de  priver  .les 
promeneurs  de  la  jouissance  du  jardin  vis-à-vis 
le  bâtiment  nouveau,  et  Ton  se  ni  que  de  sembla- 
bles privations  pour  les  habitudes  des  populations 
ont  quelque  chose  de  pénible  1 1  de  fatigant  qu'il 
faut  faire  cesser. 

Enfin,  pour  rendre  plus  support  A>\r.  k  1  œil  la 
façade  du  côté  du  jardin ,  des  chapiteaux  en  plâ- 
tre ont  été  placés  sur  les  bois  qu'ils  août  destinés 
à  recouvrir.:  mais  les  pluies  ont  détrempé  ces  plâ- 
tres ,  plusieurs  chapiteaux  sont  tombés  dernière- 
ment; et  en  tombant,  ils  ont  failli  écraser  les 
personnes  qui  circulaient  devant  le  bâtiment. 

Disons-le  donc,  une  semblable  construction  ne 
peut  être  conservéesan*les  plus  fjrnrids  dangers,  et 
ce  doit  être  désormais  une  vrritî  t  o  i  contestable 
que  la  nécessité  de  I»  démolir  dans  le  plus  bref 
délai. 

*   Une  autre  vérité,  qui  n'est  en  quelque  sorte  que 
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ta  conséquence  dus  développcmens  auxquels  nous 
venons  de  nous  livrer,  c'est  la  nécessité  de  cons- 
truire, sans  retard,  une  autre  salle  destinée  tout  à 
la  fois  aux  séances  législatives  et  judiciaires.  Vai- 
nement opposerait-on  que  la  salle,  qui  sert  depuis 
si  long-tems  au  Sénat  et  à  la  Chambre  det  Pairs , 
pourrait  bien  lui  servir  encore  pendant  quelques 
années  pour  ses  séances  législatives,  et  qu'il  est  per- 
mis de  ne  pas  trop  se  préoccuper  de  ses  attribu- 
tions comme  Cour  de  justice,  qu  elle  n'aura  pro-~ 
bablement  pas  à  exercer  de  long-tems  :  nous  ré- 
pondrons qu'on  nedoit  pas  s'arrêter  a  de  semblables 
considérations;  il  faut,  pour  les  séances  législatives, 
une  salle  digne*  de  la  majesté  de  l'Assemblée 
qu'elle  doit  recevoir;  mais  il  faut  surtout  qu'une 
juridiction  consacrée  par  la  Charte ,  étendue  ar 
des  lois  récentes,  puisse  toujours  s'exercer  au  mo- 
ment même  où  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'É- 
tat viennent  de  nouveau  réclamer  d'elle  le  sacri- 
fice de  son  teins.  Qu'est-ce  qu'une  Cour,  la  plus 
élevée  de  toutes  en  dignité ,  qui  manquerait  de 
prétoire?  Qu'est-ce  qu'une  justice  dont  le  cour» 
serait  suspendu,  jusqu'à  ce  qu'on  eut  élevé  pour 
elle  la  salle  dans  laquelle  «Ue  devrait  rendre 
ses  arrêts  !  Rappelons-nous  les  longs  débats  aux- 
quels a  donné  lieu  la  loi  du  27  janvier  î855,  et 
demandons-nous  si  la  plupart  de  ceux  qui  ont  hé* 
site  à  donner  leur  assentiment  au  projet  nui  leur 
était  présenté ,  n'éprouvaient  pas  quelque  répu- 
gnance à  conduire  uue  salle  tout  exprès  pour  un 
procès  ? 

Ne  nous  réservons  pas  pour  l'avenir  de  sembla- 
bles débats,  et  tout  en  espérant  que  la  prospérité 
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toujours  croissante  du  pays,  lebon  esprit  des  popu- 
lationset  la  fermeté  du  Gouvernement  permettront 
de  ne  pas  recourir  delong-teras  au  palriojlisnieet 
aux  lumières  dç  la  Cour  des  Pairs,  ne,  nojus,  refu- 
sons pas  à  un  vole  ,  sans  lequel  il  nçjui  serait  pas 
permis  de  se  réunir  en  Cour  de  justice,  au  mo- 
ment même  où  ,1e  besoin  V en  ferait  sentir.  , 

Nous  ne  dirons  plus  qu'un  mot.  Si  1$  doute 
pouvait  exister  encore,  dans  quelques  esprits ,  il 
serait  levé  par  la  délibération  de  la  Chambre  des 
Pairs  du  4  avril  dernier  :  la  Chambre  a  reconnu 
que  la  construction  qu'elle  demandait  était  d'une 
urgente  nécessité.  Il  n'est  aucun  pouvoir  qui  puisse 
mieux  que  la  Chambre  des  Pairs  apprécier  ce 
qu'on  peut  faire,  soit  de  la  salle  provisoire,  soit 
de  la  salle  qui  sert  ordinairement  à  ses  séances  lé- 
gislatives:  il  n'est  personne  qui  puisse  mieux  que 
vous,  Messieurs  ,  apprécier  la  force  que  peut 
avoir  une  semblable  déclaration  ,  et  la  confiance 
qu'elle  doit  inspirer. 

Ce  premier  point  établi,  il  faut  déterminer  le' 
lieu  où  il  est  convenable  de  placer  la  nouvelle 
construction.  Trois  systèmes  ont  été  proposé.*: 
les  uns  auraient  voulu  qu'on  employât  le  quin- 
conce qui  sépare  le  grand  du  petit  Luxembourg  ; 
les  autres  prétendaient  que  la  nouvelle  salle  de- 
vait être  établie  au  fond  de  la  grande  cour  du 
Palais,  appelée  Cour  d'honneur  ;  d'autres  enfin, 
demandent  qu'on  choisisse  l'emplacement  qui 
existe  au  devant  du  Palais  sur  le  jardin  ,  celui 
où  est  aujourd'hui  établie  la  salle  provisoire. 

Ce  dernier  projet  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  Pairs ,  par  le  Gouvernement  et  par  votre  Cora- 
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mission  ;  mais  nous  avons  a  dire  quelques  mois 
des  motifs  qui-doîvent  déterminer  à  repousser  les 
deux  première  projets. 

A  différentes  époques,  en  r8n,  1812  et  i8i5, 
le  Sénat  a  fait  des  sacrifices  d'argent  considérables 
pour  dégager  le  Palais  des  bâti  mens  qu'obs- 
truaient ses  faces  latérales;  on  a  démoli  à  l'Est 
une  grande  orangerie,  à  l'Ouest  plusieurs  cons- 
tructions qui  communiquaient  avec  le  Petit- 
Luxembourg. 

Aujourd'hui  ce  but  est  complètement  atteint: 
le  palais  du  Luxembourg  est  du  petit  nombre  des 
édifices  qui  ont  le  grand  avantage  d'être  isolés  de 
toutes  parts,  et  tel  qu'il  est,  il  présente  une  régu- 
larité parfaite  sur  toutes  ses  faces  ;  est-il  convena- 
ble de  renoncer  à  des  résulta  (h  aussi  précieux  et 
aussi  chèrement  obtenus?  Un  bâtiment  élevé  sur 
le  quinconce  détruirait  toute  b  régularité  de  l'é- 
difice, à  moins  qu'on  ne  se  décidai  à  reproduire 
de  l'autre  côté ,  à  l'est,  un  bâtiment  symétrique 
qui,  dans  l'opinion  des  auteurs  de  ce  projet, 
pourrait  être  destiné  à  l'agrandissement,  du  Musée 
actuel  ;  mais,  dans  ectte  hypothèse,  et  en  laissant 
décote  toute  antre  considération,  ne  doit-on  pas 
L'effrayer  de  l'énorme  dépense  qu'entraînerait 
cette  double  construction  ?  Au  surplus,  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  les  plans,  pour  rester  convaincu 
que  la  nouvelle  Halle  serait  éloignée  de  toutes  les 
dépendances  de  la  Chambre,  ci  notamment  des 
bureaux  et  des  commissions  avec  lesquels  il  est 
pourtant  nécessaire  que  les  communication  s  soient 
promptes  et  faciles. 

Le  |*%ojct  de  construction  de  la  nouvelle  salle 
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au  fond  de  la  cour  d'honneur  a  pour  but  princi- 
pal de  laisser  intacte  la  façade  du  côté  du  jardin; 
votre  Commission  conçoit  ce  dés.T  et  le  par- 
tage :  mais  tel  qu'il  serait  accompli ,  il  donnerait 
lieu  aux  inconvéniens  les  plus  graves  ;  il  faudrait 
détruire  la  salle  actuelle  ,  masquer  les  jours  qui 
éclairent  la  salle  du  tronc  et  celle  «les  confé- 
rences, supprimer  les  salles  du  Musée  pour  y 
placer  la  Bibliothèque, et  pourtant  ne  donner  à 
la  salle  nouvelle  que  23  mèlres  ou  70  pieds,  lors- 
que, oour  contenir  trois  cents  places,  elle  doit 
avoir  28  mètres  (84  pieds  :  il  faudrait  enfin,  à 
raison  de  l'exiguïté  de  cet  emplacement  ,'  re- 
noncer à  trouver  dans  la  nouvelle  construction  , 
toutes  les  dépendances  sans  lesquelles  elle  demeu- 
rerait nécessairement  incomplète  ,  telles  que 
greffe,  bureau  du  parquet,  cabinet d«?s  magistrats 
du  ministère  public, et, au  rez-de-< -haussée,  tous 
les  locaux  nécessaires  aux  témoins  et  aux  accusés. 

Ce  sont  donc  là,  il  faut  le  reconnaître,  des 
plans  qu'il  n'est  pas  possible'  d'admettre;  l'étude 
réfléchie  des  lieux  ,  le  souvenir  de  ce  qui  s'est  fait 
jusqu'à  pré  ent,  la  saine  appréciation  de  toutes 
les  nécessités  et  de  toutes  les  convenances,  tout 
indique  que  c'est  du  coté  jardin,  et  eu  appli- 
quant la  nouvelle  construction  contre  Sa  façade 
de  ce  côté,  qu'on  peut  tor.t  à  la  fois  concilier 
les  besoins  qu'elle  est  destinée  à  satisfaire,  et  con- 
server au  Palais  du  Luxembourg  la  physionomie 
qui  en  fait  l'un  des  mon u mens  les  plus  remar- 
quables de  la  capitale. 

Trois  plans  ont  été  successivement  présentés  ; 
nous  en  rendions  compte  succinctement. 
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Le  premier  entraînait  une  dépense  do  2,000.000. 
C'est  celui  qui  a  été  soumis  à  la  Chambre  des  Pairs, 
lorsqu'elle  a  pris  sa  délibération  du  4  avril.  Ce 
projet  offrait  en  grande  r artie,  à  l'intérieur.,  tou- 
tes les  déposition?  qu'on  pouvait  désirer,  sou 
ppurla  nouvelle  salle,  soit  peur  les  dépendances  ; 
tnais  la  façade  du  côté  du  jardin  devait  peu  dif- 
férer de  celle  que  présente  aujourd'hui  le  bâtiment 
provisoire;  l'élévation  eu  largeur  était  pluséten- 
<hie  ;  mais  ,  comme  décoration  ,  il  devait  y  avoir 
une  très-grande  ressemblance  avec  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui. 

Le  conseil  des  bâti  mens  civils ,  à  qui  ce  premier 
.projet  fut  soumis,  exprima  le  vœu  que  la  masse 
-extérieure  du  plan  fut  modifiée  ,  de  façon  à  obte- 
nir sur  le  jardin  une  élévation  à  peu  près  sem- 
blable à  celle qui  existe  derrière  la  salle  provisoire; 
c'est  à- dire,  une  décoration  d'architecture!,  ayant 
à  chacune  de  ses  extrémités  un  pavillon  en  saillie 
«tir  le  centre  de  l'élévation  :  quant  aux  faces  laté- 
rales du  palais,  elles  perdaient  leur  régularité 
par  la  fusion  des  nouvelles  constructions  avec  les 
pavillons  actuels  :  des  deux  cotés,  à  lest  et  à 
i'oUest  ,  il  y  avait  une  ligne  assez  longue  de  bâti- 
mens ,  sans  accident ,  sans  retraite  ,  en  un  mot  , 
'4* une  uniformité  peu  agréable  à  l'œil  *  et  con- 
traire aux  règles  de  l'art.  Le  conseil  des  bâti- 
ment civils  pensa  pourtant  qu'il  fallait  faire  ce 
sacrifice  aû  désir  de  réduire,  autant  que  possible, 
la  quotité  de  l'allocation  qui  devait  être  deman- 
dée aux  Chambres. 

C'est  ce  dernier  plan  qui  fut  approuvé  par  leGou- 
vei  tiennent,  et  que  vous  présenta  M.  le  Ministre  de 
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l'intérieur  avec  les  devis  qui  élevaient  la  dépense 
de  l'exécution  à  2,600,000  fr. 

Votre  Commission  n'a  pu  que  donner  son  a** 
sentiment  aux  améliorations  proposées  pour  la 
façade  principale  ;  mais  elle  a  regretté  qu'on  ne 
les  eût  pas  étendues  aux  parties  latérales ,  en  leur 
conservant  leur  caractère  original,  c'est-à-dire,  en 
maintenant  le  système  des  pavillons  détachés  qui 
flanquent  les  angles  du  bâtiment  principal  :  elle 
a  exprimé  le  désir  que  les  plans  et  élévations 
fussent  soumis  à  une  nouvelle  étude. 

Ges  nouvelles  études  ont  été  faites;  elles  ont  été 
approuvées  sans  restriction  par  le  conseil  des  WU 
timens  civils  »  et  nous  venons  vous  les  proposer 
comme  les  seules  vraiment  dignes  de  la  banction 
législative. 

Les  nouveaux  plan»  et  devis  sont  déposés  a 
vôtre  secrétariat  :  vous  pourrez  en  prendre  con- 
naissance ,  et  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que 
vous  trouverez  convenable  d'ordonner  qu'ils  ser- 
vent de  base  aux  travaux  qui  sont  devenus  néces- 
saires ;  mais,  pour  en  rendre  l'examen  plus  facile, 
nous  croyons  devoir  vous  faire  connaître  le  plus 
exactement  possible  ce  que  leur  exécution  fera 
.  obte 

Au  moyen  d'une  plus  grande  saillie  sur  le  jar- 
din ,  la  façade  de  ce  côté  sera  entièrement  con- 
forme à  celle  qui  fut  l'œuvre  de  Jacques  Desbrosses. 
Les  parties  latérales  présenteront  trois  pavillons, 
d'une  régularité  parfaite;  et  il  arrive,  par  un» 
heureux  hasard ,  qu'entre  deux  de  ces  pavillons, 
nasse  l'axe  du  monument  fontaine  situé  à  l'cxtré- 
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mite  d'une  des  allées  du  jardin  ,  dite  Vallée 
Platanes. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs ,  que  la  saillie  opérée 
par  le*  nouvelles  constructions  détruise  la  régu- 
larité du  jardin.  Les  conséquences  de  cette  saillie 
seront,  au  contraire,  tontes  favorables;  dans  l'état 
actuel  des  choses,  le  parterre  et  les  terrasses  qui 
existent  du  côté  du  château  ne  sont  point  symétri- 
ques avec  ces  mêmes  objets  de  décoration  de  l'autre 
côté  du  bassin;  les  travaux  projetés  leur  don- 
neront la  symétrie  la  plus  parfaite. 

Les  disposions  intérieures,  d après  les  plans 
que  votre  Commission  vous  propose  d'adopter,  ne. 
laissent  non  plus  rien  à  désirer.  La  nouvelle  salle 
donnera  une  pince  commode  à  3oo  Pairs.  La  salle 
actuelle  des  séances  législatives  deviendra  la  salle 
du  trône,  et,  en  cas  de  procès,  servira  de  chambre 
du  conseil;  et  toute  la  nartie  derrière  la  nouvelle 
salle,  du  côté  du  jardin,  formera  une  belle  et 
vaste  bibliothèque  qui  manque  aujourd'hui  à  la 
Chambre  des  Pairs,  Des  changemens  de  disposi- 
tions, très- faciles  à  opérer,  puisqu'ils  sont  prévus 
à  l'avance ,  donneraient  place  dans  la  saltc  au* 
témoins  et  aux  accusés,  dens  le  cas  où  la  Chambre 
aurait  à  exercer  ses  attributions  judiciaires.  Les 
salles  <le  dépôt,  celles  pour  les  témoins  à  charge 
et  à  décharge,  les  cor ps-de- garde,  et  toutes  autres 
dépendances  nccesfciresen  cas  de  procès,  seraient 
facilement  trouvées  au  rez-de-chaussée,  au-des- 
sous delà  bibliothèque,  dans  un  vaste  portique  à 
jour,  qui,  en  temps  ordinaire,  servira  d'orangerie 
et  de  promenade  couverte. 

Dans  Vétal  actiH  des  chose?.,  le»  salles  destinée* 
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aux  bureaux  Je  la  Chambre  ei  aux  Commission* 
sont  un  peu  disséminées  ;  quelques-unes  sont  éloi- 
gnées de  la  salle  des  séances.  Les  plans  nouveaux 
indiquent  que  toutes  ces  dépendances  se  groupe- 
ront désormais  autour  de  cette  salle,  qui  en  for- 
mera pour  ainsi  dire  le  centre. 

Nous  pourrions,  Messieurs,  vous  présenter  d'au- 
tres détails  qui  vous  prouveraient  que  la  nouvelle  • 
distribution  du  palais,  d'après  les  plans  qui  vous 
sont  soumis,  réunit  toutes  les  conditions  que  com- 
porte sa  double  destination  :  nous  cous  bornerons 
aux  développemens  que  nous  vous  avons  soumis; 
l'examen  des  plans  suppléera  i  ce  que  nôtre  ex- 
posé a  nécessairement  d'incomplet. 

Vou%  avez  pressenti,  Messieurs,  que  les  cons- 
tructions, (elles  que  nous  vous  les  proposons,  doi- 
vent entraîner  une  dépense  plus  considérable  que 
le  crédit  qui  vous  est  demandé  par  le  projet  de 
loi;  la  dépense  prévue  sera,  en  effet,  de  trois 
millions.  C'est  à  celte  so-mrae  que  s'élèvent  les 
devis;  et  les  devis,  après  avoir  été  examinés  avec 
le  plus  grand  soin,  ont  reçu  l'approbation  du 
Conseil  des  bâtimens  civils,  qui  donne  l'assurance 
que  cette  somme  suffira  facilement  à  la  dépense. 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a,  du  reste,  attesté 
à  la  Commission  que  les  précautions  qu'il  a  pri- 
ses lui  garantissent  l'exactitude  des  évaluations  :  et 
ce  qui  pourrait,  à  cet  égard,  nous  donner  quelque 
sécurité,  c'est  que  l'architecte  qui  a  rédigé  le  de- 
vis a  été  chargé  de  la  construction  de  la  salle  pro- 
visoire, et,  que  la  somme  qu'il  avait  demandée  p'a 
pas  été  tout-à-fait  atteinte. 

Les  avantages  que  le  nouveau  plan  doit  en- 
traîner nous  ont  paru  tellement  importans ,  no- 
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lamment  sous  le  rapport  de  l'art ,  qu'il  nous  à 
semblé  que  nous  pouvions ,  sans  contrarier  vos 
vues**,  vous  pro poser  d'augmenter  de  400,000  fr. 
ïe  crédit  demande- 
Nous  croyons  donc ,  Messieurs,  que  vous  n hé- 
siterez pas  à  accorder  au  Gouvernement,  pour  la 
dépense  proposée ,  la  somme  de  trois  millions. 
Mais, 'comme  les  hommes  de  l'art,  chargés  de 
l'exécution ,  devront  borner  tous  leurs  efforts  celte 
année  à  faire  arriver  les  travaux  jusqu'à  la  toitâre, 
et  qu'ils  seront  obligés  de  réserver  pour  Tannée 
prochaine  tous  les  travaux  intérieurs  ,  et  ceux 
d'embellissement  et  d'ameublement,  il  nous  a  paru 
que ,  pour  ne  pas  grever  un  exercice  d'utte  dé-  . 
pense  qui  sera  faite  pendant  un  autre  exercice, 
il  convenait  d'appliquer  1,800,000  fr.  à  l'exercice 
actuel,  et  de  reporter  sur  l'exercice  1857,  le3 
1,200,000  fr.  qui  forment  le  complément  de  la 
dépense. 

Il  ne  nous  reste  plus,  Messieurs ,  qu'à  vous  par* 
1er  d'une  somme  de  io5,ooo  fr.  qui  vous  est  de- 
maodée  pour  le  solde  des  dépenses  de  la  salle 
provisoire  et  de  ses  dépendances.  Le  Gouverne- 
ment vous  a  montré  que  la  nécessité  de  conser- 
ver cette  salle  quelques  mois  de  plus  pour  le  juge- 
ment des  accusés  de  l'attentat  du  28  juillet ,  et  les 
dispositions  qui  ont  dû  être  faites  soit  dans  la  salle» 
soit  dans  la  prison  du  Luxembourg,  pour  les  y  re- 
cevoir, ont  rendu  nécessaire  cette  allocation  qui  ne 
nous  paraît  pas  pouvoir  être  refusée. 

Votre  Commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  dt*  loi  modifié  comme  suit  : 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  Di:  LOI 

Présenté  par  le  Gouvernement. 

Article  unique. 

11  est  ouvert  au  Ministère 
de  l'intérieur  fin  crédit  de 
2,705,000  ft\  sur  l'exercice 
de  4  836,  pour  l'exécution 
des  travaux  de  la  Chambre 
des  Pairs,  savoir:  105,000/. 
pour  Je  complément  des  dé- 
penses de  la  salle  provi- 
soire et  de  ses  dépendances, 
et  2,600,000  francs  pour  la 
construction  définitive  et 
l'établissement  d'une  salle 
des  séances  et  de  ses  dépen- 
dances. 


PROTET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Commission. 


Article  unique. 

11  est  ouvert  au  Ministère 
de  l'intérieur  : 

1°.  Sur  l'exercice  de  1836 
un  crédit  de  1,905,000  fr., 
dont  105,000  fr.  pour  le 
complément  des  dépenses 
de  la  salle  provisoire  cons- 
truite au  Luxembourg,  en 
vertu  de  la  loi  du  27  jan- 
vier 1835,  et  de  ses  dépen- 
dances, et  1,800,000  francs 
pour  la  construction  défini- 
tive et  l'établissement  d'une 
salle  des  séances  de  la  Cham- 
bre de*  Pairs  et  de  ses  dé- 
pendances ; 

2«.  Sur  l'exercice  de  1837 
un  crédit  de  1,200,000  fr., 
pour  le  complément  des  dé- 
penses de  cette  construction 
définitive. 
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CHAMBRÉ  DES  DÉPUTÉS  . 
SESSION  1836. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

ET 

•PROJET  l>K  LOI 

Portant  demande  d'un  Crédit  extraordinaire  de 
i,aoo,ooo  fr.  sur  l exercice  i836f  à  t effet  de 
pourvoir  au  rétablissement  des  communications 
interrompues  sur  les  routes  royales  et  sur  les  ri- 
vières  navigables , 

FAI  M.  LE  MlfllSTRE  StCïllÉTAlue  o'ÉTAT  DVJ  COMVBICE  ET 

DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  du  18  Mai  1836 

»  ■ 

V 

'f  BSSIBUKS  , 

- 

Des  crues  subites  et  véritablement  extraordi- 
naires, viennent  de  porter  le  ravage  et  la  désola- 
tion dans  plusieurs  de  nos  vallées*  Les  journaux 
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vous  ont  fait  le  récit  de  ces  déplorables  désastres*, 
les  malheurs  privés  qui  en  ont  été  la  suite  ne  peu- 
vent encore  être  calculés  avec  exactitude  :  mais  il 
e*t  une  nécessité  publique  à  laquelle  on  ne  peut 
trop  s'empresser  dé  pourvoir  :  nous  voulons  parler^ 
Messieurs,  du  rétablissement  des  communications 
interrompues  sur  les  routes  royales  et  sur  le*  ri  < 
vières  navigables,  par  la  crue  et  le  débordement 
des  eaux.  La  circulation  est  interceptée  sur  beau- 
coup dè  points  :  là,  les  passes  navigables  on  tété  en* 
combrées;  ici,  les  ouvrages  dV./t,  qui  soutiennent 
les  eaux  ,  ont  été  détruits  ou  dégradés  considéra- 
blement; ailleurs,  des  digues,  des  ponts,  des  le- 
vées ont  été  emportés  :  des  chaussées  ont  été 
détruites  ou  profondément  ravinées;  il  nous 
serait  impossible,  Messieurs,  de  vous  donner  le 
détail  de  tous  ces  dégâts  :  on  ne  pourra  les  cons- 
tater avec  exactitude,  que  lorsque  les  eaux 
seront  rentrées  dans  leur  lit  et  auront  repris  un 
niveau  assez  bas  pour  qu'on  puisse  visitcp  les  ou- 
vrages qu'Iles  ont  attaqués.  Mab  il  est  d'une  ex- 
trème  urgence  de  mettre  immédiatement  l'Admi- 
nistration en  mesure  de  pourvoir  aux  réparations 
les  plus  essentielles,  et  de  lui  accorder  les  moyens 
de  rétablir  partout,  sinon  d'une  manière  défini- 
tive, au  moins  provisoirement,  le  service  des  com- 
munications publiques. 

Un  fonds  extraordinaire  est  indispensable  :  nous 
l'évaluons  à  1,200,000  fr.,  et  nous  lecroyons  au  des- 
sous des  besoins  nombreux  qui  vont,  de  toutes  parts, 
presser  l'Administration  ;  mais  il  lui  permettra  du 
moins  d'exécuter  les  travaux  les  plus  nécessaires. 

D'ailleurs,  Messieurs,  un  compte  spécial  vous 
P.-V.  5  29 
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sera  rendu  dans  le  cours  de  la  session  prochain* , 
de  l'emploi  des  fonds  que  vous  mettrez  à  notre  dis- 
position, et  s'ils  ne  suffisent  pas  à  leur  destination, 
ou  nous  imputerons  le  surplus  sur  les  fonds  ordi- 
naires du  budget,  ou ,  si  cette  imputation  pouvait 
avoir  quelque  inconvénient,  en  forçant  de  réduire 
à  de  trop  faibles  proportions  la  part  des  autres 
localités,  nous  viendrions  vous  exposer  l'état  des 
choses  et  solliciter  de  nouveaux  crédits  dont  vous 
auriez  à  juger  l'opportunité  et  la  convenance. 

Il  est  superflu,  sans  doute  ,  d'insister  sur  l'ur- 
gence du  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons; 
plusieurs  de  nos  grandes  communications  sont  in* 
terceptées;  l'approvisionnement  de  plusieurs  cités 
importantes  est  compromis  :  des  parties  notables 
de  la  population ,  sont  en  quelque  sorte  enfer- 
mées dans  des  enceintes  qu'elles  ne  peuvent  plus 
franchir.  Nous  ne  saurions  trop  nous  hâter  de  ré- 
parer tous  ces  malheurs,  et  de  prévenir  ceux  qui 
seraient  la  conséquence  infaillible  d'une  inaction 
trop  prolongée. 

'  L'Administration  a  fait  tout  ce  qui  pouvait  dé- 
pendre d'elle.  A  la  première  nouvelle  des  événe- 
mens  désastreux  qui  sont  venus  aflliger  quelques- 
unes  de  nos  provinces,  elle  s'est  empressée  de 
donner  sur  le  champ  et  partout,  les  instructions 
les  plus  précises,  pour  qu'on  se  mit  en  mesure  de 
travailler  aussitôt  que  la  baisse  des  eaux  le  per- 
mettra*, mais  il  ne  suffit  pas  d'ordonner  le  travail, 
il  faut  le  solder,  et  nous  vous  prions  de  nous  en 
donner  le  moyen,  en  adoptant  le  plus  tôt  possible 
le  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur  : 
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PROJET  DE  LOI 


Article  premier. 

11  eit  ouvert  au  Ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  i836,  un  crédit 
extraordinaire  de  douze  cent  mille  francs,  a  l'ef- 
fet de  pourvoir  au  rétablissement  des  communica- 
tions interrompues  sur  les  roules  royales  et  sur 
les  rivières  navigables,  par  la  crue  et  le  déborde- 
ment des  eaux. 

Art  a. 

11  sera  rendu  un  compte  spécial  des  fonds  al- 
loués par  la  présente  loi. 


t        ».        *  •  •         m      f  - 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1836. 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d examiner 
le  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Haut'Bhin,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 


PAR  M.  MÂNGIN  D  OINS, 


Séance  du  18  Bfai  lj»6. 

MESSIEURS, 

Le  conseil  général  du  département  du  Haut- 
llhin  ,  reconnaissant  la  nécessité  de  ne  pas  retar- 
der davantage  la  création  de  nouvelles  communi- 
cations importantes,  et  de  donner  d'indispensables 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM  Duchâlcl  (  Na- 
poléou  ),  Mangin-'l'Oins,  Bouchard,  Boissières,  Le  Déan  , 
Mallet,  le  colonel  Gammbe,  Martinean,  Merlin  (Àveyron), 


FAIT 


Député  d'ille-et -Vilaine. 
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secoure  aux  communes  pour  les  doter  du  bienfait 
de  l'instruction  primaire,  dépenses  qu'il  avait  été 
obligé  d'ajourner  faute  de  fonds,  a  demandé,  dans 
sa  session  de  i835,  que  l'imposition  extraordinaire 
autorisée  pnr  la  loi  du  26  novembre  i83o  fut  con- 
tinuée jusqua  concurrence  de  4  c.  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  iSS^. 

Les  travaux  à  faire  sur  les  i5  routes  départe- 
mentales à  ouvrir  ou  à  terminer  font  évalué*  à 
464,000  francs. 

Les  besoins  pour  l'instruction  primaire  sorti 
évaluas  annuellement  à  33,ou<>  fr. 

Le  produit  des  4  c  sur  les  quatre  contributions 
directes  est  de  io^tSgf.  pàrari,  ou  dë5io,o45f. 
pthir  les  cinq  anrtécs.  I)  est  suffisant  pour  cou- 
vrir les  deux  dépenses  en  fcdnsacrànt  2  c.  7/10  aux 
t-OUtes,  ëfc  1  fc.  3/i 0  a  1'instruclioh  primaire,  ainsi 
que  la  répartitibh  ërt  a  été  fiiiteavec  lapprobatioii 
des  Ministres  des  travaux  publics  et  de  l'instruc- 
tion publique;  le  département  du  Haut-Rhin 
sera  prochainement  appelé  à  jouir  des  avantages 
que  lui  assure  le  sacrifice  qu'il  n'hésite  pas  à  s'im- 
poser actuellement 

Votre  Commission  me  charge  d  avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  i835 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairemënt,  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1887 ,  quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales,  défalcation  faite  de  la  portion 
réservée  par  le  conseil  général  du  département 
pour  les  besoins  de  l'instruction  primaire. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
SESSION  1836. 

RAPPOîlT 

PAIT 

j4u  nom  de  la  Commission  *  chargée  d*  examiner 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment des  Hautes- Pyrénées  à  s1  imposer  extraor- 
dinairement , 

PAR  M.  MERLIN  , 

Député  du  département  de  l'Areyroa. 
Séance  du  t8  Mai  18SH. 

Messieurs  , 

Le  département  des  Haules-Pyrénées  demande , 
conformément  à  la  délibération  qui  a  été  prise 
par  son  conseil  généra),  dans  la  session  de  i835,  à 
être  autorisé  à  s'imposer  exiraordinairernenfc  pen- 

*  Cette  Coininiasion  est  composée  de  MM.  Duc  ha  Ici  (Na- 
poléon), Mangin-d'Oins ,  Bouchard,  Bohsiérct,  Le  Dean, 
Mallet  le  colonel  Gnrraubc  ,  Marlimau ,  Meilin  ( Avcjron. 
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dant  dix  années ,  à  partir  de  1837,  6  centimes  ad- 
ditionnels extraordinaires  sur  le  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Le  produit  de  cette 
imposition,  si  elle  est  approuvée ,  sera  affecté 
à  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  à  Bagn ères, 
aux  travaux  des  routes  départementales  ,  et  aux 
subventions  à  fournir  aux  communes  pour  travaux 
d'art  sur  les  chemins  vicinaux. 

Il  résulte  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  des  Hautes-Pyrénées  ,  qui  sert  de  base  à 
la  proposition  du  projet  de  loi ,  et  qui  a  été  le  ré- 
sultat de  lVxposé  fait  à  ce  conseil  par  le  préfet  du 
département ,  que  les  routes  départementales 
exigent,  pour  être  amenées  ,  shr  toute  leur  éten- 
due ,  au  simple  état  d'eutretien ,  une  dépense  de 
plus  de  400,000  fr. ,  d'après  l'état  détaillé  dressé 
par  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  à  faire  pour 
parvenir  à  ce  résultat  ,  ou  |  our  \w  rectification 
des  parties  défectueuses. 

Les  chemins  vicinaux  de  ce  département  sont 
dans  un  état  affreux,  et  les  ressources  des  com- 
munes y  sont  insuffisantes  pour  la  construction 
des  ouvrages  d'art  reconnus  nécessaires  pour  y 
établir  ces  communications.  Ces  travaux  d'art, 
d'après  les  rapports  des  agens-voyers  commis  par 
le  préfet,  s'élèveraient  a  143,0^7  f.  Tous  les  ans  le 
conseil  général  a  voté  des  subventions  applica- 
bles aux  travaux  de  cette  nature  pour  exciter  lë 
zèle  des  communes  à  la  réparation  et  à  l'entretien 
de  ces  chemins  ,  et  les  poiter  à  faire ,  de  leur  cô- 
té ,  les  déblais ,  remblais  ,  terrassemenp  et  gra- 
velages  qu'ils  nécessitent  généralement  à  remplir 
les  obligations  que  la  loi  nouvelles  leur  prescrire 
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pour  avoir  part  aux  subventions  départementales. 

Cette  dépense  votée  par  te  conseil  générât,  et  qtii 
doitabsorber  une  partie  des  centimes  extraordinai- 
res demandés*  étant  urgente  et  nécessaire  au  pays, 
ne  saurait  être  négligée  dès  qu'elle  est ,  d'ailleurs, 
conforme  aux  dispositions  du  vote  de  |a  loi  sur 
les  chemins  vicinaux. 

Il  est  enfin  reconnu  par  la  même  délibération  du 
conseil  général  des  Hautes-Pyrénées  >  que  la  maison 
d  arrêt  de  Bagnères  ne  remplit  nullement  l'objet 
auquel  elle  est  destinée.  Le  cônséil  d'arrondiss»* 
ment»  suil  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  général1 
des  prions,  a  constaté  la  nécessité  d'en  cohs- 
trûirte  une  nouvelle,  où  les  âges ,  les  sexes,  les  dé- 
tenus pour  dettes  et  les  condamnés,  ne  puissent 
être  confondus,  et  le  conseil  général,  qui  s'est 
empressé  d'approuver  cette  construction ,  demande 
aujourd'hui  à  y  employer  une  partie  du  produit 
des  six  centimes  extraordinaires  qui  sont  l'objet 
du  projet  de  loi  dont  on  provoque  l'autorisation 

Sour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  qu'où  vient 
Vhurnérer. 

Ces  6  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes  ,  pendant  dix  ans ,  produiront 
une  somme  àe  534,453  f.  qui  9  réuni  àu  produit 
des  centimes  facultatifs  ordinaires ,  sera  suffisant? 
pour  réaliser  les  améliorations  proposées  par  le  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées>  pour  mettre  en  état 
d'entretien  ses  roules  départementales,  fournir  les 
subventions  nécessaires  aux  communes  pour  les 
ouvrages  d'art  des  chemins  vicinaux  ,  et  à  la  dé- 
pense de  l'établissement  de  la  nouvelle  maison  d'ar- 
rêt à  Bagnères ,  dont,  d'après  les  détails  donnes  par 
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l'exposé  des  motifs  du  projet  et  le  rapport,  la 
construction  ne  peut  être  plus  long-tems  ajournée. 

Cette  imposition  étant  réclamée  pour  dix  ans  , 
et  étant  le  seul  impôt  extraordinaire  de  cette  na- 
ture qui  doive  peser  sur  les  administrés ,  sera 
une  charge  moins  onéreuse  pour  eux  que  si  elle 
ctai  t  plus  forte  et  réclamée  dans  un  plus  court  espace 
de  tems.  L'emploi  qui  doit  en  être  fait  relevant 
une  application  non-seulemeut  utile  à  l'intérêt  gé- 
néral du  pays,  mais  encore  nécessaire  et  indispen- 
sable aux  intérêts  des  particuliers,  la  Commission, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  rapporteur  ,  n'a  pas 
balancé  à  se  joindre  au  Gouvernement ,  et  à  vous 
proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi 

PROJET  DE  LOI» 


Article  unique. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autori- 
sé ,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général ,  dans  sa  session  de  i835  ,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  dix  années  ,  à 
partir  de  1857  >  6  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Sur  le  produit  He  (cette  imposition  ,  on  prélè- 
vera la  somme  nécessaire  i  la  construction  d'une 
maison  d'arrêt ,  à  Bagnères.  Le  surplus  sera  spé- 
cialement affecté ,  dans  la  proportion  indiquée  par 
la  délibération  du  conseil  général  :  i°aux  travaux 
des  routss  départementales  ;  »°  aux  subventions  à 
fournir  aux  communes  pour  travaux  d'art  sur  les 
chemins  vicinaux. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  IG36. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

Portant  demande  de  Crédits,  sur  ?  exercice  i836 
pour  tacquitieihcnt  de  créances  arriérées  , 

PAR  M.  LE  MINISTRE    SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DEPARTE- 
MENT   DE  LA  GUERRE. 


Séance  dn  18  Mai  1836. 

Messieurs  , 

L'article  1 1  de  la  loi  du  4  mai  i834  a  statué  que 
la  liquidation  des  créances  de  l'arriéré  antérieur  à 
1816  serait  irrévocablement  close  le  iV  juillet 
suivant,  et  que,  passé  cette  époque,  il  ne  pourrait 
être  délivré  d'ordonnance  par  les  Ministres  que 
pour  des  créances  admises  postérieurement  sur 
pourvois  formés  devant  le  conseil  d'État.  Aux 
termes  du  même  article ,  ces  dernières  créances 
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ne  pouvaient  même  être  acquittées  qu'en  vertu 
d'un  crédit  spécial  dont  la  demande  devait  être 
faite  dans  la  session  de  i835. 

Le  Ministre  de  la  guerre  ayant  prononcé  avant 
le  ier  juillet  i854  sur  toutes  les  demandes  régu- 
lièrement introduites  et  délivré  dès  ordonnances 
pour  toutes  les  créances  admises  jusqu'à  cette 
époque ,  la  dette  arriérée  de  ce  département  ,  qui 
ne  s  était  pas  élevée  à  moins  de  538  millions  ,  s'est 
ainsi  trouvée  circonscrite  dans  les  pôurvois  pen- 
dant devant  le  conseil  d'État  et  ceux  qui  pour- 
raient encore  être  introduits  dans  les  délais  légaux. 

Rien  n'a  été  négligé  pour  accélérer  le  jugenlent 
de  ces  pourvois,  dont  le  nombre,  qui  était,  pour 
le  Ministère  de  la  guerre ,  de  18  à  l'époque  de  la 
clôture  de  la  liquidation  ,  s'est  depuis  élevé  à  38  ; 
mais,  malgré  les  efforts  de  l'Administration  et  du 
conseil  d'État ,  toutes  les  décisions  n'ont  pu  être 
rendues  avant  la  clôture  de  la  session  législative 
de  i835,  de  sorte  que  le  Gouvernement  n'a  pu  de- 
mander dans  cette  session,  ainsi  que  le  prescrivait 
la  loi  du  4  mai  i834,  les  crédits  nécessaires  pour 
acquitter  les  créances  admises  par  ordonnances 
royales. 

Lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  de  ré- 
glemént  de  l'exercice  i833  ,  M.  le  Ministre 
des  finances  vous  avait  annoncé  ,  Messieurs  ,  dans 
la  séance  du  a5  février  1 335  ,  que  le  Gouverne- 
ment espérait  être  en  mesure  de  vous  demander, 
dans  la  session  1 836  ,  le  crédit  définitif  pour  l'ex- 
Onction  de  la  dette  arriérée  ;  mais  cet  espoir  ne 
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s'est  p^s  réalisé,  c$r  npp- seulement  le  con- 
seil d'État  n'a  point  statué  sur  tovis  les  pourvois, 
mais  il  n'est  même  pas  probable  que,  malgré  lè 
petit  nombre  de  ceux  qui  restent  en  instance ,  la 
totalité  des  décisions  puisse  être  obtenue  avant  la 
fin  de  l'année  courante,  en  raison  des  difficultés 
extraordinaires  que  présente  l'une  des  affaires  en- 
core en  litige  et  de  la  complication  de  ses  détails. 
Force  est  donc  encore  au  Gouvernement  d'ajourner 
à  la  session  prochaine  le  règlement  final  des  cré- 
dits de  l'arriéré.  Cette  nécessité,  toutefois,  ne  doit 
pas  entraîner  celle  de  retarder  jusque-là  l'acquit- 
tement des  créances  qui  sont  exigibles ,  dès  à  pré- 
sent ,  ce  qui  serait  préjudiciable ,  a  la  fois ,  aux  in- 
térêts des  ayant-droits  et  à  ceux  du  Trésor  public. 
En  effet ,  plusieurs  ordonnances  rendues  en  conseil 
d'État  depuis  le  ier  juillet  x834,  ont  admis  des 
créances  dont  les  titulaires  ne  cessent  de  réclamer 
le  paiement ,  en  invoquant  les  dispositions  mêmes 
de  1  art.  \  i  de  la  loi  dij  4  mai  1 834*  Or ,  aussi  long* 
tems  qu'on  a  conservé  l'espoir  de  pouvoir  demander 
dans  la  session  présente  le  crédit  total  nécessaire , 
d  après  cette  loi,  pour  acquitter  les  créances  dont 
il  s'agit,  on  a  pu  attendre ,  pour  faire  droit  à  ces 
réclamations ,  que  la  totalité  des  pourvois  fût  ju- 
gée }  mais  aujourd'hui  que  cet  espoir  ne  saurait 
être  conservé,  ce  serait  un  déni  de  justice  que  de 
différer  plus  long-tepis  le  paiement  de  celles  dés 
créances  qui  sont  reconnues.  D'ailleurs  les  créances 
admises ,  qui  concernent  le  Ministère  de  la  guerre , 
se  rapportant  à  la  deuxième  série  de  l'arriéré ,  c'est- 
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à-dire,  aux  exercices  postérieurs  à  1809,  il  est 
d'autant  plus  urgent  pour  le  Trésor  de  s'en  li- 
bérer sans  plus  attendre  que,  conformément  à  la 
loi  du  28  avril  1816,  elles  sont  productives  d'in- 
térêts à  dater  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Dans  cette  situation ,  dont  le  Ministre  des  fi- 
nances a  eu  déjà  l'occasion  (fe  vous  entretenir ,  en 
vous  présentant ,  le  27  février  dernier,  les  comptes 
de  l'exercice  1 834  «  le  Gouvernement  a  dû  se  ré- 
soudre à  vous  soumettre  des  demandes  partielles 
de  crédit,  conformément  à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  4 
mai  i834  précitée,  pour  le  paiement  des  créances 
devenues  exigibles. 

Le  projet  de  loi  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
présenter  a  pour  objet  les"  créances  de  cette  catégo- 
rie qui  concernent  le  Ministère  de  la  guerre.  Ces 
créances,  dont  la  liquidation,  autorisée  par  le  Con- 
seil d'Etat,  a  été  soumise  au  Comité  de  révision 
de  l'arriéré  institué  par  l'ordonnance  du  10  octo- 
bre 1814,  ont  été  arrêtées  par  ce  Comité  aux  som- 
mes ci-après ,  en  capital  seulement  ; 

Savoir  : 

i°.  Le  sieur  Doumerc ,  ex-munitionnairegéné- 
ral  des  vivres  ,  pour  réintégration  de  sommes 
rejetées  de  la  liquidation  du  service  fait  par  lui 
en  181 5  (ordonnance  royale  du  28  janvier  i835) 
ci   22,569  fr-  81  c. 

20.  Divers  habitans  de  la  com- 
mune des  Haute  et  Basse -Yutz 
(Moselle)  pour  réintégration  à   

A  reporter    22,569  fr.  81  c. 
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leur  profit  de  secours  imputés  sur 
le  montant  des  indemnités  à  eux 
dues ,  à  raison  de  la  destruction 
de  leurs  maisons  par  mesure  dé- 
fensive de  Thionville  ,  en  i8i5 , 
(ordonnance  du  a5  mars  i835).  54,000 


Quant  aux  intérêts  dont  ces  créances  sont  pro- 
ductives à  raison  de  5  pour  cent ,  à  dater  du  5 
mai  1816,  conformément  à  l'article  i3de  la  loi 
du  28  avril  18 »6,  comme  ils  sont  dus  jusqu'au 
io° jour  qui  suivra  l'ordonnancement,  attendu 
que  les  ordonnances  ne  sont  payables  à  Caris  que 
dix  jours  après  leur  >  émission  ,  il  est  impossible 
d'en  calculer  exactement  la  quotité  à  l'avance ,  en 
raison  de  l'époque  incertaine  où  nous  pourrons 
disposer  du  crédit  que  nous  vous  demandons  au- 
jourd'hui. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  cru  ne 
devoir  fixer  dans  le  projet  de  loi  que  le  montant 
du  capital  des  créances ,  en  demandant  toutefois 
l'autorisation  de  disposer  de  la  somme  nécessaire 
pour  en  acquitter  les  intérêts  depuis  le  5  mai  1816. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 


Total 


56,56g  fr.  81  c. 
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PROJET  DE  LOI  *. 

- 


* 

Art.  Unique. 

Il  est  ouvertau  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice i836  ,  un  crédit  spécial  de  cinquante-six 
mille  cinq  cent  soixante-neuf  francs  quatre  vingt- 
un  centimes  (56,56g  fr.  ?i.  c.  )  pour  l'acquitte- 
ment ,  en  capital  ,  de  créances  antérieures  à 
1 8 1 6,  aux  noms  du  sieur  Doumerc  et  dedivers  habi- 
tans  de  la  commune  des  Haute  et  Basse- Yutz 
(  Moselle  )  ,  liquidées  en  vertu  d'ordonnances 
rendues  en  conseil  d'Etat  depuis  le  ier  juillet  i834* 

11  sera  ajouté  a  ce  crédit  les  intérêts  de  droit 
accordés  par  l'art.  1 3  de  la  loi  du  28  avril  1816  , 
en  ce  qui  concerne  les  créances  formant  la 
deuxième  série  de  l  arriéré. 

*  M.  Martineau-Des-Chesnez,  conseiller  d'tflat ,  chargé 
d'en  soutenir  la  discussion. 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

SESSION  €830. 


RAPPORT 


J  '  V  Ci 
FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  V examen 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d:  conserver  les 
'  Jonctions  de  poiice>jnditiairè  aux  maréchaux- 
des-logis  ,  et  aux  hrigitdlers  de  gendarmerie  de 
huit  départ  emens  de  C Ouest , 


PAR  M.  JOLLIVET  , 

Df'pnlo  cPIilc  et-Vilaiiir. 


Séame  du  18  Mai  1836. 

.Messifiîp.s, 

La  loi  du  a 3  février  i854,  article  3,  attribue  aux 
inaréchaux-des-logis  et  aux  brigadiers  de  gendar- 
merie) dans  dix  départemens  de  l'Ouest,  les  fonc- 

-     r    •  , 

*  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  de  Sthaucnburg, 
de  Malevtlle,  Boude! ,  Duchaffault ,  Joliivet  f  His ,  Paillard  du 
Cléré  ,  Le  Déan  ,  de  Las-Cases  (  Emmanuel).  ,•■ 
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tions  de  police  judiciaire  attribuées  aux  officiers 
de  gendarmerie  par  les  articles  48  et  4g  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

L'article  4  de  cette  loi  portait  w  que  les  disposi- 
n  tions  de  l'article  précèdent  cesseraient  d'être  en 
»)  vigueur,  sk  elles  n'étaient  renouvelées  dans  la 
»  session  des  Chambres  de  i835.  » 

Elles  ont  été  renouvelées  par  la  loi  du  i"  juin 
i835. 

Le  Gouvernement  a  proposé  de  les  maintenir  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  de  18^7,  dans  huit  dé- 
partemens. 

La  Chambre  des  Pairs,  dans  sa  séance  du  5  mai, 
a  adopte  le  projet  du  Gouvernement. 

Votre  Commission  est  aussi  d'avis  de  l'adopter. 

Elle  fait  observer  d'abord  que  les  attributions 
données  aux  maréchaux-des-logis  c*  aux  briga- 
diers de  gendarmerie  se  bornent  à  recevoir  les  dé- 
nonciations de  crimes  ou  délits  commis  dans  les 
lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  /fi); 

Et  dans  le  cas  de  flagrant  délit  9  ou  dans  le  cas 
de  réquisition  d'un  chef  de  maisen,  Adresser  les 
procès- ver  baux ,  recevoir  les  déclarations  des  té- 
moins et  faire  les  visites  et  les  autres  actes  de  la 
compétence  des  procureurs  du  Roi  (art.  49); 

Que  les  visites ,  en  cas  de  flagrant  délit ,  ne  sont 
autorisées  que  lorsque  îe  fait  est  de  nature  à  en- 
traîner une  peine  aftlictive  et  infamante  (ar- 
ticle 5a  '  ; 

Que  leurs  procès-verbaux  doivent  être  faits  et 
rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de  la  signature  du 
commissaire  de  folice,  ou  du  maire,  ou  de  l'ad- 
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joint  du  maire,  ou  de  deux  citoyens  domiciliés 

(article  4^); 

Que  tous  leurs  actes  doivent  être  envoyés  sans 
délai  au  procureur  du  Roi,  qui  les  examine  et  les 
transmet  avec  les  réquisitoires  qu'il  juge  conve- 
nables au  juge  d'instruction  (art.  55); 

Enfin  qu'ils  ne  peuvent  entrer  dans  une  maison 
pendant  la  nuit,  à  pioius  qu'il  n'y  ait  réclamation 
jle  l'intérieur.  (Constitution  du  22  frimaire  an  8, 
article  76.  ) 

Telles  sont  les  seules  attributions  que  le  projet 
de  loi  donne  aux  maréchaux-des~lcgis  et  briga- 
diers de  gendarmerie.  Ce  sont  les  mêmes  attribu- 
tions que  le  Code  d'instruction  criminelle  a  don- 
néesaux  muireset  adjoints  des  37,000  communes 
de  France,  et  en  certains  cas,  aux  gardes  fores- 
tiers et  gardes  champêtres  (articles  16  et  5o). 

L'arme  de  la  gendarmerie  (disait  le  Président 
du  Conseil)  (i),  («mérite,  par  sa  prudence,  sou 
»  activité,  sa  modération  et  sa  fermeté,  qu'elles. 
»  lui  soient  accordées.  » 

Sa  composition  même ,  les  conditions  d'admis- 
sibilité exigées  pour  cette  arme,  la  mettent  en 
état  de  les  exercer  convenablement. 

Pour  entrer  dans  la  gendarmerie,  il  faut  savoir 
lire  et  écrire  correctement.  ' 

Avoir  au  moins  4  ans  de  service  militaire. 

Une  attestation  légale  d'une  bonne  conduite 
soutenue. 

(Ordonnance  portant  règlement  sur  le  service 
de  la  gendarmerie ,  article  9  et  10;. 

(I)  E.X|>o»é  dciiuotif*  du  fS  janvier  1854;  Moniteur  Au  14 
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Le»  simples  soldats  peuvent  dtveinrgcndarir.es 
mais  pu.  ne  prend,  ordinairement  les  gendarmes 
que,  parmi  les  sous- officiers. 

ÏM-.kigadieçs  .êoM,  pris  purm i  |es .  gendarmes* 
qui  ont  au  mpins  deux  ans  de  service  en  cette 
qualité,  iOU  |>armj  «les,  spus-officierà  de  ligne  qui 
ont  occupé  .pendant  ajisdam]  im  ç^rps  de  l'ar- 
mée >(  Ttuiploi  d'adjudant,  de  sergent-major  ou 
de  maréchal  des  logis  chef  (article  14). 

La,  goudaruierje  est  placée  non, -seule ment  sous 
la  surveillance  de  s^s  ct^efs  r  ma,is  encore(  de  l'au- 
torité* judiciaire.  (Loi  du  28  germinal  an  é,  arti- 
cle .195.)  ,  , 

L'article  396  de  loulou. uance  du  29  octobre 
1820 «porte  que  tout,  acte  de  la  gendarmerie  gui 
troublerait  les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  li- 
berté.  Individuel  le  .fe/a  euepurir  fa  reformç,  indé- 
pendamment des  pqursuite^.  judiciaires,  Les  mai- 
res et  adjoints  n'ont  à  craindre  que  les  poursuites 
judiciaires,  encore  ne  peuvei^-ds  être  poursuivis 
qu  avec  l'autorisation  pu  conseil  d'État. 

La  gendarmerie-  est  justiciable  des  tribunaux 
ordinaires  pour  les  délits  relatifs  a»  service  de. la 
police  générale  et  judiciaire  dont  elle  est  chargée. 
(Loi  du  28  germinal  an  6,  art.cle  97.  ) 

La  composition  spéciale  du -corps  de  la  gendar- 
merie, les  habitudes  qp£  lui  donnent  les  relations 
avec  l'autorité  judiciaire,  si  résidence  permanente 
qui  l'identifie  uyee  le  pays  où  elle  réside;  tous  ces 
motifs  ont  *  ctei  miné  la  Commission  à  continuer 
*ux  maréçliaux-dcs-logis  et  brigadiers  de  cette 
arme  les  attributions  d'officiers  auxiliaires  de 
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politô  judiciaire,  dans  les  huit  départéinens  dé*' 
nommés  au  projet. 

La  situation  particulière  de  ces  départemens 
.nous  en  faisait  un  devoir. 

Ce  n'estpàs  que  la  g«érrc  civile  y  soir  doréna- 
vant à  craindre  ,  les  factieux  y  ont  le  sentiment  de 
l'impuissance  ;  niais  leur  mauvais  vouloir  sub- 
sisté. Ils  encouragent  l'insoumission  à  la  loi  du 
recrutement  et  à  la  désertion  ;  ils  cachent  et  nour- 
rissent les  insoumis  et  les  déserteurs. 

Ces  hoir  départemens  eh  comptent  encore 
1^109, 'ce  qui  donne  en  moyenne  1 38  ,  trois»fois 
plus  que'  la  moyenne  des  autres  départe  mens  ;  qui 
est  de  45  à  5o. 

-La'présënce  de  ce  grand  nombre  d  insoumis  et 
de  déserteurs ,  la  protection  qu'ils  trouvent  dans 
les  campagnes  ,  Ses  désordres,  les  crimes  qu'ils  y 
mit  cômrnis,  oht  nécessité  l'emploi  d'un*  gendar- 
merie plus  nombreuse. 

Il  v  a  dans  tel  arrondissëmeru  de  France  telle 
Itifiiténaî.ce  de  gendarmerie  qui  ne  compte  q^ue 
deux  et  trois  brigades.  La  moyenne  des  brigades 
es't ,  par  arrondis^ëment ,  de  six  à  sept  ?  tandis  cfue 
le  seoi  arrondissement  de  Mayenne  en  compte  26;, 
celui  de  Vanne*  27  ;  celui  de  Vitré  Si. 

Le  personnel  des  gendarmes  y  é:ant  cinq  et  six 
fols  plus  nombreux  ,  et  le  nombre  des  officiers 
n'ayant  pas  été  accru  dans  la  même  proportion  , 
il  y  a  nécessité  d'étendre  les  pouvoirs  des  officiers 
aUx  sous-officiers  ,  sous  peine  de  laisser  des  crimes 
inconnus  ou  impunis. 

iJatis  les  autres  parties  de  la  France,  les  maires 
et  les^adjoinls  peuvent ,  sans  mconvénient ,  rcm- 
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plir  leurs  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire. 
Dans  nosdépArtemens  de  l'Ouest,  ils  s  exposeraient 
à  des  dangers  sérieux  ,  à  des  vengeances  presque 
certaines. 

Leur  patriotisme  les  braverait.  Mais  il  vaut 
mieux  qu'ils  y  soient  moins  sou*  en  l  exposés;  et 
c'est  là  l'effet  de  la  loi  qui  appelle  a  remplir  (es 
mêmes  fouettons  les  maréchaux- des- logis  et  les 
brigadiers  de  gendarmerie. 

L'officier  habile  le  chef  lieu  d'airondtssement  : 
les  traces  du  crime  disparaîtraient»  le  coupable 
serait  évadé  ,  s'il  y  avait  nécessité  d'attendre  qu'il 
délivrât  les  mandats  ou  se  transportai  dans  le* 
campagnes  éloignées  du  chef  lieu. 

Les  maréchaux-des-logis  et  br  igadiers  de  gen- 
darmerie sont  sur  les  lieux  ou  dans  le  voisinage 
immédiat. 

Aussi  voit-on,  par  des  tableaux  officiels,  qu'ils 
ont  exerce  beaucoup  plus  souvent  leurs  nouvelles 
attributions  que  les  officiers. 

Depuis  la  loi  du  j3 Jévvivr  1Ô34  jusqu'au  ier  nuirs 
i835, 

Dans  le  département  du  Morbihan,  sur  1 19  cas 
dans  lesquels  les  officiers  et  sous-officiers  de  gen- 
darmerie ont  opéré  comme  officiers  de  police  ju- 


diciaire, 

Les  officiers  ont  opéré   6  fois. 

i^es  maréchaux-des-logis   4^ 

Les  brigadiers   (>3 

Dans  le  département  à'  1  lied-Vilaine,  sur  206 
cas, 

Les  officiels  ont  opéré   3  fois. 

Les  maréchaux-des-logis  •  65 

Les  brigadiers     1 38 
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Depuis  le  \*T  mars  i835  jusqu'au  i*r  nuits  > 856. 
Dans  le  département  du  Morbihan,  sur  16  cas, 

Les  officiers  ont  opéré   i  fois. 

Les  maréchaux-des-logis..  6  ..•••«  6 

Les  brigadiers   9 

Dans  le  département,  d' J  lie- et- F  Haine ,  sur  ^5 
cas, 

Les  officiers  ont  opéré   ofois. 

.Les  maréchaux-des-logis   • .  i5 

Les  brigadiers   3o 

C'est  grâce  aux  pouvoirs  nouveaux  confiés  aux 
sous-officiers  de  gendarmerie  qu'on  a  pu  obtenir 
des  résultats  importons  pour  la  sécurité  publique, 
l'arrestation  de  65?  déserteurs,  insoumis,  ou  mal- 
faiteurs, dans  huit  départemens  de  l'Ouest,  dans 
l'espace  d'un  an,  du  1"  mars  1 855  au  1"  mar* 
i836. 

On  objectera  peut-être  que,  dans  trois  de  ces 
départemens,  la  gendarmerie  n'a  point  usé  de  ses 
fonctions  de  police  judiciaire. 

Gela  est  vrai  v  mais  cela  ne  serait  pas  un  motif 
pour  les  excepter  de  la  mesure  proposée. 

C'est  qu'en  effet  la  certitude  acquise  pour  les 
malfaiteurs,  que  la  gendarmerie  avait  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  découvrir,  constater  le  crime,  et 
arrêter  les  criminels ,  a  suffi  pour  les  contenir,  et 
que,  d'ailleurs,  ces  départemens  étant  limitrophes 
des  cinq  autres,  on  verrait  bientôt  y  refluer  les  in- 
soumis et  les  déserteurs,  qui  fuiraient  une  sur- 
veillance plus  active,  plus  efficace. 

La  Commission  fera  remarquer  qu'aucune 
plainte  fondée  "ne  s'est  élevée  depuis  1854  sur  la 
manière  dont  les  maréchaux-des-logis  et  les  bri- 
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gadiers  ont  exercé  lqnrs  attributions  nouvelles. 
•  Elle  tous  propose,  à  l'unanimité^  l'adoption  du 
projet  de  lo^  déjà  adopte  .par  la  Cliambru  de*  Pairs. 


PROJET   DE  LOI. 


Article;  unique. 

.  Les  m*rexh$ux.-des^Qgis  et,  les  brigadiers  de 
<  gendarmerie,  dans,  les  plépaçtftmens  *C Illç-ct-Vi 
laine  t  du  Morbihan  3  de  la  Lqire-Jn/ériefire  ,t  des 
Deux-Sèvres ,  de  la  Vendée ,  de  laSartJie  f  de  la 
Mayenne  et  de,  Mau>e-ct-Loire ,  çootjnu,efpnt  à 
exercer  les.  fonction*  de  police  judUciairq.qui^ur 
ont  été  conservées  pajr  la  loi  du  ier  juin  i835. 
:  Les  présentes  disposition^,  cesseront  d.'çtre  en 
vigueur^  elles  ne  sont,  renouvelées  dans  fa  ses- 
sion des  CJ^ambres  dc:  !  857.  . 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1836- 


RAPPORT 

FAIT 

du  nom  de  la  Commission  *  chargée  d  examiner 
le  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Nièvre  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment , 

PAR  M.  MARTINEAC, 

Député  de  U  Vienne. 


Séance  du  19  Mai  t*S6. 

Messieurs, 

Par  une  lot  du  i5  avril  i833,  le  département  de 
la  Nièvre  a  été  autorisé  à  s'imposer  extraordi naï- 
vement pendant  neuf  années  à  dater  de  i834>  io 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pour  les  travaux  des'rouUs 
départementales. 

*  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Duc^HtcO  Na- 
peJéon  ),  Mangin-H'Oin*,  Bowhard,  Boii&ièrta,  Ixj  Déatt, 
MftHat ,  le  colonel  Garravbe ,  Mat  tincau  ,  Merlin  (  Avetron  )• 

P.-V.  5  3i 
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À  1  époque  où  celte  loi  fut  rendue ,  le  départe- 
ment n'avait  encore  que  onze  routes  départemen- 
t  taies  classées,  et  Ton  avait  calculé  que  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  suffirait  pour  ter- 
miner ces  routes  dans  le  lap$  de  neuf  années  ; 
mais  le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834I,  a 
demande  le  classement  de  trois  nouvelles  routes 
qui  sont  d'une  utilité  incontestable  >  alors  les  res* 
sources  créées  par  la  loi  davril  i855  sont  devenues 
insuffisantes  pour  terminer  le  système  complet 
(Jes  routes  départementales. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  s'est 
occupé  de  cette  importante  question,  il  avait  à 
choisir  entre  deux  systèmes ,  demander  la  conti- 
nuation  de  l'imposition  de  10  centimes*  autorisés 
par  la  loi  davril  i855  pendant  le  tems  nécessaire 
pour  frayer  au  coût  des  trois  nouvelles  routes 
classées ,  ou  réclamer  une  imposition  nouvelle  qui 
permitd'entreprendre  immédiatement  les  travaux 
de  ces  routes,  c'est  ce  dernier  parti  auquel  le 
conseil  s'est  arrêté.  11  a  considéré  que  sur  tous  les 
points  du  département,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires faisant  à  l'envj  des  sacrifices  souvent 
considérables  pour  les  travaux  des  communica- 
tions dont  ils  comprennent  toute  l'utilité,  il  n'a 
pas  hésité  à  s'associer  à  cet  élan  si  digne  d'éloges, 
«t  il  a  demandé  que  le  département  fut  autorisé  i 
s'imposer  pendant  sept  années,  a  partir  de  i836, 
deux  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes. 

La  Commission  est  parfaitement  disposée  à  se- 
conder les  vues  du  conseil  général,  mais  comme 
l'exercice  «856  est  fort  avancé  ,  et  que  la  confee- 
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tion  du  rôle  nécessaire  au  recouvrement  de  cette 
sur-imposition  serait  très- coûteuse  ,  et  hors  de 
proportion  avec  l'importance  de  la  somme  à  re- 
couvrer, estime  qu'il  conviendrait  que  cette  sur- 
imposition ne  commençât  qu'au  premier  janvier 
1837  9  et  finît  le  3i  décembre  1843. 

Le  produit  de  ces  ?  centimes  est  évalué  à  une 
somme  annuelle  de  36, 000  fr.  Les  sept  années 
donneront  un  total  de  252,000  fr.  qui  ,  réuni 
au  produit  de  l'imposition  extraordinaire  votée 
par  la  loi  de  i833,  suffira  pour  achever,  d'ici  à 
la  lin  de  l'année 'i 843,  toutes  les  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

Il  est  inutile,  Messieurs,  de  justifier  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Nièvre ,  sa  convic- 
tion c'est  celle  de  toute  la  France;  faire  des  routes 
est  le  moyen  unique  d'achever  le  bien-être  des 
masses  :  par  ces  motifs  la  Commission  dont  jesuis 
l'organe ,  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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PROJET  DE  LOI. 


PftOJET  DE  LOI 
Amendé  par  la  Commission, 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Niè- 
vre est  autorisé  ,  conforme - 
jneo*  à  la  demande  qu'en  a 
fùte  son  conseil  général,  derf* 
sa  session  de  18S5  ,  à  s'iropo- 
acr  extraorditiiiiremeut  peu*» 
dant  sept  années  ,  à  partir  de 
tS3G  ,  deux  centimes  addi- 
tionnels nu  priucipal  des  qua- 
tre contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  impo- 
sition extraordinaire  sera  spe- 
c  alement  affecté  aux  travaux 
des  rontes  départementales 
€  lavées  et  à  classer.  , 


PROJET  DE  LOI 
Présenté  par  U  Gouvernemetit* 

t 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Niiv 
vrc  est  autorisé  ,  conformé- 
ment a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général ,  dans 
sa  session  de  1835  .  a  s'impo- 
ser extraordinairemeut  pen- 
dant sept  a  nuée*  9  à  partir  de 
mille  huit  cent  trente-sept  » 
deux  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contribu- 
tions dl  reries. 

Le  produit  de  cette  imposi- 
tron extraordinaire  sera  spé- 
cialement affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales 
classées  el  à  classer. 
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Chambre  des  Député» 

SESSION  1836. 


RAPPORT 

PAIT 

V»  noue  </c?  fa  Commission*  chargée  éC  examiner 
h  Projet  de  ioi  tendant  à  autoriser  r arrondisse- 
ment de  PonuAudemer ,  département  de  l'Eure  f 
à  s'imposer  çxt'aordwairement  9  - 

PAR  M.  HALLET, 

Député  du  département  de  la  Sein» Inférieure 


Séance  du  i'J  Mai  1836* 

Messieurs, 

Ia  rivière  de  Risle ,  l'une  des  plus  importantes 
du  déparlement  de. l'Eure  ,  a  clé,  dans  un  teins  , 
navigable  pour  des  navires  de  So  à  xoo  tonneaux» 

*  Cette  Commission  e«t  composée  de  îMW.  J)ucli.i(e| 
(Napoléon),  Mangin-d*Oins,  Mouchard,  Boissicie  ,  l«e 
Dean,  Maltet,  le  colonel  Ginaube,  Martincau,  Mciha 
(Arey  ron 
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jusque  dans  la  ville  de  Pont-Audemer ,  où  l'on 
voit  encore  un  vieux  mur  de  quai  et  les  vestiges 
d'un  ancien  bassin.  Aujourd'hui  il  n'y  a  que  les 
bateaux  du  port,  de  20  tonneaux  au  plus ,  qui 
puissent  remonter  jusqu'à  cette  ville  ;  les  autres 
sont  obligés  de  s'arrêter  à  des  lieux  de  débarque- 
ment qui  en  sont  plus  ou  moins  éloignés. 

Depuis  plus  de  soixante  uns  ,  le  commerce  du 
pays  réclamait  le  curage  de  la  Risle.  Des  projets 
ont  été  rédigés  par  les  soins  de  l'Administration 
des  ponts-et-chaussées,  et  une  somme  de  69,200  f, 
qui  sera  fournie  moitié  par  l'Etat  et  moitié  par  la 
localité  ,  doit  servir  à  opérer  ce  curage  jusqu'à 
Vendroit  dit  le  port  de  Ruelle,  situé  à  peu  de  dis- 
tance des  murs  de  la  ville.  On  doit  espérer  que 
cette  opération  sera  terminée  pendant  cette  cam- 
pagne. Mais  les  avantages  que  doivent  procurer  à 
la  localité  les  améliorations  entreprises,  ne  seront 
complets  que  lorsque  les  travaux  sëtendront  jus- 
qu'au centre  même  de  Pont-Audemer. 

Alors  cette  ville  aura  recouvré  non-seulement 
les  avantages  de  son  ancien  état  qui,  du  reste,  n'a 
été  que  momentané  ,  mais  jouira  d'un  port  t»ù 
pourront  arriver  des  bâtimens  de  200  tonneaux. 

Les  ouvrages  qui  restent  à  faire  pour  procurer 
au  pays  une  amélioration  qui  doit  avoir  unegrande 
influence  sur  sa  prospérité,  sont  évalués  à  44»°°o  f- 
Le  conseil  d'arrondissement  de  Pont-Audemer  a 
offert ,  par  plusieurs  délibérations  successives,  d'y 
contribuer  pour  55,ooo  fr. ,  et  il  demande  de 
pourvoir  au  paiement  de  ce  contingent  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  additiopnelle  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 


(3.7) 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Eure  a, 
dans  sa  dernière  session ,  accepté  cette  offre,  et  il 
s'est  engagé  à  payer  les  9,000  fr.  qui  doivent  for- 
mer le  complément  de  la  dépense. 

La  charge  qui  doit  résulter  du  vote  du  conseil 
d'arrondissement  de  Pont-Auderner,  n'est  pas  pe- 
sante ;  car  les  *5,ooo  tr.  à  percevoir  en  deux  an- 
nées ,  ne  forment  que  deux  centimes  et  demi  ad- 
ditionnels aux  deux  contributions  dont  je  viens 
de  parier.  Ce  sera  >  d'ailleurs ,  le  seul  impôt  ex- 
traordinaire qui  pèsera  sur  cet  arrondissement. 

En  conséquence  9  rotre  Commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi, 
suivant  : 


MU)  JET  l)K  LOI. 


Article  unique. 

L'arrondissement  de  Pont-Audemer ,  départe- 
nieut  de  l'Eure  ,  est  autorisé  ,  conformément  à 
la  demande  qui  en  a  été  faite  par  son  conseil , 
clans  les  sessions  de  i85/J  et  i835,  à  s'imposer 
extraordinairement  une  somme  de  55  000  fr. ,  à 
percevoir  sur  les  exercices  1857  et  i838,  par  por- 
tions égales  et  additionnelles  uu  principal  des 
contributions  foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière. 
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Ladite  somme  de  35,ooo  fr.  sera  affectée  au 
paiement  du  contingent  que  l'arrondissement  de 
Pont-Aodemer  s  est  engagé  à  fournir  dans  k  dé- 
pense des  travaux  de  curage  de  la  rivière  de 
Ride. 
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RAPPORT 

<  FAIT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  d examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  de  la  Scarpe, 

Par  le  Comte  DE  MONTOZON, 

Dr  pu  lé  du  Nord. 


S*anc<»cki  19  Mai  1856. 


Messieurs, 

Une  loi  du  1 1  avril  1 855  a  homologué  l'adjudi- 
cation des  travaux  de  restauration  de  la  Scarpe 
consentieaprés  un  concours  public  au  sieur  Bayard 

*  Cette  Commîtsion  est  composée  de  MM.  le  comte  de  Chas- 
tellux,  Cornudet,  le  vicomte  d'Hanbersort,  Piéron,  Martin  (du 
Nord)  ,  le  comte  de  Montozon,  Véjux,  le  général  Merlin, 
Du  mont  (Word). 

N*  2*5 


(  520  ) 

de  la  Vingtrie,  moyennant  la  concession,  pendant 
soixante-huit  ans,  d'un  droit  de  péage  déterminé 
par  la  même  loi. 

La  longueur  totale  de  la  Scarpe  devait  être  ré- 
duite ,  d'après  le  projet  arrêté  par  le  Gouverne- 
ment, à  4o,36o  mètres,  comptés  comme  4l>00° 
mètres  pour  la  perception  du  droit  de  navigation, 
lequel  devait  être  perçu  à  raison  d'un  centime  par 
tonneau  du  poids  de  1,000  kilogrammes,  pour  cha- 
que distance  de  1,000  mètres,  ou  de  4i  centimes 
pour  le  trajet  entier. 

Le  sieur  Bavard  de  la  Vingtrie  a  reconnu,  au 
moment  de  commencer  les  travaux,  que  lè  projet 
était  susceptible  d'améliorations  importantes, 
qu'il  a  entrepris  de  réaliser.  La  navigation  de  la 
Scarpe  a  été  jusqu'à  présent  intermittente  ;  ain3i , 
les  écluses  simples  qui  soutiennent  les  eaux  à  la 
hauteur  nécessaire  pour  le  passage  des  bateaux 
chargés,  ne  sont  fermées  que  trois  jours  par  se- 
maine, et,  le  reste  du  temps,  elles  demeurent  ou- 
vertes ,  pour  permettre  aux  canaux  de  dessèche- 
ment de  la  vallée  de  la  Scarpe  de  vider  leurs  eaux 
dans  la  rivière. 

Le  projet  conservait  cet  état  de  choses ,  mais 
réservait  néanmoins  à  l'entrepreneur,  dans  le  ca- 
hier des  charges,  la  faculté  de  reudre  la  naviga- 
tion continue,  moyennant  certaines  conditions  à 
remplir  par  lui.  C'est  ce  que  le  sieur  Bayard  de  la 
Vingtrie  se  propose  de  faire,  eu  substituant  des 
écluses  à  sas  aux  écluses  simples,  et  en  donnant 
à  la  Scarpe  un  approfondissement  suffisant  pour 
que  le  niveau  des  eaux  de  navigation  ne  puisse , 
en  aucun  tems,  gener  l'action  des  canaux  de  des- 
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sèchement.  Il  n'y  aura  donc  plus  de  perte  déteins 
pour  les  bateaux,  et  ils  auront,  en  outre,  l'avantage 
de  n'être  assujettis  qu'à  des  frais  de  halage  beau- 
coup moins  coûteux,  puisque  tous  les  biefs  delà 
rivière  étant  tenus  à  un  niveau  constant ,  le  cours 
de  l'eau  présentera  moins  de  résistance  à  la  re- 
monte des  bateaux. 

Ce  cas  étant  prévu  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  ,  par  le  cahier  des  charges,  il  n'exige  plus 
l'intervention  du  pouvoir  législatif;  mais  il  n'en 
ot  pas  de  même  d'un  autre  changement  que  le 
concessionnaire  veut  apporter  au  projet.  11  con- 
siste à  opérer  dans  le  cours  très-sinueux  de  la 
Scarpedes  redressemens  qui  ne  sont  pas  imposés 
à  l'adjudicataire, .  et  qui  doivent  abréger  no- 
tablement le  parcours  de  la  rivière  ;  cette  seconde 
modification  tend  donc,  comme  la  première,  à 
diminuer  les  délais  nécessaires  pourla  navigation. 
Moyennant  ce  double  perfectionnement,  et  le 
dévasément  de  laScarpe,  le  trajet  de  cette  rivière, 
qui  ne  peut  s  effectuer  aujourd'hui  qu'en  8  jours 
dans  les  tems  les  plus  favorables,  et  qui  en  demande 
quelquefois  de  i5  à  20,  lorsque  les  eaux  sont  peu 
abondantes,  n'exigera  plus  probablement  que  2 
jours,  quand  les  travaux  projetés  seront  exécutés. 

Le  redressement  plus  complet  du  lit  de  la  ri- 
vière, devant  en  même  tems  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  ,  diminuera  aussi  la  cause  des  inon- 
dations qui  désolent  depuis  si  long-tems  la  vallée 
de  la  Scarpe. 

L'exposé  des  motifs  vous  fait  connaître  ,  Mes- 
sieurs, que  M.  Bayard  de  la  Vingtrie  ne  réclame 
de  1  État  aucun  avantage  nouveau  pour  l'ang- 
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mentation  assez  considérable  de  dépenses  que 
doivent  entraîner  ces  changement ,  et  qu'il  se 
borne  à  demander  que  le  droit  de  péage  de  4i  c. 
par  tonneau,  epit  lui  est  accordé  par  la  loi  du  u 
avril  i835,  reste  le  même,  malgré  l'abréviation 
de  la  distance  à  parcourir  qui  résultera  des  nou- 
veaux redressemens  opérés  par  lui.  M.  le  Ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  fait  fort  jus- 
tement observer  à  l'appui  de  cette  demande,  que 
la  navigation,  en  payant  le  même  droit,  y  gagnera 
encore  l'économie  du  tems  et  celle  de  la  dépense. 

Les  chambres  de  commerce  de  Lille  et  de  Dun- 
kerqne,  la  Commission  administrative  du  dessè- 
chement de  la  vallée  de  la  Scarj  e,  et  le  conseil 
général  des  ponts- et-chaussées  ont  été  consultés, 
et  ont,  comme  on  devait  s'y  attendre,  émis  una- 
nimement un  avis  favorable  à  la  demande  du  sieur 
Bayard;  de  la  Vingtrie.  La  Commission  mixte 
des  travaux  publics  a  également  aquiescé,  par 
une  délibération  du  irj  avril  dernier,  aux  re- 
dressemens projetés,  qu'elle  a  reconnu  ne  pouvoir 
offrir  aucun  inconvénient  sous  le  rapport  de  la 
défense  toili taire. 

Les  modifications  proposées  par  le  sieur  Bayard 
de  la  Vingtrie  ne  pouvaient  donc  qu'è  re  utiles i 
tous  les  grands  intérêts  qui  se  rattachent  aux  tra- 
vaux de  restauration  de  la  Scarpe,  le  Gouverne- 
ment trouve  juste  que  le  concessionnaire  en  pro- 
curant, à  ses  frais,  des  avantages  nouveaux  au 
public,  conserve  la  jouissance  de  ceux  qui  lui  sont 
assurés  par  son  traité,  c'est  à  dire  que  le  péage 
fixé  par  la  loi  du  1 1  avril  1835 ,  n'éprouve  pas  de 
diminution,  inalgi*é  l'abréviation  du  trajet  i  par- 
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courir.  C'est  pour  légaliser  le  nouveau  mode  de 
perception  de  ce  péage,  nécessité  par  U  change- 
ment de  distance,  que  le  Gouvernement  vous 
propose  le  projet  de  loi  dont  l'examen  nous  a  ité 

confie. 

En  présence  des  mottfs  que  je  viens  de  rappe- 
ler, l'opinion  de  votre  Commission  ne  pouvait, 
Messieurs,  être  douteuse.  Elle  n'a  pas  hésité  à  pen- 
ser, comme  le  Gouvernement,  que  les  changemens 
proposés  étaient  évidemment  avantageux  à  la  na- 
vigation, au  commerce  et  au  public,  et  que, 
puisqu'ils  devaient  occasioner  on  accroissement 
dans  la  dépense  que  devra  supporter  le  conces- 
sionnaire ♦  il  était  de  toute  justice  de  ne  pas  dimi- 
nuer les  bénéfices  que  lui  accorde  son  traité,  béné- 
fices dont  il  ne  doit,  d'ailleurs,  profiter  qu'après 
l'entier  achèvement  des  travaux. 

D'après  ces  considérations ,  votre  Commission 
m'a  chargé,  Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 


PROJET  J)E  LOI. 


Article  unique. 

Le  tarif  annexé  à  la  loi  du  n  avril  i835  est 
modifié  ainsi  qu'il  soit  : 

Le  cours  de  la  Scarpe ,  depuis  I  ncluse  du  fort 
de  Scarpe  jusqu'à  son  confluent  dans  l'Escaut , 
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sera  partagé  après  l'exécution  et  la  réception  dé- 
finitive des  travaux  projetés  pour  le  perfectionne- 
ment de  la  navigation,  en  quarante-une  distances 
égales  pour  chacune  desquelles  et  par  chaque 
tonneau  du  poids  de  mille  kilogrammes  ,  le 
concessionnaire  sera  autorisé  à  percevoir  un  cen- 
time. 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  bateaux 
vides  et  pour  les  bateaux  chargés  de  cendre  de 
bois ,  de  cendre  de  houille,  de  cendre  de  tourbe 
et  d  engrais. 

Chaque  distance  entamée  sera  considérée 
comme  distance  parcourue 

Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  autres  dis- 
positions  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i835. 
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FAIT 

Ju  nom  de  la  Commission  *  cliargée  d'examiner 
le  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  Gouverne- 
ment  à  user  en  tout  ou  partie ,  en  1 856  ,  du 
crédit  ouvert  sur  l'exercice  1837  (  budget  an- 
nexe ),  pour  des  travaux  des  routes  stratégiques  x 

PAR  M.  BÉRIGNY  , 

Député  de  la  Seine-Inférieure. 


Séance  du  ai  Mai  i836. 


Messieurs, 

Votre  Commission  a  examiné  le  projet  de  loi  en 
un  seul  article  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
Gouvernement  à  user  en  tout  ou  partie,  en  i836, 

*  Celle  Commission  est  composée  île  MM.  Bernard  de 
Rennes  ,  Demcufvc  ,  de  Monlhiéry  ,  Gu vct-Dosfontnices  , 
M*ngin-d'Oins ,  L«prevo*t  ,  Larabit  ,  Bcrigny  ,  Triberl. 
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du  crédit  ouvert  sur  l'esercice  18^7  (  budget  an- 
nexe ),  pour  le6  travaux  des  routes  stratégiques,  et 
elle  me  charge  de  vous  [rendre  compte  de  son 
travail. 

Le  crédit  de  1 2  millions  accordé  par  la  loi  du  27 
juin  i835  pour  ouvrir  des  routesttratégiques,  dans 
les  départ emens  de  l'Ouest,  avait  été  réparti  sur  les 
exercices  i833  ,  1854.  i835,  i856et  1837  :  l'acti- 
vité bien  louable  imprimée  aux  travaux  ,  a  été 
telle  (jue  les  reliquats  de»  exercices  antérieurs 
ainsi  que  1rs  3  millions  affectés  à  l'exerc'ce  i836, 
vont  être  bientôt  complètement  dépensés  :  si 
vous  ne  rendiez  pas  immédiatement  disponibles 
les  2,5oo,ooo  fr.  crédités  pour  .1837 ,  les  travaux 
seraient  suspendus  au  milieu  de  la  campagne  :  si , 
au  contraire,  vous  autorisez  l'emploi  en  1 836  des 
fonds  alloués  pour  1837,  les  ateliers  nombreux 
qui  travaillent  de  toutes  parts  pourront  employer 
tout  le  tems  favorable  et  terminer  même,  dès 
cette  eampagne.  la  presque  totalité  des  travaux. 
Nous  arriverions  ainsi  à  jouir  une  année  plus  tôt  de 
ces  voies  importantes  de  communication  et  nous 
éviterions  surtout  une  grande  partie  des  faux 
frais  qu'entraînent  toujours  les  interruptions  et 
les  reprises  d'ouvrages. 

Votre  Commission  s'est  convaincue,  comme 
vous  avez  pu  le  faire  vous-mêmes ,  par  les  docu- 
mensqut  vous  ont  été  distribués  sur  la  situation 
des  travaux  à  l'époque  du  3i  décembre  i855, 
que  l'Administration  étant  parvenue  à  vaincre  la 
résistance  des  propriétaires  et  à  se  faire  céder, 
presque  partout  à  l'amiable,  les  terrains  destinés 
à  l'emplacement  des  routes  nouvelles,  les  travaux 
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ont  été  poursuivis  sur  tous  les  points  avec  une 
activité  telle  qu'on  a  pu  employer  en  i835  tant 
en  fonds  antérieurs  qu'en  fonds  appartenant  à 
cet  exercice  4,440,299  fr.  ao-c.,  tandis  qu'en  1834 
en  n'avait  pu  employer  que  1,752,559  fr.  85  c,  et 
en  i833,  51,972  fr.  57  c  seulement  :  maintenant 
que  tout  est  organisé  et  préparé  il  seia  plus  facile 
d'employer  utilement  en  i836  tous  les  fonds  qui 
restent  pour  épuiser  le  crédit  total  qu'il  ne  Ta  été 
de  dépenser  51,972  fr.  57  c.  en  i833. 
^  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  Messieurs,  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire,  mais 
seulement  d'autoriser  le  revirement  d'un  crédit 
déjà  voté.  Vous  vous  empresserez,  sans,  doute,  de 
seconder  les  efforts  bien  dignes  d  éloges  que  l'Ad- 
miuistration  et  les  ingénieurs  ont  faits  pour  ter- 
miner promptement  l'une  des  plus  belles  et  des 
plus  patriotiques  entreprises  qui  aient  été  faite» 
depuis  la  révolution  de  Juillet. 

A  l'occasion  de  ces  travaux  et  de  la  présence  des 
troupes  qui  sont  dans  les  départemens  de  l'Ouest, 
on  a  organisé  des  ateliers  militaires,  et  commencé 
en  grand  l'expérience  de  l'emploi  des  soldats  aux 
travaux  publics.  Déjà,  M.  le  Rapporteur  du  bud- 
get du  Ministère  du  commerce  et 'des  travaux  pu- 
blics a  présenté  à  la  Chambre  !es  renseignemens 
que  votre  Commission  ne  vroit  pas  devoir  re- 
produire; l'expérience  se  poursuit;  votre  Com- 
mission croit  qu'on  doit  en  attendre  d'heureux 
résultats;  et,  à  la  fin  de  la  campagne  actuelle,  on 
pourra  se  fixer  définitivement  sur  les  avantage» 
du  système.  • 
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Votr«  CommisMon  vous  propose,  à  l'unani- 
mité, l'adoption  du  projet  <je  loi. 
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PROJET 


M. 
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Article  unique. 


m  9 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  user  en  tout 
tm  partie,  dans  le  cours  de  l'exercice  i836,  du 
crédit  ouvert  sur  l'exercice  1837  (bucjfiet  annexe), 
{mûries  travaux  des  routes  stratégiques. 
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Chambre  des  Députes» 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

t 

ET 

PROJET  DE  LO* 

Tendant  à  distraire  le  hameau  de  U*  Napoule  et 
son  territoire  de  la  commune  de  Fréfus,  arrôn- 
dissementde  Draguignan,  département  du  Var, 
pour  les  réunir  à  la  commune  de  Mande  lieu  9 
arrondissement  de  Grosse,  même  département. 

PBfrlETITÉS 

;  .  ■  '  *  •  ■  • 

9JLK  «.  LE,  Mt*IST*K  SEC&iTA.imC  d'ÉJAT  AtT  PÉBlfcTEWJlX 

DE  L 'INTÉRIEUR. 


Séance  du  ai  Mai  i836.  » 

. .  .  •.  •  i 

Messieurs  , 

La  commune  de  Fréjus,  arrondissement  de  Dra- 
guignan ,  département  du  Y*r ,  administre  à  l'ex- 
trémité de  son  territoire  dont  l'étendue  est  fort 
considérable,  le  hameau  de  la  Napoule,  qui  se 
trouve  ainsi  éloigné  de  plus  de  25,ooo  mètres  de 
son  chef-lieu  communal. 
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Les  nombreux  inconvénient  de  e^tte  poiition 
excentrique  ayant  été  signalés  parles  habitansde 
la  Napoule  et  reconnus  par  toutes  les  autorités  du 
département,  ainsi  que  par  les  conseils  d'arron- 
dissemens  et  le  conseil  général ,  le  Gouvernement 
a  senti  la  nécessité  de  la  faire  cesser,  en  ratta- 
chant le  hameau  de  la  Napoule  à  la  commune  de 
Mandelieu ,  arrondissement  de  Grasse ,  même  dé- 
partement. 

Ces  deux  locaHtés  se  touchent  presque ,  et  celle 
adjonction  de  territoire  procurera  à  la  petite  com- 
mune de  Mandelieu,  des  ressources  dont  elle  est 
actuellement  privée. 

La  mesure  dont  fl  s'agit  a  de  plus  l'avantage 
d'assurer  la  surveillance  de  deux  mouillages  très- 
fréquentés  ai  tués  sur  la  côte  de  la  Napoule,  en  les 
rattachant  à  des  chefs-lieu  administratifs  et  judi- 
ciaires beaucoup  plus  rapprochés. 

Pour  opérer  ce  changement  de  circonscription 
territoriale  réclamé  à  la  fois  par  les  intérêts  privés 
et  par  les  intérêts  généraux,  une  loi  devient  né- 
cessaire, le  Roi  nous  a  ordonnés,  Messieurs,  de 
vous  en  présenter  le  projet ,  et  je  vais  avoir  l'hon- 
neur d'en  donner  lecture  à  la  Chambre. 


n  %  ■■ 

M    *  +  1 


PROJET  DE  LOI. 

Jï  A   :  ■ 

Article  unique. 

.  t        1     *  *  ■  i 

.  La  limite  entre  la  commune  de  Fréjus,  arron- 
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dissement  de  Draguignan  (  Var  )  et  la  commune 
de  Mandelieu ,  arrondissement  de  Grasse ,  même 
département  f  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  la  ligne  rouge  A.  C.  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence,  le  territoire  du  ha- 
meau de  la  Napoule  est  distrait  de  la  commune  de 
Fréjus  et  réuni  à  celle  de  Mandelieu. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient réciproquement  acquis. 


► 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1856. 

«  » 

-,  ;  ,  

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

* 


PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  distraire  les  communes  de  Turcey%  et 
de  V illotte,  du  canton  de  Vitteaux  et  de  Var- 
rondissementde  Sémur,  département  de  la  Côte- 
d  Or y  et  à  les  réunir  au  canton  de  Saint^Seine, 
et  à  l arrondissement  de  Dijon,  même  départe- 
ment, 

■ 

PRÉSENTES 

1AR  M.  LK  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT 

DE  L'INTÉRIEUR  , 


Séance  du  «1  Mni 

- 

Messieurs, 

Les  autorités  du  département  de  lu  Côte-d  Or, 
ainsi  que  les  conseils  d'aï  rondissemens  et  le  con- 
seil général  de  ce  département  ont  proposé,  sur 
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ïtt  ttemarïtîe  des  domitinnes  de  Turcev'el  de  Vil- 
totté,' de 'distraire  «s  communes  du  canton  de 
Vitteanx  et  de  l'arrondissement  de  Sémur,  et  de 
les  réunir  au  canton  de  Saint-Seine,  arrondisse- 
ment de  Dijon. 

Ce  changement  est  suffisamment  motive* parles 
difficultés  qu'éprouvent  les  habilans  de  ces  com- 
mune* j  à  se  rendre  par  des  chemins  fort  longs 
et  souvent  impraticables  aux  chef-lieux  de  cantons 
et  d'arrondissement  dont  ils  dépendent;  tandis 
qu'ils  ont  des  relations  plus  (àciles  avec  Saint- 
Seine  et  Dijon;  il  aura  d'ailleurs  pour  effet, 
ainsi  que  l'a  reconnu  M.  le  Garde  des  Sceaux , 
de  faciliter  l'administration  de  U  Justice,  et  l'ac- 
tion de  la  police  judiciaire;  et  de  rendre  moins 
inégale  la  consistance  des  deux  cantons  dont  l'un, 
celui  de  Saint-Seine,  n'a  que  seize  communes  et 
7,167  âmes,  tandis  que  le  canton  de  Vitteaux 
comprend  trente-deux  communes  avec  une  po- 
pulation de  i4,5i6âmes. 

Le  Roi  non»  a  ordonné,  Messieurs,  de  présen- 
ter à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  qui  doit 
effectuer  ce  changement;  je  vais  avoir  l'honneur 
d'en  faire  lecture  à  la  Chambre. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Les  communes  de  Turcev  cl  de  Villolle,  sont 
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distraites  du  canton  dç  Vitteaux,  arrondissement 
de  Séraur,  département  de  la  Côtc-d'Gr,  et  réu- 
nies aq  canton  de  Saint-Seuie,  arrondissement 
de  Dijon  >  même  département. 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 


(N°  ÎI60.) 

■ 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 
SESSION  1836. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

KT 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  distraire  des  terrains  enclavés  qu  ad- 
ministre la  commune  <f  Jmilljr,  arrondissement 
de  Verdun^  département  de  la  Meuse,  et  à  les 
réunir  à  celle  de  Vaux-les-Palameioc }  arron- 
ment  de  Commercj,  même  département, 

rnésEHTÉ* 

PAR  M.  LB  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AC  DÉPARTEMENT 

DE  L'INTÉRIEUR. 

St'ancc  du  il  Mai  1836 


Messieuh». 

Nous  venons ,  d'après  les  ordres  du  Roi ,  vous 
présenter  un  projet  de  loi  quija  pour  but  d'effec- 
tuer, dans  les  territoires  de  deux  communes  du 
département  de  la  Meuse ,  une  modification  exigée 

par  les  opérations  cadastrales. 
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Trois  portions  de  bois  appartenant  à  la  com- 
mune d'Ambly,  arrondissement  de  Verdun,  dé- 
parlement de  la  Meuse,  ont  été  indiquées  par  les 
agens  du  cadastre,  comme  devant  être  nécessaire- 
ment réunies  à  la  commune  dç  Vaux-Les-Pala- 
meix,  arrondissement  deCommercy,  même  dé- 
partement.  Ces  bois  n'ont  aucun  point  de  conti- 
nuité avec  le  territoire  d'Ambly,  et  tës  réjlcined^ 
exigeaient  qu'ifs  en  fussent  distraits;  ils  sont  cir- 
conscrits par  plusieurs  communes,  et  si  Ton  s'est 
décidé  à  la  réunir  à  celle  de  Vaux-les-Palameix, 
quoique  située  dans  un  autre  arrondissement,  c'est 
que  Ton  obtiendra,  par  cette  opération  9  une  déli- 
mitation plus  régulière. 

Voici .,  Messieurs,  le  texte  de  ce  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Les  trois  cantons  de  bois  communaux  nomme* 
Fliamont,  la  Côte  -des- Bœufs  et  le  Quart-eu-Réset- 
ve,  sont  distraits  de  la  commune  d'Ambly,  arron- 
distemsnl  dé  Verdun,  département  dç  la  Meuse, 
et  réunis  à  la  commune  de  Vaux-Iesî'alameix ,  ar- 
rondissement de  Commcrcy,  même  département. 


(  557  ) 

Les  dispositions  qui  précèdent,  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 


J  ,  ,  i 


M 


.1        •   '•  ■ 


Digitized  by  Google 


(IV  561.) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1636. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  hi  ville  de  tienne  (  Isère )  k 
contracter  un  emprunt , 

r  Rirons 

PAU  M.   J.E  MIMSTRE  SRCHÉTAIIIB  d'cTAT  DE  l'iNTÉR  IEV11. 

Séance  du  11  Mai  1S5C. 

Messieurs,  . 

Les  travaux  de  construction  d'un  quai  sur  les 
bords  du  Rhône,  dans  la  traversée  de  Vienne 
(  Isère  )  »  successivement  repris  et  abandonnés  de- 
puis 1767,  ont  coûté,  dans  leur  état  actuel,  on 
somme  de  600,000  fr.  Ils  pourront  être  terminé! 
en  quatre  ans,  moyennant  45o,ooo  fr. ,  dont  un 

• 
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tiers  sera  payé  par  la  ville,  et  les  deux  autres  tiers 
par  l'administration  des  ponts-et-chaussées.  La 
ville,  qui  ne  peut  réaliser  son  contingent  dans  un 
si  bref  délai,  demande  l'autorisation  d'emprunter 
une  somme  de  160,000  fr. ,  remboursable  par 
vingtièmes,  en  20  ans ,  sauf  à  affecter  le  surplus  , 
s'il  y  en  a,  à  l'extinction  d'une  partie  de  sa  dette 
arriérée.  L'excédant  annuel  des  recettes  ordinaires 
s'élève  à  i4t,5oo  fr. ,  sur  lesquels  il  sera  prélevé  , 
tous  les  ans,  une  somme  de  8, 000  fr. ,  jusqu'au 
remboursement  intégral  de  l'emprunt,  sans  pré- 
judice du  solde  de  la  dette  arriérée  et  des  dé- 
penses extraordinaires  qui  pourront  survenir.  Le 
Roi  nous  a  donc  ordonné  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 


PROJET  DR  LOI. 


Article  unique. 

La  ville  de  Vienne  (Isère  )  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra 
excéder  5  pour  100,  une  somme  de  160,000  fr., 
destinée  au  paiement  de  la  part  contributive  de 
ladite  ville  dans  les  travaux  de  construction  d'un 
quai  sur  le  Rhône  ,  et  subsidiairement  au  paie» 
ment,  jusqu'à  due  concurrence ,  des  dettes  arrié- 
rées de  la  ville. 
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Cet  emprunt  acra  négocié  à  mesure  des  besoins, 
et  remboursé  en  vingt  années,  an  pieu ,  à  l  aide 
des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
ville. 


.  :    -  1  ■   .  . 

■  ■  >  , 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
SESSION  1836. 


-   .*  « 


■  i  t  ■ 


DES  MOTIFS 


«  « 


ET 


PROJET  DE  LOI. 

tendant  à  autoriser  la  ville  de  Poitiers  {  tienne  ), 
à  contracter  un  emprunt, 


TAR  M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ETAT  DE  l/ïff T^UfEWH  , 


I    »    ■     <a  . 


Séance  du  51  Mai  1836, 


Messieurs, 


•  - 


La  ville  de  Poitiers  (  Vienne  ),  privée  d'eaùx 
salubres  et  abondâmes,  a  traité  avec  un  ingénieur 
pour  la  construction  d'une  machine  hydraulique 
qm  ddh  lui  fournir  5oo  mètres  cubes  d'eau  Par 
jour.  Le  projet,  jugé  susceptible  d'approbation 
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par  le  corps  royal  des  ponts-et -chaussées,  évalue 
la  dépense,  à  la  somme  de  260,000  fr.  indépen- 
damment de  l'entretien  des  appareils,  qui  fera 
l'objet  d'une  indemnité  annuelle  de  5,ooo  fr.  Pour 
accélérer  l'exécution  des  travaux ,  et  à  raison  de 
l'insuffisance  de  ses  revenus  ordinaires ,  la  ville  a 
voté  un  emprunt  de  3oo.ooo  fr.  qui ,  réuni  à  un 
emprunt  antérieur,  portera  la  dette,  à  la  fin  de 
i836,  à  773,000  fr.  en  principal,  et  à  38,6oo  fr. 
en  intérêts.  Mais  le  budget  présente,  tous  les  ans, 
un  excédant  libre  de  64,i5o  fr.  Déduction  faite 
des  sommes  nécessaires  pour  l'amortissement  de 
la  dette,  cl  après  le  retranchement  de  quelques 
dépenses  extraordinaires  qui  ne  se  reproduiront 
pas,  cet  excédent  accroîtra  le  fonds  annuel  d'amor- 
tissement de  manière  à  mettre  la  ville  en  état 
d'opérer ,  en  seize  ans  au  plus  tard,  sa  libération 
définitive. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  Roi  nous  a  ordonné 
de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La  ville  de  foi  tiers  (  Vienne  ^  est  autorisée, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  rauni- 
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cipal  en  date  du  18  janvier  i836,  à  emprunter  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  ^  avec  publicité  et  con- 
currence, et  à  un  taux  annuel  d'intérêt  qui  ne. 
pourra  dépasser  5  pour  cent,  une  somme  de 
3 00, 000  fr.  destinée  à  faire  face  aux  frais  d'éta- 
blissement dans  cette  ville,  de  fontaines  publi- 
ques et  des  usines  hydrauliques  propres  à  les  ali- 
menter. 

L'emprunt  dont  il  s'agit  sera  remboursé  au  plus 
tard  en  1860,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
caisse  municipale. 
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Chambre  des  Députes. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LUI 

Tvrx&gjiiî.  <à  autajiocr  une  imposition  exImordÎKînj* 


>â«  ».  ue  niatSTmz  siscaiiAitiF.  «"ÉTAT  i«  j.\>rinitt;ft. 


Séance*^  21  Mai  **>6 


Ijc  î\oi  nt*is  *  charge  de  von*  présenter  \m 
projet  <>  lii  ayant  yctar  cbjcl  d^irtoriser  une  in> 
gxssitkm  eiUaardinuire  do  Crois  oenli-mes  addi- 
tionnel* aux  contrit  liions  directes,  pendant 
I année  1837  ,  sur  raii-oniltsmnentdc  Mirocourt, 
<ïejancT»eja  de**  Vos^-e^ 

te  produit  Je  celte  i»po?iiio«  destiiei 
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pourvoir  à  une  partie  des  frais  d  achat  et  d'ap^ 
propriation  d'un  hôtel  de  sous-préfecture. 

Le  conseil  général  des  Vosges,  sur  la  demande 
du  conseil  d'arrondissement  de  Mirecourt,  a  voté, 
dans  sa  dernière  session,  l'acquisition  d'une 
maison  située  dans  cette  ville  pour  servir  d'hôtel 
de  sous-préfecture;  mais  comme  les  arrondis- 
semens  de  Kemiremont  et  de  Neufchâteau  ont 
supporté  une  partie  de  la  dépense  faite  pour  les 
hôtels  dont  ils  sont  en  possession  ,  le  conseil  gé- 
néral a  jugé  convenable  de  mettre  pour  condition 
à  son  vote  que  la  ville  ou  l'arrondissement  de 
Mî recourt  concourrait  pour  un  tiers  aux  frais  de 
toute  nature  occasionnés  par  cette  acquisition. 

Dans  une  délibération  en  date  du  8  octobre 
dernier ,  le  conseil  d'arrondissement  a  reconnu 
que  la  ville  chef-lieu  ne  se  trouvait  pas  en  position 
de  pourvoir  à  cette  dépense,  et  que,  d'un  autre 
côté,  l'acquisition  projetée  devant  profiler  à  toutes 
les  communes  de  l'arrondissement,  il  ('tait  juste 
de  les  appeler  toutes  à  fournir  leur  contingent 
proportionnel. 

Les  dépenses  à  faire  pour  l'hôtel  de  sous-pré- 
fecture sont  évaluées,  savoir  : 

♦ 

Prix  d'achat  et  frais  accessoires,  ci. .  2i,5oo  fr. 
Travaux  d'appropriation   3,5oo 

Ensemble  25,000 

Le  principal  des  contributions  sur  lesquelles 
doit  porter  l'imposition  extraordinaire  votée  s'é- 
lève à  29^,895  fr.  65  cent ,  ai  qui  donne  ,"pour 
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le  produit  de  5  cent.,  8,816  fr.  74  cent.,  somme 
un  peu  au-dessus  du  tiers  de  la  dépense  présumée 
qui  est  de  8,333  fr.  33  cent.  La  condition  stipulée 
par  le  conseil  général  se  trouvera  donc  remplie. 

La  législation  sur  les  dépenses  publiques  ne  re- 
connaît que  des  dépenses  généra,es,  des  dépenses 
départementales  et  des  dépenses  communales; 
aussi  quoipuc  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  eut 
placé  parmi  les  attributions  des  conseils  d  arron- 
dissement celle  d'entendre  le  compte  de  l'emploi 
des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses 
de  l'arrondissement,  les  lois  de  finances  étant 
restées  muettes  sur  cette  sorte  de  dépenses,  le 
principe  législatif  de  l'an  VIII  n'a  pu  recevoir 
d'application  iVgulière. 

Cependant  les  Chambres  ont  autorisé  à  plu- 
sieurs reprises  des  impositions  spéciales  d'arron- 
dissement, mais 'ce  ne  pouvait  être  que  des  cas 
rares  et  pour  des  dépenses  purement  facultatives, 
toutes  les  dépenses  obligatoires  rentrant  nécessai- 
rement dans  les  obligations  des  département. 
Aussi  quoique  le  Gouvernement  soit  décidé  à  n'u- 
ser qu'avec  la  plus  grande  réserve  de  la  faculter 
de  présenter  à  votre  approbation  des  impositions 
d'arrondissement  ;  comme  dans  le  cas  présent,  il 
s'agit  d'une  dépense  facultative  et  non  obligatoire 
pour  le  département;  que  les  villes,  chef-lieu  de 
deux  autres  arrondissemens  du  département  des 
Vosgesont  été  pourvues  par  le  même  mode  d'hôtels 
de  sens-préfecture,  nous  croyons  devoir  vous  pro- 
poser l'adoption  d'un  projet  de  loi  qui  n'est  qu'une 
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espèce  de  restitution  en  faveur  ciel  arrondissement 
de  Mirecourt  des  sommes  qu'il  a  avancées  pour 
doter  les  autres  chef- lieux  de  semblables  cta- 
blissemens. 


PROJET  DE  LOf. 


Article  unique. 

U  sera  imposé  extraordinairement  sur  {  arron- 
dissement de  Mirecourt  (Vosges),  trois  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  pendant 
Tannée  1837 ,  conformément  à  la  demande  qui  en 
a  été  faite  par  le  conseil  de  cet  arrondissement» 
dans  sa  session  de  i835,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  employé,  conjointement  avec  la 
somme  votée  par  le  conseil  général  dans  la  même 
session  de  i835,  à  l'achat  et  à  l'appropriation 
d'une  maison  destinée  à  servir  d'hôtel  de  sous- 
préfecture. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1U36. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  distraire  l'Enclave  formée  par  un  bois 
communal  de  la  commune  de  Bouquemont ,  ar- 
rondissement de  Commcrcjr,  et  à  la  réunir  à  la 
commune  de  Ramùluzin,  arrondissement  de 
Verdun  s 

MlStlfTItf 

PAR  M.   LE  MINISTRE  SECRETAIRE  d'ÉTAT  DE  l.'l  NTCr.  IET  »x 


Si-aucc  du  21  Mai  183C 

Messieurs  i 

Un  projet  de  changement  dans  la  circonscrip- 
tion des  deux  arrondissemcns  de  Commercy  et 
de  Verdun,  entre  la  commune  deBoucquemont  , 
et  la  commune  de  Rambluzin,  rend  nécessaire 
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we  mesure  lë^iafativc  %  que,  d  après,  les  ordres  du 
Kor,  nous  venons  soume tire  à  vos  dtlibrralia«s. 

Lc  but  que  foo  se  propose,  est  la  sug^ressmi 
d'une  enclave  qui  dépend  «le  ta  cumuaunc  de 
Bouquemont  >  et  qcï  par  sa  j^Utun  *  ne  peut-être 
convenablement  réuuîe  qu'à  la  section  tïe  Rraoi- 
tevatrx,  comme  lie  Rambtuziu. 

Les  autorités  admiubtrative^  (Eu  ttêçartoee-ïai 
tie  la  Rieuse  ont  été  ttuamtoes.  à  demander  «tic 
rectification  cadasirafe  qui  n'a.  (tombe  Iku  à  au- 
cune opposition  ansetoi  «tes  cousette  muoieigv^uJL, 

Je  vaii&  avoir  rFiouiKrur  d»*  vous,  (Etmocr  teetarc 
du  projet  Je  fc?ï  (^»icIoit  Tettcctuer. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

L'enclave  dite  le  Bois-de-Fays 'désignée  par  des 
lignes  jaune  et  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi ,  est  distraite  de  la  commune  |de  Bouque- 
mont  arrondissement  de  Commercjr ,  et  réunie  à 
la  commune  de  Rambluzin ,  arrondissement  de 
Verdun. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 
SESSION  1856. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI. 

Tendant  à  distraire  ï enclave  du  moulin  de  Mont- 
simer  de  la  commune  de  Bannes f  département 
de  la  Mayenne,  pour  la  réunir  à  la  commune  de 
Saint -Denis -d'Orgues  ,  département  de  la 
Sarthe, 

ttismés 

PAR  M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT 

DE  L'INTÉRIEUR. 


Séance  du  21  Mui  183* 


M 


KSSIEURS  , 


Un  projet  de  délimitation  dans  lequel  se  trou- 
vent intéressées  deux  communes  de  département 
différens  rend  nécessaire  une  mesure  législative 
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^ue  notre  venons,  d'après  les  ordres  du  Roi ,  pré- 
senter à  voire  approbation» 

1!  s'agît  <!e  léunir  à  la  commune  de  Saint  D*ï- 
ins-d'Qr^ues,  dr :  par  te  ment  de  laSnrthe,  une  en- 
clave nommée  te  moulin  de  Montsirncr,  qu'ad- 
ministre la  commune  de  Bannes,  département  de 

la  Ma  venue. 

Ci  Ue  application  des  régiemerrs  du  cadastre 
n'enlève  à  cette  dernière  commune  que  quelques 
centime* de  revenus,  et  six  habitans  qui,  d'après 
l'avis  de  M.  le  Gar Je  des  Sceaux,  se  trouveront 
plus  rapprochés  de  (ou»  les  chêfs-iieux  adminis- 
tratif» et  judiciaires  dont  :1s  ressor tissent. 

Voici,  Messieurs,  le  lexle  du  projet  de  loi  des-' 
tinéà  sanctionuer  ce  changement. 


PROJET  m  LOI. 


Article  unique. 

L'enclave  du  moulin  de  Montsimer  désignée 
parmi  liseré  jaune  *nr  le  plan  annexe  à  la  pré- 
sente loi,  est  distraite  delà  commune  de  Sau- 
nes, canton  de  Meslay,  arrondissement  de  I«aval . 
département  de  la  Mayenne,  el-réunie  à  la  com- 
mune de  Saint-Desûs-d'orgues,  canton  de  Loué  % 
arrondissement  du  Mans,  département  de  la 
Sarthe. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seront 
réciproquement  acqub. 


(ÏV\  266). 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

SESSION  1836. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  changer  la  limite  des  arrondissement 
de  Tours  et  de  Loches,  département  d Indre-et- 
Loire \  entre  les  communes  de  Courçajr  et  dm 
Reignac , 

PRÉSENTÉS 

J»AR  M.  LE  MINISTRE  SECRETAIR B-d'ÉTAT  DE  l/lNTÈRIEUR. 


Séance  tltt  £1  Mai  1856. 
MbSiEURS, 

La  limite  qui  sépare  les  communes  de  Courçay 
(arrondissement  de  Tours)  el  de  Reignac  (arron- 
di sscment\le  Loches),  traversant  le  village  de  la 
Thibaudière,  le*  autorités  du  département  d'In- 

dre-et  Loire  ont  proposé  l'établissement  d'une 
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nouvelle  limite  qui  laisse  tout  entier,  au  moyen 
d'un  échange  de  territoire,  le  village  de  la  Thi- 
baudièresur  la  commune  de  Courçay. 

Il  eût  sans  doute  été  à  désirer  de  pouvoir  don- 
ner pour  limite  à  ces  deux  communes,  et  par 
suite  aux  deux  arrondissemens  dont  elles  dépen- 
dent ,  le  cours  de  la  rivière  de  l'Indre  ;  mais  vous 
verrez,  Messieurs,  par  les  pièces  qui  seront  sou- 
mises i\  votre  examen ,  que  Tonne  pourrait  adop- 
ter cette  délimitation  sans  occasioncr  un  tort 
considérable  à  Tune  ou  à  l'autre  des  deux  com- 
munes. Le  résultat  essentiel  que  Ton  a  dû  se  bor- 
ner, à  obtenir,  c'est  de  faire  disparaître  les  incon- 
véniens  qui  résultent  de  la  division  du  village  de 
la  Thibandière. 

L'opération  projetée  atteignant  ce  but  et  ayant 
été  approuvée  par  le  conseil  d'arrondissement  «t 
le  conseil  général  d'Indre-et-Loire;  nous  venons, 
Messieurs,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi, 
vous  présenter  le  projet  de  loi  qui  doit  la  sanction- 
ner et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique, 

La  limite  entre  la  commune  de  Courçay,  ar- 
rondissement de  Tours,  et  celle  de  Reignac ,  ar- 
rondissement de  Loches,  département  d'Indre  et 
Loire,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi  par  le  liseré  bleu  DE.  En 
conséquence,  les  polygones  côtés  ÀB  audit  plan  , 
sont  réunis,  savoir  :  le  premier  à  la  commune  de 
Courçay ,  et  le  second  à  celle  de  Reignac;  ils  y  se- 
ront exclusivement  imposés  à  l'avenir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1856. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission*  c/iargcc  de  l examen  du 
projet  de  Loi  portant  demande  d'un  crédit  spé- 
cial pour  V acquittement  dune  créance  arriérée, 
liquidée  au  nom  des  héritiers  Dubois  de  Thain- 
ville , 

Par  M.  ieGén.  Fobtuné  de  LAIDET, 

Députe  des  Basses-Alpes. 


Sîance  «lu  23  Mai  1826. 

Messieurs, 

Le  sieur  Charles-François  Dubois  de  Thainville, 
ancien  consul  général  de  France  à  Alger,  avait  eu, 
pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  intervenir  fré- 

*  Celle  Commission  est  composée  tic  MM.  Bnllot  ,  le  général 
Laidet,  de  Laboulie ,  GuyeuDcsfontaincs ,  le  marquis  de  Mar- 
mier,  Croissant  r  Tesoières,  Rnuler,  Vuilry. 
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spierament  pour  tirer  d'esclavage  d^sFrançausTails 
prisonniers  et  pour  subvenir  à  leur  existence  et 
à  leur  entretien.  En  2810,  il  avait  forme,  près  du 
Gouvernement,  une  réclamation  relative  à  des 
dépense*  de  cette  nature,  et  dans  les  années  181  if 
1 81  a  et  181 5  il  avait  transmis  y  par  rintermé- 
*Uairc  de  l'intendant  général  des  finances  des  pro- 
vinces illyriennes,  les  pièces  comptables  à  l'appui 
«de  sa  réclamation  : 

Ces  dépenses  se  rapportaient: 

v*.  À  une  garantie  donnée  à  une  maison  de 
banque  pour  frais  d'entretien  et  de  subsistance  des 
marins  provenant  de  Ja  garnison  de  Cor  fou ,  pri- 
«onniers  à  Alger  en  Tan  7  et  eu  l'an  8,  garantie 
qui,  en  1808,  se  résolut  en  paiement  de  ia  part 
«rie  M.  Dubois  de  Tbainville  ; 

2\  A  de  pareilles  avances  faites  pour  des  marins 
«des  provinces  illyriennes  (alors  sous  la  -doiniua- 
lion  française),  pris  sur  un  navire  ragus a is,  qui 
furent  également  retenus  prisonniers  par  les  Al- 
gériens de  1809  a  i8j  j. 

Les  evénemens  politiques  de  cette  dernière 
cpoqnc,  qui  séparèrent  de  la  France  les  provinces 
il  ly  rien  nés,  ayant  tenu  cette  liquidation  en  sus- 
pens ,  la  demande  du  sieur  Dubois  de  Thainville 
ifut  renouvelée  en  juin  i8i4ctmars  i-8i5;  enfin, 
reprise,  après  su  mort,  par  ses  filles  en  février 
1821,  celte  réclamation  s'est  terminée  par  une 
ordonnance  du  Roi  rendue  en  conseil  d  État, 1e  iG 
décembre  1 835  laquelle  a  arrêtée  la  liquidation 
Ainsi  qu'il  suit  : 

im.  Avances  faites  pour  les  mari r*$  provenant 

N"  2G7 
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de  la  garnison  de  Corfou   10,802  fr.  55  c. 

2°.  Avances  faites  aux  marins 
des  provinces  illyriennes  pris 
sur  le  navire  ragusais  pour  la 
portion  antérieu- 
re à  1810   1,459  fr.  62  c.  *\ 

Pour  la  portion  1 

aflërente  a  la  pé-  >  15,098  35 

riode  de  1810  à  i 

1816  1 1,638     91  J 

En  tout,  quant  au  capital. . .  23,901  fr.  08  c. 

Plus,  intérêts  à  décompter  du  5  mai  1816  jus- 
qu'au jour  où  sera  ordonnancée  la  créance ,  mais 
seulement  sur  la  somme  de  11, 638  f.  91  c,  laquelle 
est  imputable  aux  exercices  1810  a  i8i5,  dont  se 
forme  la  seconde  partie  de  l'arriéré;  et  ce  en  con- 
formité de  l'article  i3  de  la  loi  du  28  avril  181 6 
combiné  avec  l'article  i#r  de  l'ordonnance  royale 
de  10  février  1822. 

C'est  pour  faire  face  au  paiement  de  cette  liqui- 
dation et  pou  voir  l'ordonnancer  régulièrement,  que 
le  Gouvernement,  en  conformité  de  l'article  11  de 
la  loi  de  finances  du    mai  i83/f  (1 )f  vous  demande 


(I)  Article  1 1  de  la  loi  du  4  roai  1834  : 

«  La  liquidation  des  créances  dout  l'origine  remonte  à  une 
•  époque  antérieure  au  ttr  janvier  1814,  sera  définitivement 
»  close  au  1"  juillet  1834. 

»•  Les  Ministres  sont  tenus  de  prononcer  ,  avant  celle  épo- 
»»  que,  pour  admission  ou  rejet,  et  dans  l'état  où  elles  se 
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le  crédit  qui  fait  l'objet  de  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Certes,  Messieurs ,  l'origine  de  cette  créance  est 
des  plus  respectables,  puisqu'il  s'agit  d'avances 
faites  par  un  fonctionnaire,  de  ses  propres  deniers, 
pour  nourrir  et  sauver  des  compatriotes  dans  l'es- 
clavage. Mort  sans  fortune,  il  a  laissé  deux  filles 
dans  le  besoin ,  et  dont  la  position  se  trouve  ainsi 
doublement  intéressante. 

Cette  considération  toutefois  n'aurait  pu  seule 
déterminer  votre  Commission  à  vous  proposer  l'al- 
location de  fonds  qui  vous  est  demandée. 

Une  question  préalable  et  d'un  intérêt  grave 
était  à  examiner.  Les  avances  du  sieur  Dubois  de 
Thain ville,  se  rapportant  à  des  exercices  compris 
dans  les  deux  premières  séries  de  l'arriéré,  ne  s'é- 
taient-elles  pas  trouvées  pér  imées  et  frappées  de 
la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  a5  mars  1817 
et  par  les  lois  de  finances  subséquentes,  qui  se  sont 


»  trouvent ,  sur  toutes  les  réclamations  régulièrement  intro- 

»  duitcs  et  qui  n'au  raient  pas  encore  été  l'objet  d'uue  décision; 

-  toutes  les  déchéances  encourues  .d'après  lea  luis  et  végle- 

»  mens  antérieurs,  ainsi  que  les  rejets  non  attaqués  en  te  m» 

»  utile  devant  le  conseil  d'Etat ,  ou  confirmés  parlui ,  étant 

»  d'ailleurs  irrévocables  et  ne  pouvant  plus  être  remis  en  ques- 

*  tien  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

»  Passé  le  1"  juillet  1834,  aucune  ordonnance  de  paiement 

«  ne  pourra  être  délivrée  pour  créances  aulérieurcs  à  1816. 

■  Les  créances  admises  postérieurement  au  1er  juillet  1934, 

»  par  suite  de  pourvois  formés  devant  Je  conseil  d  Etat ,  ne 

»  pourront  être  acquittées  qu'en  vertu  d'un  crédit  spécial  qui 

»  sofa  demandé  aux  Chambra  dauf  la  session  de  1835.  » 

P.-V.  5  54 
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occupées  de  mettre  un  terme  aux  réclamations  in- 
cessantes d  d'arriéré  ? 

La  réponse  à  cette  objection  s'est  trouvée  dans 
l'exposé  des  faits  de  l'affaire  que  votre  Commission 
vient  d'avoir  l'honneur  dfc  vous  reproduire. 

Vous  avez  vu  ,  Messieurs ,  que  depuis  Tannée 
1,8 10  ,  M.  Dubois  de  Thainviile  ,  ou  ses  filles  r 
n'ont  cessé  de  réclamer.  On  trouve  les  traces  de 
ces  réclamations  aux  dates  successives  des  24  octo- 
bre 181  o  ,  juin  1814  1  Si  mars  181 5  et  ^8  février 
1821  ,  puis  dans  la  longue  procédure  administra- 
tive qu'a  dû  subir  cette  liquidation  par  l'effet  de> 
événemens  politiques  ;  quant  à  la  production  des 
pièces,  elle  avait  eu  lieu  de  1811  à  i8i5,  entre 
les  mains  de  l'agent  du  Gouvernement  français 
dansles  provinces  illyriennes,  qui  se  trouvaitalors 
l'intermédiaire  naturel  et  obligé  de  M.  Dubois  de 
Thainviile  pour  ses  communications  avec  la  mé- 
tropole. 

Les  créances  étaient  donc  placées  dans  les  con- 
ditions d'exceptions  constamment  admises  dans 
les  diverses  lois  de  déchéance. 

Ce  n'est  qu'après  que  ce  fait  a  été  régulièrement 
reconnu  et  consacré  par  une  ordonnance  du  Roi , 
du  18  septembre  i853,  dont  l'application  a  été 
réglée  par  une  autre  ordonnance  du  19  août 
i835  ,  qu'il  a  été  procédé  à  la  liquidation  défini- 
tive de  ces  créançes. 

Dans  cette  position  ,  Messieurs ,  votre  Commis- 
sion ,  unanimement  convaincue  de  la  légitimité 
delà  créance  et  de  la  régularitéde  la  liquidation, a 
Vhonneurde  vous  proposer  d'accorder  l'allocation 

■ 

■ 
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des  2 5,901  fr.  08  c. ,  ainsi  que  de3  intérêts  à  dé- 
compter (  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816  et 
de  l'ordonnance  du  22  février  1822)  depuis  le  5 
mai  iSi6jasqu'aujourdelWdonnancementdéfini- 
tif  sur  la  portion  de  ii,638  fr.  91  c.  qui ,  dans  ce 
capital  ,  se  trouve  applicable  à  la  deuxième  sé- 
rie de  l'arriéré. 


PKOJET  Dtf  LOI. 


Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  sur  l'exercice  i836,  un 
crédit  spécial  pour  subvenir  à  l'acquittement  d'une 
créance  antérieure  à  1816,  liquidée  par  suite  de 
pourvoi  devant  le  conseil  d'État ,  au  nom  des  hé- 
ritiers du  sieur  Dubois  de  Thainville,  ancien  consul 
général  de  Frauce  à  Alger. 

Le  chiffre  de  ce  crédit  est  fixé  pour  le  principal 
à  23,901  fr.  08  c. 

11  y  sera  ajouté  les  intérêts  de  droit,  accordés 
par  l'article  i3  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  et  l'art. 
i*r  dç  l'ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  10  février 
1822,  mais  seulement  quant  à  la  somme  de 

* 
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i  if658  fr.  91  c.  comprise  dan»  la  créance  susdite 
de  25,901  fr.  08  c.  et  qui  §c  rattache  aux  exercices 
1810  à  181 5,  formant  la  deuxième  série  de  Tar- 

rien?. 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

»  ■ 

SESSION  1856. 

RAPPORT 

FAIT 

♦ 

Au  nom  de  la  Commission  *  cliargee.de  V examen  du 
Projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure, 

PAR  M.  LE  Cte#  JAUBERT 3 

Député  du  Cher. 


Séance  du  24  Mai  1836, 

Mkssiisuks. 

A  travers  le  conflit  de  théories  et  d'intérêts, 
qui  s'est  produit  dans  la  discussion  des  dernières 
lois  de  douanes,  tout  le  inonde  a  été  d*5iccord  sur 
un  point,  à  savoir  que  la  plupart  des  questions  de 
ce  genre  se  résolvent  pour  nous  en  questions  de 
transport ,  que  la  principale  et  peut-être  l'unique 
cause  d'infériorité  de  plusieurs  de  nos  industries 
relativement  àT Angleterre  réside  dans  Timperfec- 

*  Celle  Commission  est  composée  de  MM.  Lafond,  Girot 
de  LangUde,  Cordier,  le  marquis  de  Dalmatie,  Sévin-Wa- 
reau,  le  baron  Ladoucette,  le  comte  Jaubert,  Perret- La  Hier, 
Boigue*. 

P.-V.  5  35 
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tion  ,  dans  l'insuffisance  de  nos  communications. 

Il  est  évident  que  ,  dans  ce  sens,  le  plus  mau- 
vais de  tous  les  impôts  est  celui  qui  s'ajoute  aux 
difficultés  naturelles  déjà  si  grandes  de  la  navi- 
gation intérieure.  A  l'opposé  de  ce  qui  se  pratique 
en  Angleterre,  no3  voies  fluviales  étant  frappées 
de  l'impôt ,  tandis  que  nos  routes  sont  affranchie* 
de  toute  entrave ,  notre  commerce  se  porte  de 
préférence  sur  les  routes  et  les  détériore  inces- 
samment par  des  chargemens  excessifs. 

Les  droits  de  navigation  n'ont  pourtant  point 
été  établis  originairement  dans  un  but  purement 
fiscal.  Le  Gouvernement  du  consulat,  frappé  de 
l'état  d'abandon  de  nos  rivières,  voulut  se  créer 
une  ressource  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
leur  entretien  et  de  leur  amélioration.  L'impôt 
levé  dans  chaque  bassin  devait  servir  immédiate- 
ment aux  travaux  de  ce  bassin  ;  mais  cette  spé- 
cialité fut  bientôt  méconnue:  il  en  fut  des  droits 
de  navigation  comme  il  était  arrivé  des  droits  de 
barrières,  sous  le  Directoire;  le  fisc  n'y  vit  qu'un 
impôt  de  plus  dont  la  majeure  partie  fut  détournée 
de  sa  destination  au  profit  des  autres  services 
publics.  Longrtems  après,  et  par  la  loi  du  32 
mars  i8a5,  le  Gouvernement  fut  autorisé  à  réta- 
blir la  spécialité  en  faveur  des  rivières  sur  les- 
quelles il  y  aurait  à  entreprendre  des  travaux 
extraordinaires;  c'était  un  moyen  indirect  de 
grossir  le  budget  des  Ponts-et-Chausséea.  Toute- 
fois le  Gouvernement  n'usa  de  cette  faculté  que 
pour  un  petit  nombre  de  rivières  ;  et  encore,  faute 
de  projets  bien  arrêtés,  le  privilège  ne  leur  proCta 
guèie.   Aujourd'hui  que  le  Gouvernement  est 
entré  dans   un  plan   d'amélioration  générale 


Digitized  by  Google 


(  365  ) 

{tour  les  rivières,  et  que  les  fonds  annuellement 
consacrés  à  cet  objet  important  dépassent  de 
beaucoup  le  produit  des  droits,  il  n'y  a  plus  de 
motifs  pour  regretter  la  spécialité  :  et  elle  devra 
disparaître  entièrement  de  cette  partie  de  notre 
législation  financière. 

Au  reproche  fondamental  qu'encourt  le  droit 
de  navigation ,  il  faut  ajouter  qu'il  est ,  de  tous 
les  impôts,  le  plus  inégalement  réparti.  Origi- 
nairement proportionné  dans  chaque  bassin  à  l'iro 
portance  des  travaux  à  exécuter,  il  devait,  en  gé- 
néral, et  nécessairement  s'élever  en  raison  mêmt 
du  mauvais  état  de  la  navigation.  11  varie  de  i  à 
1 4 entre  les  différens  bassins,  de  telle  sorte  que,  sur 
les  rivières  où  la  navigation  est  le  plus  semée  de 
dangers  et  d'obstacles,  là  aussi  l'impôt  est  le  plus 
onéreux. 

Enfin ,  les  droits  de  navigation  ne  sont  en  gé- 
néral proportionnés  ni  à  la  capacité  des  bateaux, 
ni  à  la  longueur  des  trajets.  Du  mode  actuel  de 
perception  par  bateau,  il  résulte  cette  injustice; 
évidente  que  les  chargemens  incomplets,  à  cause 
du  manque  d'eau  à  l'étiage,  sont  précisément  ceux 
qui  sont  le  plus  grevés. 

La  première  réforme  à  introduire  était  évidem- 
ment la  substitution ,  au  mode  de  perception  par 
bateau ,  d'un  droit  basé  sur  le  tonnage.  Telle  était 
la  disposition  principale  du  projet  de  loi  présenté 
à  la  Chambre  le  6  avril  1824;  ma*s  'e  but  n'était 
qu'imparfaitement  rempli ,  en  ce  que  le  droit  de- 
vait être  établi ,  non  sur  la  chargç  réelle  d'un  ba- 
teau, mais  sur  la  charge  possible,  eu  égard  à  sa 
capacité  constatée,  ce  qui  laissait'  subsister  la  sur- 
taxe  des  chargemens  incomplets.  Le  droit  lui-même 


(  566  ) 

aurait  été  pour  tous  les  bassins  de  4  centimes  par 
tonneau  de  1,000  ktfgr.,  et  par  distance  de  5  kilo- 
mètre* ,  sur  toutes  les  marchandises  autres  que  le 
charbon  de  terre,  lequel  n'aurait  été  imposé  qu'à 
2  centimes.  Ce  tarif,  qui  avait  au  moins  l'avan- 
tage d'être  uniforme ,  parut  trop  élevé  à  la  Cham- 
bre, et  le  projet  fut  abandonné. 

Les  réclamations  incessantes  du  commerce  ra- 
menèrent plusieurs  fois  l'attention  du  Gouverne* 
ment  sur  cette  matière  importante;  mais  ce  ne  fut 
qu'en  i834i  et  pour  une  portion  ,  seulement  d'un 
de  nos  vingt-un  bassins,  la  Basse-Seine ,  que  fut 
présenté  à  la  Chambre  un  projet  de  modification 
de  droits  basé  sur  la  charge  réelle  des  bateaux. 
Ce  projet,  qui  a  fait  (objet  d'un  savant  rapport  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Cordier,  est  devenu 
la  loi  du  2j  mai  i834.  La  justice  rendue  à  la  Basse- 
Seine  en  appelait  une  semblabîe  en  faveur  des  au- 
tres rivières ,  et  l'expérience  heureusement  faite 
sur  la  Basse-Seine  démontra  la  possibilité  d'ap- 
pliquer partout  le  même  système. 

D'autre  part ,  dans  la  session  dernière  ,  votre 
Commission  des  rivières  a  émis  formellement  le 
vœu  que  le  Gouvernement  opérât,  dès  que  l'état 
de  nos  finances  le  permettrait ,  sinon  la  suppres- 
sion générale,  au  moins,  l'abaissement  des  droits 
de  navigation,  et,  en  tout  cas,  pour  qu'il  ramenât 
les  tarifs  actuels  à  des  proportions  plus  équitables. 

L'accomplissement  plus  ou  moins  étendu  de  ce 
vœu  ne  pouvait  plus  être  ajourné  du  moment  où 
furent  rendues  les  ordonnances  royales  en  vertu 
desquelles  les  droits  de  douane  sur  les  houilles 
étrangères  ont  été  notablement  abaissés.  Il  est 
manifeste  que,  pour  mettre  nos  extracteurs  en  me- 
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sure  de  lutter  avec  l'étranger  sur  le  marché  de 
notre  littoral ,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  dégre- 
ver, autant  que  possible,  les  transports  intérieurs  : 
rengagement,  d'ailleurs  ,  en  avait  été  positive- 
ment pris  par  le  Ministre  du  commerce.  C'était 
une  occasion  favorable  de  remanier ,  en  même 
tems,  tout,  le  système  si  défectueux  de  nos  droits 
de  navigation. 

Tel  €st,  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  ac- 
tuel :  il  ne  comprend  pourtant,  indépendamment 
du  canal  du  Centre,  que  12  bassins.  L'exposé  pré- 
senté par  M.  Je  Ministre  des  finances  indique  les 
motifs  plausibles  de  l'ajournement  des  9  autres 
bassins.  Sept  de  ces  derniers  sont  d'une  très-fai- 
ble importance,  les  deux  autres,  l'un  l'Hérault 
>»st  en  quelque  sorle  uneannexe  du  canal  duMi- 
di,  et  ilest  assujeti  au  même  tarif;  l'autre,  la  Som- 
me, donnera  lieu  prochainement  dans  sa  partie 
inférieure  récemment  canalisée,  à  un  nouveau 
règlement  :  à  cette  occasion,  nous  recommandons 
à  l'attention  du  Gouvernement  une  pétition 
adressée  à  la  Chambre  et  renvoyée  à  votre  Com- 
mission au  npm  d'un  assez  grand  nombre  de 
manufacturiers,  teinturiers  et  habitans  de  la  ville 
d'Amiens  et  contrées  voisines.  Les  pétitionnaires 
se  plaignent  de  l'élévation  des  droits  sur  les  par- 
ties antérieurement  concédées  de  la  Somme  et 
sollicitent  au  moins  la  suppression  du  décime 
qui  se  perçoit  au  profit  du  Trésor. 

Le  projet  de  loi  est  conçu  dans  l'idée  de  con- 
server au  Trésor,  sauf  la  diminution  convenue 
sur  les  houilles  et  celle  relative  au  canal  du  Centre 
dont  nous  parlerons  plus  bas,  un  revenu  à  peu 
près  équivalent  à  celui  qui  se  perçoit  aujourd'hui. 
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Le  montant  actuel  des  droits  étant 

de, ci  c   3,726345  fr, 

La  réduction  sur  les  houilles 
pouvant  être  évaluée  à  v  . 

environ....»  5oO,ooofr.  (     /»QcA/  f 

celle  sur  le  cairçl  du  685'°4a  fl 

Centre  à   185,042  ) 

»  1 

Il  resterait  à  assurer  une  percep- 
tion de   3,o4i, 8o5  fr. 

Pour  atteindre  ce  but ,  il  fallait  nécessairement 
choisir  entre  deux  moyens  :  ou  bien  adopter  un 
tarif  uniforme  pour  tous  les  bassins;  mais,  dans  ce 
cas,  il  le  fallait  assez  élevé  et  il  en  serait  résulté 
une  aggravation  d'impôt  sur  plusieurs  rivières, 
double  inconvénient  qui  avait  fait  échouer  le 
projet  de  1824  :  ou  bien,  en  procédant  par  bassin, 
se  résigner  à  laisser  subsister,  en  majeure  partie, 
la  disproportion  actuelle  entre  les  tarifs,  et  se  bor- 
ner à  substituer  le  tonnage  au  mode  de  percep- 
tion par  bateau ,  de  manière  à  obtenir,  pour 
chaque  bassin ,  mais  toujours  déduction  farte  de 
la  houille,  le  même  produit  qu'auparavant.  C'est 
ce  dernier  parti  que  M.  le  Ministre  des  finances  a 
adopté ,  toutefois  en  prenant  pour  base  la  charge 
réelle  des  bateaux ,  comme  sur  la  Basse-Seine;  à 
cet.  effet,  il  fallait  ramener  les  ancieni  tarifs  à  des 
termes  fixes  de  comparaison ,  et ,  pour  ainsi  dire, 
traduire  en  tonneaux  le  montant  de  la  perception 
actuelle.  En  conséquence,  l'Administration  des 
contributions  indirectesa  fait  relever,  dans  chaque 
bureau  de  navigation,  le  nombre  et  les  diverses 
espèces  de  bateaux  passés  pendant  un  tems  donné: 
elle  a  fait  apprécier,  en  même  tems,  la  charge 
moyenne  de  chaque  bateau  :  cette  charge  moyenne 
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parait  avoir  été  généralement  évaluée  aux  deux 
tiers  environ  de  la  charge  possible. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  examiné  avec 
le  plus  grand  soin  les  documens  volumineux  qui 
lui  ont  été  fournis  pour  chacune  des  rivières  com- 
prises dans  le  projet  de  loi.  Il  était  évidemment 
impossible  que,  dans  une  opération  aussi  étendue, 
aussi  délicate  et  compliquée  de  tant  de  causes 
d'erreur,  l'Administration  eût  été  servie  partout 
par  ses  subordonnés  avec  une  égale  intelligence  ; 
aussi  n'avons-nous  pu  adhérera  ions  les  calculs  à 
l'appui  des  tarifs  proposés;  mais  nous  avons  cons- 
tamment rendu  hommage  au  zèle  et  à  la  bonne 
foi  qui  ont  dirigé  l'Administration. 

La  seconde  partie  de  son  travail  est  relative  à 
la  réduction  en  deux  classes  seulement  des  no- 

■ 

raenclatures  disparates  de  marchandises  sur  les- 
.  quelles  la  perception  est  actuellement  assise.  Sans 
Joute,  il  peut  se  présenter  des  cas  où  la  stricte 
justice  semblerait  exigerdessubdivisions  plus  nom- 
breuses ;  mais ,  d'un  autre  côté,  la  réduction  des 
classes  a  l'avantage  de  simplifier  les  vérifications, 
et  le  commerce  a  d'autant  moins  à  souffrir  de 
l'intervention  des  employés  qui  en  sont  chargés. 
Votre  Commission  a  donc  trouvé  peu  de  choses  à 
reprendre ,  sous  ce  rapport ,  dans  le  projet  de  loi. 
La  classe  favorisée,  la  seconde,  comprend  la  plu- 
part des  matières  premières  de  l'industrie,  dont  il 
importe  tant  de  favoriser  la  circulation. 

Mais  l'application  des  tarifs  proposés  ,  compa- 
rés aux  droits  actuels  à  fait  ressortir,  sur  plu- 
sieurs rivières  ,  et  relativement  à  plusieurs  mar- 
chandises ,  des  résultats  que  l'Administration 
n'avait  sans  doute  point  prévus,  et  qui  sont  en 
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contradiction  arec  ses  intentions  bienveillantes. 
Si,  dans  le  remaniement  des  droits  >  elle  s'est  ef- 
forcée de  conserverie  même  revenu  au  Trésor, 
elle  n'a  certainement  pas  voulu  arriver  à  des  aug- 
mentations :  elle  Ta  déclaré  formellement  dans 
l'exposé  des  motifs  ;  c'est  pourtant  là  le  résultat 
auquel ,  sur  beaucoup  de  points,  donnerait  lieu  la 
mise  à  exécution  des  motifs  proposé*.  11  provient 
surtout  des  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  l'é- 
valuation des  moyennes  de  chargement ,  ht  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  tenu  un  compte  suffisant  des  dif- 
férences que  le  régime  singulièrement  variable  de 
certaines  rivières  nécessite  dans  les  chargement. 

Nous  prendrons  pour  exemple  la  Loire. 
Dans  l'état  actuel  t  la  perception  se  faisant  par 
bateau  ,  et,  par  conséquent,  les  chargemens  fai- 
bles étant  passibles  des  même.*  droits"  que  les 
forts  Chargemens  (le  salaire  des  mariniers  et  les 
autres  frais  restant ,  d'ailleurs ,  à  peu  près  les 
mêmes  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas) ,  le  commerce 
a  intérêt  à  n'expédier  que  par  les  crues  qui  com- 
portent une  certaine  tenue  d'eau.  Delà,  des  re- 
tards et  des  déchets  notables  ;  mais  aussi  ,  des 
que  la  crue  survient ,  tous  les  bateaux  partent  à 
la  fois.  Or,  de  Roanne  à  Nantes  on  compte  148 
distances  :  le  droit  actuel  pour  un  bateau  de  fer  par 
exemple,  quelle  qu'en  soit  la  charge,  étant,  de  1  f. 
5o  c.  par  distance ,  ce  bateau  paie  en  tout  tems 
206  f.  55  c.  Quand  la  perception  sera  établie  d'après 
la  chargeréclle,  si  l'expéditeur  a  intérêt  à  faire  par- 
venir promptement  sa  marchandise  à  destina- 
tion, il  ne  sera  plus,  à  la  vérité,  obligé  d'attendre  la 
cr  ue  :  il  proportionnera  son  chargement  à  l'état  de 
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la  rivière,  au  lirant  (Teau  du  moment ,  et  il  char- 
gera, par  exemple,  à  25  (anneaux.  Dans  ce  cas . 
le  même  bateau  de  fer  n'aura  que  i85  fr.  à  payer. 
II  y.  a  ici  un  adoucissement  réel  des  conditions 
auxquelles  est  soumis  le  commerce  de  la  Loire  ; 
mais  il  en  sera  tout  autrement  si  l'état;  de  la  rivière 
permet  à  l'expéditeur  un  chargement  plus  fort. 
À  5o  tonneaux,  le  droit  s'élèverait  à  370  fr.;  à  60 
tonneaux,  correspondant  à  une  tenue  de  24  pou- 
ces,  qui  est  la  moyenne  des  forts  chargemens ,  le 
bateau  aurait  à  payer  A4A  f.  ;  à  7  5  tonneaux,  ce  qui 
est  le  chargement  des  grandes  eaux ,  le  droit  s'é- 
lèverait à  555  fr.,  c'est  à  dire  qu'il  dépasserait  de 
beaucoup  le  double  du  droit  actuel. 

Nous  devons  signaler  ici  une  seconde  aggrava- 
lion  qui  porterait  sur  plusieurs  autres  rivières, 
considérées  chacune  dans  l'ensemble  de  leur  cours 
navigable.  Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  de  floréal 
an  x ,  il  s'est  agi  d'asseoir  les  droUs ,  cette  opéra- 
tion a  été  faite  pour  chaque  rivière  en  vertu  de  ré^ 
glemens  spéciaux  d'administration  publique  ,  sur 
•  l'avis  dés  principaux  négocians,  marchands  et  ma- 
riniers fréquentant  la  rivière.  Le  nombre  et  rem- 
placement des  bureaux,  la  quotité  même  du 
droit  à  percevoir  dans  chaque  bureau,  tout  • 
fut  calculé  en  raison  d'une  foule  de  circonstan- 
ces  locales ,  et  surtout  des  difficultés  de  la  naviga- 
tion. Aujourd'hui  qu'il  est  question  d'un  droit  uni- 
forme et  inflexible,  par  distances  fixes  de  cinq 
kilomètres  ,  il  est  telle  rivière  où  certaines  loca- 
lités qui  étaient  exemptes  de  droits,  pourraient  se 
trouver  atteintes,  où  d'autres  seraient  surchargées, 
où  aucune  ne  serait  dégrevée  :  nous  citerons,  à 
cet  égard,  l'Allier.  Les  droits  sur  cette  rivière  ont 
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été  réglés  par  un  arrêté  du  i"  floréal  an  la;  on 
avait  parfaitement  senti,  à  cette  époque,  que 
pour  mettre  les  provenances  du  haut  Allier  déjà 
grevées  des  frais  dfune  navigation  pénible,  en 
mesure ,  d'une  part ,  de  se  placer ,  arec  quelque 
avantage,  dans  le  centre  même  du  pays  qui  ar- 
rose cette  rivière ,  d'autre  part ,  de  lutter  sur  le 
marché  de  Paris  à  armes  égales  contre  des  prove- 
nances plus  rapprochées,  il  était  juste  db  n'exiger 
rue  des  droits  modérés.  En  conséquence  ,  deux 
bureaux  seulement  furent  établis  l'un  à  Moulins, 
l'autre  au  Bec-d'Allier;  pqr  conséquent ,  les  ba- 
teaux qui  parcourent  les  quarante  lieues  dé  la 
partie  navigable  comprise  entre  Brioude  et  Mou- 
lins, et  qui  s'arrêtent  au-dessus  du  bureau- de 
cette  dernière  ville,  n'ont  rien  à  payer.  Quaqt 
à  ceux  qui  dépassent  le  bureau  de  Moulina  pour 
entrer  en  Loire,  s'ils  sont  de  grande  dimeu- 
sion  eî  chargés  <îe  vins  et  de  fer  ,  par  exemple , 
ils  ont  à  payer  à  Moulins  37  fr.  et  au  Bec-d'Allier. 
16  fr.  30  c.  :  total  43  fr*  aoc.  D'après  le  tarif  pro- 
posé ,  à  la  tenue  de  24  pouces  équivalant  â  60  ton- 
neaux ,  le  même  bateau  aurait  à  payer  à  raison 
de  5  centimes  par  distance  et  par  tonneau  pour 
48  distances  du  point  navigable  au  Bec-d'Allier, 
une  somme  totale  de  144  fr. ,  plus  que  triple  du 
droit  actuel. 

Ces  résultats  ne  pouvaient  manquer  de  frapper 
votre  Commission ,  et  le  Gouvernement  n'y  pou- 
vait rester  insensible.  Un  abaissement  considéra- 
ble des  droits  proposés  devenait  donc  indispensa- 
ble ,  au  moins  sur  des  rivières  d'une  navigation 
difficile  ;  mais  était-il  possible  de  proportionner 
exactement  rabaissement  des  droits  à  l'état  de 
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chaque  rivière  ?  Ce  point  de  vue  aurait  évidem- 
ment entraîné  votre  Commission  dans  une  série 
interminable  d'appréciations  qui  n'auraient  pas 
manqué  dé  soulever ,  de  toutes  parts ,  les  plus 
vives  récriminations. 

Une  seule  distinction  paraissait  admissible,  celle 
qu'on  aurait  faite  entre  les  rivières  canalisées , 
et  celles  qui  ne  !e  sont  pas;  mais  là  ,  encore,  le 
degré  plus  ou  moins  parfait  de  canalisation  auquel 
telle  ou  telle  rivière  est  actuellement  parvenue, 
aurait  donné  lieu  à  des  réclamations  analogues. 
D'ailleurs  ,  l'intention  du  Gouvernement  et  des 
Chambres  étant  de  perfectionner  successivement 
la  navigation  de  chaque  rivière  par  des  travaux 
importans  ,  un  tarif  conçu  d'après  l'idée  énoncée 
ci-dessus  ,  aurait  été  bientôt  en  contradiction 
avec  les  faits  ,  et  il  aurait  fallu  ,  pour  rester  dans 
la  justice  relative ,  exhausser  les  tarifs  des  riviè- 
res au  fur  et  à  mesure  des  travaux  d'améîioration; 
c'est-à  dire  ,  en  d'autres  termes  ,  faire  rembour- 
ser en  détail ,  par  le  commerce  ,  les  dépenses  que 
l'Etat  devra,  le  plus  tôt  possible  ,  prendre  tout 
entières  à  sa  charge. 

Cette  distinction  a  donc  dû  être  abandonnée, 
Deux  bassins,  l'Aa  et  l'Escaut,  s'y  seraient  peut- 
être  prêtés  mieux  tjue  d'autres,  à  cause  des  nom- 
breux canaux  ou  portions  de  rivières  canalisées 
qu'ils  comprennent.  Un  tarif  plus  élevé,  sur  ces 
bassins,  que  sur  les  autres  rivières,  pourrait,  jus- 
qu'à  un  certain  point,  se  justifier  dans  l'intérêt 
du  Trésor;  mais  assurément  les  localités  intéres- 
sées auraient  eu  au*si  a  faire  valoir  de  puissantes 
considérations  pour  obtenir  une  modification  du 
tarif  proposé  par  Je  Gouvernement.  Au  reste,  votre 
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Commission  a  été  dispensée  de  se  prononcer  sur 
cette  question,  du  moment  où  il  lui  a  été  démon- 
tré que,  pour  d'autres  raisons»  les  deux  bassins  de 
l'Aa  et  de  l'Escaut  ne  pouvaient  pas  rester  compris 
dans  le  projet  de  loi.  En  effet ,  le  Gouvernement 
lui-même,  dans  la  discussion  récente  du  budgetjdu 
commerce  et  des  travaux  publics,  a  annoncé 
l'intention  de  faire  exécuter  très-prochainement 
par  voie  de  concession  de  péage,  les  travaux  que 
nécessite  l'état  présent  de  la  navigation  de  l'Aa. 
D'un  autre  coté,  l'Escaut  est  en  partie  concédé. 
Ces  deux  rivières  et  leurs  affluens ,  ainsi  que  les 
nombreux  canaux  qui  y  aboutissent,  forment  un 
ensemble  tellement  lié  qu'on  ne  peut,  en  quelque 
sorte,  en  toucher  une  partie  sans  apporter,  dans 
tout  le  reste,  des  perturbations  dont  il  est  difficile 
de  prévoir  éxactement  tous  les  effets,  témoin  la 
contestation  pendante  entre  le  canal  de  la  Sensée 
et  le  canal  de  Roubaix.  Le  réseau  navigable  du 
Nord  devra  donc,  ce  nous  semble,  être  l'objet 
d'une  enquête  spéciale  à  laquelle  le  Gouverne- 
ment seul  peut  se  livrer  :  en  attendant  tout  re- 
maniment  des  droits  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  serait 
prématuré. 

Ce  point  écarté,  l'objection  relative  à  la  dimi- 
nution des  ressources  dn  Trésor  se  trouvait,  pour 
le  moment  du  moins,  réduite  d'autant,  et  votre 
Commission  n'avait  plus  à  s'occuper  que  des  dix 
autres  bassins  compris  dans  le  projet  de  loi. 

Le  premier,  celui  de  la  Seine,  se  divise  en  Haute 
et  Basse.  Le  tarif  de  la  Basse-Seine  a  été  soigneu- 
sement élaboré  en  1824  :  le  Gouvernement  en 
propose  le  maintien.  Le  tarif  proposé  pour  la 
Haute-Seine  nous  a  paru  acceptable  :  il  est  plus 


Digitized  by  Google 


- 

■ 


(  3/,5  ) 

iiiofléré  que  celui  de  la  Basse-Seine;  mais  la  fa- 
veur due  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  par 
la  partie  supérieure  du  bassin  ,  a  motivé  de.  tout 
tems  des  dispositions  spéciales. 

La  seule  objection  que  ce  tarif  ait  suggérée  con- 
cerne larivière  de  l'Yonne,  dont  les  bois  subiraient, 
dorénavant,  une  légère  surtaxe.  Plusieurs  membres 
de  votre  Commission  auraient,au  contraire, désiré, 
qu'en  raison  de  la  nature  toute  particulière  de  la 
navigation,  et  surtout  du  flottage  de  l'Yonne  t  des 
frais  considérables  qu'occasione  au  commerce  des 
bois  de  chauffage  en  chantiers ,  l'entretien  des 
barrages  et  pertuis  de  l'Yonne  et  de  ses  affluens, 
et,  dans  certains  cas.  Tachât  même  des  eaux  d'é- 
tangs, T  Yonne,  qui  fournit  les  9/1  ode  la  consom- 
mation de  la  capitale  devint  i'objetd'une  exception. 
Mais  la  majorité  de  la  Commission  a  considéré  que 
la  surtaxe  sur  .l'objet  principal ,  c'est-à-dire  sur 
les  trains*  ne  s'élèverait  qu'à  une  valeur  minime , 
surtout  si  on  la  compare  au  droit  que  la  ville  de 
Paris  prélève  sur  les  bois  de  cette  espèce  par  son 
octroi.  S'il  ne  nous  a  pas  paru  possible  d'admettre, 
pour  l'Yonne,  une  excéption  qu'auraient  bientôt 
revendiquée  d'autres  rivières,  votre  Commission 
ne  pouvait,  du  moins,  se  dispenser  de  faire  droit 
aux  justes  réclamations  qu'a  soulevées  le  projet  du 
Gouvernement,  en  ce  qu'il  semblerait  assujétlr  les 
trains  à  s'arrêter  à  tous  les  bureaux  de  perception» 
L'Yonne  ne  se  pratique  en  descendant ,  pendant 
une  grande  partie  de  l'année ,  qu'au  moyen  d'é- 
clusées  lâchées  à  certains  jours  marqués,  et  dont 
la  durée  est  de  quelques  heures  ;  il  faut  se  hâter 
d'en  profiter,  et  le  moindre  retard  qu'éprouve- 
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raient  les  flotteurs  dans  les  bureaux  de  percep- 
tion pourrait  compromettre  les  arrivages  et  causer 
des  pertes  considérables.  C'est  pour  cela  que 
de  tout  tems  la  perception  du  droit  sur  les  trains 
de  T Yonne  ne  s  est  faite  qu'en  amont  du  pont 
de  Montereau,  endroit  où  les  trains  n'ont  plus 
de  risques  à  courir.  La  même  considération  eçt 
plus  ou  moin*  applicable  à  la  plupart  des  ri- 
vières flottables.  Elle  a  déterminé  votre  Commis- 
sion à  vous  proposer,  par  un  article  formel ,  de 
maintenir  les  usages  établis  à  l'égard  des  trains. 

Les  neuf  autres  bassins  dont  votre  Commission 
a  eu  à  s'occuper  sont  :  la  Meuse,  la  Moselle,  le 
Rhône,  l'Adour,  la  Gironde,  la  Charente,  la  Loire, 
la  Vilaine  et  l'Orne.  Le  système  de  la  spécialité 
étant  désormais  abandonné,  quelle  raison  plausi- 
ble, n'était  l'intérêt  du  Trésor,  resterait-il  pour 
justifier  l'élévation  des  tarifs  proposés? tls  sont  tous 
deux,  trois;  quatre  et  quelquefois  même  jusqu'à 
cinq  fois  plus  considérables  que  celui  de  la  Basse- 
Seine.  Il  n'est  pourtant  aucune  de  ces  rivières  dont 
la  navigation  ne  soit  de  beaucoup  plus  difficile  et 
dispendieuse  que  celle  de  la  Basse-Seine.  Réta- 
blir l'égalité  des  droits  entre  la  Basse-Seine ,  et 
les  neuf  bassins  dont  il  s'agit ,  est  donc  le  moins 
qu'on  puisse  faire  en  leur  faveur.  Votre  Comfnis- 
sion  ,  Messieurs ,  en  a  été  unanimement  d'avis. 

Cette  mesure  occasionera ,  sans  doute ,  dans 
les  premiers  tems,  une  certaine  diminution  dans 
les  revenus  publics ,  il  faut  s'y  attendre  ;  mais  il 
y  a  tout  lieu  d'espérer  que  cette  atténuation- des 
charges  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  le  commerce 
et  l'agriculture ,  contribueront  à  leur  donner  une 
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nouvelle  activité ,  et  que  ,  dès  lors  ,  la  masse  des 
transports  venant  à  s'augmenter ,  ce  déficit  dans 
les  recettes  sera  bientôt  comblé.  Déjà  le  Trésor  a 
retrouvé  dans  l'accroissement  da  produit  des 
droits  de  douanes  *ur  les  houilles  étrangères  une 
partie  de  ce  qu'il  va  perdre  en  droits  de  naviga- 
tion intérieure  sur  les  houilles  françaises.  Dut-il 
résulter  en  définitive  de  I  assimilation  que  vous 
propose  votre  Commission  ,  un  sacrifice  pour  le 
Trésor,  ce  sacrifice  n'est-il  pas  le  plus  judicieux 
qu'on  puisse  imaginer? 

Interprêtes  des  plus  légitimes  griefs,  nous  avons 
du  insister  sur  celte  nouvelle  et  indispensable 
concession.  MM.  les  Ministres  des  finances  et  du 
commerce  se  sont  entendus  à  ce  sujet ,  et  c'est 
avec  leur  assentiment  que  nous  proposons  à  la 
Chambre  d'appliquer  aux  neuf  bassins  ci-des3us 
dénommés  le  tarif  de  la  Basse- Seine. 
•  Les  dispositions  réglementaires  du  projet  de  loi 
relatives  au, mode  de  jaugeage  et  de  perception 
sont  empruntées,  pour  la  plupart,  à  la  loi  du 
2$  mai  1854  et  consacrées  par  l'expérience  :  nous 
avons  reproduit  dans  le  projet  de  loi  celles  qui 
avaient  été  omises  afin  de  dispenser  de  tout  recours 
ultérieur  à  la  loi  de  1854. 

Nous  proposons  également  à  la  Chambre  quel- 
ques amendemens  de  détail,  outre  ceux  que  nous 
avons  déjà  indiqués  et  qui  sont  relatifs  à  la  classi- 
fication des  marchandises  et  aux  trains. 

L'article  4  Gouvernement  a  dû  être  sup- 
primé comme  inutile ,  du  moment  où  le  droit  sur 
la  Basse-Seine  de  un  centime  par  tonneau  et  pair 
distance  pour  les  houilles  était  appliqué  aux  autres 
bassins. 
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Une  correction  essentielle  à  l'article  i5  du  pro- 
jet du  Gouvernement,  tend  à  éviter  aux  bateliers 
tous  relards  dommageables  en  tems  de  crue. 

•  Nous  avons  supprimé  dans  l'article  1 7 ,  comme 
pouvant  donner  lieu  3  des  vexations  subalternes, 
la  mention  des  éclusiers  ,  maîtres  de  ponts  et  per- 
tuis ,  dans  rénumération  de»  employés  auxquefs 
les  laissez-passer ,  acquits-à-caution ,  connaisse- 
mens  et  lettres  de  voitures  doivent  être  représentés 
à  toute  réquisition. 

L'article  a5  du  projet  du  Gouvernement  relatif 
aux  sept  rivières  dont  les  produits  sont  encore  spé- 
cialisés ,  et  portent  le  nom  de  péages,  nous  a  paru 
contenir  une  consécration  au  moins  superflue , 
d'un  système  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  perd  chaque  jour  de  son  intérêt  pour  ces 
rivières  elles-mêmes.  Mais  comme  nous  ne  pou- 
vions songer  à  porter  atteinte  à  des  droits  acquis , 
nous  avons,  tout  en  supprimant  l'article  25 ,  re- 
porté à  l'article  1  la  mention  des  droits  de  péage. 

il  nous  reite ,  Messieurs  ,  à  vous  entretenir  de 
la  réduction  proposée  sur  le  canal  du  Centre. 
Ce  canal  appartenant  à  l'Etat,  construit  en  entier 
avec  les  fonds  du  Trésor  ,  ne  peut ,  à  cause  de 
l'élévation  de  son  tarif  actuel  ,  soutenir  ,  relati- 
vement au  marché  de  Paris ,  la  concurrence  du 
canal  de  Bourgogne  construit. aux  frais  combinés 
du  Trésor  et  d  une  compagnie  d'actionnaires  : 
les  produits  de  canal  du  Centre  ont  constamment 
diminué  depuis  que  le  canal  de  Bourgogne  a  été 
livré  à  la  circulation  cl  tendent  à  s'annuler  com- 
plètement ,  il  y  a  donc  avantage  pour  l'Etat  à 
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abaisser  les  droits  :  il  y  a  équité  ,  dans  l'inté- 
rêt des  départemens  placés  sur  l'ancien  trajet  des 
marchandises.  Le  nouveau  tarif  proposé  parait 
répondre  aux  besoins  du  moment,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  houilles  qui  restent  confondues 
avec  les  marchandises  de  deuxième  classe ,  taxées 
à  io  cent,  par  tonneau  :  ce  droit  évidemment  trop 
élevé  pour  les  houilles  ,  ne  serait  point  en  har- 
monie avec  les  facilités  que  le  Gouvernement 
lui-même  a  jugé  indispensable  d'accorder,  sur 
les  voies  fluviales  ,  à  la  circulation  de  cette  ma- 
tière. Nous  avons  pensé  qu'il  devait  être  abaissé 
à  six  centimes  ;  le  Gouvernement  y  a  consenti. 

Ces  réductions  sur  le  canal  du  Centre  consti- 
tuent assurément  un  avantage,  ou  plutôt  une 
restitution  en  faveur  du  bassin  de  la  Loire,  une 
sorte  de  compensation  du  désavantage  que  lui 
ont  occasion é,  relativement  au  marché  de  Paris  , 
les  perfectionnemens  et  les  faveurs  dont  les  ca- 
naux du  Nord  ont  été  l'objet  dans  ces  dernières 
années .  Mais  le  bassin  de  la  Loire  n'en  "restera 
pas  moins  dans  un  état  affligeant  d'infériorité, 
tant  que  les  tarifs  généralement  trop  élevés  du 
canal  de  Briare  et  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing  qui  appartiennent  à  des  compagnies  par- 
ticulières,  n'auront  pas  subi  une  réduction  cor- 
respondante ,  le  tarif  du  canal  de  Briare  date  de 
1644?  il  es1  hérissé  de  dispositions  surannées: 
assez  modéré  en  ce  qui  concerne  la  houille  dont 
la  limite  de  ?4  pouces  de  tenue  deau ,  il  établit 
une  surtaxe  énorme  pour  chaque  pouce  d'excé- 
dant. Le  canal  de  Loing,  est  le  prolongement 
du  canal  de  Briare  vers  la  Seine  :  eu  égard  à  son 
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peu  d  étendue ,  au  petit  nonbre  de  ses  ouvrage» 
d'art,  c'est  celui  de  tous  les  canaux  de  Fiance 
dont  la  construction  a  été  la  moins  dispendieuse 
et  dont  l'entretien  est  le  plus  facile,  et  pour  ta  ut 
son  tarif  est  exorbitant;  ses  propriétaires  prélèvent 
sur  tous  les  départemens  du  bassin  de  la  Loire, 
une  contribution  disproportionnée  avec  le  service 
rendu;  ils  tiennent,  pour  ainsi  dire,  la  clé  des  arri 
vagesde  Paris  dece  côlé.  Les  conseils  généraux  des 
départemens  du  centre  et  leur  Chambres  de  corn- 
raerce  ont  inutilement  réclamé  un  abaissement 
de  tarifs.  L'administration  du  canal  de  Briare  s'y 
est  toujours  montrée  assez  disposée;  mais  elle  ne 
pouvait  évidemment  réformer  ses  tarifs  sans  s'ê- 
tre assurée  préalablemen  t  d'une  concession  pareille 
de  la  part  du  canal  de  Loing.  L'administration 
de  ce  dernier  canal  a  constamment  paralysé 
tous  les  efforts  tentés  dans  ce  sens.  Cependant, 
l'intérêt  bien  entendu  de  ses  propriétaires  aurait 
dû,  depuis  long-tems ,  les  porter  à  céder  aux 
justes  plaintes  du  commerce. 

Votre  Commission ,  Messieurs,  avant  de  con- 
sentir à  une  réduction  sur  le  canal  du  Centre,  qui, 
pour  la  portion  concernant  les  expéditions  de  la 
Loire  moyenne  vers  Paris ,  tournerait ,  en  majeure 
partie,  au  profit  des  canaux  de  Briare  et  du 
Loing,  a  dû  s'enquérir  des  intentions  actuelles  des 
administrations  de  ces  canaux  :  des  communica- 
tions officieuses  ont  eu  lieu.  L'administration  du 
canal  de  Briare  n'a  pas  hésité  à  formuler,  dans 
une  délibération  du  10  de  ce  mois,  diverses  mo- 
difications que  votre  Commission  regarde  encore 
comme  insuffisantes  et  qui,  en  tout  cas,  sont  né- 
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cessaircment  subordonnées  à  la  détermination  du 
canal  da  Loing.  L'administrai  ion  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  au  contraire,  n'a  fait  que 
des  réponses  évasives.  Dans  cette  situation,  nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  fût  prudent  par  une  réduc- 
tion immédiate  sur  le  canal  du  Centre,  de  désar- 
mer le  Gouvernement  d'un  moyen  puissant  d'in- 
fluence sur  des  délibérations  ultérieures  :  nous 
avons  donc,  par  un  amendement  formel ,  laissé 
au  Gouvernen.ent  la  faculté  de  suspendre  l'exé- 
cution du  nouveau  tarif  sur  le  canal  du  centre. 

La  Chambre  appréciera  la  réserve  qui  a  porté  la 
Commission  à  ne  pas  signaler  explicitement  ,  dans 
la  loi  même,  la  résistance  qui  a  motivé  cette  dis- 
position. Mous  devons  nous  reposer  sur  le  zèle  de 
M.  le  Ministre  des  finances  du  soin  de  conduire  à 
bonne  (in  une  négociation  qui  intéresse  à  un  si 
haut  degré  les  départemens  du  centre  de  la 
France.  Au  besoin  ,  l'ouverture  prochaine  du 
canal  de  Nivernais,  suscitera  aux  canaux  de 
Briare  et  de  Loing  ,  au  moins  pour  ce  qui  est 
<Jcs  expéditions  de  la  Haute-Loire ,  une  nouvelle 
concurrence  que  le  Ministre  devra  s'appliquer  à 
rendre  le  plus  efficace  possible.  Au  pis  aller,  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  de  tout 
ou  partie  des  canaux  dont  il  s'agit ,  triompherait 
cFun  mauvais  vouloir  si  funeste  aux  intérêts  ffé- 
néraux;  mais  nous  aimons  à  penser  que  ('Etat  ne 
sera  point  obligé  d'en  venir  à  cette  extrémité  ,  et 
que  les  propriétaires  des  canaux  ,  consentiront 
enfin  à  des  arrangemens  combinés  de  manière  à 
concilier  tous  les  intérêts. 

A  cette  occasion  nous  ne  saurions  trop  engager 
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|e  Gouvernement  à  s' occuper,  à  l'avance,  de  con- 
cert avec  les  actionnaires  bailleurs  de  fonds  des 
canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et  de 
1822  ,  et  comme  il  Ta  fait  déjà  pour  le  canal  de 
Bourgogne  ,  de  rabaissement  des  tarifs  exagéré» 
établis  à  ceue  époque.  11  y  a  nécessité,  si  Ton  veut 
que  ces  canaux  ouverts  avec  de  si  énormes  dé- 
penses remplissent  leur  destination  et  soient  fré~ 
quentés.  Le  canal  du  Nivernais,  dont  nous  par- 
lions tout  à  r  h  eu  pc,  le  canal  latéral  è  la  Loire 
et  le  canal' de  Berry  ,  sont  surtoutVIans  ce  cas. 

Une  disposition  spéciale  du  projet  de  loi  auto- 
riserait le  Gouvernement,  en  l'absence  des  Cham- 
bres à  apporter,  par  ordonnance,  des  modifications 
aux  tarifs  nouveaux,  sauf  à  présenter  ces  ordon- 
nances aux  Chambres  et  i  les  convertir  en  lois 
dans  ia  plus  prochaine  session.  Cette  (acuité  qui, 
dans  la  généralité  de  l'expression  employée,  sem- 
blerait pouvoir  s'étendre  à  des  augmentations  de 
tarifs,  nous  a  paru  ne  devoir  jamais  s'appliquer 
qu'à  des  réductions.  Telle  était  la  pensée  de  M.  lo 
Ministre  des  finances  lui-même;  mais,  pour  ne 
laisser  aucun  doutera  cet  égard,  nous  avons  amen- 
dé dans  ce  sens  l'article  19  du  projei  du  Gouver- 
nement. 

Messieurs,  la  loi  telle  que  votre  Commission  l'a 
amendée,  d'açcord  avec  le  Gouvernement,  sera 
reçue  avec  reconnaissance  par  le  commerce  ei  l'a- 
griculture, comme  un  bienfait  présent  et  comme 
un  gage  d'un  avenir  meilleur  encore;  çar  le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné  sans  doute  où  l'accroisse- 
ment des  autres  ressources  du  Trésor  permettra 
de  faire  disparaître  complètement  un  impôt  con- 
traire à  tous*  les  principes  d'une  saine  économie 
politique.  * 
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Article  premier. 

A  dater  du  1"  janvier 
1837  ,  le  droit  de  navigation 
intérieure  sur  toute  la  partie 
navigable  ou  flottable  des 
fleuves,  rivières  et  canaux 
dénommés  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi  ,  sera 
imposé  par  distance  de  cinq 
kilomètres  ,  en  raison  de  la 
charge  réelle  des  bateaux  ou 
tonneaux  de  mille  kilogram- 
mes ,  ou  du  volume  des 
trains  en  décastère. 

Ce  droit  sera  perçu ,  pour 
abaque  cours  de  navigation , 
conformément  au  tarif  fixé 
par  ledit  tableau. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  tonnear* 
impoiables  sera  détermine 
au  moment  du  jaugeage  dei 
bateaux ,  et  pour  chaque  de- 
gré d'enfoncement  ,  par  la 
différence  entre  le  poids  de 
Faau  que  déplacera  le  ba- 
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Article  premier. 

A  dater  du  1"  janvier  1 837 , 
le  droit  de  navigation  inté- 
rieure ou  de  péage  spécialité 
sur  tonte  la  partie  navigable 
ou  flottable  des  fleuves  et  ri- 
vière* dénommées  au  tableau 
A  annexé  à  îa  présente  loi. 
(Le  reste  corameau  projet.) 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 
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teau  chargé ,  et  celui  de 
l'eau  que  déplacera  le  ba- 
teau vide  y  compris  ses  agrès. 

Le  degré  d'enfoncement 
sera  indiqué  au  moyen  d'é- 
chelles métriques  incrustées 
dans  le  bordage  extérieur  du 
bateau. 

Les  espaces  laissés  vides 
entre  les  coupons  et  ceux 
dans  lesquels  seraient  placés 
des  tonneaux  pour  mainte- 
nir les  trains  à  flot,  ne  se- 
ront pas  compris  dans  le  cu- 
bage. 

Art.  3. 

Les  marchandises  ci-après 
dénommées  seront  soumises 
au  droit  fixé  pour  la  deuxième 
classe  du  tarif  ; 

i\  Le  bois  à  brûler ,  la 
tourbe  ,  le  charbon  de  terre 
ou  de  bois  ; 


2\  Le  fumier,  les  cen- 
dres et  les  engrais  de  toute 
sorte  ; 

3°.  Les  marbres  et  granits 
bruts  ou  simplement  dé- 
grossis ,  les  pierres  et  moel- 
lons ,  les  grès,  le  tuf,  la 
marne  et  les  cailloux  î 


au  projet. 


Les  espaces  laissés  vides 
entre  les  coupons  des  trains. 
(Le  reste  comme  an  projet.) 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 


1".  Les  bois  de  toute  e*pèoc 
autres  que  tes  bois  étrangers 
tfrbènisterie  ou  de  teinture ,  le 
charbon  de  bois  ou  de  terre , 
le  coke  et  la  tourbe. 

2°.  Comme  au  projet. 


M.  Les  marbres  et  granits 
bruis  ou  simplement  dé- 
grossis ,  les  pierres  et  moel- 
lons ,  les  laves ,  les  grès  ,  le 
tuf ,  la  marne  et  les  caillou 
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4°.  Le  plâtre ,  le  sable  ,  la 
chaux  ,  les  briques ,  tuiles  , 
cerreaux  et  ardoises  ; 

5°.  Les  bois  bruts ,  ou  sim- 
plement équarris  à  la  hache 
et  les  bois  sciés  ayant  plus 
de  huit  centimètres  d'é- 
paisseur ,  autres  que  ceux 
d'ébénisferic  ou  de  teinture, 
les  mats  et  les  poutres  ; 

Enfin ,  le  minerai ,  le  verre 
rassé  et  les  terres  ; 

Toutes  les  marchandises 
non  désignées  ci -dessus  se- 
ront imposées  à  la  première 
classe  du  tarif. 

Art.  4. 

Les  bateaux  uniquement 
chargés  de  charbon  de  terre 
ne  seront  imposés  a  la  des  • 
cente  des  fleuves  et  rivières  , 
qu'à  un  centime  par  tonneau 
et  par  distance ,  quelle  que 
soit  la  quotité  de  la  taxe  sur 
les  autres  marchandises. 

Art.  5. 

Les  bateaux  chargés  de 
marchandises ,  donnant  lieu 
à  la  perception  de  deux  droits 
différent  ,  seront  soumis  au 
droit  le  plus  élevé ,  tant  à  la 


4°.  Le  plâtre,  le  sable,  la 
chaux,  le  ciment,  les  briques, 
tuiles,  carreaux  et  ardoises. 

5».  Voy.  §  1*\ 


Enfin,  le  minerai,  le  verre 
cassé  ,  les  terres  et  ocres. 
Comme  au  projet. 


Supprimé 


Art.  4. 
Comme  au  projet. 
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remonte  qu'à  la  descente  ,  à 
moins  (Jue  les  marchandises 
imposées,  comme  étant  de 
première  classe',  ne  forment 
pas  le  dixième  de  celles  qui 
seront  transportées;  auquel 
cas,  chaque  droit cera appli- 
qué séparément  aux  deux 
parties  du  chargement. 

Art.  6. 

Tout  bateau  sur  lequel  il 
y  aura  des  voyageurs ,  paiera 
le  droit  imposé  à  la  première 
classe  du  tarif,  quelle 'que 
soit  la  nature  du  chargement . 

11  sera  ajouté  au  poids 
reconnu ,  un  dixième  de  ton- 
neau pour  chaque  voyageur 
qui  serait  descendu  du  ba- 
teau avant  la  vérification. 

Art.  7. 

La  Régie  des  contributions 
indirectes  pourra  consentir 
des  abonnera  ens  payables 
par  mois  et  d'avance ,  ou  par 
voyage  ; 

1°.  Pour  les  bateaux  qui 
servent  habituellement  au 
transport  des  voyageurs  ou 
îles  marchandises  d'un  port  à 
un  autre; 

>.  Pour  reux  de  petite 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 


Ail.  6. 
Comme  au  projet. 
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capacité ,  lorsqu'ils  n'iront 
pas  au  delà  de  trois  distances 
du  port  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

Art.  8. 

Les  trains  chargés  de  mar- 
chandises quelconques, 


ront  imposés  à  un  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu 
pour  les  trains  non  chargés. 

Le  droit  sur  les  trains  sera 
réduit  de  moitié  pour  toute 
la  partie  des  rivières  où  la 
navigation  ne  peut  avoir  lieu 
avec  des  bateaux. 

Art.  9. 

Les  bascules  à  poissons 
seront  imposées  en  raison  de 
leur  volume  extérieur  en 
mètres  cubes. 

é 

Chaque  mètre  cube  sera 
assimilé,  pour  la  perception, 
à  un  tonneau  de  marchandises 
de  deuxième  classe. 

Les  baicules  entièrement 
vides  ne  paieront  aucun 
droit. 

Art.  10. 

Seront  exempts  des  droits  : 
i9.  Les  bateaux  entière- 
ment  vides  ; 


Arf.  7. 
Gomme  au  projet. 


Art.  g. 
Comme  au  projet. 


Art.  9. 
Comme  au  projet. 
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2%  Les  bâtimenset  bateaux 
de  la  marine  royale  affectés 
au  service  militaire  de  pe  dé- 
partement on  du  départe- 
ment de  la  guerre  ,  sans  in  - 
tervention  de  fournisseurs  ou 
d'entrepreneurs; 

3°.  Les  bateaux  employés 
exclusivement  au  service  ou 
aux  travaux  de  la  navigation 
par  les  agens  îles  ponts -et  - 
chaussées  ; 

4°.  Les  bateaux  pécheurs , 
lorsqu'ils  porteront  unique- 
ment des  objets  relatifs  à  la 
pèche-; 

5°.  Les  bacs,  batelets  et 
canots  servant  à  traverser 
d'une  rive  à  l'autre  ; 

6°.  Les  bateaux  apparte- 
nant aux  propriétaires  ou  fer- 
aiiers  ,  et  chargés  d'engrais , 
de  denrées ,  de  récoltes  et  de 
grains  en  gerbes  pour  le 
compte  desdits  propriétaires 
ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront 
obtenu  l'autorisation  de  se 
servir  de  bateaux  particuliers 
dans  l'étendue  de  leur  exploi- 
tation. 

Art.  11. 
Aucun  bateau  ne  pourra 


Art.  10. 
Comme  au  projet 


Digitized  by  Google 


(38g)  . 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  parle  Gouvernement.    Amendé  pmr  U  Commission, 


naviguer  sur  les  fleuves ,  ri- 
vières ou  cours  d'eau  ^qu'a- 
près avoir  été  préalablement 
jaugé  à  l'un  des  bureaux  qui 
seront  désignés,  pour  chaque 
cours  de  navigation  ,  par  une 
ordonnance  royale. 

Dans  les  six  mois  qui  pré- 
céderont la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi ,  tout  pro- 
priétaire ou  conducteur  de 
bateaux  sera  tenu  de  les 
conduire,  à  vide,  à  l'un  des- 
dits bureaux  ,  à  l'effet  de 
faire  procéder  au  jaugeage 
par  les  employés  des  contri- 
butions indirectes. 

Le  procés-verbal  de  jau- 
geage déterminera  le  tirant 
d'eau  à  vide ,  et  la  dernière 
ligne  de  flottaison ,  à  charge 
complète ,  sera  fixée  de  ma- 
nière que  le  bateau ,  dans 
son  plus  fort  chargement, 
présente  ton  jours  nn  déci- 
mètre en  dehors  de  l'eau. 
Toute  charge  qui  produirait 
un  enfoncement  supérieur  à 
la  ligne  de  flottaison  ainsi 
*    fixée,  est  interdite. 
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Art.  12. 

Toute  personne  mettant  * 
flot  un  nouveau  )>ateau,  sera 
tenue  de  le  présenter ,  avant 
son  prsmier  voyage,  on' après 
son  premier  {déchargement , 
à  l'un  des  bureaux  de  jau- 
geage. 

Toutefois,  les  bateaux  qui 
ne  font  qu'un  voyage,  pour- 
ront être  jaugés  à  l'un  des 
bureaux  de  navigation  ou  au 
lieu  de  déchargement;  mais 
il  ne  sera  pas  permis  de  les 
dépécer  avant  que  les  droits 
aient  été  acquittés. 

Art.  13. 

La  perception  sera  faite  à 
chaque  bureau  de  naviga- 
tion, 

1*.  Pour  les  distances  déjà 
parcourues,  si  le  droit  n'a 
pas  été  acquitté  à  un  bureau 
précédent  ; 

2°.  Pour  les  distances  à 
parcourir  jusqu'au  prochain 
bnrean,  ou  seulement  jus- 
qu'au Heu  de  destination,  si 
Je  déchargement  doit  être 
effectué  avant  le  prochain 
bureau  ; 

3*.  Enfin ,  pour  les  dis- 


Art.  11. 
Comme  au  projet. 


Art.  1*. 
Comme  au  projet. 
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tances  percourues  oii  à  par- 
courir entre  deux  bureaux. 

Néanmoins,  quelque  éloi- 
gné que  toit  le  point  de  des- 
tination, le  batelier  aura  la 
faculté  de  payer  au  départ 
ou  à  l'arrivée, .pour  toutes 
les  distances  à  parcourir,  ou 
qui   auront  été  paacourues 
sur  la  partie  d'une  rivière 
ou  d'un  canal  y  imposée  au 
même  tarif,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  reconnaître  à 
chaque  bureau  la  conformité 
du  tirant  d'eau ,  avec  les 
laissez-passer  dont  il  devra 
être  muni. 

Art.  II. 

Toutes  les  fois  qu'un  ba- 
telier aura  payé,  au  départ, 
jusqu'au  lieu  de  destination, 
pour  la  totalité  du  charge- 
ment possible  de  son  bateau 
en  marchandises  de  premiè- 
re classe,  il  ne  sera  tenu,  aux 
bureaux  intermédiaires  de 
navigation ,  que  d'y  échan- 
ger son  laissez-passer. 

Art.  15. 
Lorsque   le  conducteur 


Néanmoins ,  quelque  éloi- 
gné que  soit  le  point  de  des- 
tination ,  le  batelier  aura  Ja 
faculté  de  payer,  au  départ 
ou  à  l'arrivée,  pour  teiftat  les 
distances*  parcourir,  on  qui 
auront  été  parcourues  sur  la 
partie  d'une  rivière  ou  d'un 
canal  imposée  au  même  tarif, 
à  la  charge  par  lui  de  faire 
i  econnaître  ,  n  chfiçus  /mu 
dtsintion,  laaeaiariBité  du 
tirant  d'eau,  avec  les  Uissez- 
passer  dont  M  devra  âtre 
muni. 

Art.  13. 

Toutes  las  lois  qu'un  Râ- 
telier aura  payé  au  départ  , 
jusqu'à»  liai  4*  destination» 
pour  la  tonalité  du  charge* 
ment  possible  de  ton  bateau 
en  marchandises  de  première 
classe,  il  a*  sera  tenu,  au* 
bureaux  intermédiaire*  4* 

navigation  ,  que  «l'y  reore% 
santei»,  sur  H^msiUou,  son 

Art.  44. 
Comme  au  projet. 
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voudra  payer  le  droit  à  l'ar- 
rivée, il  devra  se  munir,  au 
premier  bureau  de  naviga- 
tion ,  d'un  acquit-à-caution 
qui  sera  représenté  aux  em- 
ployés du  lieu  de  destination, 
et  déchargé  par  eux,  après 
justification  de  l'acquitte- 
ment des  droits. 

A  défaut  de  cette  justifi- 
cation, le  conducteur  et  s* 
caution  seront  tenus  de 
payer  les  droits  pour  tout  le 
trajet  parcouru,  comme  si 
le  bateau  avait  été  entière- 
ment chargé  de  marchandi- 
ses de  première  classe. 

Art.  16. 

Tout  conducteur  de  ba- 
teaux, de  trains  ou  de  bas- 
cules à  poisson,  devra,  à  dé- 
faut du  bureau  de  naviga- 
tion, se  munir  à  la  recette 
buraliste  des  contributions 
indirectes  du  lieu  de  départ 
ou  de  chargement,  d'unjais- 
sez-passer  qui  indiquera, 
d'après  sa  déclaration ,  le 
poids  et  la  nature  du  char- 
gement, ainsi  que  le  point 
de  départ. 


> 
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Art.  1S. 
Comme  au  projet. 
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Ce  laissez-passer  ne  pour- 
ra être  délivré  ,  pour  les  ba- 
teaux chargés  ,  qu'autant  que 
le  déclarant  s'engagera  pat 
écrit  et  sous-caution,  d'ac- 
quitter les  droits  au  bureau 
de  navigation  le  plus  voisin 
du  lieu  de  destination,  ou  à 
celui  devant  lequel  il  aurait 
à  passer  pour  s'y  rendre. 

Tout  changement  supplé- 
mentaire fait  en  cours  de 
transport ,  sera  déclaré  de 
la  même  manière. 

Art.  17. 

Les  laissez-passer,  acquits- 
à-caution ,  connaissemens  et 
lettres  de  voitures  seront 
représentés  ,  à  toutes  réqui- 
sitions ,  aux  employés  des 
contributions  indirectes,  des 
douanes,  des  octrois,  de  la 
navigation  ,  ainsi  qu'aux 
éclusiers,  maîtres  de  ponts 
et  pertuis.  Ils  devront  tou- 
jours être  en  rapport  avec 
le  chargement. 

Cette  exhibition  devra  être 
faite  an  moment  même  de 
la  réquisition  des  employés. 


Art.  16. 
Comme  au  projet, 
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Art.  18. 

Les  dispositions  t|ni  pré- 
cèdent sont  tontes  applica- 
bles aux  bateaux  à  vapeur  : 
mais,  lors  dn  jaugeage,  la 
machine  ,  le  combustible 
pour  un  voyage,  et  les  agrès 
seront  compris  dans  le  ti- 
rant d'eau  à  vide. 

(1)  Art.  19. 

Le  Gouvernement  pourra, 
dans  l'intervalle  de  deux 
sessions  législatives ,  appor- 
ter .  par  ordonnance  royale  , 
des  modifications  aux  tarifs 
annexés  a  la  présente  loi. 

Les  changemens  résultant 
desdites  ordonnances  seront 
soumis  aux  Chambres  dans 
le  premier  mois  de  la  plus 
prochaine  session ,  pour  être 
convertis  en  loi. 

Ar-.  20. 

Le  mode  de  vérification  de 
la  charge  réelle  passible  des 
droits  ,  et  les  obligations  des 
bateliers  à  cet  égard  ,  seront 
déterminés  par  ordonnance 
royale  ,  rendues  sous  formes 
de  règlement  d'administra- 
tion publique. 


(0  —  f<y.  art.  a5dela 


Art.  *7. 
an  projeté 


Art.  18. 

Le  mode  actuel  de  percep- 
tion des  droits  de  navigation 
sur  les  trains  ,  continuera  à 
être  suivi  ,  pour  chaque  ri- 
vière, suivant  les  usages  éta- 
blis. 


Art.  19. 

Le  mode  de  vérification 
de  la  charge  réelle  passible 
des  droits,  et  les  obligations 
de  bateliers  à  cet  égard  , 
V application  des  droits  nou- 
veaux à  la  forme  et  à  la  di- 
mension des  trains,  seront  dé* 
terminés,  etc. (Le  reste  dn  pa- 
ragraphe comme  au  projet.) 
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Art.  21. 

foule  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente* 
loi .  et  à  celle  des  ordonnan- 
ces qui  en  régleront  l'appli- 
cation ,  sera  punie  d'une 
amende  de  cinquante  à  deux 
cents  francs ,  sans  préjudice 
des  condamnations  établies 
par  les  lois,  en  cas  d'insultes, 
violences  ou  voies  de  fait. 

Les  propriétaires  de  bâti - 
mens ,  bateaux  et  trains ,  se- 
ront responsables  des  amen- 
des résultant  des  contraven- 
tions commises  par  les  bate- 
liers et  les  conducteurs. 

Art.  22. 

Les  contestations  sur  le 
fonds  Jn  ùroit  de  naviga- 
tion, seront  jugées,  et  les 
contraventions  seront  cons- 
tatées et  poursuivies  dans 
les  formes  propres  à  Pad- 
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Il  sera  appose  dans  tous  les" 
bureaux  de  perception  ,  dont 
le  placement  sera  déterminé 
par  le  Ministre  des  finances  , 
un  placard  indiquant  le  nom- 
bre des  dislances  d'un  bure  an 
à  Vautre  ,  et  entre  les  princi- 
paux points  intermédiaires. 

Art.  20. 
Comme  au  projet. 


Art.  21; 

<?ommc  au  proje 
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ministration  de*  contribu- 
tions indirectes. 

Le  produit  net  des  amen- 
tes  «t  confiscations  sera  ré- 
parti comme  en  matière  de 
voitures  publiqu  es. 

Art.  23. 

Le  s  dispositions  des  ar- 
ticles 11  ,  12,  13,  14,  16, 
17  et  22  de  la  présente  loi  , 
sont  applicables  au  droit 
de  navigation  intérieure  , 
perçu  par  la  Régie  des  cou  tri  - 
butions  indirectes  ,  tant  sur 
les  canaux  concédés,  qu'à 
■  l'embouchure  des  fleuves. 

Art.  24. 

La  perception  du  droit  de 
navigation  sur  les  navires  , 
batimens  et  bateaux  ,  allant 
des  ports  situé*  à  l'embou- 
chure des  fleuves  à  la  nier  , 
ou  venant  de  la  même  desti- 
nation desdits  ports  ,  conti- 
nuera d'être  laite  d'après  les 
tarifs,  et  le  mode  actuelle- 
ment en  vigueur. 

Sont  également  luiun te- 
nues les  dispositions  des  ar- 
ticles 15  à  28  du  décret  du 
4  njars  1808  ,  concernant  la 
perception  d'une  taxe  pro- 
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Amenât  par  la  Commission* 

»   .  .  


Art.  22. 
Comme  an  projet. 


Art.  23. 

Comme  au  projet. 


r 
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Présenté  par  le  Couvêrntment.     Amendé  par  la  Commission» 
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portionnelle  et  annuelle  sur 
Ieshâtimeus  à  quille,  pontes 
ou  non  ponté*,  servant  *« 
cabotage  ojt  transport  &qr  U 
Gironde ,  la.  Garonne  et  la 
Dordognc  ,  jusqu'au  point 
on  s'étend  l'action  de  l'ins- 
cription maritime  ,  d'après 
^ordonnance  du  10  juillet 
1835. 


-  - 


Art,  25. 
iHwont  perçus,  d'après  le 
nouveau  nu^de  t   le*  dnoiti 
de  Q&*gp  m  ro4i>pJar 

«ornent,  <\\\  droit  d*  mwifta*- 
tio.n  smrja  Qavonjae ,  le  Tawi, 
la  Bayse,  le  Lpt,  1*  Staw- 
JSiortaise  ,  l'AIljer  et  la 
Seine  ,  par  les  ordonnances 
des  9  septembre  1820,  10 
février  1830,  4  avril  1831  , 
et  la  loi  dn  31  mars  1831. 

Le  produit  de  ces  droits 
continuera  à  recevoir  la  des- 
tination affectée  au  revenu 
des  péages  par  lesdites  loi 
et  ordonnances. 


Supprimé, 


.'Il 


.  ..  .    ;•  '  • 


Art.  24. 

Les  droits  de  navigation 
sur  le  canal  du  centre  seront 
réduits  conformément  au  ta- 
bleau B  ci-annexr. 
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Art.  26. 
Les  dispositions  dés  lois, 
décrets  ,  arrêtés  et  tarifs  , 
tontraires  à  celles  de  la  pré- 
sente loi ,  sont  abrogées. 


PROJET  DE  LOI 
Amendé  par  la 


Une  ordonnance  royale  dé- 
terminer* V époque  ok  cette 
réduction  aura  son  effet. 

Art.  28. 

le  Gouvernement  pourra, 
dans  V intervalle  de  deux  ses- 
sions législatives  ,  proposer, 
par  ordonnance  royale,  des 
réductions  aux  tarifs  annexés 
à  la  présente  loi. 

1a*  changemens  résultant 
desdites  ordonnancée  seront 
fournis  aux  Chambres  dans  le 
premier  mois  de  la  plus  pro- 
chaine session  pour  être  con- 
vertis en  lois. 

Art.  26. 
Comme  au  projet. 
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TARIF  dss  Vroitê  de 


Seine. 


Aa, 


Escaut. 


MtMHtf.  . 

Moselle. 


Rhône. 


Adour. 


Seine  (  h; 
point  n  •  •  • 
à  Paris. 

Seînc  (b:  .  .  . 
Pari*  à 


Gironde  


Aa. 


et. 


Escaut. . 

Meii*c. . . 
Moselle 


et. 


Ahône.. 


A«lour. 


Gironde. 


Charente 
Charente. . . .  {  Sentie . . 

Sèv 


navigation  h  percevoir  sur  tes  Fleuves  et  Rivières  nevigsbles  cinssrèi  s 


IVlèRKS  ET  CANAUX 
U  a'ippliqiw  U  tarif 

Afflueoce  de 

QUOTfrÉ  DE  LA  AXE 

■n  an     *  h  ^  t  *-* 

TRAINS 

A  U  décente. 
M*ichaadie«.-«  d« 

A  la  remania. 
MarchasduM  de 

par 

décastèr  e 

.rdre. 

a«  ordre. 

3#  ordre. 

lr. 

7, 

clan». 

ira 

cltMC. 

u* 

et  par 
distance. 

C. 

C. 

c. 

c. 

Comme  au  projet. 
Gomme  au  projet. 


■  •«••• 


- ....  *  ...     Gomme  à  la  bns-se  Seine. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1836. 

I      M  I  -  -II.  !■ 

RAPPORT 

FAIT 

An  nom  de  la  Commission  *  cliargée  d examiner 
le  Projet  de  loi  tendant  à  rectifier  la  limite  des 
départemens  de  laRaute-Gaionne  et  de!  Jriége, 
et  à  échanger  entre  les  communes  de  Canens 
(Haute-Garome)  et  de  Saint-Ybars  {Jriége) , 
les  sections  de  U  JSogarède  et  de  la  Serre  d'Au* 
biac  , 

PAR  M.  DEMEUFVE, 

Député  de  l'Aube. 
Séance  du  34  Mai  1836. 

Messieurs, 

Le  Gouvernement  vous  propose  une  rectifica- 
tion de  limites  entre  les  départemens  de  la  Haute- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Demeufre, 
Cornudet ,  Tronchon,  Gar non,  Gar nier-Pages,  Sévin-Ma- 
reau,  le  vicomte  Rlin  de  Bourdon,  Schauenburg,  Merlin 
(  Aveyron  ). 

P.-V.  5  39 
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Garonne  el  de  l'Aiiégc,  aux  territoires  de  Canens 
et  de  Saint-Ybars.  L'instruction  qai  a  préparé 
cette  proposition  a  subi  fVbis  plraW  bïefc  dis- 
tinctes. 

Lors  de  la  délimitation  qui  a  précédé  I exoné- 
rations cadastrales  du  canton  du  Mazdasil ,  arron* 
discernent  dePamiers,  départément  de  l'Ariége, 
le  géomètre  délimitateur  a  signalé  une  enclave 
entre  la  commune  de  Sieuras  d*  ce  canton,  et  cel- 
les de  St.-Ybars  et  Carla-le  Comte,  du  canton  du 
Fossat ,  même  arrondissement,  enclave  adminis- 
trée par  la  commune  de  Canens,  canton  de  Mon- 
tesquieu, arrondissement  de  Muret,  département 
dè  la  Haute-Garonne. 

Cette  enclave,  connue  sous  le  nom  delà  Noga- 
rèdefe$t  entièrement  séparée  de  la  commune  de 
Canens,  par  la  *>ection  de  la  Serre  cFJubiac,  àe 
celle  de  Saint-Ybars ,  qui  se  trouve  entre  les  deux. 

Le  maire  de  Sieuras  crut  reconnaître,  danscette 
disposition  dei  lieux,  le  sujet  d'appliquer,  au 
profit  de  sa  commune,  l'instruction  ministérielle 
sur  le  cadastre,  qui  veut  que  «  les  portions  de 
»  terrains  enclavées  dans  une  commune,  quoique 
»  administrées  par  une  autre ,  soient  de  droit 
m  réunies  à  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
»  quelle  elles  sont  situées  ;  »  et,  en  conséquence, 
il  a  demandé  la  distraction  de  la  Nogarèdc,  de 
la*  commun*  de  Canens,  et'sa  réunion  à*  celle  du 
Sti  urà,  avec  laquelle  elle  est  limitrophe. 

Les  agens  du  cadastre ,  ceux  des  contributions 
directes  de  l'Ariége,  les  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  et  de  celles  entre  les  terri- 
toires desquelles  se  trouve  l'enclave,  les  conseils 
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d'arrondissement  et  !es  conseils  généraux  des  deux 
départemens,  o»« t  été  appelés  à  émettre  leur  avis 
sur  cette  demande  :  elle  a  été  accueillie  par  lou- 
tes  les  autorités  de  l'Ariège,  et  repoussée  par  celles 
de  la  Haute-Garonne. 

Dans  le  système  delà  proposition,  la  position 
topographique,  les  rapports  civils  et  religieux  des 
habitans  de  la  Nogarède  avec  Sieuras  ,  comman- 
dent impérieusement  la  réunion  ;  Sieuras  étant 
de  toutes  les  communes  limitrophes  celle  avec  la- 
quelle la  Nogarède  a  ses  relaiio  les  plus  habi- 
tuelles. Rendre  la  Nogarède  au  département  de 
l'Ariége ,  c'est  faire  une  chose  de  convenance  sous 
tous  les  rapports,  et  un  acte  de  justice  rigoureuse, 
puisqu'avant  1789,  la  Nogarède  formait  une  pa- 
roisse ressortissant  du  comté  de  Foix  et  de  l'cvê- 
ché  de  Pamiers  ,  qui  n'en  a  été  distraite  pour 
être  réunie  à  celle  de  Canens,  paroisse  du  Langue- 
doc, avec  laquelle  elle  n'a  jamais  été  limitrophe  , 
que  pour  complaire  à  son  ancien  seigneur,  lors 
habitant  de  Toulouse. 

Dans  le  système  opposé  à  la  proposition ,  la  dis- 
traction compromettait  l'existence  administrative 
de  la  commune  de  Canens  ,  qui ,  dans  son  état  ac- 
tuel avec  sa  population  de  293  habitans ,  suffit  à 
peine  à  ses  charges  communales  ordinaires,  et  qui 
serait  tout-à-fait  hors  d'état  d'y  pourvoir,  quand 
elle  aurait  perdu  une  section  comprenant  64  ha- 
bitans ,  une  étendue  de  223  hectares  de  terrain , 
payant  2,167  fr.  29  c.  de  contributions  directes , 
le  tiers  environ  de  toutes  celles  dont  la  commune 
est  grevée,  tandis  qu'il  existait  un  moyen  tour 
naturel  de  faire  disparaître  l'enclave  sans  arriver 
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à  ce  fâcheux  résultat  pour  la  commune  de  Canens, 
c'était  d'y  réunir  la  Serre  d'Aubiac,  prolongement 
de  la  commune  de  S.-Ybars,  au  milieu  du  terri- 
toire de  la  commune  de  Canens,  la  population  et 
la  richesse  deS.-Ybars(2,/|74hab.etde  3  à  4,000  f. 
de  revenus  communaux,;,  lui  permettant  de  sup- 
porter, sans  en  souffrir,  cette  perte  de  territoire. 

Les  autorités  de  l'Ariége  répliquaient  que  si, 
pour  faire  disparaître  une  enclave,  il  suffisait  de 
demander  la  réunion  à  la  commune  de  laquelle 
elle  dépend,  d'un  territoire  étranger,  il  n'existe- 
rait jamais  d'enclave;  que  les  principes  delà  stricte 
justice  voulaient  que  les  choses  fussent  prises  dans 
leur  état  au  moment  où  la  question  s'élève;  que, 
dans  cette  position ,  la  Nogarède  forme  bien  en- 
clave dans  le  déparlement  de  l'Ariége,  dans  le  sens 
de  l'instruction  dont  l'application  est  réclamée. 

L'autorité  judiciaire  consultée,  l'affaire  a  changé 
de  face.  Ici  commence  la  seconde  phase  de  l'ins- 
truction. 

Le  procureur  du  roi  de  Muret  a  reconnu  les  in- 
convéniens  de  l'enclave;  il  a  pensé  que  le  seul 
moyen  de  les  faire  disparaître,  c'était  la  réunion 
de  la  Ncgarèdc  à  Sie tiras ,  réunion  qui  a  pour  ré- 
sultat de  remplacer  des  limites  fictives  et  idéales, 
sur  ce  point  des  deux  déparlemens,  par  des  limites 
naturelles,  précises  et  invariables,  puisqu'elles 
seraient  formées  par  le  cours  d'un  ruisseau,  déli- 
mitation de  la  plus  haute  importance  sous  le  rap- 
port de  la  poursuite  des  crimes  et  délits  commis 
sur  ces  limites.  En  même  tems,  ce  magistrat  a 
cru  que  cotte  réunion,  convenable  sous  plus  d'un 
rapport,  avait  l'inconvénient  d'enlever  à  Canens 
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une  portion  notable  de  son  terri  lu  ire,  et  il  lui  a 
semblé  juste,  en  conséquence,  de  l'indemniser,  en 
y  réunissant  la  section  de  la  Sei  re-d'Aubiac  dé* 
pendante  de  la  commune  de  Saint -Ybars,  dé- 
partement de  l'Ariége,  section  dont  les  habitans 
fréquentaient  déjà,  à  l'exclusion  de  celles  de  Saint- 
Ybars,  leur  chef- lit u,  l'église  et  !  école  de  Ca- 
iiens,  à  raison  de  leur  grande  proximité  de  ces  deux 
élablissemens.  Getle  espèce  de  transaction  avait, 
dans  l'opinion  de  ce  magistrat,  le  double  avantage 
de  faire  disparaître  l'enclave,  d'établir  une  délimi- 
tation régulière  entie  les  deux  départemens  >  sans 
porter  une  atteinte  notable  aux  communes  ni  aux 
départemens  intéressés;  la  population  et  le  terri- 
toire n'en  éprouvant  presque  aucun  changement. 

Cet  avis,  partagé  par  le*  hautes  autorités  judi- 
ciaires, parait  avoir  donné  naissance  à  une  nou- 
velle proposition  qui  aurait  été  soumise  aussi  à 
une  nouvelle  instruction,  car  le  préfet  de  l'Ariége, 
consulté  sur  la  nouvelle  proposition,  aurait,  tout 
en  repoussant  Tidée  d'indemniser  Canens  de  la 
distraction  de  la  Nogarède,  par  lu  réunion  de  Ta 
Serre  d'Aubiac,  laissé  entrevoir  que  la  mesure  se- 
rait praticable  si  i'échauge  auquel  elle  donnait 
li:u  s'opérait  entre  les  deuxeommunes  intéressées, 
au  lieu  de  prendre  à  une  troisième  la  compensa- 
tion destinée  à  l'une  de  celles  dont  les  intérêts  se 
trouvaient  engagés  dans  le  débat. 

Cette  observation  donna  lieu  à  la  troisième 
phase  de  l'instruction,  de  laquelle  est  sorti  le  pro- 
jet soumis  à  vos  délibérations. 

Ici  les  rôles  changent;  d'opposant  qu'il  était, 
le  département  de  la  Haute-Garonne  devient  ap- 
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probateur,  et  celui  de  l'Arriége,  qui  avait  accueilli 
avec  enthousiasme  la  première  proposition ,  re- 
pousse celle-ci  de  foutes  ses  forces. 

Malgré  l'espace  d'approbation  anticipée  qu'elle 
avait  reçu  de  M.  !e  Préfet  de  ce  département ,  la 
proposition  ainsi  formulée  a  soulevé  la  plus  gran- 
de résisAince  de  la  part  des  autorités  de  l'Ariége, 
qui,  pourtant,  n'ont  pas  pu  s'empêcher  de  recon- 
naître qu'elle  offrait  des  convenances  sous  le  rap- 
port de  la  fixation  des  limites  entre  les  deux  dé- 
partemens. 

Les  motifs  de  cette  opposition  peuvent  se  résu- 
mer a  ceci  : 

La  commune  de  Saint-Ybars  perdra,  par  l'effet 
de  l'échange  v  262  habitans,  et  7 1  hectares  de  ter* 
îain.  Celui  qu'elle  donne  paie  762  fr.  de  contribu- 
tions directes;  celui  quelle  reçoit  est  imposé  a 
2,167  fr.  ag  cent^ 

Sous  ce  rapport,  il  n'y  aurait  compensation  ni 
pour  la  commune  ni  pour  le  déparlement. 

Les  habitans  de  la  Serre-d'Aubiac  ont,  avec  la 
commune  de  Saint-Ybars,  à  laquelle  ils  sont  reu- 
nis depuis  un  tems  immémorial,  leurs  habitudes 
de  tous  les  jours  sous  les  rapports  civils  et  reli- 
gieux. Les  attacher  à  Canens,  c'est  rompre  vio- 
lemment et  malgré  eux  ce  que  l'homme  a  de  pins 
cher.  Saint-Ybars  leur  ofTre  des  avantages  qui 
n'ont,  dans  leur  réunion  avec  Canens,  leur  com- 
pensation que  dans  des  désavantages  analogues. 

La  première  de  ces  communes  a  des  révenus 
qui  lui  permettent  de  suffire  largement  à  toutes 
ses  charges  ordinaires  et  extraordinaires;  Canrns 
n'en  possède  aucuns,  et  c'est  toujours  par  des  con- 
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tributions  extraordinaires  qu'il  est  obligé  de  pour- 
voir à  ses  dépenses  communales. 

Saint-Ybars  est  propriétaire  d'une  vaste  prairie 
qu'elle  doit  à  la  munificence  des  anciens  comtes 
de  Font,  et  sur  laquelle  les  habitans  de  la  Scrre- 
d'Aubiac,  comme  tous  ceux  de  la  commune,  exer- 
cent, par  leurs  bestiaux  f  un  droit  de  parcours  qui 
n'est  assujéti  à  aucune  charge  ;  réunis  à  Canens , 
k'ils  perdaient  cet  avantage ,  ce  serait  sans  espoir 
d'en  retrouver  jamais  l'équivalent  dans  leur  nou- 
velle commune. 

Ainsi  la  section  à  distraire  de  Saint-Ybars,  pas 
plus  que  cette  commune  et  le  département  qui 
la  perdrait ,  ne  trouveraient  compensation  dans 
l'échange  proposé. 

Ces  objections  tombent  au  premier  examen  sé- 
rieux. 

Qu'est-ce  en  effet ,  pour  une  commune  com- 
posée de  prés  de  trois  mille  habitans  et  de  5,ooo 
hectares  de  terrain  ,  que  de  voir  sa  population  et 
son  territoire  réduits  de  moins  d'un  dixième ,  lors 
surtout  que  les  charges  attachées  à  la  portion  dis- 
traite suivent  le  sort  de  cette  portion. 

La  différence  entre  l'impôt  de  la  Nogarède  et 
celui  de  la  Serre-d'Aubiac  peut,  de  prime-abord , 
faire  craindre  son  influence  sur  celui  des  autres 
propriétés. 

Mais  si  celle  différence  est  telle  qu  i)  y  ait  défaut 
de  péréquation ,  la  justice  veut  que  tôt  ou  tard 
cette  péréquation  soit  rétablie,  tout  aussi  bien 
entre  deux  communes  limitrophes  qu'entre  les 
propriétaires  d'une  même  commune  ;  ainsi,  si  le 
défaut  d'équilibre  existe,  ce  n'est  pas  la  réunion 
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d'une  section  trop  grevée  qui  amènera  la  péréqua- 
tion ;  cette  péréquation  est  un  acte  de  justice  qui 
sera  ie  résultat  de  la  force  des  choses.  Si  ces  mo- 
difications dans  la  population ,  comme  dans  Té- 
tendue  du  territoire  sont  insensibles  pour  une 
commune»  comment  seraient-elles  sensibles  pour 
un  département? 

Il  eH  vrai  de  dire  toutefois  que  s'il  y  a  perte  de 
population  et  de  territoire  pour  Saint- Y  bars  f  il  y 
a  pour  elle  accroissement  de  revenu  ;  car  ses  cen- 
times additionnels  seront  plus  élevés  ;  tandis  que 
Canens  subira  la  position  inverse.  C'est  un  incon- 
vénient que  votre  Commission  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé pour  Cette  dernière  commune;  mais  quelle 
est  l'amélioration  qui  n'ait  pas  les  siens  ;  et  d'ail- 
leurs celui-là  est  de  trop  peu  d'importance  pour 
arrêter  l' exécution  d'un  projet  que  réclament 
l'intérêt  général  cl  la  position  des  lieux. 

La  violence  qu'apporterait  le  projet,  s'il  est 
adopté ,  aux  habitudes  des  habitans  de  la  Serre- 
d'Aubiac ,  a  paru  à  votre  Commission  une  vérita- 
ble exagération,  car  il  résulte  de  l'instruction  que 
la  distance  qui  existe  entre  cette  section  et  son 
chef-lieu .  l'a  de  tout  tems  forcé  à  fréquenter  l'é- 
glise et  l'école  de  Canens. 

Ces  deux  établissemens,  dans  Saint-Ybars,  sont 
à  une  heure  un  quart  de  distance  de  la  Serre-d'Au- 
biac ,  ceux  de  Canens  n'en  sont  qu  a  une  demi- 
heure. 

Ainsi  ,  c'est  l'église  de  la  commune  à  laquelle 
le  projet  va  les  réunir,  que  les  habitans  de  la  Serre- 
d'Aubiac  fréquentent ,  et  c'est  à  son  école  que,  de 
tems  immémorial ,  ils  envoient  leurs  enfans,  ce 
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ne  sera  donc  pas  violenter  leurs  habitudes  que  de 
consacrer  par  la  loi  une  réunion  qui  existe  déjà  de 
fait. 

La  crainte  que  les  habitant  de  la  Serre-d'Aubiac 
témoignent  de  se  voir  privés  de  leurs  droits  d'u~ 
sage  sur  la  prairie  de  Saint-ïbars,  esi  sans  objet. 
Une  rectification  de  limites  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  de  cette  nature  ,  et  d'ailleurs  le  projet 
de  loi  en  contient  la  réserve  formelle. 

Toutefois,  votre  Commission  n'a  pas  pu  se  dis- 
simuler que ,  sous  un  rapport ,  la  distraction  n'é- 
tait pas  favorable  à  la  Serre-d'Aubiac.  Il  y  a  tou- 
jours avantage  à  faire  partie  d'une  commune 
riche,  et,  sous  ce  point  de  vue,  la  Serre-d'Aubiac 
ne  trouve  pas  dans  sa  réunion  à  Ganens  la  com- 
pensation de  ce  qu'elle  perd  par  sa  distraction. 
C'est  un  inconvénient,  il  faut  le  reconnaître, 
mais  c'en  serait  un  bien  plus  grand  que  le  main- 
tien de  l'état  de  choses  actuel,  eLcet  inconvénient 
d'ailleurs  est  la  condition  de  l'association  commu- 
nale qui  doit  se  plier  aux  nécessités  de  l'intérêt 
général. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  semble  à  votre 
Commission  concilier,  autant  que  possible,  tous 
les  intérêts  engagés  dans  la  question.  Il  fait  dis- 
paraître une  enclave  contre  laquelle  les  deux  dé- 
partemens  réclamaient.  Il  pose  entre  ces  deux 
départemens  des  limites  fixts  et  invariables  là  où 
il  n'y  a  eu  jusqu'ici  que  des  limites  idéales  et  in- 
certaines. 

Il  échange  entre  deux  communes  des  sections 
pour  lesquelles  la  somme  des  avantages  que  cha- 
cune y  trouve  l'emporte  sur  celle  des  inconvé- 
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nient  qu'elle  y  rencontre»  et  6i  la  compensation 
entre  les  deux  communes ,  comme  entre  les  deux 
départemens,  n'est  pas  parfaitement  exacte,  votre 
Commission  ne  pense  pas  que  ce  désavantage  soit 
assez  fort  pour  laisser  subsister  des  inconvénient 
qui  lui  ont  paru  beaucoup  plus  graves. 

Des  diverses  propositions  que  le  Gouvernement 
a  fait  étudier,  celle  qui  vous  a  été  soumise,  nous 
a  semblé,  ainsi  que  vous  avez  pu  en  juger,  pré- 
senter les  obstacles  les  moins  fondes. 

En  conséquence  ,  elle  m'a  charge  de  vous  pro- 
poser l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi. 


»■-■   ■  »   ■      ■  ■     .    1  j-   

■ 

PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La  limite  des  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne et  de  TAriége  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  par  la  ligne  violette  A  BCD  èur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les  ter- 
rains lavés  en  rose,  audit  plan,  sont  distraits  dp 
la  commune  de Canens( Haute-Garonne),  arron- 
dissement de  Muret,  et  réunis  à  la  commune  de 
Saint-  Yrbars  (Ariége)  ,  arrondissement  de  Pa- 
miers,  et  ceux  lavés  en  jaune  sont  distraits  d'j 
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commune  de  Saint-Ybars,  et  réunis  à  celle  de 
Canens. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient 
resj>ectivement  acquis. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1836- 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargte  d'examiner 
le  projet  de  loi ,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Poitiers  (  Vienne  ),  à  contracter  un  emprunt, 

PAR  H.  MARTINE  AU  3 

Député  de  la  Vienne. 


Séance  du  «4  Mni  i856. 

Messieurs, 

La  ville  dePoitier*,  Vienne,  placée  sur  une  col- 
line, est  privée  d'eaux  salubres;  elle  n'en  a  même 
qu'une  quantité  insuffisante;  elle  a  traite  avec  un 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Duchâtel 
(Napoléon),  Mangin  d'Oins,  Bouchard,  Boissière,  Le 
Déau,  Mallet,  le  colonel  Garraubc,  Martineau,  Merlin 
(Aveyron). 
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ingénieur  pour  la  construction  d'une  machine 
hydraulique  qui  doit  lui  fournir  5oo  mètres  cubes 
d'eau  par  jour.  Le  projet,  jugé  susceptible  d  ap- 
probation par  le  corps  royal  des  ponts-et-chaus- 
sées,  évalue  la  dépense  à  la  somme  de  260,000  fr., 
indépendamment  des  dépenses  d'entretien  des  ap- 
pareils qui  coûteront  annuellement  ^000  fr. 

Pour  accélérer  l'exécution  des  travaux,  et  a  rai- 
son de  l'insuffisance  de  ses  revenus  ordinaires,  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Poitiers  a  voté  un 
emprunt  de  3oo,ooo  fr.  dans  sa  séance  du  18  jan- 
vier i856. 

1 

La  ville  de  Poitiers  a  déjà  contracté  des  em- 
prunts; celui  qu'elle  demande  à  contracter,  réuni 
aux  précédens,  portera  sa  dette  en  principal  à  la 
somme  de  772,000  fr.,  et  à  38,6oo  fr.  intérêts, 
total,  au  5i  décembre  i836,  810,000  fr. 

Le  budget  de  cette  ville  est  important.  Il  pré- 
sente une  recette  annuelle  de  la  somme  de 
229,182  francs.  Ses  dépenses  ordinaires  sont  de 
160,248  fr.  La  recette  présente  donc  annuelle- 
ment une  différence  considérable  sur  la  dépense; 
cet  excédant  de  recette ,  après  avoir  fourni  à  l'a- 
mortissement de  la  dette,  sera  employé  à  quelques 
dépenses  extraordinaires  qui  pourraient  se  pré- 
senter, et  le  surplus  à  accroître  le  fonds  annuel 
d'amortissement,  de  manière  à  procurer  dans  le 
délai  moins  éloigné,  la  libération  définitive  de  la 
ville. 

D'après  cet  exposé,  la  Commission  a  l'honneur 
devous  proposer  le  projet  deloi  dont  la  teneur  suit 
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PROJET  DE  LOI, 


Article  unique. 

La  ville  de  Poitiers,  Vienne,  est  autorisée,  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  18  janvier  i836,  à  emprunter  au  fur  et  à  me- 
sure de  ses  besoins,  avec  publicité  et  concurrence, 
et  à  un  taux  annuel  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 5  pour  cent,  une  somme  de  3oo,ooo  fr., 
destinée  à  faire  face  aux  frais  d'établissement  daos 
cette  ville,  de  fontaines  publiques  et  des  usines 
hydrauliques  propres  à  les  alimenter. 

L'emprunt  dont  ils  agit  sera  remboursé,  au  plus 
tard,  en  1860,  sur  les  revenus  ordinaires  delà 
caisse  municipale. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
SESSION  t836. 

r,  "        -  — L    i  ' 

RAPPORT 

PAIT 

nom  de  la  Commission  *  chargée  (C examiner 
te  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  dé 
Vienne  (  Isère  )  à  contracter  un  emprunt  t 

,   PAR  M.  MERLIN  , 

Député  de  l'Aveyron. 


Séance  du  24  Mai  i836. 

Messieurs  , 

Les  travaux  du  qusti  dont  la  construction  a  été 
commencée  en  1767  sur  tés  bords  du  Rhône,  dans 
la  traversée  de  la  ville  de  Vienne  (  Isère  ),  ont  été 
successivement  et  souvent  repris  et  abandonnés 
depuis  cette  époque  ,  quoique  la  nécessité  en  soit 
bien  reconnue  et  doive  procurer  les  plus  grands 
avantages  à  la  ville  dont  la  roule  royale  est  réduite 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Ducliâtel 
(  Napoléon  ),  Mangtri-d'Oins,  Bouchard,  Boissières.  Le 
lïém,  Matlei,  le  colonel  Gatfanbe  ,  Martin  eau,  Merlin 
(  Aveyron)* 
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à  traverser  les  sinuosités  montueuses  ,  et  au 
royaume  par  la  facilité  que  ce  quai  procure  à  la 
communication  la  plus  utile  et  la  plus  fréquentée 
du  midi  de  la  France. 

D'après  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  ville  ,  du  8  janvier  dernier ,  ce  fut  la  révo- 
lution de  178g  qui  fut  cause  delà  suspension  de 
ces  travaux  alors  déjà,  confectionnés  sur  une  lon- 
gueur de  657  mètres.  11*  avaient  coûté ,  y  compris 
le  pont  construit  sur  la  Gère ,  environ  600,000  fr. 
L'ancien  Gouvernement  ,  en  agréant  la  construc- 
tion ,  avait  accordé ,  à  Vienne ,  un  droit  de  péage 
qui  se  percevait  sur  les  marchandises  qui  passaient 
soit  par  terre  ,  soit  par  eau,  dans  ou  devant  la 
ville ,  et  qui  cessa  à  la  révolution. 

Ces  travaux  furent  repris  sous  l'Empire ,  et 
même  continués  de  tems  à  autre  sous  la  Restaura- 
tion ;  mais  jamais  on  n'y  appliqua  des  fonds  suffi- 
sans  ;  et  ce  qui  reste  à  faire  ,  évalué  d'après  l'ex- 
posé des  motifs  à  460,000  fr. ,  exige  encore  un 
espace  de  quatre  années  pour  être  définitivement 
terminé.  Les  deux  tiers  de  celte  dépense  sont  à 
la  charge  du  Gouvernement ,  qui  doit  y  employer 
75,000  fr.  par  année;  le  surplus  doit  être  sup- 
porté par  la  ville  de  Vienne ,  qui  demande  l'auto- 
risation de  faire  un  emprunt  de  160,000  fr.  pour 
y  suffire,  ou  pour  les  indemnités  de  terrain  a  ex- 
proprier ou  acquérir. 

Cet  emprunt  n'aura  lieu  qu'à  mesure  des  be- 
soins et  à  coucurrence  du  montant  du  tiers  des 
travaux  qui  s'effectueront  chaque  année,  il  sera 
remboursable  par  vingtièmes ,  avec  l'intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  5  pour  cent ,  et  qui  diminuera 
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au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement  de  la  po- 
tion du  capital  qui  aura  éét  payée.  Si  l'emprunt 
excède  le  montant  du  tiers  des  travaux  à  la  charge 
de  la  ville,  cet  excédant  sera,  dans  ce  cas,  em- 
ployé à  l'extinction  de  la  dette  arriérée  de  la  com- 
mune. 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
cette  ville ,  d'après  son  budget  autorisé  par  le 
préfet  et  le  Ministre,  pour  i836,  se  portent  a 
122,343  fr.  8  cent.;  il  est  même  à  observer  quef 
dans  cette  somme,  l'extraordinaire  n'est  compris 
que  pour  3oo  fr. ,  provenant  d'une  vente  de  ter- 
rain devenu  inutile.  L'excédant  annuel  du  revenu 
ordinaire,  sur  la  dépense ,  peut  s'élever  à  4t »5oo 
francs ,  somme  plus  que  suffisante  pour  libérer  la 
commune  de  son  arriéré ,  qui  ne  se  porte  qu'à 
64,700  fr.  d'après  les  pièces  à  l'appui  du  projet  de 
loi  ,  pour  prélever  annuellement ,  pendant  vingt 
ans ,  8,000  fr.  jusqu'au  remboursement  de  l'em- 
prunt ,  ou  pour  acquitter  les  dépenses  extraordi- 
naires qui  pourront  subvenir. 

Uu  espace  de  vingt  ans  pour  le  rembourse- 
ment intégral  de  Ja  somme  empruntée  parait 
bien  long;  mais  comme  il  s'effectuera  d'année  en 
année,  sur  les  revenus  ordinaires,  sans  que  les 
contribuables  soient  grevés  d'aucun  impôt  ex- 
traordinaire, la  Commission  a  pensé  que  c'était 
le  moyen  le  plus  avantageux  pour  la  ville  ,  parce 
qu'il  était  le  moins  grevant  pour  les  administrés , 
qui  ont  d'ailleurs  un  si  grand  intérêt  k  voir  ter- 
miner une  construction  dont  le  commencement 
remonte  à  une  époque  si  reculée,  qui  leur  sera  si 
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profitable ,  et  à  laquelle  le  Gouvernement  contri- 
bue pour  les  deux  tiers. 

La  Commission  m'a  donc  chargé  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 


■  » 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La  ville  de  Vienne  (Isère)  est  autorisée  à  em- 
prunter à  un  taux  d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra 
excéder  5  pour  Joo,une  somme  de  160,000  fr. 
deatiuée  au  paiement  de  la  partie  contributive  de 
ladite  ville  dans  les  travaux  de  construction  d'un 
quai  sur  le  Rhône,  et  subsidiairemem  au  paie- 
ment jusqu'à  due  concurrence  des  dettes  arrié- 
rées de  la  ville. 

Cet  emprunt  sera  négocié  à  mesure  des  besoins, 
et  remboursé  en  vingt  années,  au  plus,  à  l'aide 
des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
ville. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

1836. 


RAPPORT 

FAIT 

»  » 

té  nom  de  la  Commission*  chargée  de  C  examen 
du  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  une  im- 
position extraordinaire  sur  l arrondissement  d* 
Mirecourt  (  Vosges  )  , 

par  m.  mangin-d'oins  , 

Député  dfIUe~etrViLiiiit  • 


Séance  du  î4  Mai  i836. 

Le  conseil  général  du  département  des  Vosges» 
reconnaissant  la  justice  et  la  nécessité  de  doter  . 
l'arrondissement  de  Mirecourt  d'un  hôtel  de  sous- 
préfectùre,  cet  arrondissement  ayant,  comme  les 
autres,  contribué  à  l'acquisition  des  trois  autres 
sous-préfectures  existâmes,  a  accueilli  la  demande 
laite  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Mi- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Duebitel 
(  Napoléon  )»  Mangin-d'Oins,  Bouchard,  Boissières,  Le 
péau,  Mallet,  le  colonel  Garraupet  Maittncau,  Merlin 

(  ÀTeyion.  ) 
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court  f  et  peur  rester  dans  la  ligne  suivie  jusqu'à 
ce  jour,  a,  dans  sa  délibération  du  a3  septembre 
i835f  décidé  que  les  deux  tiers  de  la  somme  se-  • 
raient  fournis  par  ledépartement,  sur  les  centimes 
facultatifs  départementaux,  etlautrc  tiers  par  l'ar- 
rondissement de  Mirecourt.  Le  conseil  d'arron- 
dissement  s'est  empressé  d  rccep>:rcettecondition, 
et  dans  sa  séance  du  8  octobre  i835,  il  a  demandé 
qu'une  imposition  extraordinaire  de  3  centimes 
fut  perçue  en  1857  ,  sur  le  prinqjpal  des  contribu- 
tions directes  de  l'arrondissement,  pour  le  produit 
en  être  attribué  à  acquitter  sa  part  dans  l'acqui- 
sition de  l'hôtel  de  la  sous- préfecture. 

Les  frais  d'acquisition  f  de  contrat  et  d'appro- 
priation sont  évalués  à  a5,ooo  fi.,  dont  le  tiers  in- 
fc  combant  à  l'arrondissement  de  Mirecourt  est  de 
8,533  fr.  Le  produit  des  trois  centimes  est  de 
8,8 1 6  fr.,  somme  peu  supérieure.  Il  est  reconnu 
que  cette  imposition  extraordinaire  n'est  pas  hors 
de  proportion  avec  les  ressources  de  1  arrondisse- 
ment ,  qu'elle  est  trop  minime  pour  la  diviser  sur 
plusieurs  exercices ,  et  qu'enfin  la  ville  de  Mire- 
court  ne  pourrait  seule  faire  les  fiais  d'une  acqui- 
sition qui,  profitant  à  toutes  les  communes,  sem- 
ble devoir  être  acquittée  par  l'arrondissement 
entier. 

Plusieurs  questions  ont  été  soulevées.  - 
i°.  Kst-il  convenable  d'admettre  les  demandes 
des  conseils  d'arrondissemens  et  des  conseils  gé- 
néraux peur  construction  ou  acquisition  d'hôtels 
de  sous-prélecture  ? 

2°.  Les  arronuisàemens  n'ayant  pas  de  compta- 
bilité et  de  budget  particuliers  peuvent-ils  voter 
un?  imposition  extraordinaire  ? 
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3°  L'arrondissement  de  Mirecourt  ayant  voté, 
dans  la  S  partie  cie  la  session  de  i835,  une  impo- 
sition extraordinaire»  v  a-t-il  nécessité  de  soumet- 
tre  ce  vote  à  la  sanction  du  conseil  général ,  lors- 
que ce  dernier  avait  fait  de  .cette  imposition  la 
condition  expresse  de  son  acquiescement  ? 

Sur  la  première  question ,  il  résulte  d'un  avis 
du  conseil  d'État  du  19  avril  i853,  que  si  les  lois 
de  finances  n'obligent  pas  l'Administration  de 
pourvoir  à  ses  frais  au  logement  du  sous-préfet,  il  y 
aurait  un  avantage  réel  à  ce  qu'il  y  eût  dans  chaque 
sous-préfecture  un  bâtiment  affecté  au  logement 
du  sous-préfet ,  de  ses  bureaux  et  de  ses  archives, 
pour  éviter  à  chaque  mutation  le  transport  et  sou- 
vent la  perte  de  papiers  qui  intéressent  l'arron- 
dissement; que,  dans  un  grand  nombre  de  dépar-^ 
temens ,  il  a  été  pourvu  à  celte  dépense- par  des 
votes  sur  les  centimes  facultatifs ,  qu'il  est  donc 
,  important  de  voir  le  plus  tôt  possible  cesser  celte 
inégalité  dans  les  positions  ;  qu'enfin  la  loi  de 

-  finances  de  1817  laisse  aux  conseils  généraux  la 
faculté  de  subvenir  sur  les  centimes  facultatifs  aux 
dépenses  qui  leur  paraîtront  rentrer  dans  la  ca- 
tégorie des  dépenses  départementales,  et  que  l'ac- 
quisition des  sous-préfectures  est  de  ce  nombre. 

La  seconde  question  a  déjà  été  résolue  par  di- 
vers votes  de  la  Chambre  qui  a  autorisé  les  arron- 
dissemens  à  s'imposer  ex traordinai rement ,  soit 
seuls  ,  soit  en  concurrence  avec  le  département 
pour  acquitter  des  dépenses  qui  intéressaient  spé- 

-  étalement  les  arrondissemens  ,  lorsque  ces  dépen- 
ses étaient  facultatives.  Enfin  ,  le  conseil  général , 
qui  connaissait  la  position  financière  de  la  ville 
de  Mirecourt,  et  qui  «avait  que  l'arrondissement 
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ne  pourrait  acquitter  le  tiers  rois  à  sa  charge,  que 
par  une  imposition  extraordinaire,  qui ,  de  plus, 
a  voté  à  son  budget  une  somme  de  3$5oo  fi\  pour 
couvrir  les  premiers  frais  de  contrat  et  d'appro- 
priation ,  a,  par  le  fait  même  de  Cette  condition 
imposée  à  l'arrondissement,  sanctionné  d'avance 
le  vote  de  son  conseil. 

Votre  Commission ,  d'après  ces  motifs  et  re- 
connaissant ,  en  outre,  que ,  renvoyer  de  nouveau 
devant  le  conseil  général  pour  avoir  une  adhésion 
qni  est  commandée  par  les  termes  mêmes  de  la 
délibération  du  23  novembre  i835,  c'est  seule- 
itoent  retarder  l'acquisition  avantageuse  qu'on  se 
propose  et  peut-être  la  rendre  .impossible,  la  sou- 
mission du  propriétaire  cessant  d'être  obligatoire 
pour  lui  le  i"  juin  i836,  me  charge  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Il  sera  imposé  extraordinairement  sur  l'arron- 
dissement de  Mirecourt  (  Vosges  ) ,  trois  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  pendant 
Tannée  1837  ,  conformément  à  la  demande  qui  en 
a  été  faite  par  le  conseil  de  cet  arrondissement, 
dans  sa  session  de  i335,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  employé,  conjointement  avec  la 
somme  votée  par  le  conseil  général ,  dans  la  même 
session  de  i835,  à  l'achat  et  à  Tappropriatioii 
d'une  maison  destinée  à  servir  d'hôtel  de  sous- 
préfecture. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉ!*. 
SESSION  1836. 

RAPPORT 

FAIT 

stu  nom  de  la  Commission  chargée  a* examiner 
le  Projet  de  loi  sur  le  Chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette, 

PAR   M.  MALLET, 

Députe  de  la  Seine-Inférieure. 


Séance  du  14  Met  I9S6. 

\ 

*  4 

Messieurs, 

H  existe  entre  les  villes  de  Cette  el  de  Montpel- 
lier des  relations  multipliées  et  un  grand  mouve- 
ment commercial.  Le  port  de  Cette,  le  plus  im- 
portant ,  après  Marseille ,  des  ports  de  commerce 
que  la  France  possède  sur  les  côtes  de  la  Méditer* 
ranée,  reçoit  et  exporte,  chaqire  année,  plus  de 

*Cettc  Commission  est  composée  de  MM.  Sémcrie  ,  Gia- 
nier,  Mallel ,  Bousquet,  Pataille,  de  Nogaret  ,  Cbastçllier , 
le  général  Lamy  ,  Vtenuet. 
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33o,ojo  tonneaux  de  marchandises ,  servant  ainsi 
à  l'approvisionnement  et  au  débouché  des  pro- 
duite d'environ  de  dix  déparlemens  composant  le 
Haut  et  le  Bas-Languedoc,  le  Rouergue,  lesCé- 
vennes  et  une  partie  de  l'Auvergne.  L'expédition 
de  ces  marchandises  feit,  en  grande  partie,  l'ob- 
jet du  commerce  de  Montpellier  et  de  Celte.  Les 
intérêts  de  ces  deux  villes,  dont  Tune  est  pour 
ainsi  dire  le  faubourg  de  l'autre ,  so  1 1  es  mêmes. 
De  là  dès  relations  intfaies  entre  elles,  et  legrand 
nombre  de  voyageurs  que  l'on  voit  habituelle- 
ment  sur  la  roule  qui  les  joint. 

L'accroissement  progressif  de  ces  communica- 
tions a  fait  sentir  le  besoin  de  les  rendre  plus  ra- 
pides et  moins  coûteuses ,  et  une  société  formée 
de  négocians  et  de  propriétaires  du  pays  a  conçu 
l'idée  de  faire  étudier  un  chemin  de  fer  destiné  à 
unir  ces  deux  villes. 

L'heureuse  influence  d'une  telle  entreprise  a  été 
généralement  appréciée,  et  l'opinion  publique  s'est 
hautement  prononcée  en  sa  faveur.  L'on  y  a  vu , 
non-seulement  une  cause  efficace  d'accroissement 
pour  le  commerce  et  l'industrie  decepays,  mais  en- 
core l'emploi  utile  d'une  partie  deses  capitaux  ;  des 
travaux  considérables  pour  la  classe  ouvrière; 
l'augmentation  de  valeur  des  propriétés  rurales 
avoisinant  la  ligne  du  chemin  de  fer ,  et  particu- 
lièrement des  terrains  aux  abords  de  Celte  et  de 
Montpellier;  l'assainissement  des  communes  tra- 
versées et  la  restitution  à  l'agriculture  de  plages 
et  de  marais  d'une  vaste  étendue. 
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Cependant  cette  riche  contrée  n'était  pas  dé* 
pourvue  de  moyens  de  communication.  Les  villes 
de  Cette  et  de  Montpellier  sont  unies  par  une  route 
ei  par  une  voie  navigable;  mais  là,  comme  dans 
plusieurs  localités  industrieuses,  l'activité  appelle 
l'activité,  et  les  relations  déjà  multipliées  deman- 
dent les  moyens  de  s'accroître  encore.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, entre  Manchestér  et  Liverpool  i!  existait, 
avant  rétablissement  du  chemin  de  fer,  une  - 
route ,  un  canal  et  une  rivière  navigable ,  et  c'est 
dans  ce  grand  foyer  de  population  et  d'industrie 
que  ce  nouveau  moyen  de  transport  a  tellement 
augmenté  les  rapports  et  les  échanges  entre  ces 
deux  villes,  que  toutes  les  prévisions  ont  été  mises 
en  défaut  et  que,  chose  incroyable,  les  besoins  de 
communication  ont  été  rendus  tels,  depuis  la  créa- 
tion du  chemin  de  fer,  que  les  produits  du  canal 
ont  augmenté  dans  une  notable  proportion. 

Les  villes  de  Bruxelles  et  d'Anvers  offrent  un 
exemple  semblable.  Avant  l'établissement  du  che- 
min de  fer  >  elles  étaient  déjà  unies  par  une  route 
et  un  grand  canal  de  navigation. 

En  Amérique ,  les  chemins  de  fer  sont,  pour  la 
plupart,  placés  dans  de  semblables  circonstances. 
Là  où  ils  sont  fréquentés,  il  y  a  toujours  latérale- 
ment une  route  et  souvent  un  canal.  Etablissant 
la  communication  entre  ces  grandes  et  belles  villes, 
qui ,  pour  la  plupart,  sont  assises  sur  le  littoral , 
ils  forment  une  ligne  presque  continue  de  Philadel- 
phie à  New- York  ;  et,  ici,  l'on  relèvera  une  erreur 
qui  paraît  fort  accréditée;  c'est  que  les  chemins 
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jdc  fer  d'Amérique  sont ,  pour  la  plupart ,  jetés  à 
travers  des  contrées'pcu  habitées.  Quelques-uns, 
sans  doute,  sont  dans  cette  position;  mais  c* 
n'est  que  le  plus  petit  nombre.  L'esprit ,  frappé 
d'une  entreprise  gigantesque  telle  que  celle  du 
chemin  de  Ter  de  Baltimore  à  l'Ohio ,  qui  doit 
avoir  plus  de  cent  ;lieues  de  long,  a  trop  oublié 
les  chemins  vraiment  utiles  du  littoral  qui  sont 
faits  par  portions  de 6,  12,  i5,  20  lieue* au  plus. 
Ceux-ci  sont  en  pleine  activité  ,  et  l'on  iguor* 
quand  le  premier  ,  terminé  sur  55  lieues,  le  sera 
entièrement. 

En  France,  les  premiers  chemins  de  fer  aux- 
quels on  a  pensé,  doivent  également  rivaliser  avec 
des  voies  de  communication  établies,  soit  d'eau, 
soit  de  terre.  Celui  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre 
est  dans  ce  cas;  fie  même  celui  de  Lyon  à  Mar- 
seille. Les  succès  du  chemin  de  fer  de  Liverpool 
à  Manchester,  de  ceux  d'Amérique,  et,  en  der- 
nier lieu,  de  celui  de  Bruxelles  à  Anvers,  sont  une 
chance  en  leur  faveur  ,  ainsi  que  pour  celui  que 
nous  examinons  ici.  Comme  eux  9  il  est  situé  dan  5 
une  contrée  industrieuse  et  commerçante  :  il  doit 
unir  une  ville  offrant  une  population  de  4°»°°o 
âmes  avec  l'un  des  ports  les  plus  utiles  de  la  Mé- 
diterranée; port  destiné  à  çroître  rapidement  d'im- 
portance par  les  améliorations  qui  y  sont  exécu- 
tées, et  surtout  si  le  Gouvernement  ,  lui  faisant 
partager  les  avantages  de  celui  de  Marseille,  le 
mettait  en  état  de  lutter  contre  cette  ville  avec 
quelque  chance  de  succès. 
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Les  auteur»  du  projet,  calculant  les  produits 
qu'ils  doivent  retirer  de  leur  entreprise ,  dans  l'u- 
tat  actirel  des  choses ,  n'ônt  projeté  leur  chemin 
de  fer  qu'à  un*  seule  voie;  mais  rAdrainistration 
sachant  quelle  activité  peut  donner  aux  relations 
un  tel  établissement,  et  instruite  par  les  exemples 
des  chemins  deLiverpool  à  Manchester,  de  Saint- 
Ci  tienne  à  Lyon  9  de  Bruxelles  à  Anvers ,  a  ,  dans 
une  sage  prévoyance,  exigé  que  la  compagnie 
achetât  immédiatement  le  terrain  nécessaire  pour 
rétablissement  d'une  seconde  voiej,  si  le  besoin 
s'en  faisait  sentir  plus  tard.  Votre  Commission  na 
peut  qu'approuver  une  telle  mesura. 

Le  chemin  de  fer,  partant  de  la  rue  Neuve  de 
Cette,  se  dirige  sur  la  plage  jusque  près  du  fortin 
de  la  Peyrade,  traverse  l'étang  d'ingril  où  il  ren- 
contre le  canal  des  Étangs,  passe  à  peu  de  dis- 
tance des  murs  de  Fronfignan,  traverse  les  marais 
de  Frontignan  et  de  Vie,  au  moyen  d'une  levée  in- 
submersible accompagnée  de  canaux  latéraux  des- 
tinés à  assainir  cette  contrée  connue  par  son  insa- 
lubrité, et  vient  aboutir  à  Montpellier  dans  le 
quartier  le  plus  commerçant  de  celte  ville,  près 
de  la  place  de  la  Sonnerie. 

Ce  chemin,  chose  rare,  unit  les  deux  villes  en 
suivant  presque  la  ligne  de  plus  courte  distance. 
Il  s'est  trouvé  que  la  disposition  du  terrain  s'est 
prêtée  aux  nombreuses  exigences  du  tracé  d'un 
chemin  de  fer.  Sa  longueur  sora  de  27  kilomètres 
(six  lieues  trois  quarts).  Le  projet  piésente  de 
beaux alignemens,  raccordes  par  descoui  bes  d'un 
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grand  rayon;  les  pentes  sont  généralement  très- 
faibles,  la  plus  forte  n'étantquede  L  ois  millimètres 
65  centièmes,  et  n'existant  que  sur  une  longueur 
de  3,019  mètres  (trois  quarts  de  lieue).  Comme 
tracé  et  co  rme  pentes,  il  réunit  les  conditions 
exigée?  pour  rétablissement  d'un  pareil  ouvrage, 
et  que  Ton  a  souvent  tant  de  peine  à  trouver  dans 
d'autres  localités;  de  telle  sorte  que  quels  que  soient 
les  changemens  qu'un  usage  plus  général  des 
chemin*  de  fer  apporte  dans  leurs  dispositions,  et 
quels  que  soient  les  perfection nemens  de  l'avenir, 
il  est  probable  qu'Us  s'appliqueront  à  celui  de 
Cette  à  Montpellier ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui 
faire  subir  aucune  modification  dans  sa  construc- 
tion première. 

La  roule  de  terre  qui  joint  ces  deux  villes,  a  une 
longueur  de  29  kilomètres  (7  lieues  un  qu;irt); 
placée  en  gronde  partie  daus  un  terrain  mon- 
tueux,  elle  n'est  parcourue  par  les  voyageurs 
qu'eu  quatre  ou  cinq  heures. 

La  voie  navigable  ,.qui  se  compose  des  canaux 
de  Cette,  de  la  Peyrade  c£  des  Étangs,  et  de  la  ri- 
vière du  Lez  jusqu'au  port  Juvénal,  présente,  y 
compris  une  portion  de  route  de  1,800  mètres  joi- 
gnant le  port  Juvénal  à  Montpellier,  un  dévelop- 
pement de  36,ooo  mètres  (9  lieues).  Le  trajet  par 
cette  voie  exige  environ  deux  jours,  de  sorte 
qu'une  grande  partie  des  marchandises  est,  à 
cause  de  cette  lenteur  dans  le  transport,  envoyée 
par  la  voie  de  terre. 

Le  teins  nécessaire  pour  parcourir  le  chemin  de 
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fer  ne  sera  pas  d'une  heure,  particulièrement  de 
Montpellier  à  Cette.  En  réglant  convenablement 
le  nombre  et  les  heures  des  départs ,  les  transports 
qui  se  font  actuellement  entre  ces  deux  villes, 
pourront  s'effectuer  au  moyen  des  machines  loco- 
motives ,  sans  que  les  convois  se  croisent.  Le  nom- 
bre dos  voyageurs  et  le  tonnage  des  marchandises 
peuvent  même  considérablement  augmenter,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rien  changer  à  cet  état  de 
choses.  Il  n'en  était  pas  moinj  prudent  de  songer 
à  une  seconde  voie,  et  d'en  imposer  la  condition; 
car,  qui  peut  prévoir  jusqu'où  peut  aller  l'in- 
fluence du  chemin  de  fer  sur  la  prospérité  du  pays  ? 
Des  embranchemens  se  créeront  sans  doute,  et  la 
ville  de  Montpellier  deviendra  un  véritable  port 
de  mer;  les  marchandises  y  seront  transportées 
en  aussi  peu  de  tems  que  si  elles  l'étaient,  par 
les  moyens  ordinaires,  dans  un  quartier  éloigné 
de  la  ville  de  Cette. 

Sur  un  pareil  chemin ,  les  locomotives  pourront 
employer  utilement  toute  leur  force  et  être  lancées 
avec  une  grande  vitesse.  L'Administration  en  assu- 
jétit  l'usage  à  une  condition  qui,  d'abord  ,  avait 
paru  rigoureuse  à  votre  Commission  :  celle  de 
brûler  leur  fumée  :  mais  on  lui  a  fait  observer  que 
cette  fumée  épaisse,  lancée  abondamment  à  la 
hauteur  du  premier  étage  des  maisons,  serait 
m  d'un  grand  désagrément  pour  les  endroits  habités; 
qu'en  Angleterre  la  même  condition  était  impo- 
sée. Votre  Commission  ,  Messieurs  ,  a  pensé 
qu'en  cfleî ,  si  les  terrains  traverses  par  le  chemin 
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de  (er  sont  aujourd'hui  en  grande  partie  inhabités, 
il  arrivera  que  des  constructious  ne  tarderont  pas 
à  s'élever  le  long  de  cette  voie ,  et  il  ne  parait  pas 
douteux  que,  dans  la  ville  de  Montpellier,  elle  ne 
se  borde  bientôt  de  magasins  et  d'entrepôts.  La 
condition  de  consumer  la  fumée  est  remplie  par 
l'usage  du  coke  ou  charbon  de  terre  brûlé  en  vase 
clos.LaCompagnie  du  chemin  de  fer  ne  pourrais 
elle  pas,  en  même  tems,  former  l'entreprise  de  l'é- 
clairage au  gaz  de  la  ville  de  Montpellier,  dont  on 
prétend  qu'il  est  question?  Elle  aurait  l'avantage 
d'y  trouver  le  combustible  nécessaire  pour  ses 
locomotives. 

L'une  des  prircipales  questions  que  votre  Coin- , 
mission  avait  à  examiner,  est  celle  du  prix  des 
transports.  C'est  là,  en  effet,  le  point  important 
pour  la  localité  et  la  cause  finale  d'un  chemin 
de  fer. 

Pour  les  voyageurs,  les  prix  actuels  des  mes- 
sageries sont  de  a  fr.  dans  la  galerie  ;  a  fr.  5o  c. 
dans  l'intérieur,  et  3  fr.  dans  le  coupé.  D'après  le 
larif  annexé  au  cahier,  des  charges ,  ces  prix  scr 
raient  de  i  fr.  49  c. ,  et  a  fr.  a5  c. ,  dixième  com- 
pris. La  diminution  serait  moyennement  d'un 
quart.  La  diminution ,  dans  le  tems  du  trajet , 
serait,  en  même  tems,  de  près  des  quatre  cin- 
quièmes. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  ,  con- 
naissant la  localité  ,  ont  exjK>sé  qu'aujourd'hui  le» 
ouvriers  vont  d'une  ville  à  l'autre  au  moyen 
de  voitures  qui  employerit,  à  la  vérité,  toute  la 
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nuit  h  faire  le  trajet;  mais  daÛ9  lesquelles  ils  ne 
payent  qu'un  franc.  Ils  ont  émis  le  vœu  que  cette 
classe  pût  trouver,  dans  lu  nouvelle  entreprise, 
des  moyens  aussi  économiques  de  transport.  L'on 
a  répondu  que  le  trajet  n'exigeant  qu'une^heure, 
les  ouvriers  gagneraient  en  tems  toujours  précieux 
pour  eux»  bien  plus  que  la  différence  en  argent 
qui  ne  sera  que  de  5o  c.  ;  que  si  la  Compagnie 
tient  ses  prix  trop  élevés ,  la  concurrence  les  fera 
bientôt  baisser,  et,  à  ce  sujet,  l'un  des  membres  de 
la  Commission  a  dit  qu'aujourd'hui  uue  entra' 
prise  de  messageries  s'est  maintenue  entre  Saint- 
Etienne  et  Lyon ,  et  que  le  nombre  des  voyageurs, 
que  la  peur  des  accidens  ou  tout  autre  motif  lut 
attiraient,  la  mettait  en  état  de  soutenir  la  con- 
currença avec  le  chemin  de  1er.  D'ailleurs  ,  il  se 
passera  sur  le  chemin  de  Montpellier  à  Cette ,  co 
qui  se  pratique  sur  d'autres  chemins  de  fer.  Les 
ouvriers  tronvent  à  se  placer  sur  les  wagons  qui 
portent  les  marchandises,  et  ne  paient,  pour  être 
transportés  ainsi,  qu'une  très-faible  rétribution. 

Les  prix  du  tarif  sont  divisés  en  prix  de  péage 
et  en  prix  de  transport  :  ceux-ci  ne  devant  être 
payés  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuera 
«lie- même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  pro- 
pres moyens.  Votre  Commission  a  remarqué  que 
le  péage  d'une  voiture  couverte  et  fermée  devait 
être  de  5  centimes  par  distance  d'un  kilom.,  tan- 
dis que  celui  d'une  voiture  découverte  o*.»  non  fer- 
mée n'était  que  de  5  centimes.  11  lui  a  semblé  que 
cette  différence  était  bien  considérable  ,  la  seconde 
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de  ces  voitures  ne  devant  pas  user  le  chemin  plus 
que  la  première.  Mais  M.  le  Directeur  général  des 
pouts-et-chaussées  lui  a  fait  observer  que,  dans  la 
nécessité  d'assurer  un  produit  au  chemin  de  fer, 
Ton  avait  élevé  le  prix  du  péage  des  voitures  que 
1  ou  peut  regarder  comme  de  luxe  ,  et  que  l'Admi- 
nistration avait  adopté,  à  l'égard  des  chemins  de 
fer«  Je  même  principe  que  pour  les  ponts  à  pe'age 
sur  lesquels  les  voitures  de  roulage  passent  pour 
un  prix  proportionnellement  moindre  que  les  voi- 
tures suspendues ,  bien  qu'elles  soient  beaucoup 
plus  pesaules. 

Le  transport  des  marchandises  se  fait ,  par  le 
roulage,  aux  prix  de  7  fr.  5o  e.  à  8  fr.  le  tonneau. 
D'après  le  prix  moyen  du  tarif ,  qui  tst  de  14  cen- 
times par  distance  d'un  kilomètre,  il  se  fera  pour 
3  fr.  78  cent.  Le  tonneau  de  houille  sera  trans- 
porté pour  a  fr.  70c.  Cependant,  il  faut  le  dire, 
l'économie  sera  moins  impor  tante  qu  elle  ne  le  pa- 
vait au  premier  coup  d'œil.  Le  voiturier  que  l'on 
paie  7  fr.  5o  c.  ou  8  f r ,  prend  les  marchandises 

devant  la  porte  du  magasin  du  négociant ,  et  les 
rend  dans  celui  de  la  personne  à  laquelle  elles 
sont  adressées.  Le  chemin  de  fer  n'effectuera  le 
transport  que  des  points  de  départ  à  ceux  d'arri- 
vée. 11  faut  donc  ajouter,  aux  prix  du  tarif,  le  ca- 
mionage,  c'est-à-dire  la  valeur  du  transport  des 
marchandises  du  magasin  du  négociant  au  point 
de  départ  du  chemin,  et  celui  du  point  d'arrivée 
à, l'endroit  où  elles  doivent  être  reçues.  Ce  double 
transport,  y  compris  les  prix  du  chargement  et  du 
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déchargement  qui  seront  réglés  ad  rai  nislrati  Yé- 
men (f  peut  être  évalué  à  2  fr.  ;  de 'sorte  que  la  va- 
leur moyenne  de  transport  sera  d'environ  5  f.  78  c  ; 
mais  Ton  doit  ajouter  que  les  frais  du  double  ca- 
rnionage  ne  porteront  pas  sur  la  totalité  des  mar- 
chandises; que  pour  beaucoup  d'entr  elles  il  n'y  en 
aura  qu'un  seul,  ou  une  augmentation  de  1  fr. 

Ces  prix  paraîtront  sarîs  doute  encore  considé- 
rables; mais  il  faut  observer  que  les  tarifs  sont 
un  maximum  et  qu'il  est  probable  que  la  concur- 
rence ne  tardera  pas  à  les  faire  baisser.  Déjà  en 
effet  t  les  propriétaires  des  canaux  ont  fait,  eu 
i83a,  les  transports  à  des  prix  qui  n  étaient  pas 
plus  élevés.  A  cet  égard  Ton  doit  attendre  beau- 
coup de  la  rivalité.  Depuis  qu'il  est  question  du 
chemin  de  fer,  l'on  parle  d'ouvrir  un  canal  du 
port  Ju vénal  à  Montpellier. 

L'opinion  publique  s'est,  comme  on  Ta  dit  au 
coiniuencemenrde  ce  rapport ,  prononcée  en  faveur 
de  cette  entreprise.  La  Chambre  de  commerce  de 
Montpellier  et  le  conseil  général  de  l'Hérault  con- 
sultés ont  émis  des  avis  favorables.  Le  registre 
de  l'enquête  ne  porte  que  trois  oppositions,  et  en- 
core sont-ce  plutôt  des  réserves  que  des  opposi- 
tions. Aucune  d'ailleurs  ne  conteste  l'utilité  du 
chemin  de  fer.  Elles  n'ont  rapport  qu'à  des  inté- 
rêts privés.  Une  autre  opposition  a  été  élevée  pos- 
térieurement à  l'enquête,  par  le  propriétaire  du 
canal  du  Lez.  Dictée  évidemment  par  la  crainte 
de  la  concurrence  que  le  chemin  de  fer  suscitera 
au  canal,  clic  n'a  pas  paru  à  votre  Commission 
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de  nature  à  être  aucueillie.  L'auteur  prétend  que 
l'utilité  publique,  tatiafaitc  sous  Louis  XIV  par 
la  création  du  canal  du  Lez  ,  ne  réclame  pas  celle 
d'un  chemin  de  fer.  Ces  mots  suffisent,  Messieurs, 
pour  vous  prouver  qu'avec  de  pareils  principes, 
il  n'y  aurait  aucune  amélioration  possible. 

Votre  Commission,  Messieurs,  trouve  jusfe  et 
équitable  la  proposition  faite  par  le  Gouvernement 
d-accorder  directement  la  concession  du  chemin 
défera  la  Compagnie  qui  en  a  fait  étudier  l'a*  an  t- 
projet.  La  Commission  d'enquête  a  émis  un  vœu 
unanime  à  cet  égard,  et  M.  le  Préfet  de  l'Hérault , 
partageant  cette  opinion,  fait  observer  dans  sa 
lettre  à  M.  le  Directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées,  que  si  les  soins  que  se  sont  donnés  les 
négocianset  propriétaires,  amis  de  leur  pays,  qui 
ont  fait  opérer  l'étude  du  chemin  de  fer,  étaient 
perdus  pour  eux,  et  si  d'autres  venaient  profiter 
de  leur  travail  et  en  recueillir  le  fruit,  au  moyen 
d'une  réduction,  peut-être  insignifiante, dans  la 
durée  de  la  concussion  ou  dans  les  prix  de  trans- 
port, il  s'ensuivrait  que  toute  émulation  et  tout 
désir  de  concevoir  et  d'étudier  de  nouvelles  amé- 
liorations seraient  à  jamais  paralysés  ;  et  cependant, 
ajoute  M.  le  Préfet,  il  y  a  beaucoup  à  faire  dans 
le  pays,  tant  dans  l'intérêt  du  commerce  que  dans 
ceux  de  l'agriculture  et  de  la  salubrité  publique, 
et  des  capitaux  considérables,  presqu'ïmproduc- 
tîfs,  n'attendent  que  des  circonstances  favorables. 

La  durée  de  la  concession  est  fix-ée  à  99  ans  avec 
la  réserve  que  le  tarif  pourra  être  revisé  au  bout 
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de 5o  ans  et  que  si ,  à  cette  époque,  les  produits 
du  chemin  donnent  un  dividende  de  plus  de  10 
pour  cent ,  l'excédant  sera  employé  à  la  réduction 
du  prix  du  tarif. 

L'on  ne  vous  demande  ici,  Messieurs,  que  de 
faire  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Germain, et  npus  sommes 
dans  une  circonstance  plus  favorable  à  cette  ma- 
nière de  procéder;  car  alors  vous  avez  choisi,  au 
milieu  de  plusieurs  projets,  celui  de  M.  Péreire, 
comme  satisfaisant  mieux  que  les  antres  auxeon 
ditions  exigées  pour  la  construction  d'un  bon 
chemin  de  fer.  Ici  il  n'y  a  point  d'entreprises  ri- 
vales; il  n'y  a  qu'un  projet  qui,  d'après  l'avis  des 
gens  de  l'art ,  est  aussi  bien  fait  que  possible. 

Messieurs,  les  chemius  de  fer  sont  destines  à 
avoir  une  grande  influence  sur  la  prospérité  du 
pays.  L'on  peut  en  juger  par  l'exemple  des  loca- 
lités dans  lesquelles  il  y  en  a  aujourd'hui  en  acti- 
vité. L'on  pourrait  démontrer,  mais  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu,  que  la  politique  n'est  pas  moins  inté- 
ressée à  leur  création  que  le  commerce;  cepen- 
dant les  projets  se  font  lentement.  Deux  seule- 
ment vous  ont  été  présentés  dans  cette  session , 
ej  ils  ne  sont  pas  d'une  grande  importance.  Ne 
faisons  point  un  reproche  de  cette  lenteur  à  l'Ad- 
ministration, elle  agit  avec  prudence  et  sagesse  , 
et  avant  de  livrer  une  contrée  à  l'expropriation  ,  - 
elle  veut  s'assurer,  par  tous  les  moyens,  de  îa 
bonté  du  projet  qui  doit  la  traverser  ;  d'ailleurs 
nous  devons  suivre  les  progrès  de  la  science  et  ne 
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pas  (aire  moins  bien  que  nos  voisins.  En  Améri- 
que 9  plusieurs  centaines  de  lieues  de  chemins  de 
fer  sont  exécutées ,  mais  nous  ne  voudrions  pas 
en  faire  de  semblables.  Nous  repoussons  les  peu* 
tes  rapides  et  les  plans  inclinés;  là,  sur  le  même 
chemin ,  les  transports  se  font  successivement  par 
des  chevaux-,  des  locomotives  et  des  machines 
fixes.  Nous  voulons  une  grande  vitesse,  c'est  pour 
nous  la  plus  importante  condition  d'un  chemin 
de  fer.  Celui  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport,  paraît 
réunir  toutes  celles  que  l'on  désire  dans  ce  genre 
d'entreprise.  Votre  Commission  fait  des  vœux 
pour  qu'une  prompte  exécution  fasse  naître,  dans 
l'intéressante  contrée  qu'il  doit  traverser,  tous  les 
avantages  qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Elle  désire 
aussi  que  îes  auteurs  du  projet  en  tirent  un  béné- 
fice suffisant  pour  encourager  d'autres  spécula- 
tions semblables. 

En  conséquence  des  observations  précédentes , 
elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  suivant ,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le 
Gouvernement. 


F 


Digitized  by  Google 


(  44  •  ) 


PROJET  DE  LOI 


Article  premier. 

L'offre  faite  par  les  sieurs  Mellet  et  Henry,  d'exé- 
.cuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Cette ,  est  acceptée. 

Art.  a. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge 
de  l'État,  soi  ta  la  charge  des  sieurs  Mellet  etHenry, 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  arrêté  le 
a5  avril  i856  par  le  Ministre  secrétaire  d'État 
du  commerce  et  de3  travaux  publics  ,  et  accepté, 
sous  la  date  du  26  du  même  mois ,  par  lesdits 
sieurs  INIellet  et  Henry ,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le 
délai  d'une  année,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  sieurs  Mellet  et  Henry  ,  par  ce 
seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque,  seront  dé- 
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chut  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  dt 
fer. 

Art.  4- 

Si  les  travaux  commencés  ne  $3nt  pas  achevés 
dans  le  délai  de  trois  ans»  les  concessionnaires, 
après  avoir  été  mis  en  demeure,  encourront  lt 
déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et 
à  l'achèvement  des  travaux ,  par  le  moyen  d'une 
adjudication ,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  cahier  des 
charges. 

Art.  5. 

Si  le  chemin  de  fer  une  fois  terminé  n'est  pat 
constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'Administration 
et  aux  frais  des  concessionnaires.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le 
préfet  du  département  rendra  exécutoires. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
SESSION  1836. 


RAPPORT 

4 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  t examen 
du  projet  de  loi  relatif  aux  maîtres  au  cabotage, 

Pae  M.  le  Comte  d  ANGEVILLE , 

Députe  de  l'Ain.  « 


Séance  du  «MaiiSSG. 

Messieurs, 

Les  capitaines  au  long  cours  ont  eu  jusqu'à  ce 
jour  le  droit  exclusif  de  commander  les  bâtimens 
destinés  aux  pêches  de  Terre-Neuve;  mais  ce  droit 
était  modifié  par  une  décision  ministérielle  du  18 
décembre  1828,  qui  autorisait  remploi  des  maîtres 
au  cabotage ,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  défaut  ou 

Otlc  Commission  est  composée  de  MM.  Robin  eau,  Abra- 
ham-Dubois,  Ducos  ,  Lacrosse,  Jollivet,  Biguon  (  Lo i re- 
lu fericure  ),  Roui,  Lcraj»  le  comte  cl'Aiigevillc. 
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refus  des  capitaines  au  long  cours.  Il  était  résulté 
de  cet  état  de  choses,  jusqu'à  ces  dernières  années, 
de  fâcheux  tirailiemens  entre  les  ports  de  pêche, 
qui  voulaient  faire  considérer  comme  absens  les 
capitaines  au  long  cours  non  habitués  aux  pêches 
maritime*,  et  l'Administration,  qui  ne  voulait  au- 
toriser les  commandement,  par  les  maîtres  au  ca- 
botage, qu'autant  que  tous  Y>9  capitaines  au  long 
cours  aptes  à  servir  étaient  pourvus  d*un  comman- 
dement. De  ces  deux  prétentions  opposées  était 
née  une  habitude  fort  onéreuse  pour  les  arma- 
teurs :  on  embarquait  un  capitaine  au  long  cours 
pour  la  forme;  quoi  qu'il  fût  censé  commander  le 
navire,  il  n'était  réellement  qu'un  porteur  d'ex- 
pédition, tandis  que  le  véritable  capitaine  était  un 
antre  homme  de  l'équipage;  ce  fait  signalé  par  la 
chambre  de  commerce  de  Dieppe ,  «  comme  une 
chose  onéreuse  pour  les  armateurs f  et  souvent  cause 
de  troubles  à  bord  des  navires,  »  a  excité  tant  de 
réclamations  que,  dans  les  dernières  années  les 
permissions  de  commander  ont  été  accordées  beau- 
coup plus  facilement  aux  maîtres  du  cabotage. 

Pour  donner  une  idée  de  la  transition  qui  *'est 
opérée  sur  ce  point  dans  les  divers  ports ,  je  vois 
citer  les  faits  qui  concernent  celui  deFécamp. 

En  i855,  sur  treize  navires  terre-neuviers  ,  au- 
cun n'était  commandé  officiellement  par  (les  mat- 
très  au  cabotage  ;  mais  pourtant  six  n'avaient  des 
capitaines  au  long  cours,  que  comme  porteurs 
d'expédition.  En  1 854  »  &ur  quatorze  navires, 
trois  étaient  commandés  par  des  maîtres  au  cabo- 
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t âge,  qui  furent  autorisés  en  vertu  de  l'applica- 
tion de  la  défiche  ministérielle  du  18  décembre 
1 828 ,  et ,  en  outre  ,  sur  tes  onze  navires  restant , 
quatre ,  avaient  à  bord  des  capitaines  au  long 
cours  ,  qui  n'étaient  encore  que  porteurs  d'expé- 
ditions." 

En  tS35 ,  enfin  ,  sur  seize  navires,  huit  étaient 
commandés  par  des  maîtres  au  cabotage,  régu- 
lièrement autorises ,  et  cependant  ,  deux  capi- 
taines au  long-cours  qui  n'étaient  que  porteurs 
d'expédition  ,  se  trouvaient  encore  sur  les  huit 
autres  navires.  On  doit  comprendre  tous  les  in- 
convéniens  d'un  pareil  état  de  chose. 

JLa  loi  dont  vous  nous  avez  confié  l'examen  a 
pour  but  d'y  porter  remède* 

Far  son  article  premier,  elle  autorise  les  maîtres 
au  cabotage  concurremment  avec  les  capitaines  au 
long  cours  ,  à  commander  les  navires  employés  à 
la  pêche  de  la  morue ,  soit  à  Terre-Neuve  ,  et  aux 
lies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  les  côtes 
il' Islande. 

Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  pu  hésiter 
*..r  l'utilité  de  ce  premier  article  ;  dans  le  genre 
<le  navigation  dont  nous  nous  occupons,  une 
grande  latitude  doit  être  laissée  aux  armateurs 
pour  Ses  choix  de  leurs  capitaines,  sous  peine  de 
I  .orter  un  notable  préjudice  aux  opérations  com- 
merciales :  il  n'en  est  pas  de  ces  expéditions 
ei>mrae  des  autres,  qui  constituent  le  long  cours; 
Jos  aimemensdoi  vent  être  préparés  de  longue  main; 
iH  exigent  de?  équipages  composer  d'hommes  fpe- 
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triaux,  qui  navigant  le  plus  souvent  à  la  part  f 
ne  peuvent  compter  sur  de  bons  résultats,  qu'au- 
tant que  les  capitaines  eux-mêmes  offrent  des 
garanties  suffisantes  comme  hommes  du  métier; 
il  s'ensuit  qu'il  doit  y  avoir  confiance  réciproque,  ' 
entre  les  engagés  et  celui  qui  les  commande  : 
aussi  les  équipages  ne  se  forment-ils  que  par  les 
soins  des  capitaines. 

On  doit  comprendre,  d'après  ces  faits,  que  pres- 
que toujours,  le  succès  ou  l'insuccès  de  toute 
l'opération  commerciale,  dépend  du  choix  de  ce- 
lui qui  doit  la  commander  * 

Les  réclamations  des  divers  ports  de  pêche  in-* 
téressés  dans  la  question,  ne  peuvent  laisser  de 
doutes  sur  l'opportunité  de  la  mesure  qui  vous 
est  proposée  par  l'article  premier. 

Dès  l'année  *8a8,  le  commerce  de  Saint- Valery- 
en-Caux  fait  entendre  sa  voix  :  il  sollicite  l'auto- 
risation de  faire  commander  indistinctement  par 
des  capitaines  au  long  cours,  ou  par  des  maîtres 
au  cabotage,  les  bâtimens  qu'il  expédie  à  Terre- 
Neuve  ;  et  il  fonde  sa  demande  sur  l'observation 
que  le  succès  des  pêches  dépend  beaucoup  moins 
de  C/iabileté  des  capitaines  comme  navigateurs, 
que  dé  leurs  connaissances  comme  pécheurs. 

Plus  tard,  en  1834,  La  Chambre  de  commerce 
du  port  de  Dieppe  fait  les  mêmes  réclamations 
que  Saint- Valéry  ;  cette  Chambre  exprime  le  vœu 
très-formel  que  la  disposition  qui  autorise  dans 
certains  cas  les  maîtres  au  cabotage  à  commun- 
der  les  navires  pécluznt  à  Terre-Neuve  soit  le  plus  tôt 
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possible  et  pour  tous  les  cas,  consacré  par  une  me- 
sure législative,  afin  d'éviter,  dit-elle,  les  pertes 
énormes  qui  résultent  de  F  état  actuel  des  choses 
et  des  retards  inévitables  qui  en  sont  la  consé- 
quence • 

D'autres  ports  de  la  Manche,  et  particulière- 
ment ceux  qui  s'occupent  de  la  petite  pêche  de  la 
iporue,  ont  aussi  fait  des  réclamations  non  moins 
pressantes.  Cependant  un  intérêt  contraire  s'est 
présenté,  c'est  celui  des  capitaines  au  long  cours. 
Votre  Commission  ayant  été  saisie  par  renvoi  de 
deux  pétitions  que  ces  capitaines  ont  adressées  à 
la  Chambre,  elle  a  dû  examiner  avec  soin  les  ob- 

j'ections  qui  y  sont  renfermées,  ainsi  que  celles 
àites  par  la  minorité  de  votre  Commission. 
Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
On  prétend  que  c'est  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  des  capitaines  au  long  cours,  que  de  .don- 
ner une  aussi  grande  extension  à  la  navigation 
des  maîtres  au  cabotage  ; 

Qu'ils  n'ont  pas  une  capacité  suffisante  ; 
Qu'ils  ne  pourront  maintenir  à  leur  bord  la  dis- 
cipline ; 

Qu'enfin  il  est  à  craindre  que  l'on  ne  veuille 
étendre  les  effets  de  la  loi  jusqu'aux  navires  qui , 
des  lieux  de  pêche,  portent  leurs  produits  dans  les 
colonies. 

Sur  le  premier  point ,  la  Commission  a  pensé 
que,  malgré  le  respect  que  Ton  doit  avoir  pour  les 
droits  acquis,  il  appartient  essentiellement  aux 
législateurs  de  modifier  les  lois,  lorsque  des  inte- 
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rets  ou  des  besoins  actuels  viennent  à  démontrer 
quec/s  modifications  sont  utiles,  dans  l'intérêt  de 
la  société. 

Tel  est  te  cas  de  la  loi  que  nous  examinons  ; 
car,  dès  Tannée  1828,  le  besoin  quelle  est  desti- 
née à  satisfaire  s'est  fait  sentir,  et  l'on  a  été  obligé 
d'y  pourvoir  par  mesure  exceptionnelle.  À  l'exem- 
ple de  Fécamp ,  que  nous  avons  précédemment 
cité,  nous  ajouterons  celui  de  Dieppe,  qui,  dans 
sa  dernière  campagne,  sur  60  navires  pêcheurs, 
ena  expédié  24  commandés  par  des  maîtres  au 
cabotage. 

Il  ne  s'agit  donc,  pour  ainsi  dire,  que  de  conver- 
tir en  dtoit  un  fait  devenu  nécessaire,  mais  qui 
n'existe  que  par  exception. 

Examinons  maintenant  si  les  maîtres  au  cabo- 
tage sont  .suffisamment  capables  pour  le  genre  de 
navigation  qui  leur  sera  attribué  par  l'article  ier  de 
la  loi.  L'ordonnance  royale  du  a5  novembre  1827 
leur  a  conféré  le  droit  de  commander  les  bâti  mens 
destinés  pour  les  expéditions  dites  du  grand  cabo- 
tage :  toute  la  Méditerranée  est  comprise  bous 
cette  définition,  et  toute  la  Baltique  se  trouve  dans 
le  même  cas,  depuis  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du  3  mai  1826,  qui  a  décidé  qu'un  navire 
parti  de  Rouen  pour  aller  à  Saint-Pétersbourg 
n'avait  fait  qu  un  voyage  de  grand  cabotage. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  maîtres 
au  cabotage  peuvent,  sans  outrepasser  la  capacité 
qui  leur  est  conférée  par  leur  brevet,  commander 
un  navire  qui,  de  Bayonne,  irait  à  Saint-Péters- 
bourg, et  viendrait  faire  retour  à  Marseille. 
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On  doit  comprendre,  en  présence  d'iin  pafreit 
fait,  que  votre  Commission  n'a  pu  hésiter  sur  te 
point  de  savoir  s'il  y  avait  capacité  suffisante  chez 
les  maîtres  au  cabotage  pour  commander  les  ex- 
péditions destinées  aux  pèches  de  Terre-Neuve; 
car  l'une  dès  plus  dangereuses  navigations  est  sans 
contredit  celle  qui  se  fait  dans  la  Manche  ou  dans 
la  mer  Baltique.  * 

Les  craintes  témoignées  sur  l'indiscipline  qui 
résulterait  de  l'exercice  du  droit  de  commande- 
tnent  conféré  aux  maîtres  au  cabotage.  Pour  les 
expéditions  des  pêches  de  Terre-Neuve,  n'ont  pas 
paru  fondées  à  votre  Commission  ;  elle  a  pensé 
que ,  sous  ce  rapport ,  et  dans  l'état  actuel ,  il  y 
a  plus  d'inconvénient  à  placer  à  bord ,  comme 
on  le  fait  souvent,  deux  capitaines  ,  dont  l'un 
n'est  que  porteur  d'expédition,  tandis  que  l'autre 
a  le  véritable  commandement;  on  conçoit,  en 
effet ,  toutes  les  chances  d'indiscipline  qui  sont  la 
conséquence  nécessaire  d'un  pareil  usage  ;  elles 
ont  été  signalées  p&r  l'une  des  chambres  de  com- 
merce, ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

.  Toutefois  votre  Commission  croit  devoir  rap- 
peler à  M.  le  Ministre  de  la  marine ,  combien  il 
est  urgent  qu'un  Code  «te  justice  maritime  com- 
plet ,  réclamé  si  impérieusement  par  l'état  actuel 
de  cette  législation ,  soit  accordé  aux  justes  ré- 
clamations du  commerce.  Il  n'y  a  qu'une  voix 
dans  tous  les  ports  pour  signaler  le  relâchement 
général  des  liens  de  la  discipline  pour  tous  les 
genres  de  navigation. 
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La  dernière  objection  qui  nous  reste  à  exami- 
ner,  a  paru  fondée  à  la  majorité  de  votre  Com- 
mission ,  elle  a  pensé  ifu'il  était  important  de  ne 
laisser  aucun  doute  sur  son  intention  de  fermer 
nos  colonies  à  la  navigation  des  maîtres  au  cabo- 
tage; tel  est  le  motif  de  l'amendement  qu'elle 
propose  d'insérer  cornmç  deuxième  paragraphe 
de  l'arf.  ier  delà  loi. 

Cet  amendement  aura  pour  but  de  rassurer  le* 
maîtres  au  long-cours,  et  de  bien  expliquer  que 
Ton  n'entend,  en  aucune  manière,  couférer  i 
leurs  concurrens  le  droit  de  commander  les  na- 
vires pêcheurs  ,  qui  portent  aux  colonies  le  pro^ 
duit  de  leur  pèche  avant  de  faire  retQuç  en  Eu- 
rope. 

Cette  opération  commerciale,  qui  se  fait  partir 
culièrement  par  les  navires  qui  s'expédient  aux 
tles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  est  essentielle- 
ment du  domaine  de  la  navigation  au  long-cours  : 
étendre  jusqu'à  ce  point  la  faveur  accordée  aux 
maîtres  au  cabotage,  c'eût  été  dépasser  le  motif 
d'utilité  qui  a  dicté  le  projet  de  loi,  et  sacrifier 
une  classe  de  marins ,  qui  doit  inspirer  le  plus 
haut  intérêt. 

En  nous  résumant  s  nous  dirons  donc  que  nous 
avons  précédemment  établi  qu'aucun  doute  ne 
peut  s'élever  sur  la  capacité  des  maîtres  au  cabo- 
tage ,  et  que  de  nombreux  antecédens  attestent 
qu'ils  sont  parfaitement  aptes  à  remplir  les  nou- 
velles» fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la r- 
licle  i"  de  la  loi  (on  doit,  d'ailleurs,  être  rassuré 
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%ïài  ce  point,  par  le  discernement  intéressé  des 
armateurs.  )  Nous  avons  aussi  établi  l'utilité  et 
l'opportunité  de  cet  article  ;  et  par  un  amende- 
ment nous  avons  évité  toute  confusion  possible 
dans  son  exécution.  Il  ne  nous  reste  donc  plus 
maintenant  qu'à  nous  occuper  de  l'article  a.  Peu 
de  mots  seront  nécessaires  pour  en  démontrer  la 
nécessité. 

I*a  loi  du  ao  avril  i832  exige  ,  au  moins  ,  six 
mois  de  service  à  bord  des  bâtimens  de  l'Etat, 

- 

comme  matelots  de  re  classe,  avant  de  pouvoir 
être  nommé  quartier-maître;  beaucoup  de  maî- 
tres au  cabotage  ne  remplissent  pas  cette  condi- 
tion ;  et  comme  ils  sont  passibles  des  lois  de  l'ins- 
cription maritime,  lorsqu'ils  ne  commandent  pas 

depuis  un  an.  il  en  résulte  que,  d'après  le  texte 
même  de  la  loi  du  20  avril,  ceux  qui  sont  dans  ce 
cas  ne  peuvent  être  employés  sur  les  bâtimens  de 
guerre  que  comme  matelots.  Cet  état  de  chose  est 
nuisible  à  la  considération  qui  doit  entourer  des 
hommes  susceptibles  d  être  chargés  de  toute  la 
responsabilité  d'un  commandement. 

L'article  2  pourvoit  à  cet  inconvénient,  et  votre 
Commission  vous  en  propose  l'adoption. 

Les  tnaîtres  au  cabotage,  d  après  cet  article,  ne 
courront,  en  aucun  cas,  être  embarqués  que  com-y 
ne  contre-maîtres. 

Votre  Commission  croit  devoir,  en  terminant 
son  rapport ,  vous  présenter  une  considération  qui 
lui  a  paru  de  quelque  importance  dans  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  :  cette  considération 
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ressort  de  la  loi  s*n*  les  primes  des  pèches  de  mo- 
rues ,  que  nous  avons  votée  dans  cette  session. 

La  discussion  de  cette  loi  a  prouvé  que,  pendant 
les  années  qui  viennent  de  s'écouler ,  le  marché 
des  colonies  a  été  appiovisionné,  pour  un  tiers  de 
ses  besoins  ,  par  les  pêcheurs  des  Etats-Unis  ;  et 
ce  fait  a  eu  lieu  ,  malgré  une  prime  d'importation 
que  nos  morues  leçoivent  en  y  arrivant.  Cette 
prime,  qui  n'a  jamais  été  moindre  de  5o  ou  24  fr. 
par  100  kilo,  suivant  q;ie  le  départ  des  produits 
* 'opérait  des  lieux  de  pêches  ou  des  ports  français, 
doit  diminuer  progressivement  et  tomber,  en 
1842,  à  22  et  iG  fr.  Tel  est  le  résultat  de  la  loi 
que  nous  avo:  s  votée,  et  ti  nous  devons  nous  en 
féliciter,  comme  étant  un  acheminement  à  de  bons 
principes,  il  n'a  pu  échappera  votre  Commission, 
qu'il  y  avait  là  un  motif  nouveau  d'envahissement 
du  marché  colonial  par  les  produits  des  pêcheries 
américaines. 

La  lui  qui  vous  est  présentée  tend  à  diminuer 
î-e  danger;  elle  placera  nos  armateurs  dans  des 
coudrions  de  'utte  moins  défavorables,  en  dimi- 
nuant les  frais  d'armement  qui  étaient  la  consé- 
quence de  l'emploi  obligé  des  capitaines  au  long 
«  ours  pour  commander  les  navires  de  pêche  :  sous 
(  c  rapport ,  aussi  bien  que  sous  celui  de  son  utilité 
itctuelle,  le  projet  que  vous  nous  aviez  donné  à 
examiner ,  est  également  recommandante ,  et  vo- 
tre  Commission  espère  <fu*il  obtiendra  votre  as- 
sentiment. 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  KOI 

Présenté  par  le  Gouvernement.     Amendé  par  In  Commission. 


Article  premier. 

Les  marins  pourvus  du 
grade  de  mattre  au  cabota- 
ge, sont  autorisés ,  conçut- - 
remment  avec  les  capitaines 
au  long  cours,  à  coin  ni  and  el- 
les navires  employés  à  la 
pèche  de  la  morue,  soit  à 
Terre-Neuve  et  aux  îles  de 
Saint-Pierre  et  Mi  quel  on  , 
soit  sur  les  côtes  d'Islande. 


Art.  2. 

Les  maîtres  au  cabotage 
qui  ne  seront  point  pourvus 
du  grade  d'officier  marinier, 
et  *ini  ne  comptent  pas  en- 


Article  premier. 
Adopté. 


Toutefois,  cette  autori- 
sation ne  pourra  ,  en  aucun 
cas,  concerner  les  navires 
qui  transportent  dans  les 
colonies  le  produit  de  leur 
pèche ,  avant  d'opérer  leur 
retour  en  France. 


Art.  2. 


Adopté. 
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PKOJBT  DE  LOI  PROJET  M  LCH 

Présenté pmr  ie  Gouvernement.     Amendé  pxr  U 


core  une  année  de  comman- 
dement ,  seront  employés  à 
bord  des  bâtimens  de  l'État 
comme  quartiers- maîtres  de 
deuxième  classe. 

Ceux  qui  auront  comman- 
dé pendant  un  an  et  plus, 
seront  employés  comme 
quartiers -maîtres  de  pre- 
mière classe. 


Digitized  by  Google 


(  IV  275.) 

CHAMBRE     DES  DEPUTES. 

SESSION  1836. 


RAPPORT 


FAIT  '« 


i 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d  examina* 
le  Projet  de  loi  relatif  au  Prolongement  du  ca- 
nal de  Boubaûv  , 

•  '  *  *'  » 

t>AR   M.   ï)l  MON, 

D^iuié  <îe  Lot-et-Garonne. 


Séance  du  9.5  Mai  i8;>6 


1  Messieurs. 

La  ville  de  Roubaix  et  une  grande  partie  du 
département  du  Nord  demandent ,  depuis  plu* 
uieurs  années,  le  prolongement,  jusqu'à  l'Escaut, 
du  canal  déjà  concédé  depuis  la  Basse-Deule  jus- 
que Roubaix. 

*  Cette  Comm^sMOd  eus  compose  de  MM  .Defeapenl,  le  ba- 
ron de.  Brigodc,  "Warein^,  Hennequin  t  Martin  (du  Nord)  9 
ûumoo  (  l*ot-et-Garonne ,  le  comte  ftoger  (  Nord  )  t  Cordier 
al  V>vieo. 
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De  vives  oppositions  se  sont  élevées  contre  U 
concession  de  ce  prolongement. 

La  jonction  de  la  Deule  à  l'Esscant  est-elle  d'u- 
tilité publique?  Réalisera- i- elle  les  avantages  qu'o  n 
en  attend?  Peut-elle  avoir  lieu  sans  porter  at- 
teinte à  des  intérêts  qu'il  importe  à  l'État  de  mé- 
nager? Peut-elle  avoir  lieu  enfin  sans  violer  un 
engagement  prié  par  unt  loi,  en  faveur  du  conces- 
sionnaire de  la  Sensée? 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  questions  qui  ont 
été  vivement  agitées  dans  la  double  enquête  à  la- 
quelle a  été  soumis,  dans  le  département  du  Nord, 
le  projet  de  prolongement. 

Si  Ton  en  jugeait  par  le  nombre  et  l'importance 
des  adhésions  et  des  oppositions  ,  l'utilité  publi- 
que du  canal  projeté  ne  pourrait  être  douteuse. 
En  i835,  Lille,  Roubaix,  Ihinkerque,  par  l'organe 
de  leurs  conseils  municipaux ,  de  leurs  chambres 
de  commerce,  de  plus  de  5,ooo  habitant,  ap- 
puyaient le  projet.  Condé,  Douai,  Marchiennes, 
1,400  riverains  de  la  Scarpe  le  repoussaient  ou  en 
demandaient  l'ajournement;  la  Chambre  consul- 
tative de  Yalenciennes  s'était  jointe  à  eux. 

En  i836,  le  chiffre  des  adhésions  s'est  élevé  de 
5, 000  à  1 8,000  ;  les  oppositions  individuelles  ont , 
pour  ainsi  dire ,  disparu  ,  et  le  conseil  municipal 
de  Yalenciennes  s'est  prononcé  pour  le  prolonge- 
ment du  canal  de  Roubaix. 

Nous  n'insistons  pas  sur  cette  observation  ;  nons 
savons  trop  quelle  influence  peuvent  exercer  des 
intérêts  puissans,  des  préventions  aveugles,  des 
passions  exaltées,  pour  proposer  à  la  Chantre  de 
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se  déterminer,  sur  une  question  d'utilité  publique, 
par  la  supputation  des  suffrages,  et  non  par  l'exa-* 
inen  des  motifs  qu'une  enquête  a  recueillit. 

Entrons  dans  l'examen  de  ces  motifs,  et,  avant 
tout,  dans  l'exposé  de  la  question. 

Les  houillères  de  Valenciennes  et  de  Mons  ali- 
mentent l'active  et  brillante  industrie  du  départe- 
ment du  Nord.  La  filature  de  Roubaix  occupe  une 
grande  place  dans  cette  industrie.  Il  j  a  vingt  ans, 
Koubaix  n  otait  qu'un  village  :  l'industrie  en  a  fait 
une  ville,  et  cette  ville  s'accroît,  sans  cesse.  Ce- 
pendant, sous  d'impoFtans  rapports,  la  ville  de 
Roubaix  parait  mal  située  ;  il  fout  de  l'eau  à  ses 
cuves  et  à  ses  chaudières,  et  de  la  houille  à  ses 
machines  à  vapeur;  faute  d'un  canal ,  l'eau  lui 
manque  quelquefois,  et  quelque  fois  aussi  la  houille 
lui  arrive  avec  peine. 

Ces  inconvéniens  étaient  sentis  depuis  long- 
leras:  eu  iÔ25,  on  essaya  d'y  remédier.  Une  loi 
du  8  juin  autorisa  la  mise  en  adjudication  d'un 
canal  d'embranchement  de  la  Deule  à  Roubaix; 
le  7  septembre,  l'adjudication  eut  lieu  au  profit 
du  sieur  Brame. 

L'utilité  de  ce  canal  était  bornée,  et,  par  consé- 
quent, les  profits  espérés,  peu  considérables;  il 
avait  donc  été  nécessaite  de  dédommager  le  con- 
cessionnaire par  de  grandes  faveurs.  La  concession 
était  perpétuelle;  le  tarif  était  fixé  à  5  fr.  40  c. 
par  tonneau  et  par  distance  de  5,ooo  mètres,  la 
ville  de  Roubaix  devait  lui  payer,  pendant  5o  ans 
une  annuité  de  20,000  fr.,  et  le  département  du 
Nord,  pendant  a5  ans,  une  annuité  de  10,000  fr. 

L'exposé  des  motifs  explique  avec  autant  de 
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clarté  que  d'exactitude  comment  le  canal,  projeté 
en  netite  section ,  fut  exécuté  sur  la  demande  do 
concessionnaire,  pour  une  grande  navigation; 
comment  sans  autorisât  ion  régulière,  et  sous  pré- 
texte d'un  embranchement,  le  concessionnaire 
poussa  ses  travaux  de  Roubaix  à  la  frontière,  et 
ne  les  discontinua  (pic  sur  les  injonctions  réité- 
rées et  menaçantes  de  l'Administration. 
,  En  ce  moment  le  canal  est  ouvert  depuis  la 
Peule  jusqu'à  l'entrée  du  souterrain  qui  aboutit 
à  Roubaix.  L'cié.vation  de  la  dépense  et  sa  dispro- 
portion aVec  les  profils  d'une  navigation  bornée, 
l'attente  d'une  concession  nouvelle  qui  prolon- 
gerait Se  canal  jusqu'à  la  frontière,  ont  suspendu 
les  travaux  de  ce  souterrain.  * 

La  concession  du  prolongement  fut  réguliè- 
rement demandée  par  le  sieur  Brame,  le  18  dé- 
cembre :  I.834-  "  sollicitait ,  pour  le  prolongement  , 
Je!s  mêmes  conditions  que  pour  le  canal ,  une  jouis- 
varice  perpétuelle ,  et  un  tarif  de  40  c. 
-,  Indépendamment  de  U  Commission  d'enquête, 
toutes  Jes  autorités  consultées,  rauf  le  conseil  gé- 
néral du  Nord,  furent  favorables  au  :  projet  de 
prolongement,,  le  préfet  i>  le  conseil  des  ponts  et- 
chau^sé**  >'  la;<Coniniissiôn  mixte  des  travaux  pu- 
blics. !Le<on«eil  général  du  Nord,  après  des  débats 
vi fs  et»  pr ol on gés  s ur  Tu  l i  !  1  té  p u b  1  c j ue •  d  u  nou vea a 
canal  vVae<  ordû  pour  demander,  à  l'unanimité, 
que  la  concession  lût  ajournée  après  1  adjudication 
c»t  l'achèvement  des  travaux  de  mlauialion  de  la 

Scarpe.  .        ■  .■«'.>..■..  1       -  •  »  • 

Tejlc  étaitja  situation  tjei^flaire,  lorsque  M.  1* 

Ministre  des  travaux  publics, , communiqua .  au 

«  » 
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conseil  d'État  un  projet  d'ordonnance ,  portant 
concession ,  en  faveur  du  sieur  Brame ,  du  prolon- 
gement du  canal  de  Roubaix  jusqu'à  la  frontière. 
Le  sieur  Brame  avait  conremi ,  dès  que  la  jonction 
de  la  Deu le  à  l'Escaut  serait  opérée,  à  réduire  sort 
tarif,  sur  toute  la  ligne,  à  5o  c. ,  et  la  durée  de 
foule  sa  concession,  à  quatre-vingt-dix-neuf  anfr« 
Une  question  de  compétence  fut  élevée  :  la  con* 
cession  était-elle  du  domaine  de  la  loi  on  de  l'or- 
donnance? Eh  d'autres  ternies,  la  ligne  concédée 
constituait-elle  ou  non  un  canal  d'embranche- 
ment? L'impoi  tance  de  la  jonction  de  la  Deule  a 
.  I Escaut  détermina  l'opinion  du  conseil  d'État:  il 
pensa  que  la  concession  était  de  la  compétence 
législative. 

LeGouvcrnement  partagea  cet  avis,  et  le  projet 
de  prolongement,  soumis  à  une  enquête  plus  ao« 
lennelle,  est  l'objet  de  la  proposition  de  loi  dont 
vous  nous  avez  renvoyé  I  examen.  .',;<! 

Une  question  préjudicielle  nous  a  d'abord  ar~ 
rêiés.  Qu'importerait  que  le  canal  projeté  tût 
d  utilité  publique,  si  l'État  avait  renonce  d'avance 
au  droit  de  le  faire  exécuter?  Or,  le  concession-r 
naire  de  la  Sensée  prétend  que  cette  renonciation 
existe;  il  la  montre  écrite  dons  la  loi  même  des* 
concession.  Armé  de  celte  renonciation,  il  a  forme" 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  opposi- 
tion à  l'enquête  sur  le  nouveau  canal  de  Roubaix, 

La  loi  de  concession  du  canal  de  la  Senséç  çsjt 
du  i3  mai  1818;  l'article  premier  déclare  accepter 
la  soumission  du  sieur  Honnorez;  et  l'article  11 
de  celte  soumission  porte  «  qu'il  ne  sera  accordé 
)»  de  permission  (Je  construire  aucun  autre /:ana|, 
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»  au  préjudice  du  canal  de  la  Sensée,  soit  dans 
»  le  Talion  de  la  Sensée  /soit  à  dix  lieues  en  tout 
»  sens  de  ce  canal.  »  • 

Le  concessionnaire  du  canal  de  la  Sensée  pré- 
tend que  l'interdictipn  résultant  de  cette  clause 
est  absolue,  et  qu'a  aucun  prix,  l'État  ne  peut  s'en 
affranchir.  II  invoque  l'inviolabilité  des  engage- 
mens  qui  lient  l'État  comme  les  particuliers. 

Les  engagemens  de  l'État  ëor.t  inviolables,  sans 
doute ,  quand  ils  sont  pris  dans  les  limites  du 
pouvoir  de  ses  représentai.  Les  dépositaires  suc 
cessifs  de  ce  pouvoir  sont  obligés  par  leurs  prédé- 
cesseurs ,  comme  ils  obligent  eux-mêmes  leurs 
successeurs.  Le  crédit  public  repose  sjur  cette  ma- 
xime :  gardons-nous  a  y  porter  atteinte. 

Mais  cette  maxime  incontestable,  lorsqu'il  s'a- 
git des  intérêts  privés,  créés  ou  reconnus  au  nom 
de  l'Etat,  ne  l  est  plus,  dès  qui)  s'agit  de  l'auto- 
rité souveraine  de  l'État  lui-même ,  aliénée  par 
ses  dépositaires.  L'autorité  souveraine  est,  de  sa 
nature  inaliénable  imprescriptible,  indépendante. 
Elle  n'appartient,  en  propre  à  personne;  die  est, 
entre  les  mains  de  ses  dépositaires  successifs,  com- 
me une  substitution  perpétuelle.  L'État  doit  veiller 
à  tous  les  graves  intérêts  communs,  la  défense,  la 
sécurité,  la  police,  la  viabilité  publiques.  Dans  l'ac- 
complissement de  ce  devoir ,  il  ne  doit  pas  ren- 
contrer d'obstacles;  il  ne  peut  pas  s'en  créer  à  lui- 
même. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  si  l'Etat  renonce  à 
l'exercice  d'un  pouvoir  public,  en  faveur  d*un  in- 
térêt privé,  il  puisse,  sans  compensation,  repren- 
dre l'exercice  de  ce  pouvoir?  Mon,  sans  doute;  il 
y  a  eu  un  avantage  stipulé  et  promis;  en  ce  sens, 
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il  y  a  eu  coati  a  t  »  et  il  faut  que  le  contrat  s'exé- 
cute dans  son  véritable  esprit.  Dans  le  cas  actuel, 
que  prétendait  le  concessionnaire  de  la  Sensée,  en 
stipulant  qu'aucun  nouveau  canal  n?  serait  auto- 
risé dans  un  rayon  déterminé  du  sien  ?  Il  voulait 
s'affranchir  des  lisques  de  la  concurrence  ;  s'il  est 
dédommagé ,  où  est  le  préjudice;  L'indemnité  est 
la  véritable  exécution  dn  contrat. 

Mais,  rions  dit  on,  de  quel  droit  le  décidez-vous 
ainsi,  puisqu'il  s'agit  de  Pexéciuiort  d'une  clause 
de  la  soumission;  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui 
est  juge,  et  même  le  conseil  de  préfecture  est  saisi. 

Sans  doute ,  i!  y  a  des  questions  qui  appar- 
tiennent au  conseil  de  préfecture  :  le  canal  projeté 
est-il  dans  les  dix  lieues  du  canal  de  la  Sensée? 
lui  porte-i-il  préjudice?  Quelle  est  la  somme  de  ce 
préjudice?  Quel  Joit  être  le  mode  de  réparation  ? 
Toutes  ces  questions  sont  çontentieuses  :  la  loi  ne 
peut  y  toucher.  Mais  dire  que  l'autorité  souve- 
raine ne  peut  user  de  son  pouvoir  qu'en  vertu 
d'un  arrêt  du  conseil  de  préfecture,  qu'elle  est  jus- 
ticiable, non  seulement  quant  aux  conséquences 
de  son  action,  mais  quant  à  sou  action  même, 
crest  renverser  nos  maximes  fondamentales  sur  la 
séparation  et  l'indépendance  des  |>ouvpirs. 

C'est  ce  qu'a  pensé  le  conseil  d'État ,  dans  une 
circonstance  à  peu  près  semblable.  Une  loi  avait 
autorisé  l'adjudication  du  canal  de  la  Sambre  k 
l'Oise  :  l'adjudication  eut  lieu  ;  le  concessionnaire 
de  la  Sensée  forma  opposition.  Sans  examiner  ni 
la  question  de  distance,  ni  celle  de  préjudice,  mais 
h*  réservant,  si  elles  étaient  soulevées  par  la  voie 
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contentieux ,  le  conseil  d'État  fut  d'avis  d'ap^ 
prouver  l'adjudication. 

Ce  que  l'Administration  a  pu  faire  alors,  la  loi 
assurément  peut  le  faire  aujourd'hui. 

Nous  voici  donc  ramenés  sur  le  terrain  de  l'uti- 
lité publique. 

Deux  voies  navigables  existent,  en  partie,  du 
moins  de  Mons  à  Lille  :  elles  se  divisent  à  Coudé , 
à  la  sortie  du  canal  de  Mons ,  et  se  réunissent  au 
fort  de  Scarpe,  à  Tentiée  du  canal  de  la  Deule. 
L'Escaut  supérieur  et  le  canal  de  la  Sensée  consti- 
tuent Tune  de  ces  voies  ;  la  Scarpe  inférieure  cons- 
titue l'autre. 

Une  nouvelle  voie  est  elle  nécessaire?  Les  deux 
voies  qui  existant  sont  quelquefois  encombrées; 
elles  sont  quelquefois  mises  à  sec  pour  la  répara- 
tion des  places  fortes  dont  elles  baignent  les  murs. 
En  évitant  de  faire  coïncider  les  chômages,  une 
troisième  voie  assurera  Une  navigation  perma- 
nente, et  1*  fixité  des  arrivages  lera  cesser  les  va- 
riations d*  fret  et  les  renchçrissemens  qu'entraîne 
trop  sou  vent  le  retard  ou  Tins^iflisance'dcs  an- 
provisionne  mens. 

La  nouvelle  voie  préscnte-t-elle  des  avantagés? 
Il  est  difficile  d'en  douter.  S'a-it-il  de  la  distance? 
Elle  est  moindre  de  Mous  à  Lille;  elle  est  moin- 
dre encore  de  Mons  à  Ronbaix  :  la  différence  est 
île  plus  du  tiers,  cl  dépasse  ôo,ooo  mètres.  S'agit- 
il  de  la  facilité  de  navigation  l  En  suivant  les  an- 
ciennes votes,  elle  est  tantôt  en  canal',  tantôt 
ascendante  sur  la  Scarpe  ou  sur  l'Escaut;  elle  est 
en  canal  et  descendante  en  rivière  sur  la  nouvelle 
ligne.  S'agit-il  des  prix  de  transport?  Les  tableaux 
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de  comparaison  dressés  parle  préfet  du  Nord  font 
ressortir,  en  faveur  de  la  nouvelle  voie ,  une  éco- 
nomie de  4o  c.  par  hectolitre  pour  Roubaix,  et  de 

10  c.  pour  Lille.  Ces  résultats  sqnt  contestés,  il  est 
vrai,  par  1rs  opposans  ;  mais  les  comparaisons 
qu  ils  établissent  sont  incomplètes  :  ils  supputent 
1rs  péages,  et  négligent  les  fiais  de  halage.  Or> 
l'économie  des  fiais  de  halage  est  le  principal 
avantage  des  navigations  descendantes. 

L'utilité  publique  du  canal  de  Roubaix  pour- 
rait encore  se  déduire  de  la  jonction  qu'il  opère 
entre  la  Deule  et  l'Escaut  et,  par  suite,  de  la  nou- 
velle communication  qu'il  établit  entre  Mans  et 
Dunkcrque,  entre  Lille  et  la  Belgique.  Ne  suiïU- 

11  pas  d  ailleurs,  pour  démontrer  cette  utilité  pu- 
blique,'de  la  vive  opposition  élevée  par  les  conces- 
sionnaires des  lignes  livales,  qui  se  seiaient  mon- 
trés moins  effrayés  d'une  concurrence  sans  im- 
portance et  sans  avenir?  '  \  i    ;  /.  'i 

m  f  • 

Mais  cette  opposition  est-elle  fondée? 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  n'est  pas,  à  beau- 
coup près  en  complète  concurrence  avec  le  canal 
de  Roubaix.  Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  fait  partie 
de  la  ligne  de  Paris  à  Dunl^erquc,  à  laquelle  le  ca- 
nal de  Roubaix  est  étranger.  Le  canal  de  Roubaix 
sert  à  l'approvisionnement  de  l'arrondissement  de 
Lille,  auquel  le  çanal  d'Aire  à  la  Bassée  n  a  au/xi- 
ne  part.  Ce  dernier  canal  $  tous  les  retours  de 
Dnnkerque  à  Mons  ;  la  concurrence  ne  pourra 
s'établir  ,  que  pour  les  bateaux  allant  de  Mons  à 
Dunkerquc  qui  ne  prendront  pas  la  voie  des  ca- 
naux Belges,  et,  piéme  ces  bateaux»  en  sortant 
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du  canal  de  Roubaix,  iront  pour  la  plupart  pren- 
dre le  canal  d'Aire  à  la  Bassée.  ■ 

L'opposition  des  concessionnaires  de  la  Scarpe 
et  de  Ja  Sensée  repose  sur  un  intérêt  plus  réel;  il 
y  a  rivalité  véritable  entre  ces  deux  lignes  et  celle 
de  Roubaix.  Mais  la  concurrence  est  une  loi  que 
toutes  les  industries  doivent  subir,  surtout  lors- 
qu'elle importe  à  la  prospérité  de  populations  nom- 
breuses. Quand  des  concessions  nouvel  les  ajoutent 
à  la  prospérité  des  concessions  anciennes,  celles-ci 
en  recueillent  le  bénéfice  sans  compensation;  si  les 
concessions  nouvelles  créent  au  contraire  des con- 
currences, les  concessions  anciennes  doivent  en 
supporter  le  préjudice,  sans  indemnité.  S'il  eut 
fallu  opter  entre  la  restauration  de  la  Scarpe,  et 
le  prolongement  du  canal  de  Roubaix ,  l'intérêt 
public,  l'intérêt  de  1  humanité  eussent  reclamé  la 
préférence  en  faveur  d'une  vallée  fertile,  que  de 
fréquentes  inondations  ravagent,  et  dont  la  po- 
pulation est  décimée  par  les  épidémies  qui  accom- 
pagnent les  inondations.  Mais  la  restauration  de 
la  Scarpe  n'exclut  pas  le  prolongement  du  canal 
de  Roubaix.  Cette  rivalité  n'a  pas  découragé  l'ha- 
bile concessionnaire  de  la  Scarpe;  ses  travaux 
marchent  avec  une  activité  soutenue,  et  si  l'in- 
fluence de  la  concurrence  se  tait  ressentir,  c'est 
par  les  perfectionnemens  nombreux  qu'elle  a 
fart  entreprendre.  Ainsi,  les  inquiétudes  des  rive- 
rains de  la  Scarpe  doivent  être  dissipées,  et  le  voeu 
du  conseil  général  est  réellement  accompli. 

A  la  vérité,  on  a  manifesté  l'inquiétude  que  le 
dessèchement  de  la  vallée  de  la  Scarpe  ne  fût  con- 
trarié par  l'élévation  de  l'écluse  d'Antoitig,  quifai* 
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refluer  dans  la  Scarpe  les  hautes  eaux  de  l'Escaut. 
Loin  d'agravercetinconvénient,  le  prolongement 
du  canal  de  Roubaix  semble  offrir  une  occasion  fa- 
vorable de  le  faire  disparaître.  La  communication 
nouvelle  dont  la  France  prend  l'initiative ,  et  dont 
les  Belges  profiteront  autant  que  nous,  n'autorise- 
t-elle  pas  notre  Gouvernement  à  reprendre  immé- 
diatement, et  avec  des  chances  assurées  de  succès, 
une  négociation  qui  a  déjà  été  près  de  réussir  sur 
l'abaissement  du  niveau  des  eaux  à  l'écluse  d'An- 
iQing? 

Les  houillères  françaises  réclament  aussi  la  pro- 
tection attentive  du  Gouvernement.  Comme  les 
houillères  belges,  elles  voudront  profiter  de  la 
nouvelle  voie;  mais  si  la  Belgique  établissait  de» 
droits  différentiels  de  péage  sur  les  charbons  fran- 
çais, la  cherté  du  transit  leur  interdirait  celte 
communication  ouverte  par  nous-mêmes.  Il  est 
vrai  que  les  moyens  de  représailles  ne  manque- 
raient pas  à  notre  Gouvernement,  et  qu'il  pourrait 
prélever  sur  l'entrée  en  France  (  équivalent  des 
droits  imposés  sur  le  transit  en  Belgique.  Mais  ces 
représailles  >  qui  vengent  les  Gouvernemens ,  ne 
profitent  en  rien  aux  peuples,  et  l'Administration 
doit  en  prévenir  le  besoin  par  un  accord  facile  i 
établir  sur  la  base  de  l'égalité. 

Nous  ne  rencontrons  plus  qu'un  reproche  adres- 
sé à  la  nouvelle  ligne  •  on  l'accuse  d'être  plus  belge 
que  française,  tandis  que  les  anciennes  voies  n'ap- 
partiennent à  la  Belgique  que  par  une  extrémité  ; 
aussi,  diUoh,  c'est  à  Mons  surtout  que  le  canal 
de  Roubaix  est  populaire.  L'abaissement  des  prix 
de  transport  que  la  nouvelle  ligne  favorise  répon- 

N*  268 


Digitized  by  Google 


C  466  ; 

drait  suffisamment  à  cette  objection  ;  mais  on  peut  I 
faire  une  réponse  plus  directe  :  le  canai  de  Rou-  I 
baix  tiendra  lieu  du  canal  projeté  de  l'IIypertée,  ] 
et  p.ir  suite  il  rencontre  à  Ypres  une  hostilité  qui  1 
doit  l'absoudre  de  la  faveur  qu'il  peut  avoir  à  4 
Mon*. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont 
détermines  à  reconnaître  rutilifc  publique  du 
prolongement  du  canal  de  Roubaix.  J 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  les  diverses 
dispositions  du  projet  de  loi. 

L'art.  3  détermine ,  d'une  manière  invariable, 
la  durée  de  la  concession  et  le  tarif  des  droits  de 
péage.  L'art.  3  ,  en  ouvrant  l'adjudication»  fait 
porter  l'enchère  sur  le  prix  à  rembourser  au  sieur 
Brame ,  pour  les  tf  avaux  faits  et  les  terrains  ache- 
tas, dont  le  futur  concessionnaire  sera  mis  en  pos- 
session. 

Ce  système  nous  a  paru  avoir  l'inconvéni? nt  de 
substituer  l'enchère  sur  un  prix  dont  l'é.évation. 
importe  à  l'intérêt  privé,  au  rahats  sur  un  tarif 
dont  rabaissement  importe  à  l'intérêt  public. 

En  conséquence,  nous  avons  retourné  les  dis- 
positions  du  projet ,  et  nous  vous  pro|tosoD*  de 
faire  déterminer  d'avance  la  valeur  des  travaux 
faits  et  des  terrains  acheté*,  et  de  faire,  porter 
l'adjudication  sur  le  tarif  des  droits  de  péage,dont 
le  maximum  sera  fixe  par  la. loi. 

Le  Gouvernement  adonné  son  adhésion  à  ce 

changement.      -  *  —  o  •  » 

t'art.  4  a  pour  objet  d'imposer,  au  futur  con- 
cessionnaire la  garantie  de  tontes  les  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  l'Ê- 
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Ut  ,  en  vertu  de  l'art.  1 1  de  l'acte  de  concession 
de  la  Sensée.  *    *  .  '         *  4 

On  a  objecté  que,  pour  que  l'adjudication  eût 
lieu  en^pieine  connaissance  de  cause,  de  la  paît 
de  tous  les  concurrens ,  il  serai*  indispensable  que 
rete  ndue  de  l'oLligation  que 'cette  garantie  leur 
.impose  fût  déterminée  par  une  décision  définitive 
sur  la  1  éclamatton  du  concessionnaire  de  la  Sensée, 
Mais  cette  réclamation  se  fonde  sur  un  préjudice 
éprouvé;  or,  quand  ce  préjudice  sera -t-il  connu, 
si  ce  n'est  après  l'ouverture  du  canal  qui  doit  le 
causer?  Comment  serait-il  possible  d'ajourner  ia 
concession  après  l'évaluation  d'un  dommage  qui 
n'existera  que  quand  le  concessionnaire  sera  efc 
jouissance  ?• 

Tout  au  moins,  aurait-on  voulu  que  le  point  de 
savoir  si  Je  nouveau  canal  est  dans  le  ravon  d'in- 
terdiction  de  l'ancien  fût  décidé  avant  l'adjudica- 
tion. Mais  cette  question  est  une  pure  question  de 
fait  que  tous  les  concurrens  peuvent  résoudre  à 
l'aide  d'une  bonne  carte  et  d'un  compas.  La  solen- 
n:tc  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  avec 
appel  au  conseil  d'État ,  ne  leur  fournirait  aucune 
nouvelle  lumière;  et  retarderait  ,  pour  long- tems 
encore, Touvcrtùre  d'une  communication  si  vive- . 
ment  réclamée  et  si  impatiemment  attendue. 

Nous  vous  proposons  d&nc,  Messieurs,  d'adop- 
ter l'art.  4  >.  sauf  un  changement  de  rédaction,  et 
sauf  la  suppression  du  dernier  paragraphe,  qui  ne 
nous  a  paru  présenter  aucune  utilité. 

Moyennant  ces  amendemehs,  la  commission,  â 
la  presque  unanimité,  a  été  d'avis  de  l'adoption 
du  projet  de  loi. 
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« 

Présenté pmr  le  Gouvernement . 


Article  premier. 

Le  Gouvernement  eut  auto- 
risé à  procéder  de  nouveau  , 
par  la  Tûie  de  la  publicité  et 
de  la  concurrence,  a  la  con- 
cession du  canal  de  la  Deule 
à  Roubaix  ,  déjà  ordonné  par 
la  loi  du  8  juin  1825. 

La  concession  comprendra 
le  prolongement  de  ce  même 
canal  jusqu'à  la  frontière 
neige. 

Art.  S. 

La  durée  de  la  concession 
n'excellera  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  et  les  droits  de 
péage  6xés  par  la  lot  du  8 
juin  4  898 ,  seront  réduits  d'un 
quart» 

Art.  5. 

Le  concessionnaire  du  ca- 
nal sera  rais  en  possession  des 
travaux  déjà  faits ,  et  des  ter- 
rains achetés  pour  leur  eonti- 


PROJET  DE  LOI 
Amendé  pmr  U  Commdssimm. 


Article  premier. 
Gomme  au  projet. 


Art.  t. 

Cette  concession  sera  de 
quatre- vingt-dix  «oeuf  nos. 
Eilo  sera  donnée  au  rabais 
sur  le  prix  du  tarif  de  la  susdite 

loi  ,  réduit  d'un  quart. 

Art.  S. 

Le  concessionnaire  du  canal 
sera  mis  en  possession  des  tra- 
vaux déjà  faits,  et  des  terrains 
achetés  pour  leur  eonlitma- 
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nu* lion  ;  niais  il  sera  tenu  de 
rembourser  au  sieur  Brame , 
précédent  concessionnaire,  1» 
valeur  qui  sera  déterminée 
pour  ces  travaux  et  terrains 
par  l'adjudicatioo  à  interve- 
nir. 


Art.  4. 

Duos  le  ras  où  le  sieur  Hon- 
uorez  intenterait  une  action 
fondée  sur  l'art.  Il  de  l'acte 
de  concession  du  canal  de  la 
Sensée ,  le  concessionnaire  du 
canal  de  Ronbaix  devra  ,  en 
cas  de  condamnation  ,  sup- 
porter et  payer  de  ses  deniers 
tons  les  frais  et  dépens  de 
l'instance,  ainsi  que  les  in- 
demnités et  dommages- inté- 
rêts qui  auraient  été  alloués 
par  jugement  audit  sieur  Hon- 
norez. 

Le  revenu  entier  du  canal 
de  Roubaix,  depuis  la  Deule 
jusqu'à  la  frontière  ,  demeu- 
rera la  garantie  de  U  pré- 
sente clause  ,  et  il  sera  pris 
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tion  ;  mais  il  sera  tenu  de  rera- 
bourser  au  aienr  Brame  ,  pré- 
cédent concessionnaire ,  la  va- 
leur qui  sera  préalablement 
fixée  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publies ,  d'après  une  ex- 
pert ise  fai  le  da  ns  les  for  mes  dé- 
terminée* par  Tart.  56dela  loi 
du  16  septembre  t807. 

Arl.  4. 

» 

Le  concessionnaire  sera  te- 
nu d'indemniser  l'Étal  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  de  tontes, 
condamnations  qui  pourraient 
être  prononcée*  en  vertude  l'ar- 
ticle 1 1  de  l'acte  de  concession 
du  canal  de  la  Sensée. 

Le  canal  de  Roubaix  ,  de- 
puis la  Deule  jusqu'à  la  fron- 
tière ,  est  affecté  â  la  ga- 
rantie de  la  présente  clause  , 
et  il  sera  pris  hypothèque, 
au  nom  de  l'État,  sur  ce  ca- 
nal. 

Supprimé. 
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hypothèque ,  an  nom  de  l'E- 
tal ,  sur  ce  canal. 

Le  conte iVionnaire  du  ca- 
nal de  Roubaix  aéra  fubrog* 
aux  a  roi  tt  comme  aux  obliga- 
tions qui  peuvent  dériver  pour 
IVtat  dudit  art.  11. 


t  » 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

SESSION  1836. 

RAPPORT 

TAIT 

» 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  T examen 
du  projet  de  loi  portant  demande  (te  Crédits  sur 
V  exercice  iB36,/>our  F  acquittement  de  créances 
arriérées, 

Par  M.  lr  Vicomte  d'HAUBERSART, 

Député  du  Nbrd. 

• .  - 

Séance  du  M!  Mai  1836. 

Messieurs., 

«•    i  ■  . 

L'article  1 1  de  ta  loi  du  4  mai  1 834  Ordonne  la 
dûture,  A  compter  du  ief  juillet  suivant,  delà  liqui- 
dation des  créances  de  l'arriéré  antérieur  à  l'exer- 
cice i8t6,  interdit  aux  Minières  d'ordonnancer 

•  Celte  GotnmisMon  Pi»  composée  c'e  MM.  de  Schauenbnrg, 
leromtc  de  Mrigrigny,  le  vicomte  d'Ilnubersart,  le  baron 
Latiotirelfc ,  Pouver,  Merlin  ( Avrjron)9Quiottte ,  de  Golbeiy, 
de  BusaMTfs. 

P.-V.  5  /,5 
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le  paiement  de  celles  de  ces  créances  qui  n'au- 
raient  pas  été  admises  ,  postérieurement  ,  sur 
pourvois  formés  devant  le  conseil  d'État;  et,  quant 
aux  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  de  ces  der- 
nières créances ,  met  les  Ministres  en  demeure  de 
le  demander  aux  Chambres ,  dans  la  session  de 
i835,  à  titres  de  crédits  spéciaux. 

M.  le  Ministre  delà  guerre  s'est  empressé  d'ac- 
complir les  dispositions  de  cet  article  en  ce  qui 
concerne  son  département.  II  a  statué,  avant  le 
iM  juillet  1854,  sur  toutes  les  liquidations,  en 
qùeïqu  état  d'instruction  qu'elles  fussent.  Ses  dé- 
cidions' dé  rejet  ont  provoqué  un  grand  nombre 
de  pourvois  devant  le  conseil  d  État;  et  si  des  cré- 
dits n'ont  pas  été  demandés  aux  Chambres  dans 
la  session  de  i855,  c'est  qu'au  moment  de  la  clô- 
ture de  cette  session ,  le  conseil  d'État  n'avait  en- 
core statué  sur  aucun  d'eux. 

Aujourd'hui  même,  les  instances  relatives  au 
plus  grand  nombre  de  ces  pourvois  sont  encore 
pendantes  ,  et  ce  ne  sera  que  dans  le  cours  de  la 
session  prochaine  que  le  Gouvernement  sera  en 
mesure  d'exécuter ,  d'une  manière  complète  et 
définitive  „  \%  article  1 1  de  la  loi  du  4  mai  1834. 

En  attendant ,  comme  les  art.  i3  de  la  loi  du 
28 .avril  1816  et  10  de  l'ordonnance  du  10  février 
1822  rendent  productives  d'intérêts  à  5  pour  cent 
pavan,  à  compter  du  5  niai  1816,  les  créances  anr 
térîçurës  au  rr  janvier  1 816 ,  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  a  cru  devoir  vous  demander,  p#t  un  pro- 
jet dont  l'examen  a  été  confié  à  la  Commission 
«dont  je  suis  l'organe,  les  fonds  destinés  à  {'adjurt- 
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tement  de  deux  créances  antérieures  à  1816; 

Votre  Commission,  Messieurs,  n  a.  pu  qu'ap? 
prouver  ce  mode  de  procéder.  H  n'a  pas  dépendu 
du  Ministre  que  les  pourvois  dirigés  contre  ses 
décisions  fussent  jugés,  à  une  époque  plus  rappro- 
chée. C'eût  été,  d ailleurs,  grever  inutilement  le 
Trésor  public  que  laisser  courir  des  intérêts  à  un 
taux  élevé  au  de  là  du  terme  auquel  les  créances 
deviendraient  exigibles. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  vous  demande  donc f 
Messieurs,  un  crédit  spécial  de  cinquante-six 
mille  cinq  cent  soixante-neuf  francs  quatre-vingt- 
un  centimes  (56,569  fr.  81  c.)  pour  l'acquitte- 
ment, en  principal,  de  créances  antérieures  à  18161 
et  liquidées  en  vertu  d'ordonnances  rendues  en 
çonseil  d'État  depuis  le  1"  juillet  1854. 

Sur  ce  crédit ,  il  serait  payé-  :  .* 
_  i°.  Au  sieur  Douraerc  ex-munitionnaire  général, 
des  vivres,  pour  réintégration  de  sommes  restées 
de  ses  services  ei>  181 5  (  ordonnance  du  a5  jan- 
vier i835)  o...  32,569  fr.  81  e. 

a°.  A  divers  habitans  de  la 

commune  des  Haute  et  Basse- 
Yutz  (Moselle)  pour  réintégra-  ; 
lion,  à  leur  profit,  de  secoftrs  » 
imputés  sur  le  montant  d'in- 
demnités à  eux  dues,  à  raison  de 
la  destruction  de  leurs  maisons, 
dans  l'intérêt  de  la  défense  de  . 
la  place  de  Thion ville,  en  18 ! 5 
(ordonnance  du  a5  mars  i83j).  54,000 

Total   56,56c]  87" 


Les  dais  oruotmaiiccs  <|iie  nous  venons  de  dier 
n'ont  pôint  établi  la  liquidation  de  ce»  deux  créan- 
ce»; elles  en  ont  seulement  réglé  les  bases,  et  vo- 
tre Commission  a  eu  à  examiner  si  celte  liquida 
tion,  préparée  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et 
soumise  au  comité  de  révision  de  l'arriéré  insti- 
tué par  l'ordonnance  du  10  octobre  1814  t  est  ri- 
pourcfiaement  conforme  à  ces  bases.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  la  seule  obligation  que  votre  Commission 
eût  à  remplir.  Elle  avait  encore  à  rechercher,  si  les 
créances  sont  antérieures  à  1816,  et,  commt|tel!es, 
productives  d'intérêts.  Pour  y  parvenir,  aucun 
•oin  n'a  coûté  à  votre  Commission.  Elle  ne  s'est 
pas  bornée  &  se  faire  représenter  tes  ordonnances 
îendues  en  conseil  d'État,  et  la  liquidation  éta- 
blie au  département  de  la  guerre,  conformément 
à  ces  ordonnances;  elle  a,  en  même  tems,  recouru 
*ux  marchés  du  sieur  Doumerc  et  aux  atKret 
pièces  produites,  dans  les  instances  engagées,  de- 
vint le  conseil  d'État. 

Nous  allons,  Messieurs  f  vous  rendre  compte  di 
résultat  de  cet  examen. 

« 

Créance  Doumerc 

» 

Par  traité  passé,- le  39  juillet  1814  »  avec  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  le  sieur  Doumerc  hit  chargf 
du  service <ks  vivres  de  l'armée de  terre,  pendant 
èix  ans.  Postérieurement,  le  5-i  mai  1817,  ce 
traité  fut  rc.ûîié  d'un  commun  accord.  La  liqui- 
dation d'une  aussi  vaste  entreprise  pouvait 
manquer  d'amener  de  iiombreu:-es  et  longue* 
contestations. 
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II  ne  nom  appartient  pas  d'en  donner  le  détail 
a  la  Chambre,  nous  ne  pouvons  que  lui  rendre 
compte  des  faits  qui  se  rattachent  à  la  dernier© 
de  ces  contestations.  Aux  termes  de  l'art.  4<)d\i 
traité,  le  prix  des  denrées  extraites,  des  magasins, 
pour  un  motif  quelconque,  devait  être  l'objet 
d'une  convention  particulière  entre  le  Ministre  et 
le  munilionnaire  généial.  Lors  de  l'invasion  de 
)8i5,  les  denrées,  en  magasin,  dans  les  places  oc- 
cupées par  l'ennemi,  en  f  urent  remises  par  leaagpn» 
(le  la  Compagnie  Doumere,  et  pour  le  compte  du 
Gouvernement,  aux  autorités  locales  qui  avaient  à 
pourvoir  à  la  nourriture  des  troupes  étrangères* 
Ces  denrées  ne  furent  ni  remplacées,  ni  payées,  et 

une  ordonnance  rendue  eu  conseil  d'État,  le 

• 

3  septembre  1819,  assimila  les  denrées  ainsi  re? 
mises  à  celles  extraites  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  4g  <lu  marché,  et  décida  qu'elles  seraient, 
remboursées  au  inuniîionnaire  général  comme 
si  elles  eussent  été  encore  dans  ses  magasins,  à 
l'époque  où  il  a  cessé  son  service,  c'est- «à-dire, 
d'après  ks  prix  du  3 1  mai  1817.  Ainsi,  bien  que 
les  denrées  eussent  été  extraites  do»  magasin*  dana 
le  quatrième -tiimestre  de  1 8 1 5 ,  comme  le  prou? 
veut  les  états  représ  m. ié&  à  veire  Commission,» 
bien  que  le  imui.t.omu.ire  général  lui  créancier, 
de  l'Étal,  JepuU  le  inonu  ni  où  il  a  été  dépossédé 
de  ses  denrées  pour  le  compte  de  l'Étal,  c'est-à- 
dire  ,  depuis  le  qtu  trié  me  tiime*<re  de  18*  5,  ces, 
denrées  ont  dû  cire  payées,  d'api  è©  les  prix  du 
5i  mai  1817.  Votre  Commission  uese  croit  pas  le 
droit  d'examiner,  jusqu'à  quel  point  ce  mode  de 
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liquidation  a  pu  élre  avantageux  au  munition- 
tiaire  général  et  onéreux  au  Trésor.  Il  y  a  chose 
jugée.  Seulement  votre  Commission  vous  devait 
cette  explication,  pour  que  vous  comprissiez  ce 
kjui,  d'abord,  l'avait  étonnée  elle-même,  c'esi-à- 
m  dire,  comment  des  denrées,  livrées  en  i8i5,  étaient 
payées ,  diaprés  les  prix  de  1817. 

L'ordonnance  du  5  septembre  181g  a  du  servir 
de  base  à  toute  la  liquidation;  les  difticultés  qui 
se  sont  élevées,  depuis  ,  ont  toutes  eu  pour  ca»ise 
l'exécution  de  cette  ordonnance.  Le  24  novembre 
1*824*  'e  3  février  et  le  24  mars  i83a,  le  conseil 
d'Etat  a  encore  eu  à  statuer.  Après  la  liquidation 
établie  par  le  Ministre  de  la  guerre,  en  exécution 
des  deux  Ordonnances  de  1882,  le  sieur  Dommerc 
a  réclamé  une  somme  de  59,492  fr.  69  c,  en  sus 
dé  celle  qui  lui  avait  été  allouée.  C'est  sur  cette 
dernière  réclamation  qu'est  intervenue,  en  conseil 
d'Etat ,  l'ordonnance  du  i5  janvier  i835. 

Deux  chefs  seulement  de  cette  réclamation  ont 
été  admis  : 

Le  premier,  relatif  aux  farines  extraites  des  ma- 
gasins  de  Landrecies,  tendait  à  établir  que  ces  fa- 
rines devaient  être  payées  ,  comme  jarines  blutées 
èt  non  pas  comme  farines  brutes.  L'ordonnante 
décide  que  les  farines  seront  payées  comme  farines 
blutées,  déduction  du  prix  du  son  provenant  du 
blutage. 

Le  second  che  f  était  relatif  aux  mercuriales  qui 
devaient  régler  le  prix  des  denrées  extraites  de 
places  de  la  16e  division  militaire,  on  devait  s'en 
référer,  suivant  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  aux 
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prix  moyens  établis  au  Ministère  de  l'intérieur; 
suivant  le  munitionnaire  général,  au  contraire, 
c'était  aux  mercuriales  locales  par  lui  produites. 
Le  conseil  d'État  a  donné  gain  de  cause  au  miinj- 
tionnairc  général. 

Établissant  la  liquidation  d'après  ces  bases, 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  alloue  au  sieur  Dou- 
inerl  : 

i°.  Pour  les  farines  blutées,  déduction  faite  du 
prix  du  son  provenant  du  blutage.    6»^ij,f.  58  c; 

a*.  Pour  différence  entre  les  prix 
indiqués  par  le  Ministère  de  Tinté- 
rieur  ,  et  ceux  qui  résultent  des 
mercuriales  locales  produites  par  le 
munitionnaire  17,1.5a    a  "5 

Total  22,569  81 

Cette  liquidation,  approuvée  par  le  comité  de 
révision  de  l'arrière,  n'a  paiu  à  votre  Commission 
susceptible  d'aucune  observation. 

Créance  de  divers  habitans  de  la  commune  des 
Haute  et  Basse  Yutz.  (Molette.) 

En  i8i5,  l'autorité  militaire  ordonna,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  de  la  place  de  Tbion ville, 
la  démolition  de  l'église  de  la  commune  des  Haute 
et  BasSe  Yutz  et  des  maisons  de  5g  habitans. 

Dans  la  liquidation  des  indemnités  dues  par 

l'État,  le  département  de  la  guerre  comprit  :  i° 

14,000  fr.  provenant  des  dégrevemens  obtenus 

par  les  contribuables,  en  vertu  des  lois  spéciales 

sur  les  dégrevemens,  pour  cause  de  force  majeure  : 

à'  276 
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aè  3  ne  autre  somme  île  ao,ooo  fr.  accoidéc,  à  tî ire 
de  secours,  par  la  liste  civile  du  roi  Louis  XYill. 
Par  ordouuance  du-  a5  mars  1 855 ,  le  conseil 
d'Etat  a  ordonné  la  déduction  de  ces  deux  som- 
mes. En  conséquence,  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
a  fait  procéder  à  une  liquidation  nouvelle,  laquelle 
donne  lieu,  pour  les  ayans  droits,  à  une  allocation 
de  54,000  fr.  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre. 

En  procédant  à  cette  liquidation ,  on  a  reconnu 
qu'un  certain  nombre  d'habitans,  auxquels  re- 
viendrait une  somme  de  5,984  fr.  sur  celle  de 
34fOOo  fr.  ,  ne  sVtaienl  pas  pourvus  tonde  la 
décision  du  Ministre  de  la  guerre  ;  que ,  par  con- 
séquent ,  l'ordonnance  du  a5  iriars  i835  ne  pou- 
vait leur  être  appliqué. 

Le  comité  de  révision  de  l'arriéré,  fotH  en  ap- 
prouvant la  liquidation,  pense  que  la  somme  à 
allouer  doit  être  léduite  à  28,016  fr.  Ce  nonobs- 
tant,  M.  le  Minkti»  de  la  guerre  vous  demande 
un  crédit  de  54,000  fr.,  sauf  à  n'en  faire  l'emploi 
ainsi  que  le  lui  proposent  ses  bureaux  ,  que  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  réellement  dues. 

Ici,  Messieurs, *e  présente  la  question  desavoir, 
si  l'article  11  de  la  loi  du  19  mai  1 834  >  permet 
d'allouer  des  crédits  supérieurs  aux  sommes  né- 
cessaires à  (  acquittement  des  créances,  que  des 
ordonnances  intei  venues  au  conseil  d'Etat  ont 
rendues  exigibles,. 

Il  a  paru  incontestable  à  la  majorité  de  votre 
Commission  que  ceux  des  habilans,  qui  n'ont  point 
été  parties,  dan* l'instance  introduite!  devant  le 
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conseil  d'Etat  oui ,  par  ce  seul  J'aie ,  acquiescé  a  la 
décision  ministérielle  qui  déduisait  du  montant 
.  de  leur  indemnité  les  deux  sommes  de  1/1,000  f.  et 
ao,ooo  fr*;  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  se  préva- 
loir de  cttle  ordonnance,  et  qu'ils  ne  sont,  à  au- 
cun titre,  créanciers  de  l'Etat.  Allouer  la  somme 
afférente  aux  pertes  éprouvées  par  ces  babitans , 
ce  serait  méconnaître  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  du 
19  mai  1854.  L'article  1 1  de  cette  loi  est  formel; 
il  n'autorise  les  Ministres  à  proposer  aux  Cham- 
bres deb  allocations  de  crédit  que  peur  l'acquit- 
tement des  créances  exigibles,  au  moment  même  où 
ils  demandent  ces  allocation*.  Quant  à  présent, 
la  somme  de  5,984  Ir. ,  que  le  comité  de  révision 
s'est  refusé  à  porter  en  liquidation ,  servirait  à  ac- 
quitter une  créance  au  moins  douteuse.  La  majo- 
rité de  votre  Commission  est,  donc,  d  avis  que  le 
crédit  total  soit  réduit ,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme.  Si,  plus  tard,  la  créance  devenait  cer- 
taine et  exigible  ,  elle  pourrait  faire  l'objet  d'une 
nouvelle  proposition  de  crédit. 

Du  reste,  votre  Commission  s'est  convaincue 
que  la  liquidation  est  régulière  et  conforme  aux 
dis|tositions  de  l'ordonnance  du  a5  mars  i835. 

Eu  outre,  il  a  semblé  à  votre  Commission  ,  et 
les  détails  dans  laquelle  elle  ad?ï  entrer  le  démon- 
treront, nous  l'espérons,  à  ia^C  liai  libre,  que  les 
deux  créances  soiu  antérieures  à  1816,  et,  comme 
telles,  productives  d'intérêts  à  5  pour  iooudcpuis 
le  5  mai  1 8 1(>,  jusqu'au  joui  où  sera  délivrée  l'or- 
donnance du  paiement. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  fait  remaïqricr,  avec 
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laiion,  ri  m  possibilité  qù  il  est  de  liquider,  dès 
aujourd'hui ,  ces  intérêts;  mais  il  demande  àles 
ajouter  au  crédit  que  vous  ères  appelés  à  voter , 
sauf,  bien  entendu ,  le  compte  à  rendre  aux 
Chambres. 

Votre  Commission  a  considéré  l'art,  n  delà 


il* 

si  té  de  n*al  louer  que  des  crédits  fixes  et  tic  termi- 
nés. Elle  ne  conteste  pas  qne  les  intérêts  soient 
dus,  mais  dans  son  opinion,  les  Chambres  ne 
sauraient,  sans  méconnaître  l'esprit  de  cet  ar- 
ticle, ouvrir  un  crédit  éventuel.  Nous  supprimons, 
en  conséquence,  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
unique  du  projet. 

Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi,  en  le 
rédigeant ,  ainri  qu  il  suit  : 
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PROJET  DE  LOI* 


PROJET  DE  LOI 
Présenti  par  le  Gouvernement. 


Article  unique. 

11  est  ouvert  au  Ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1836,  un  crédit  spécial  de 
cinquante-six    mille  cinq 
cent   soixante-neuf  francs 
quatre-vingt-un  centimes 
(56,369  fr.  81  c.)  pour  l'ac- 
quittement,  en  capital,  de 
créances  antérieures  à  1816, 
aux  noms  du  sieur  Doumerc 
et  de  divers  habitans  de  la 
commune    des    Haute  et 
Basse-Yutz*(Moselle) ,  liqui- 
dées en  vertu  d'ordonnances 
rendues   en  conseil  d'État 
depuis  le  1"  juillet  1834. 

Il  sera  ajouté  à  ce  crédit 
les  intérêts  de  droit  accordés 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  en  ce  qui  con- 
cerne les  créances  formant 
la  deuxième  série  dé  l'arriéré . 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Commît  sien. 


Article  unique. 

11  est  ouvert  au  Ministre 
de  la  guerre ,  sur  l'exercice 
1836,  un  crédit  spécial  de 
cinquante  mit  le  cinq  cent 
quatre-vingt-cinq J fanes  qna- 
tre-vingt-un  centimes  pour 
l'acquittement ,  en  princi- 
pal, de  créances  antérieu- 
res à  1816,  aux  noms  du 
sieur  Dommerc  et  de  divers 
habitans  de  la  commune  des 
Haute  et  Basse  Tutz  (Mosel- 
le) liquidées  en  vertu  d'or- 
donnances rendues  en  con- 
seil d'État,  depuis  le  1" 
juillet  1834. 


N*  276 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1836. 


RAPPORT 

FAIT 

Ju  nom  de  la  Commission  *  cliargée  de  l'examen 
du  Projei  de  loi  tendant  à  distraire  les  communes 
de  Turcey  et  de  V Moite  du  canton  de  V itteaux 
et  de  C at  ron  tissement  de  Scmmr,  défjnr terne ni  de 
ia  CÔte^rOi'f  et  à  les  rénuir  an  canton  de  Saint* 
Seine  et  à  f  arrondissement  de  Dijon  ,  même  Jè» 
parlement  y 

Par  M.  Emile  CORNl'DKT, 

*      »  ■ 

Wj»ul£  tic  la  Creuse. 


.    Sé.we  du  °6  M»î  18?.  t. 

Les  communes  de  Turcey  et  cîe  Villclte,  dépar- 
tement i!e  la  Côte  d'Or,  fonl  acluelL-menl  |»ailie 

•  G  Me  Commission  est  composée  «le  MM.  flrmeuC". 
Co  nulet,  TrOircbon,  Carnon,  Carnier-Pn^ès,  Sèrin-Ma* 
renu  ,  le  vicomte  IHin  de  Mounlon,  de  Sihoumbtirg  Medu» 
{ Àvepon). 
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Ju  canton  de  Vitleaux,  cl  de  l'arrondissement  de 

Sémur;  mais  elles  sont  séparées  de  ces  deux  villes 
par  des  distances  considérables*  Pour  s'y  rendre  , 
il  faut  traverser  des  vallées  profondes,  où  les  che- 
mins sont  impraticables  en  hiver,  et  où  des  torrens 
grossi*  par  les  pluies,  interrompent  fréquemment 
Jes  communications.  Ces  difficultés  sont  telles 
cjue  l'Administration  des  poste? ,  pour  assurer  la 
régularité  du  service  dans  ces  deux  communes , 
î<'est  vue  obligée  de  le  faire  faire  par  le  bureau  de 
Saint-Seine.  t 
Dans  cet  état  de  choses,  les  conseils  municipaux, 
de  Turccy  et  de  Villolte  demaudeut  que  ce»  coin- 
m  unes  soient  réunies  au  canton  de  Saint  Seine, 
arrondissement  de  Dijon.  De  ce  côté,  les  distances 
sont  courtes,  les  communications  faciles,  les  rela- 
tions d'affaires  importantes  et  multipliées.  Aussi, 
toutes  les  autorités  administratives  de  la  Côte- 

d'Or  ont  été  unanimes  sur  la  nécessité  decechan- 

■  ■ 

gement  de  circonsc  ription.  Le  conseil  d'arrondi* 
cernent  de  Sémur  même  en  a  reconnu  la  conve- 
tfance,  eu  imitant  toutefois  1  Administration  à 
rechercher  les  moyens  de  compenser ,  autant  que 
possible,  la  perte  que  cet  arrondissement  va  faire 
en  population  et  en  territoire.  Celte  observation 
paraît  fondée,  quand  on  considère  que  l'arrondis- 
sement de  Sémur  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
de  Dijon,  sous  le  rapport  de  l'étendue  et  du  nom- 
Lie  des  imabitans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  les  avantages  de 
la  réunion  des  communes  de  Turcey  et  de  Vil- 

«•  27g 
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lotte  au  canton  de  Saint-Seine,  ne  eauraientètre 
contestés.  Cette  mesure  est  approuvée  par  l'auto- 
rité judiciaire.  Elle  aura  pour  effet  de  placer  les 
justiciables  beaucoup  plus  à  portée  qu'ils  ne  l'é- 
taient précédemment  des  différons  degrés  de  juri- 
diction, et  de  rendre  plus  faciles  l'action  de  la  po- 
lice judiciaire  et  la  surveillance  da  la  gendar- 
me! ie. 

Par  ces  motifs,  Messieurs,  votre  Commission 
me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

- 

■  ■■  .  ■     .      i.  1  .       -       i  — 1      ■    ■.       •  ■  1 — lj. 

PROJET  DE  LOI. 

- 

(  Article  unique. 

Les  communes  de  Turcey  et  de  Villotte  sont 
distraites  du  canton  de  Vitteaux,  arrondissement 
de  Sémur ,  déparlement  de  la  Côte*d*Or  f  et  réu- 
liies au  canton  de  Saint-Seine,  arrondissement  de 
Dijon,  même  département. 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 
■ 


• 
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Chambre  des  Députés. 


SESSION  1836. 


RAPPORT 


FAIT 


.Au  nom  delà  Commission*  chargée  d examine* 
h  projet  de  loi  tendant  à  distraire  le  hameau  de 
La  Napoule  et  son  territoire,  de  la  commune  de 
Fréjus,  arrondissement  de  Draguignan,  dépar- 
tement du  Varret  de  le  réunir  à  la  commune  de 
Mandelieu,  arrondissement  de  Grasse,  même 
département, 

PAR  M.  MERLIN  , 

Député  de  l'Avejron. 


i 

•  i 


Séance  du  a6  Mai  i836. 


Messieurs, 


*  ■ 


Lebaméau  de  La  Napoule,  compris  aujourd'hui 
date  la  circonscription  communale  de  Fréjus,  ar- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Demeufve, 
Corriudet,  Troncbon,  Garnon,  Garnier-Pagès,  Sévin-Ma- 
reau,  le  TÎcomte  BUn  de  Bourdon,  Schauenburg,  Merlin 
(  Ateyrdu  ), 

NQ  279 
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rondissement  de  Draguignan,  département  du 
Var,  est  situé  au  pied  du  versant  oriental  des  mon- 
tagnes de  l'Eàterel,  près  de  deux  mouillages  très- 
fréqucntés ,  adossés  à  des  forets  immenses,  qui  exi- 
gent une  surveillance  assidue  ♦  et  est  éloigné  de 
plus  de  vingt-cinq  mille  mètres  de  son  chef-lieu 
communal. 

Depuis  long-terns  les  babilans  de  ce  hameau 
demandent  à  être  distraits  de  cette  commune, 
dont  ils  occupent  l'extrémité  la  plus  reculée,  à 
cause  de  leur  grand  éloignement  du  chef-lieu  de 
la  mairie ,  qui ,  pour  les  déclarations  des  actes  de 
l'état  civil,  le  paiement  des  coutnbutions,  leurs 
relations  administratives  et  judiciaires,  les  foi  ce  à 
parcourir  dix  lieues  pour  l'aller  et  ie  retour,  sur 
un  terrain  montagneux ,  cou  \ cri  de  forets ,  où  les 
voies  de  communication  sont  pénibles,  désertes, 
et  souvent  impraticables  pendant  les  mauvaises 
saisons. 

Ce  hameau  n  est  pas  éloigné  de  la  municipalité 
deMandelieu,  dont  il  demande  à  (aire  partie;  une  . 
heure  suffit  pour  parcourir  la  distance  qui  les  sé- 
pare. Il  est  également  très-rapproché  de  Grasse, 
qui  est  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  dans  le- 
qual  Mandelîeu  se  trouve  compris.  Il  est  donc  bien 
plus  naturel  et  plus  avantageux,  soit  pour  les  par- 
ticuliers, soit  pour  l'Administration  ,  que  ce  ha- 
meau et  le  terrain  qui  en  dépend  soient  réunis  et 
à  la  commune  de  Mandelieu  et  à  l'arrondissement 
de  Grasse. 

Quoique  la  convenance  de  ce  changement  soit 
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complètement  justifiée  ,  elle  a  éprouvé  quelqu'op- 
position  de  la  part  de  l'Administration  commu- 
nale de  Fréjus  et  de  son  conseil  municipal  \  il  a 
fallu  procéder  à  une  enquête  administrative  de 
commodo  et  incommodo  >  à  la  levée  d'un  plan  figu* 
ratif  des  lieux  qui  est  joint  au  dossier,  et  faire 
délibérer  à  différentes  reprises  toutes  les  autorités 
compétentes  ,  où  cette  démande  a  été  constam- 
ment réitérée  et  poursuivie  depuis  i832;  mais  , 
sur  tes  propositions  du  sous-préfet  de  Grasse  et 
du  préfet  du  Var ,  les  conseils  d'arrondissement 
de  Grasse  et  de  Draguignan  d?où  dépendent  les 
communes  de  Mandelieu  et  de  Fréjus,  ont  tou- 
jours été  d'avis  de  la  nécessité  d'ordonner  la  dis- 
traction du  territoire  et  du  hameau  de  la  Na- 
poule  de  la  municipalité  de  Fréjus,  et  leur  réu- 
nion à  celle  de  Mandelieu,  conformément  au  vœu 
des  habita ns  et  à  celui  exprimé  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  cette  dernière  commune.  Ces  délibé- 
rations ont  été  complètement  autorisées  par  celle 
du  conseil  général  dont  le  préfet  du  Var  pour- 
suit l'exécution  auprès  du  Ministère ,  après  avoir 
fourni  tous  les  renseignemens  administratifs  qui 
lui  ont  été  demandés. 

Il  est  tems  que  la  population  et  le  territoire  du  ha- 
meau de  laNapoule  soient  soustraits  à  un  isolement 
qui  les  prive  des  améliorations  les  plus  indispensa- 
bles. Cette  distraction  n'enlève  à  la  commune  de 
Fréjus  que  55  fr.  de  centimes  additionnels  sur  un 
revenu  de  i  i,35i  fr.  Plus  rapprochés  du  chef-lieu 
de  leur  mairie ,  les  administrés  auront  la  facilité 
P.-V.  5  46 
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d'obtenir  et  de  surveiller  les  réparations  urge&te* 
de  leurs  chemins,  citernes  et  établissement  pn- 
blics  qui  ont  été  toujours  ajournées.  Quant  aux 
intérêts  généraux  ,  les  mouillages  très- fréquentés 
qui  existent  sur  la  cote  où  le  hameau  de  Napoule 
est  situé  seront  mieux,  surveillés  sous  le  rapport 
de  l' observation  des  lois  de  douanes  et  des  me- 
sures sanitaires,  parce  qu'ils  seront  rapprochés  de 
Grasse  ,  chef-îieu  de  l'arrondissement  dont  dé- 
pend Mandelieu  ,  et  de  Cannes  où  réside  un  con- 
seil de  santé  dans  la  même  circonscription,  bien 
plus  à  portée  que  IVéjus  et  Draguignan. 

Les  avantages  sont  les  mêmes ,  quant  aux  rela- 
tions judiciaires ,  puisque  le  maire  sera  non-seu- 
lement dans  ce  voisinage,  mais  encore  parce  que, 
dans  la  même  ville  où  est  le  chef-  lieu  de  canton, on 
aboutit  par  des  communications  faciles ,  et  encore 
à  une  petite  dislance,  se  trouvent  réunis  le  tribu- 
nal et  la  sous- préfecture.  Enfin  ,  la  commune  de 
Mandelieu  ,  dont  la  population  n'est  pas  considé- 
rable, obtiendra  un  accroissement  d'administrés 
et  de  revenu. 

Les  autorités  du  département ,  tes  conseils  d'ar- 
rondissement de  Grasse  et  de  Uraguignan  ,  le 
cpnseil  général  du  Var,  les  Ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice  et  le  conseil  d'Etat  ,  ayant 
adopté  le  changement  proposé  comme  indisuen- 
sable  et  avantageux,  et  le  Gouvernement  en  de- 
mandant l'adoption ,  la  Commission  m'a  chargé 
de  la  proposer  à  la  Chambre ,  qui  voudra  bien 
fixer  irrévocablement  la  limite  er.tix*  la  ex  minime 
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de  Fréjus  ,  arrondissement  de  Draguignan  at  la 
commune  de  Mandelieu  ,  arrondissement  de 
Grasse,  dans  la  direction  indiquée  au  plan  de  l'in- 
génieur-géographe ,  par  ia  ligne  rouge  À  C  qui 
distrait  le  territoire  du  hameau  de  LaNapoule  de  la 
commune  de  Ftéjus  ,  et  le  réunit  à  celle  de  Man- 
delieu ,  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  récipro- 
quement .  c  |ui  \ 


(49»)  . 


PROJET  DE  LOI- 


Article  unique. 

La  limite  entre  la  commune  de  Fréjus ,  arron- 
dissement de  Draguignan  (Yar)  et  la  commune  de 
Mandçlieu,  arrondissement  de  Grasse,  même  dé- 
partement, est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  la  ligne  rouge  A  C  sur  U  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  le  territoire  du  hameau 
de  LaNapoule  est  distrait  de  la  commune  de  Fré- 
jus et  réuni  à  celle  de  Mandelieu. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 
SESSION  1836. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  V examen 
du  projet  de  loi  tendant  à  changer  la  limite  des 
arrondissemens  de  Tours  et  de  Loches ,  départe- 
ment d'Indre-eULoirey  entre  les  communes  de 
Conrçajr  et  de  Reignac,  v 

PAR  M.  &ARNON  , 

Député  de  la  Seine. 


Séance  du  Î6  Mai  1836. 


M 


ESSIEU  HSt  * 

»  m 

•  » 

Le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction  a  pour 
objet  de  consacrer  une  délimitation  nouvelle  en- 
tre les  communes  de  Reignac  et  de  Courçay  et  par 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Demeufre, 
Cornudet,  Tronchon,  Garnqp,  Garnier-Pagès,  Sé*vin-Ma- 
reau,  le  vicomte  Bliu  de  Bourdon,  Schauenburg.  Merlin 
(  Aveyron  ). 
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tuile  entre  les  arrondissemens  de  Tours  et  de  Lo- 
che*, département  d'Indre  et  Loire. 

Cette  délimitation  qui  parait  être  consommée 
de  fait  depuis  1828,  a  pour  avantage  de  faire  ren- 
trer dans  une  même  circonscription  administra- 
tive ,  judiciaire  et  religieuse  le  hameau  de  !a  Thi- 
baudière  que  l'ancienne  limite  divisait  entre  deux 
arrondissemens;  de  plus  elle  donne  plus  de  régu- 
larité au  territoire  de  la  commune  de  Piciguac, 
rétablit  le  village  de  ce  nom  dans  une  position 
plus  centrale,  tandis  qu'auparavant  le  territoire 
de  la  commune  de  Couiçay  s'avançait,  pour  ainsi 
dire  jusqu'à  la  porte  du  même  village. 

Il  eût  été  préférable  sans  doute  que  la  rivière 
de  l'Indre  servit  de  séparation  aux  deux  an  nd- 
dissemens  dont  il  s'asit,  mais  ce  mode  d'opérer 
eut  entraîné  des  changemens  beaucoup  trop  con- 
sidérables et  susceptibles,  à  ce  qu'il  parait  d'objec- 
tions sérieuses  ;  d'ailleurs  la  limite  proposée  tou- 
che dans  tous  ses  points  â  des  voies  de  commu- 
nication qui,  en  pareil  cas,  remplacent,  autant 
que  possible,  les  H  mi  tes  naturelles. 

Aucun  inconvénient  réel  ne  vient  contre- balan- 
cer ces  avantages  :  Si,  dans  l'origine,  le  projet 
actuel  a  suscité  une  espèce  de  conflit  entre  les  au- 
torités locales,  il  semble  ne  plus  exciter  aujour- 
d'hui de  réclamation,  et  il  se  présente  à  votre, 
sanction  appuyé  de  l'avis  conforme  de  l'autorité 
cadastrale ,  de  celui  du  directeur  des  contribu- 
ions, et  enfui  île  l'avis  du  préfet  et  du  procureur 
géuéral. 
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Far  ce§  motifs,  voire  Commission  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

■ 

PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La  limite  entre  la  commune  de  Courçay,  ar- 
rondissement de  Tours ,  et  celle  de  Reignac ,  ar- 
rondissement de  Loches,  département  d'Indre  et 
Loire,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi  par  le  liseré  bleu  D  E 
En  conséquence,  les  polygones  cotés  A  B  audit 
plan,  sont  réunis,  savoir  :  le  premier  à  la  com- 
mune de  Courçay ,  et  le  second  a  celle  de  Rei- 
gnac; ils  y  seront  exclusivement  imposés  à  l'a- 
venir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  de» 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 
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CHAMBRE  I>ES  DÉPUTÉS. 

SESSIOiN  1836- 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  V examen 
du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  des  terrains 
enclavés  qu'administre  la  commune  if  Jmbljr , 
arrondissement  de  Verdun,  département  de  la 
Meusj  9  et  à  les  réunir  à  celle  de  V aux-les-Pa- 
lameiXf  airondissement  de  Commerçât  même  dé- 
partement, 

PAR  M.  DE  SCHÂUENBURG  • 

Député  du  Bas-Rhin. 


Séanc*  du  26  Mai  1856 

Messieurs, 

Trois  cantons  de  forêls  dits  le  Quart-en-résenre, 
la  Côte-desBœirfs  et  le  Pliamont,  appartenant  à 
la  commune  d'Ambly,  arrondissement  de  Ver- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MJVÎ.  Dcincufvc. 
Cornudet,  Troiuhon,  Garnon,  Garnie»  •  Pajjès,  SéVm-Ma- 
reau,  le  vicomte  Bliii  de  Bourdon,  Sciiauchbmg^  Meùiii 
(  Aveyion  ). 
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<lun,  département  de  la  Meuse,  sont  situés  de 
file  sorte,  entre  les  territoires  des  communes  de 
Banzières,  de  Mouilly,  de  Vaux-les-Palameix , 
de  Saint-Kemy,  de  Dammartin  et  de  Lacroix  , 
qu'ils  ri  ont  absolument  aucun  point  de  conti- 
guïté avec  le  territoire  de  la  commune  dont  ils 
font  partie. 

La  réunion  de  ces  cantons  de  forêts  à  la  com- 
mune de  Vaux-les- Palaroeix,  arrondissement  de 
Commercy,  même  département,  pouvait  seule 
procurer  à  une  délimitation  nouvelle ,  devenue 
indispensable,  les  conditions  nécessaires  de  régu- 
larité, de  fixité  et  de  relations  administratives , 
et,  bien  qu'elle  dût  les  faire  passer  d'un  arrondis- 
sement dans  un  autre,  cette  réunion  fut  reconnue 
convenable  et  adoptée  par  les  conseils  d'arron- 
dissement, par  le  conseil  général  et  par  les  auto- 
rités administratives. 

Une  seule  objection  fut  opposée  par  la  com- 
mune d'Ambly;  elle  prétendit  que  les  cantons  de 
forets  qui  devaient  lui  êire  enlevés  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  enclaves,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  circonscrits  et  séparés  de  son  terri- 
toire par  celui  d'une  seule  et  même  commune  > 
mais  par  ceux  de  plusieurs  communes  différentes. 

Les  considérations  qui  commandaient  la  dis- 
traction des  cantons  en  question  de  la  commune 
d'Ambly  et  leur  réunion  à  celle  de  Vaux-les-Pa- 
lameix,  ne  pouvaient  pas  céder  à  une  objection 
qui,  ne  reposant  que  sur  un  abus  de  mots,  est 
par  conséquent  sans  valeur. 
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Votre  Commission ,  après  avoir  attentivement 
eiaininé  les  pièces  à  l'appui  de  la  proposition  du 
Gouvernement,  après  s'être  assurée  que  l'instruc- 
tion a  suivi  une  marche  régulière ,  et  que  les  avis 
du  conseil  général  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment sont  conformes,  me  charge  d'avoir  l'hon- 
neur (le  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  dont  la  leneur  suit  t 

J.  I.1.  ..  ■  i     ,   ■  .       -  .       ■-   1 

PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Les  trois  cantons  de  bois  communaux  nommés 
Pliamont,  la  Côte-de3-Bœufs  et  le  Quart-en-ré- 
serve,  sont  distraits  de  la  commune  d'Ambly ,  ar- 
rondissement de  Verdun  ,  département  de  la 
Meuse,  et  réunis  à  la  commune  de  Vaux-les-Pa- 
lameii,  arrondissement  de  Commercy ,  même 
département. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres ,  qui  se- 
raient réciproquement  acquis. 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

SESSION  1856. 


RAPPORT 


FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  l 'examen 
du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  t enclave  du 
moulin  de  Montsimer  de  la  commune  de  Bannes 9 
département  de  la  Mayenne,  pour  la  réun.r  à  la 
commune  de  Saint-Denis-d Orgues,  département 

de  la  Sarthe. 

« 

PAR  H.  GARNIER-PÂGÈS, 

Députe  de  la  Sarthe. 


Séance  du  26  Mai  1836. 


M 


ESSIEU  RS, 


Le  règlement  du  cadastre  veut  que  toute  por-' 
lion  de  terrain  enclavée  dans  le  territoire  d'une 
commune  soit  réuni  à  cette  commune. 

"  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Demeuffc, 
Cornudet,  Tronc hon,  Garnon,  Ganiier-Pages,  Scvin-Ma» 
reau,  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  de  Scbauenburç,  Merlin 

(  Aveyron 
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Une  portion  du  territoire  de  ta  commune  de 
Bannes,  département  de  la  Mayenne $  compre- 
nant le  moulin  de  Montsiraer  et  se»  dépendances, 
d'une  superficie  d'un  hectare  cinquante  ares,  est 
presque  entièrement  enclavé  dans  le  territoire  de 
la  commune  de  Saint-Denis-d'Orgues,  apparte- 
nant à  l'arrondissement  du  Mans,  département 
de  la  Sarthe. 

Toutes  les  autorités  de  la  Sarthe  et  toutes  celles 
de  la  Mayenne,  le  conseil  municipal  de  Bannes 
excepté,  reconnaissent  la  nécessité  de  réunir  la 
portion  enclavée  à  la  commune  qui  la  renferme. 

Cette  portion  de  terrain  ne  paie  que  85  fr.  d'im- 
pôts et  n'a  que  six  habitans  dont  la  situation,  sous 
le  double  rapporl  de  l'administration  et  de  la  jus- 
tice, se  trouvera  améliorée  par  la  réunion  de- 
mandée. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion de  la  loi  présentée  à  ce  sujet  par  le  Gouver- 
nement; loi  contre  laquelle  ne  s'élève  et  ne  saurait 
s'élever  aucune  contestation  sérieuse. 

PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

L'enclave  du  moulin  de  Montsiroer,  désignée 
par  un  liseré  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pre- 
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sente  loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Bannes, 
canton  de  Meslay ,  arrondissement  de  Laval,  dé- 
partement de  la  Mayenne,  et  réunie  a  la  commune 
de  Saint-Denis-d1  Orgues,  canton  de  Loué ,  arron- 
dissement du  Mans,  département  de  la  Sarthe. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seront 
réciproquement  acquis. 


9  * 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
SESSION  1836. 


RAPPORT 

PAIT 

Au  nom  de  la  Commission  chargée  *  de  F  examen 
du  Projet  de  loi  tendaut  à  distraire  V enclave 
formée  par  un  bois  communal,  de  la  commune 
de  Bouquemont  9  arrondissement  de  Commercy, 
et  à  la  réunir  à  la  commune  de  Rambluzin , 
arrondissement  de  Verdun  , 

PAR  M,  BL1N  DE  BOURDON  , 

Dcpntc  de  I»  Somme. 
Séance  du  26  Mai  ISS 6. 

Messieurs  , 

La  commune  de  Bouquemont,  arrondissement 
de  Commercy  ,  département  de  la  Meuse ,  possède 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Demeufvc, 
Cornudet ,  Ti-onchon  ,  Garnon,  Garnier-Pagès  ,  SeVin-Ma- 
ceau,  le  vicomte  Blin  de  Bourdon  .  de  Schourburg;  Merlin 
(Afeyron). 
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un  bois  dit  le  Fays,  de  îa  contenance  d'environ 
37  hectares  et  totalement  séparé  de  son  territoire; 
aussi  lors  des  opérations  cadastrales  en  i833,  les 
agens  du  cadastre  demandèrent  que  cette  enclave, 
circonscrite  par  les  communes  de  Tilly,  Récourt, 
Thillombois  et  Benoitevaux ,  fui  réunie  au  terri- 
toire de  celle  dernière  commune  auquel  elle  est 
contiguë  dans  une  longueur  assez  considérable. 

Il  est  bon  d'observer  que ,  depuis  celle  époque, 
la  commune  de  Benoitevaux  avant  cessé  de  faite 
partie  de  l'arrondissement  de  Commet  cy,  par  suite 
de  la  loi  du  ag  mai  183',  qui  la  réuni  à  l'arron- 
dissement de  Verdun,  et  ayant  ensuite  été  elle- 
même  réunie  ,  par  ordonnance  royale,  du  28  no- 
vembre suivant ,  à  la  commune  de  RamMiizin, 
même  arrondissement  de  Verdun  (  de  laquelle  elle 
forme  maintenant  une  section  ),  ce  n'est  plus  à  la 
commune  de  Benoitevaux  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
de  réunir  l'enclave  ;  mais  bien  à  celle  de  Ramblu- 
zin  ;  et  celte  dernière  étant  située  dans  l'arron- 
dissement de  Verdun,  tandis  que  Bouqucmont  fait 
partie  de  celui  de  Commercy,  une  disposition  lé- 
gislative devient  indispensable  pour  opérer  la  réu- 
nion projetée. 

M.  le  Préfet  delà  Meuse,  partageant Topin ion 
du  géomètre  en  chef  du  cadastre,  après  avoir  fait 
délibérer  les  conseils  municipaux  des  communes 
de  Bouquemont  et  de  Rambluz'm,  a  soumis  le 
projet  de  rectification  aux  conseils  d  arrondisse- 
ment de  Çommercy  et  de  Verdun ,  et  au  conseil 
général  de  la  Meuse  qui  tous  ont  donm;  leur  ap-. 
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probation  à  une  rectification  entièrement  con- 
forme aux  réglemens  qui  régissent  le  cadastre. 

C'est  dans  cet  état  que  le  Gouvernement  vous 
propose,  Messieurs ,  de  donner  la  sanction  légis- 
lative à  cette  rectification  de  limites,  et  votre 
Commission  ,  après  un  examen  attentif  du  projet 
tt  des  motifs  qui  l'ont  dicté,  m'a  chargé  de  vous 
proposer  l'adoption  sans  aucune  modification. 

I      I         I  =====  1  ■'       ■  i==s 

PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

L'enclave  dite  le  Bois-le-Fays,  désignée  par  des 
lignes  jaune  et  rouge  sur  le  plan  annexé  a  la  pré- 
sente loi  >  est  distraite  de  la  commune  de  Bouque- 
mont,  arrondissement  deCoramercy,  et  réunie 
a  la  commune  de  Rambluzin,  arrondissement  de 
Verdun. 

- 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  du  droit  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 


-    .  r    •«         •  -  »  ■ 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
SESSION  1836. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

;  et 

PROJET  DE  LOI 

Relatif  au  Canal  latéral  à  la  Garonne , 

PRÉSENTÉS 

PAR  M*  LE  MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAIA 

PUBLICS. 

S/ance  du  27  Mai  l  'Sfr, 

Messieurs, 

Une  loi  du  22  avril  1 83 ^  a  déclaré  le  sieur 
Doin,  concessionnaire  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, de  Toulouse  à  Castets,  au-dessus  de  Bor- 
deaux. 

L'article  5  de  cette  loi  lui  imposait,  sous  peine 
de  déchéance,  l'obligation  de  verser  dans  un  dé- 
lai de  six  mois,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, un  cautionnement  de  deux  millions. 

Les  événemens  qui  se  sont  succédés  n'ont  pas 
permis  au  sieur  Doin  de  réaliser  cette  condition  ; 
la  déchéance  prévue  a  été  encourue ,  mais  une  se- 
conde loi.  du  9  juillet  i855,  çn  a  relcyé  le  sieur 
P.-V.  5  47 
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Doin  ,  çt  a  rendu  la  concession  du  canal  commune 
à  plusieurs  autre*  personnes  qu>Ue  *  dénommées 
dans  le  second  paragraphe  de  son  article  premier. 

Aux  termes  de  ce(te  loi,  le  concessionnaire  ne 
peut  opérer  aucune  expropriation,  ni  commencer 
aucuns  travaux ,  ni  prendre  aucun  engagement 
envers  les  tiers,  avant  qu'il  n'ait  obtenu  l'autori- 
sation  royale  nécessaire  pour  la  formation  d'une 
société  anonyme. 

La  société  doit  être  formée  au  capital  de  qua- 
rante millions ,  et  la  demande  d'autorisation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  justifiant  ée  la  souscription 
des  trois  quarts  au  moins  du  capital  social. 

Si  la  demande  n'est  pas  formée  dans  le  délai 
d'une  année ,  et  si  elle  n'est  pas  accompagnée  dç 
la  justification  qui  vient  d'être  indiquée ,  la  dé- 
chéance est  encourue  de  plein  droit. 

La  compagnie  nouvelle,  instituée  par  la  loi  du 
9  juillet  i855,  dont  nous  venons  d'exposer  les 
principales  dispositions,  a  versé  le  cautionnement 
exigé  ;  mais  elle  est  sur  le  point  de  vo^r  expirer  le 
délai  qui  lui  est  accordé  pour  l'accomplissement 
de  la  seconde  condition ,  c'est-à-dire,  pour  la  réu- 
nion d'un  premier  capital  de  5o  millions;  elle  ex- 
pose que  les  souscriptions  qu'elle  a  pu  obtenir  at- 
teignent déjà  i5  millions;  que  ce  chiffre  i\e  peut 
manquer  d'augmenter  rapidement;  mais  que  ce- 
pendant il  est  à  craindre  qu'il  n'arrive  pas  an  taux 
fixé  par  la  loi ,  avant  l'expiration  du  délai  fetal 
qu'elle  assigne  :  elle  demande  ,  en  conséquence, 
que  ce  délai  soit  prorogé  au  Si  mars  de  l'année 
prochaine.  Tel  est,  Messieurs,  l'objet  du  projet  de 
loi  que  nous  venons  présenter  à  vos  délibérations. 

On  conçoit  facilement  que  ,  malgré  les  plu» 
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grands  efforts  ,  on  n'ait  pu  parvenir  dan»  un 
lapa  de  tems  assez  court ,  à  réunir  des  signa- 
tures et  des  engagemen»  pour  une  somme  <}e 
3o  millions  :  l'esprit  d'association  est  encore  ti- 
mide en  France;  il  aborde  facilement  les  entreprises 
qui  sont  renfermées  dans  des  limites  assez  étroi- 
tes ,  telles  que  celles  des  ponts  suspendus  ou  des 
canaux  d'une  faible  longueur  ;  mais  il  hésite  à 
s'engager  dans  une  vaste  carrière  dont  il  n'aper- 
çoit te  terme  qu'après  un  long  tems  et  des  avance* 
considérables. 

Vous  connaissez  d'ailleurs,  Messieurs,  toute 
l'importance  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  il 
serait  superflu  d'insister  ici ,  sur  l'utilité  publique 
de  cet  immense  travail  :  il  s'agit  de  continuer  le 
canal  du  Languedoc  par  la  vallée  de  la  Garonne; 
il  s'agit  de  réaliser  çnfiu  cette  jonction  des  deux 
mers ,  dont  la  pensée  date  de  près  de  deux  siècles , 
mais  qui  est  resiée  incomplète  jusqu'à  nos  jours  ; 
il  s'agit  d'ouvrir  des  débouchés  nouveaux  à  une 
grande  cicé,  qui  ne  recouvrera  son  ancienne 
splendeur  qu'en  étendant' ses  relations  vers  les 
marchés  intérieurs  du  royaume ,  et  en  agran- 
dissant Le  rayon  de  son  approvisionnement. 

Une  entreprise  destinée  à  créer  de  pareils  résul- 
tats, méritait ,  à  coup  sûr,  d'exciter  notre  sym- 
pathie :  elle  ne  peut  manquer  d'obteuir  la  vôtre , 
et  s'il  était  vrai  (  ce  qui  ne  sera  pas,  nous  l'espé- 
rons du  moins  )  qu'elle  dût  rester  au-dessus  des 
efforts  de  l'industrie  particulière,  le  Gouverne- 
ment devrait,  sans  doute,  aviser  quelque  jour 
aux  moyens  d'en  doter  le  pays.  En  attendant, 
Messieurs ,  nous  regardons  comme  un  devoir  pour 
nous,  d'accorder  à  l'association  qui  s'est  formée 
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pour  réaliser  cette  grande  opération  ,  les  facilités 
quelle  réclame  en  ce  moment,  et  nous  pensons, 
qu'adoptant  nos  vues  à  cet  égard ,  vous  n'hésiterez 
pas  à  donner  votre  assentiment  au  projet  de  loi 
que  nous  venons  voilà  présenter. 

Il  se  compose  d'un  seul  article.  Par  le  premier 
paragraphe ,  le  délai  fixé  pour  la  forma  lion  de  U 
société  anonyme  et  qui  doit  expirer  au  xj  juillet 
prochain,  est  prorogé  jusqu'au  5i  mars  1S37. Le> 
délais  mentionnés  dans  le  second  paragraphe  sont 
relatifs  à  l'exécution  des  travaux.  Il  était  naturel 
d'en  reporter  l'origine  à  la  promulgation  même 
de  la  loi  nouvelle  :  cette  disposition  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  prorogation  du  délai  ac- 
cordé pour  la  formation  de  la  société  anonyme 
quhne  peut  a^ïr  et  opérer  que  lorsqu'elle  sera  dé- 
finitivement constituée. 

Voici ,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  \ 

Article  unique. 

Le  délai  accordé  par  la  loi  du  9  juillet  i855, 
pour  la  formation  de  la  société  anonyme  qui  res- 
tera chargée  de  l'exécution  du  canal  latéral  de 
la  Garonne  ,  entre  Toulouse  et  Castcts  est  prorogé 
au  3i  mars  18.^7. 

Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans ,  fixés 
par  l'article  5  de  !a  loi  du  22  avril  i832,  ne* 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

■ 

*  M.  Legraud»  conseiller  d'État,  chargé  d'en  soutenir  U 
discussion. 


! 

! 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

Portant  demande  d un  Crédit  extraordinaire  de 
200,000  Jr.  destiné  à  la  célébration  du  sixième 
anniversaire  des  journées  de  Juillet , 

.fi  is  livrés 

91K  M.  LE  MINISTRE  SECRETAIRE  ©'ETAT  DE  l/lHTEEIÏUE. 

- 

Séance  du  3t  Mai  «836. 

* 

Messieurs, 

Le  Roi  nous  a  chargés  de  vous  demander  un 
crédit  extraordinaire  de  300,000  fr.  destiné  à  la 
célébration  des  anniversaires  de  Juillet. 

Le  premier  jour  de  ces  anniversaires  était  ordi- 
nairement consacré  à  une  cérémonie  funèbre,  en 
l'honneur  des  victimes  des  trois  journées  ;  le  se- 
cond jour ,  le  28 ,  à  des  réjouissances  publiques. 
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La  Chambre  comprendra  que  les  souvenirs  du  28 
juillet  i8£5,ne  permettant  pas  de  destiner  cette 

journée  à  des  fêtes,  et  réclamant  au  contraire  une 
commémoration  non  moins  sacrée ,  il  est  conve- 
nable de  réunir,  dans  une  veille  solennité,  ces 

deux  anniversaires  funèbres. 

•  •. 

C'est  encore  Ronorer  la  mémoire  des  citoyens 
morts ,  il  y  a  six  ans  ,'  pour  la  défense  de  la 
Constitution  du  pays  que  d'associer  leurs  noms 
à  ceux  des  citoyens  morts,  aussi ,  le  28  juillet  1 835 , 
pour  la  cause  de  la  Constitution  ,  puisqu'ils  ont 
péri  victimes  d'un  exécrable  attentat  dirigé  contre 
la  personne  sacrée  du  Monarque  qui  règne  par 
elle.  Un  même  deuil  confondra  désormais  ces 
souvenirs  également  douloureux. 

Quant  au  second  jour  ,  il  nous  a  paru  que  de 
grands  souvenirs  seraient  dignement  consacrés 
par  l'inauguration  d'un  monument  glorieux  pour 
.  la  France  >  puisque  c'est  en  réalité ,  à  la  paix  pu- 
blique f  à  la  liberté  légale ,  &  la  confiance 
que  le  pays  a  recouvrées  depuis  i83o  ,  qu'il  est 
redevable  des  monumens  qui  honorent  ses  ar- 
tistes ,  ou  qui  perpétuent  ses  plus  nobles  souvenirs. 

Sous  ce  rapport ,  le  Gouvernement  se  propose 
de  consacrer  les  anniversaires  de  Juillet  en  1886, 
par  l'inauguration  de  l'Arc  de  Triomphe  de  l'É- 
toile, I*e  pays  a  remarqué,  avec  reconnaissance  , 
le  soin  que  la  Gouy^oetnem  du  Roi  mettait  à  re- 
cueillir tous  les  souvenirs  naiîoarax ,  et  ce  serait 
couronner  dignement  ses  soins  à  cet  égaix* ,  que 
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d'inaugurer  ce  monument  dont  l'achèvement  ra* 
pidea  frappé  si  vivement  l'opinion  publique. 

Du  reste  ,  rien  ne  sera  retranché  de  tout  ce  qui 
se  rapporte  ,  dans  ces  solennités,  aux  actes  de 
munificence  nationale  que  chacune  des  années 
passées  a  ramenés  arec  e!1e. 

Nous  espérons  ,  Messieurs  ,  que  vous  voudrez 
vous  associer ,  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à 
présént  par  un  wte  annuel -,  à  ces  pensées  toutes 
nationale*.  •  ^       .«ol."T  D?vn,^dttl 

r  '  '  '  •  '■ 
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PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

,  V&  crédit  de  200,000  fr.  est  ouvert,  sur  l'exer- 
cice i856  f  au  Ministre  de  l'intérieur ,  pour  con- 
tribuer ,  avec  les  fonds  fournis  par  la  ville  de  Pa- 
ris y  à  la  célébration  du  sixième  anniversaire  des 
journées  de  Juillet. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES.  , 
SESSION  1836. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

« 

•        r  ■ 

a  ...  i  « 

ET 

« 

PROJET  DE  LOI 


■  .44 


Tendant  à  fixer  la  limite  des  département  dès 
Ardennes  et  de  la  Meuse  entre  les  communes  de 
Rouart  et  de  Beaufort, 

»AE  M.  LE  MIHISTKB  SECRÉTAIRE  d'ATAT  AU  DÉ9AETEMEMT. 

DE:  l'IKTBEISUR. 


Séance  du  51  Mai  l»36. 


Le  Roi  nous  a  ordbnné  dë  voua  présenter  un 
projet  de  loi  destiné  à  fixer  la  limite  qui ,  entre 
fes  communes  de  Nouait  et  de  Beaufort ,  doi**é- 
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pa reries  départ emen s  des  Àrdennes  et  de  la  Meuse. 

Cette  opération  a  donné  lieu  à  des  prétentions 
contradictoires  de  la  part  des  communes  inté- 
ressées. 

Divers  projetsde  délimitation  ont  été  présentés. 
La  Chambre  pourra  reconnaître ,  par  l'examen 
des  pièces  qui  loi  seront  soumises ,  qu'aucun  de 
€*{HOjtta  n'était  susceptible  d'être  admis ,  parce 
que  tous  ne  présentaient  que  des  lignes  fictives  el 
traversant  des  propriétés  :  celui  auquel  l'Adminis- 
tration a  cru  devoir  s'arrêter  est  exempt  de  ces  in- 
convéniens.  Nous  pensons  ,  Messieurs  ,  que  vous 
en  reconnaîtrez  ta  convenance  et  que  vous  vou- 
drez bien  y  donner  votre  approbation.  Voici  le 
texte  du  projet  de  loi  qui  doit  le  sanctionner. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La  limite  des  départemens  de  la  Meuse  et  de» 
Ardennes,  enlrele  territoire  des  communes  de 
Beau  fort  et  de  Nouar  t ,  est  fi*ée  dans  la  direction 
indiquée  par  un  li>eré  jaane  sur  le  plan  annexé  à 
h  présente  loi.  En  conséquence ,  le  territoire  de 
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La  Forge-de-Maucourt  est  distrait  de  la  cem- 
m  une  de  Nouart,  arrondissement  de  Ton*iepf 
département  des  Ardennes,  et  réuni  è  la  commune 
de  Beaufort ,  arrondissement  de  Montuédy  ,  dé- 
partement de  la  Meuse. 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  de» 
droits  d'usage  ou  autres  <jui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1836. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

ET 

PROJET  DE  LOI 

• 

Tendant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  (  Isère} 
à  prolonger  ,  pendant  dix  années ,  1*  imposition 
extraordinaire  de  6  centimes  additionnels  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  nouveau  pavage 

de  la  ville, 

*Aft  «.  U  X19ISTHE  SICRETAIES  d'état  de  l'ihterhue- 


Séance  du  Si  Mai  i856. 

4  * 

* 

Messieurs, 

Le  conseil  municipal  de  Grenoble  (Isère)  a 
cru  devoir  adopter,  à  la  suite  d'épreuves  et  d'une 
enquête  qui  en  ont  constaté  les  avantages,  un 
nouveau  système  de  pavage,  qui  consisterait  à 
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substituer  aux- pierres  rondes  et  pointues  du 
paré  actuel,  des  pierres  équarries  dont  l'approvi- 
sionnement se  ferait  dans  des  carrières  voisines 
de  cette  ville.  La  dépense  des  travaux  est  évaluée 
par  devis  à  la  somme  de  ?5o,ooo  fr.  ;  pour  y  sub- 
venir, le  conseil  municipal  a  voté  :  i°  le  prélève- 
ment ,  pendant  dix  ans ,  sur  les  revenus  ordi- 
naires, d'une  somme  de  1 0,000  fr.  ;  20  pendant' 
ie  même  laps  de  tems  ,  et  à  partir  de  1837 ,  une 
perception  de  6  cent,  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  dont  le  produit 
est  évalué  à  i5,ooofr.  par  an.  L'exécution  pro- 
chaine d'autres  travaux  d'utilité  communale  ne 
permet  pas  à  la  ville  de  faire  ,  pour  le  pavage , 
un  plus  fort  prélèvement  sur  ses  budgets  annuels. 
Elle  est  donc  obligée  de  solliciter  ,  à  cet  effet ,  la 
continuation  de  l'imposition  extraordinaire  de  6 
centimes  additionnels  dont  la  perception,  au- 
torisée par  une  loi  du  7  février  i83a ,  pour  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux  ,  expire  avec  l'an- 
née courante.  Cette  prorogation  qui  n'a  soulevé 
aucune  réclamation ,  paraît  pouvoir  être  accor- 
dée sans  inconvéniens. 

Le  Roi  nous  a  donc  ordonné  de  soumettre  à 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  qui  tend  à  sanc- 
tionner le  vœu  du  conseil  municipal  de  Grenoble. 
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PROJKT  DE  LOI» 


Article  unique- 

» 

La  viHe  rfo  Grenoble  (Tsère)  .est'  autoriser  » 
prolonger,  pendant  dix  années,  à  partir  de  18S7,. 
l'imposition  extraordinaire  de  6  cent.  addition- 
nels ,  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
recte^,  autorisée  par  la  loi  du  7  février  1*8  >a  >. 
pour,  avec  les  fonds  à  prélever  dams  ki  Caisse  mu- 
nicipale, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
dix  mille  francs ,  chaque  année  y  pendant  six  ans,, 
subvenir  à  la  dépense  que  doit  occasioner  K 
nouveau  paTaj;e  de  la  ville  h  en  yiei  res  opiarricv 


> 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1836. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

m 

■ 

PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint-Germain 
(  $eine->et-Qise ) ,  \°  à  emprunter  une  somme 
de  400,990  fr.  pour  [achèvement  de  V Eglise 
paro  'ssiale  ;  a9  à  s'imposer  exfraordinairement , 
pour  opérer  le  remboursement  de  cet  emprunt , 

■  • 

9AR  M.  M(  MINISTRE  SECRETAIRE  ft'ÉTAT  DC  l/lNTÉRIFUR 

■ 

Séance  du  31  Mai  1836. 


Messieurs, 

La  ville  de  Saint-Germain  (Seine-et-Oise  ),  a 
été  Autorisée ,  par  une  loi  du  ai  juillet  1824, 
i°  à  emprunter  une  somme  de  400,000  fr.  rem- 
boursable en  douze  ans,  pour  l'achèvement  del'é- 
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glise  paroissiale  ;  a°  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  aussi  pendant  douze  années ,  jusqu  a 
currfence  de  12,000  fr.  par  an ,  pour  opérer, 
curremment  avec  ses  ressources  ordinaires,  le  rea- 
boursement  en  principal  et  intérêts  de  cet  em- 
prunt. 

Le  devis  primitif  des  travaux  de  l'église,  qui 
était  de  409,000  fr. ,  ayant  été  suivi  die  demandes 
supplémentaires  qui  ont  porté  la  dépense  toute 
à  803,624  fr.  33  c. ,  la  ville  est  obligée  de  de- 
mander la  prolongation ,  pendant  dix  ans ,  à  par- 
tir du  ier  janvier  1837  jusqu'au  Si  décembre  1846  r 
de  l'imposition  extraordinaire  de  1 2,000  fr.  par 
an,  tant  pour  compléter  le  remboursement  de 
l'emprunt  de  400,000  fr. ,  que  pour  subvenir  au 
paiement  de  plusieurs  autres  dépenses  urgentes. 
Cette  mesure,  quelque  onéreuse  qu'elle  puisse 
être  pour  les  contribuables ,  est  devenue  indis- 
pensable pour  ne  pas  exposer  la  ville  à  perdre  le 
bénéfice  des  travaux  déjà  exécutés.  En  consé- 
quence, le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  i 
vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La  ville  de  Saint-Germain  (  Seine-et-Oise  ) ,  est 
autorisée  à  prolonger,  pendant  dix  années ,  à  par- 
tir de  1837  ,  l'imposition  extraordinaire  de 
1 2,000  fr.  par  année ,  autorisée  par  la  loi  du  a  1 
juillet  18*4,  pour  parvenir  au  parfait  rembourse- 
ment de  L'emprunt  de  4^0,000  fr.  autorisé  par  la 
même  loi,  et  subvenir  au  paiement  d'autres  dé- 
penses i  la  charge  de  la  commune. 


N°  288 


(      589.  ) 

^^^^ 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  1836. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

PROJET  DE  LOI 

■      ♦  • 
■  •  i  * .  *  "  * 

à  auÉ»w  Ai  t»/fo<&<  Mm*  (  ),  * 

emprunter  une  somme  de  90,000^.  destinée  à 
jpojrer  ks  dépenses  <t*  construction  dTsm  P*rt 

sur  la  Sari/te ,  ?  •  » 

■ 

eA*  ».  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  DE  L'iNTERUS*. 


Séance  du  31  Mai  1836/ 


Messieurs, 

Une  ordonnance  royale  du  16  novembre  1S34 
a  autorisé  la  ville  du  Mans  à  acquérir  diverses 
propriétés  pour  la  construction  d'un  port  et  de 

quais  sur  la  Sarthe ,  dont  les  travaux  ont  été  dê- 
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clarés  d'utilité  publique.  Afin  de  subvenir  à  leur 
exécution ,  la  ville  a  demandé  l'autorisation  d'em- 
prunter une  somme  de  1 20,000  fr.  égale  au  mon- 
tant des  devis  approuvés;  mais  le  Gouvernement 
m  cru  qu'il  convenait  d'ajourner  cette  autorisa- 
lion  jusqu'à  ce  que  le  conseil  municipal  eût  re- 
noncé ,  d'abord ,  au  mode  qu'il  avait  proposé  pour 
la  réalisation  K  l'amortissement  de  l'emprunt 
projeté  »  el  ensuite  à  la  marchfe  qu'il  avait  primi- 
tivement voulu  suivre  pour  soustraire  la  ville  à 
la  nécessité  4e  la  sanclkm  législative.  P*r  suite 
de*  observations  qui  lui  ont  été  adressées ,  le  con- 
seil municipal  *  abandonné,  pour  le  moment , 
le  projet  de  construction  des  quais,  H  il  a  fixé 
l'emprunt  nécessaire  pour  l'établissement  du  part 
à  la  somme  de  90,000  fr. ,  remboursable  sur  les 
revenus  ordinaires,  par  sixièmes,  eu  six  ans,  et 
plus  tôt  s'il  y  a  lieu. 

Dans  ces  circonstances ,  le  Roi  nous  a  ordonné 
de  soumettre  i  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
doat  la  teneur  suit  : 
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PROJET  DE  LOI. 

■  ♦ 

Article  unique. 

La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  autorisée  i  em- 
prunter ,  avec  publicité  et  concurrence ,  à  un 
intérêt  annuel  qui  ne  pourra  dépasser  5  pour  ioo9 
la  somme  de  90,000  fr.  destinée  à  payer  les  dé- 
*  penses  de  construction  d'un  port  sur  la  Sarthe. 
.  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  par  sixièmes, 
à  partir  de  1 840 ,  inclusivement ,  et  plus  tôt  si 
les  ressources  de  la  Caisse  municipale  le  per- 
mettent. 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION  DE  1S36. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

RT 

PROJET  DE  LOI 

(Concernant  ta  Garde  nationale  du  département 

de  la  Seine, 

■ 

b\K  *.  LE  MINISTHE  SECRETAIRE  d'êTAT  AU  DfiPAETEMEfit 

DE  l/lNTÉRlEUR. 


Séance  du  3i  Mai  i83<5. 

- 

r 

Messiéurs  , 

•  * 

1^  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  uh 
projet  de  loi  destiné  à  donner  une  nouvelle  force , 
une  vie  plus  active  à  l'institution  de  la  garde  na- 
tionale dans  le  département  de  la  Seine. 

Depuis  ciriqannées,  la  loi  du  22  mars  i83i  a  été 
appliquée ,  dans  toutes  ses  dispositions ,  sur  tous 
lès  points  de  la  France ,  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes;  elle  a  donc  été  soumise,  sous 
les  formes,  et  dans  les  situations  les  plus  diverses, 
à  la  sévère  épreuve  d'une  expérience  qui  peut , 
sans  doute ,  mériter  quelque  confiance.  Il  faut  lë 
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dire,  plus  d'une  lacune  a  été  constatée,  plus 
d'une  imperfection  a  été  reconnue  ;  il  n'est  aucun 
de  vous  qui  n'ait  eu  l'oreille  frappée  de  deman- 
des de  rectifications  ;  elles  se  sont  fait  entendre 
jusque  dans  cette  enceinte,  et  l'Administration 
centrale  a,  aujourd'hui,  entre  les  mains,  une 
masse  considérable  d'observations  présentées, 
dans  le  même  but,  par  les  administrateurs  qui 
ont  concouru  à  la  mise  en  action  de  la  loi  du  22 
mars  i83i. 

Nous  savons,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
grave  et  de  délicat  à  retoucher  une  loi  organique 
aussi  importante,  à  remanier  les  conditions  d'exis- 
tence d'une  institution  qui  embrasse  une  si  grande 
partie  de  la  population  ,  et  qui  touche  à  tant  et 
de  si  hauts  intérêts.  Si  une  pareille  œuvre  nous 
semble  utile  et  opportune,  nous  pensons  aussi 
qu'elle  ne  doit  être  entreprise  qu'à  la  suite  de  l'exa- 
men le  plus  mûr,  le  plus  consciencieux. 

Le  tems  et  les  réflexions  pourront  achever  de 
former  nos  convictions  sur  les  améliorations  à 
apporter  à  cette  loi  ;  mais  il  est  un  point  qui  nous 
a  paru  présenter  plus  d'urgence  et  réclamer  moins 
de  lenteurs. 

La  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue 
est,  sous  tous  les  rapports,  placée  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles  ;  son  cadre  et  son  effectif 
ont  une  étendue  dont  aucune  autre  garde  natio- 
nale n'approche,  même  de  loin  ;  son  service  com- 
porte une  activité  dont  on  ne  peut  trouver  ailleurs 
aucun  exemple  ;  enfin ,  les  plus  hauts  intérêts  sont 
confiés  à  son  zèle  et  à  son  courage.  Tandis  que 
les  services  de  toutes  les  autres  gardes  nationales 
se  circonscrivent  nécessairement  dans  l'enceinte 


(  5a5  ) 

d'une  localité  ,  dans  les  limites  d'intérêts  pure- 
ment municipaux  ;  ceux  de  la  garde  nationale  de 
Paris  sont  rendus  au  pays  tout  entier.  Non-seule* 
ment  elle  est  appelée  à  protéger  tous  les  grands 
établissemens ,  toutes  lçs  richesses  publiques ,  dont 
la  capitale  est  le  siège  ,  comme  les  archives ,  les 
Ministères ,  le  Trésor ,  etc.  ;  mais  encore  c'est  à 
elle  qu'est  confiée  la  garde  de  tous  les  grands  corps 
de  l'Etal ,  les  premiers  tribunaux ,  les  Chambres , 
la  personne  du  Roi  lui-même,  pour  qui  elle  a 
déjà  vu  ses  rangs  si  déplorablement ,  mais  si  hono- 
rablement décimés.  Enfin ,  c  est  sur  son  dévoue- 
ment ,  et  sur  celui  de  notre  généreuse  armée,  que 
repose ,  en  première  ligne  f  la  défense  de  notre 
Gouvernement  et  de  nos  institutions»  et  vous 
savez  si  elle  a  jamais  failli  à  celle  glorieuse  mis- 
sion. 

Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas  ,  Messieurs  , 
si  la  nécessité  de  modifications  à  la  loi  de  i85i 
éprouvée  sur  tous  les  points  de  la  France ,  s'est 
fait  sentir  à  Paris  avec  une  force  toute  parti- 
culière. Plus  les  liens  de  l'organisation  et  de  la 
discipline  avaient  besoin  d'être  resserrés,  plus  le 
service  souffrait  des  lacunes  qui  pouvaient  en 
amener  le  relâchement.  Les  résultats  de  chaque 
imperfection  de  la  loi  ont  une  portée  d'autant 
plus  grande  et  prennent  un  caractère  d'autant 
plus  grave  ,  qu'ils  s'étendent  sur  une  plus  grande 
échelle  et  touchent  à  des  intérêts  plus  élevés. 

Tous  les  esprits  sont  d'accord  aujourd'hui ,  si 
nous  ne  nous  trompons ,  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  laisser  plus  long-tems  la  garde  nationale  de 
Paris  et  de  la  banlieue  dans  une  semblable  si- 
tuation ,  et  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  uti- 
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Jtlé  et  à  propos  à  vous  présenter  quelques  (Im- 
positions spéciales  four  le  département  de  la 
bcine. 

Tcnilefois  ,  en  reconnaissant  le  besoin  de  quel- 
crues  dispositions  particulières  pour  la  garde  na-»- 
lionarlede  la  Sriiie,*  nous  a. vous  reconnu  en  même 
teins  que  nous  devions  rester  fulcles  aux  principes 
de  la  loi  organique  et  générale  ,  nous  n'avons  fait 
qu'en  développer  les  conséquences  et  les  corol- 
laires ;  il  n'est  pus  une  -des  modifications  propo- 
sées qui  n'ait  précisément  pour  objet  de  rentrer 
plus  intimement  dans  l'esprit  même  de  la  lo> , 
en  donnant  plus  d'efficacité  et  de  force  4  ses 
prescriptions.  Une  rcvt:e  rapide  des  principales 
dispositions  du  projet  pourra  vous  en  convaincre. 

L'article  ier  s'exprimant  en  termes  plus  précis, 
plus  explicites  que  ne  le  fait  la  loi  générale,  sur 
la  question  si  difficile  du  domicile  en  fait  de  fjarde 
nationale  ,  permettra  de  réunir  sous  sies  drapeaux 
un  grand  nombre  d'habitans  de  Paris  qui  se  sous- 
traient an  service  dans  la  capilale,  soit  par  une 
résidence  d'été  à  la  campagne  ,  soit  par  une  ins- 
cription de  complaisance  dans  quelque  commune* 
rurale  où  le  service  est  absolument  nul. 

L'art.  2  oblige  les  citoyens  à  se  faire  inscrire 
ettx-raêmes  sur  les  contrôles  de  la  garde  natio- 
nale, sous  peine  d'amende.  Celte  disposition  pa^- 
railra  nouvelle  dans  notre  législation  qui ,  dans 
aucun  cas,  n'imposé  au  dtbyen  l'obligation  de 
venir  s'offrir  lui-même  aux  charges  dont  TEtat 
rwlame  l'acquittement.  Mais  le  devoir  de  servir 
dans  la  garde  nationale  est  si  relevé  par  lui  même, 
si  patriotique  dans  son  but ,  que  nous  avons  pensé 
qd'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  pivsvrire 
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a**x  citoyens  d  en  rechercher,  eux-mêmes  l'ho»f- 
neur.  L'expérience  de  six  années,  d'ailleurs,  a 
démontré  ia  nécessité  de  cette  mesure  pour  la 
garde  nationale  de  Paris.  L'étendue  de  la  ville» 
l'immensité  de  la  population ,  la  grande  mobilité 
des  locations  n'offrent  que  trop.de  moyens  ilér 
chapperaux  recensemens.  Ni  raclivité  des  maires, 
ni  le  dévouement  îles  citoyens  zélés  ne  suffisent  à 
en  assurer  l'exaci  jtuxle; ,  et  il  est  certain  aujour- 
d'hui que  l'obligation. de  l'inscription  peut  seule 
triompher  de  l'indifférence  et  de  la  mauvaise  vo^-  t 
Ion  té.  Si  vous  en-  adoptez  le  principe ,  une  amende 
de  5  IV.  à  1,000  Cr.,  pour  celui  qui  ne  s'y  con- 
forme pas ,  ne  vous  paraîtra,  pas,  sans  doute,  une 
peine  trop  sévère.  Il  est  mile, .  surtout,  qu'un 
maximum,  élevé  permette  d'en  proportionner  la 
quotité  à  la  position  sociale  des  prévenus  ;  car  il 
est  affligeant  de  le  dire,  c'est  principalement  dans 
les  classes,  favorisées  de  la  fortune  que  nous  trour 
vons  les  gardes  nationaux,  réfractai  res, 

Po.uc  donner  plus  de  force  au*  deux  articles 
dont  nous  venons  de  parler,  l'art,  d  crée  à  Pari* 
un  conseil  de  recensement  par  chaque  bataillon  p 
au  lieu  d'un  seul  par  arrondissement,  et  remet  à 
L'élection  de  la  ^arde  nationale  la  désignation  Jeç 
membres.  Plus  nombreux,  plus  rapprochés  de 
leurs  justiciables,  ds  connaîtront  mieux  la  posir 
lion  de  chacun  et  rendront  des  décidons  mieux 
éclairées;  pn»  dans  le  sein  de  (a  garde  uatiouale 
cl  choisis  par  elle,  on  n'aura  point  à  craindre  de 
leur  paît  une  indulgence,  une  mullcsse  déplacée.. 
L  élection,  d'ailleurs,  conliée,  non  pu?  à  la  tota^- 
ltlé  des  gardes  nationaux  ,  auxquels  il  faut  épar- 
gner d'inutiles  déiun^cinicns;  niais  aux  oliiriers 
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et  délégués  qui  élisent  les  chefs]  de  bataillon  et 
porte-drapeaux ,  présentera  toutes  les  garanties 
désirables. 

Les  données  recueillies  y  des  calculs  dignes  de 
confiance  permettent  de  porter  à  1 0,000  le  nombre 
des  citoyens  que  cet  en  semblé  de  mesures  fera 
rentrer  clans  les  ran^s  de  la  garde  nationale. 

À  l'obligation  de  l'inscription,  nous  avons  cru 
devoir  ajouter  l'obligation  de  l'uniforme  pour  tous 
ceux  que  le  conseil  de  recensement  n'en  aura  pas 
dispensés  (  article  18);  l'importance  du  service  de 
Ja  garde  nationale  de  la  Seine  et  des  postes  con- 
fiés à  sa  garde,  la  résidence  royale,  le  trésor,  ren- 
dent impérieusement  nécessaires  des  signes  de 
reconnaissance  faciles  et  certains  pour  les  gardes 
nationaux  de  service.  Ce  besoin  se  fait  plus  vive- 
ment sentit*  encore  dans  les  tems  d'agitation  pu- 
blique. L'habit  bourgeois  permet-il  de  reconnaître 
le  garde  national ,  et  n'aideraitil  pas  au  contraire 
le  séditieux  à  s'introduire  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  combattent  pour  les  institutions?  Tel  est  le 
danger  qu'il  nous  a  paru  à  propos  de  prévenir; 
vous  ne  vous  préoccuperez  pas  de  la  charge  qui 
peuten  résulter  pour  les  gardes  nationaux ,  si  vous 
considérez  que  les  conseils  de  recensement  en 
dispenseront  ceux  pour  qui  elle  serait  réellement 
onéreuse.  Et  ici  encore  nous  devons  le  dire ,  c'est 
plutôt  contre  des  personnes  favorisées  de  la  fortune 
que  la  mesure  que  nous  vous  proposons  parait 
nécessaire  ;  car  un  trop  grand  nombre  d'entr'elles 
ne  voient  dans  le  service  de  la  garde  nationale 
qu'une  charge  pénible  et  mettent  peu  d'empres- 
sement à  en  r.evêtir  les  insignes,  tandis  que  les 
citoyens  moins  aisés  s'honorent  d'en  porter  Tha- 
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bit  et  s'imposent  des  sacrifices  pour  se  ie  procurer. 

Le  système  électoral  adopté  par  la  loi  de  i83i 
présente,  tout  le  monde  l'a  reconnu,  une  grave 
lacune  :  il  ne  détermine  pas  le  nombre  de  gardes 
nationaux  dont  la  présence  à  l'assemblée  électorale 
est  nécessaire  pour  valider  une  élection.  De  là  les 
plus  déplorables  résultats  :  on  a  vu  les  gardes  na- 
tionaux convoqués ,  montrer  une  grande  indiffé- 
rence pour  l'exercice  de  leurs  droits  ;  les  élections 
ont  été  livrées  aux  minorités;  on  citerait  des  loca- 
lités en  France  ou  les  électeurs  ne  se  sont  présen- 
tés qu'en  nombre  égal  ou  même  inférieur  à  celui 
des  grades  à  conférer ,  et  ont  pu  ainsi  s'entendre 
pour  se  les  distribuer  entre  eux.  Nous  devons 
chercher  à  prévenir  ce  mal  qui  serait  plus  grave 
encore  à  Paris  qu'ailleurs.  A  une  première  convo- 
cation,  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  gardes 
nationaux  serait  nécessaire  pour  valider  l'élection. 
,  Si  le  nombre  des  électeurs  présens  n'atteignait  pas 
la  moitié  plus  un,  f  élection  serait  renvoyée  à  un 
autre  jour,  et  elle  serait  valable  alors  avec  le  tiers 
plus  un  des  électeurs  ;  enfin  si,  à  cette  seconde  con- 
vocation, le  nombre  de*  électeurs  presens  n'attei- 
gnait pas  le  tiers  plus  un,  l'élection  serait  faite  par 
les  officiers,  sous- officiers  et  délégués  du  batail- 
lon. 

La  mesure  proposée  aura,  nous  l'espérons,  quel- 
que efficacité.  Mis  en  demeure  d'exerrer  leurs 
droits,  les  gardes  nationaux  ne  pourraient  se 
plaindre  de  le  voir  dévelu  à  d'autres,  quand  ils 
auraient  refusé  d'en  user.  Ils  seraient  d'ailleurs 
remplacés  par  ceux  qu'ils  ont  déjà  eux-mêmes  in- 
vestis de  leur  confiance.  Ce  serait  le  second  degré 
substitué  au  premier  pour  l'élection ,  afin  de  ne 
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pas  laisser  le  service  en  souffrance  (article  i5 
et  16;. 

C'est  encore  une  fâcheuse  lacune  que  le  silence 
gardé  par  la  loi  de  i83i  snr  les  rapports  spéciaux 
du  commandant  en  ch,cf  et  des  officiers  supérieurs 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine.  Cette  loi  a  placé 
elle-même,  sous  ce  rapport,  la  garde  nationale  de 
la  Seine  dans  une  position  exceptionnelle,  en  au-r 
torisant  à  la  soumettre  à  un  commandant  unique, 
tandis  qu'elle  interdisait  toute  mesure  semblable 
pour  les  autres  départemens.  Aussi  les  règles  po- 
sées pour  les  autres  gardes  nationales  ne  peuvent- 
elles  trouver  ici  une  facile  et  complète  applica- 
tion; le  commandant  supérieur  est  en  rapport, 
non  seulement  avec  le  préfet,  mai?  encore  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur  lui-même  et  aussi  avec  les 
maires  de  la  banlieue.  Les  colonels,  soumis  hié- 
rarchiquement au  commandant  supérieur,  ne  se 
trouvent  cependant  pas  tout  à- fait  sans  relations 
avec  l'autorité  civile.  Des  rapports  aussi  compli- 
qués ont  fait  naître  plus  d'une  difficulté;  et  si  au- 
cun conflit  ne  s'est  élevé  ,  on  doit  surtout  en  faire 
honneur  à  l'esprit  de  sagesse  et  de  conciliation 
des  diverses  autorités.  La  mesure  que  nous  vous  • 
proposons,  de  régler  ces  relations  par  ordonnance 
royale,  permettait  de  combiner  entre  elles  toutes 
les  nécessites  et  de  faire  exactement  la  paî  t  tic  cha- 
cune (art.  17). 

Une  troisième  lacune  qu'il  nous  a  aussi  paru 
indispensable  de  combler,  c'est  l'absence  de  toute 
pénalité  spéciale  pour  les  majors  et  adjndaus-ma 
jors.  Le  service  tout  particulier  de  ces  officiers, 
[r  >;<!airc  qu'ils  reçoivent,  les  placent  dans  une 
Position  cxu'phouuclie,  qui  ne  permet  pas  de  (es 
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assimiler  complètement  aux  autres  officiers  de  la 
garde  nationale.  L'expérience  a  démontre' que, 
dans  leur  intérêt  même,  il  convenait  que  leurs 
supérieurs  pussent  leur  infliger  quelques  peines 
disciplinaires ,  qui  seraient  pour  eux  de  sérieux 
avertissemens ,  et  pourraient  prévenir  la  révoca- 
tion. Nous  avons  limité  ces  peines  dans  leur  na- 
ture et  dans  leur  durée;  ce  sont  les  arrêts  sim- 
ples ,  les  arrêts  forcés  pour  trois  jours  ,  la 
prison  pour  vingt-quatre  heures  ;  et  nous  ne  re- 
mettons qu'aux  commandans  les  plus  élevés  en 
grade,  le  droit  de  prononcer  tes  plus  sévères.  (  Ar- 
ticle 20). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  adjudans-ma- 
jors,  est  bien  plus  vrai  encore  de^  tambours.  Ne 
pouvant  être  justiciables  des  co^eils  de  discipline, 
ils  seraient  assurés  d  une  complète  impunité  s'ils 
n'étaient  soumis  à  une  pénalité  exceptionnelle. 
Vous  ne  trouverez  point  exorbitante  la  faculté 
laissée  à  leurs  chefs  de  leur  infliger  un  emprison- 
nement dont  la  duive  ne  peut  dépasser  quinze 
jours.  (  Art.  22.  ) 

Les  dispositions  dont  nous  avons  à  vous  entre- 
tenir après  celles  qui  précèdent  ont  encore  une 
utilité  réelle  ;  telle  est  celle  qui  réduirait  à  un  seul 
les  vingt  jurys  de  révision  qui  existent  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  Cette  mesure  est  indispen- 
sable pour  éviter  les  bizarreries  et  les  diversités 
d'une  jurisprudence  multiple,  dans  une  garde  na- 
tionale qui  est  une.  Il  est  d'ailleurs  certain  qu'un 
seul  tribunal  suffira  aux  exigences  du  service. 
Nous  proposons  de  ne  le  composer  que  des  offi- 
ciers et  délégués  qui ,  ayant  déjà  réuni  les  suffrages 
de  leurs  camarades ,  présenteront  plus  de  garan- 
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lies  que  des  gardes  nationaux  dont  la  loi  n  exige 
d'autres  conditions  que  d'élre  âgé  de  a5  ans  et  de 
savoir  lire  et  écrire  (article  9). 

Nous  proposons  encore  une  série  d'articles  donc 
l'objet  est  d'établir  un  partage  mieux  calculé  en- 
tre  les  attributions  des  maires  et  celles  des  conseils 
de  recensement.  A  l'un  l'établissement  des  listes, 
le  soin  du  recensement  proprement  dit,  la  répar- 
tition en  compagnies,  en  un  inot *  tout  ce  qui  est 
purement  administratif;  aux  autres,  le  jugement 
des  réclamations,  c'est-à-dire  la  juridiction  con- 
ientieuse.  Celte  division  est  si  juste,  si  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  de  i83i  elle-méme,que  nous  pen- 
sons que  vous  n'hésiterez  pas  à  ad  me  tire  les  disposi- 
tions qui  la  consacrent  (articles  3,  4>  6,  7,  8,  1 1). 

Le  tableau  des  officiers  et  gardes  nationaux  ap- 
pelés à  siéger  aux  conseils  de  discipline ,  tel  qu'il 
s'établit  aujourd'hui ,  est  beaucoup  trop  considé- 
rable ,  puisqu'il  est  calculé  pour  suffire  aux  be- 
soins de  quarante -neuf  années  ;  il  impose  donc  un 
travail  inutile  aux  fonctionnaires  chargés  de  le 
dresser.  Mous  avons  cru  convenable  de  réduire  le 
nombre  de  ceux  qui  y  sont  inscrits,  aux  propor- 
tions de  la  nécessité,  en  laissant  au  maire  la  dési- 
gnation à  faire  (  art.  24  ). 

Après  ces  dispositions  s'en  présentent  encore 
quelques  autres  sur  lesquelles  nous  ne  croyons 
pas  devoir  nous  étendre  ici,  parce  que,  bien  que 
fort  utiles  en  elles-mêmes,  elles  ne  sont,  pour 
ainsi  dire,  que  dé  simples  régularisations,  et  ue 
portent  que  sur  des  points  de  détail  que  la  lec- 
ture du  texte  suffit  pour  expliquer  et  justifier. 
Elles  concernent,  par  exemple,  la  composition 
des  états-majors  de  légions  et  de  bataillons  et 
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cette  du  conseil  de  discipline  supérieur,  mal  de- 
finie  jusqu'à  présent  (art.  12,  a3);  la  circons- 
cription dana  laquelle,  devra  se  limiter  le  choix 
des  officiers  des  divers  grades  (  art.  14  )  »  ètc ,  etc, 
Telle  est,  Messieurs ,  la  série  des  dispositions 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  pour 
la  garde  nationale  de  la  Seine.  Il  n'en  est  aucune 
qui  ne  s'appuie  sur  l'expérience,  sur  les  vœux 
des  chefe  de  la  garde  nationale  et  des  maires ,  et 
qui  ne  trouve  sa  justification  dans  les  données 
positives  qui  ont  été  recueillies  pendant  ces  six 
années. 
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PROJET  DE  LOI. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Du  Service  de  In  Garde  nationale. 

Article  premier. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  ie  domicile 
qui  rend  le  service  de  la  garde  nationale  obliga- 
toire s'établit,  nonobstant  toute  inscription  sur  le 
registre  matricule  d'une  commune  d'un  autre 
département,  par  l'occupation  habituelle,  en  tout 
ou  en  partie,  d'une  maison  ou  d'un  logement  dont 
la  valeur  locattve  donne  lieu  à  la  perception  de  la 
contribution  mobilière,  et,  à  défaut,  par  toute 
fonction,  profession,  emploi  ou  occupation  qui 
exige  une  résidence  habituelle. 

Art.  a. 

Dans  chaque  commune  du  département  de  la 
Seine,  et  à  Paris,  dans  chacun  des  arrondisse- 
meus  municipaux ,  il  sera  établi  un  registre  ma- 
trit  iilt  de  la  garde  nationale. 

Dans  rétendue  du  département  de  la  Seine, 
tous  les  Français  appelés  par  la  loi  au  service  de 
la  garde  nationale,  sont  tenus  de  se  faire  inscrire, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  sur  ce  registre  matricule, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  francs  à  mille 
francs. 
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En  cas  de  changement  de  commune,  et  à  Paris, 
«l'arrondissement,  une  nouvelle  inscription  de- 
vra avoir  Ijén  ,  el  sous  les  mêrres  peines. 

Art.  3. 

Le  maire  de  chaque  commune  du  département 
de  la  Seine,  et,  à  Paris,  de  chaque  arrondissement, 
dressera  les  listes  de  recensement. 

11  sera  assisté,  dans  celte  opération,  par  deux 
commissaires  nommés  par  le  préfet. 

Les  listes,  ainsi  dressées,  seront  déposées  au 
secrétariat  de  la  mairie  ;  un  extrait  individuel  en 
sera  en  outre  notifié  à  la  partie  intéressée.  Cette 
notification  mentionnera  le  délai  pour  réclamer. 

Toute  réclamation  devra  élre  faite  dans  les  huit 
jours  de  la  notification. 

Le  conseil  de  recensement  statuera  sur  ces  ré- 
clamations. 

Art.  4- 

» 

Le  registre  matricule  s'établira  d'après  les  dé- 
clarations prescrites  par  l'article  2  ;  à  défaut,  d'a- 
près les  listes  de  recensement,  et  enfin  en  cas  de 
réclamation  ,  conformément  aux  décisions  du 
conseil  de  recensement. 

Le  maire  est  chargé  de  l'établissement  et  des 
rectifications  de  ce  registre. 

Le  maire  y  inscrira  tous  les  citoyens  qui  seront 
entrés  dans  leur  vingtième  année,  les  Français  qui 
auront  nouvellement  acquis  leur  domicile  dans  la 
commune,  à  Paris,  dans  l'arrondissement,  et  en- 
fin les  étrangers  désignés  par  l'article  10  de  la  loi 
du  22  mars  i85r. 
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1!  rayera  :  4°.  Tous  ceux  qui,  étant  entrés  dans 
leur  soixantième  année,  requerront  leur  radiation  ; 
2°  les  décédés;  3°  ceux  qui  auront  changé  de  do- 
micile; 4°  ceux  qui,  aux  termes  des  articles  n  , 
i  a  et  1 3 ,  auraient  cessé  de  faire  partie  de  la  garde 
nationale,  ou  en  seraient. exclus. 

Art.  5. 

Le  registre  matricule  sera  déposé  au  secrétariat 
de  chaque  mairie  ;  il  en  sera  donné  communica- 
tion à  tout  garde  national  qui  la  demandera. 

Tout  garde  national  d'une  même  compagnie 
pourra  requérir  soit  l'inscription  d'un  citoyen  omis 
sur  le  registre  matricule,  soit  la  radiation  d'un 
garde  national  inscrit  sur  ce  registre. 

Cette  réquisition  sera  faite  par  écrit.  A  la  dili- 
gence du  maire,  il  en  sera  donné  avis  à  la  partie 
intéressée;  cet  avis  vaudra  citation  devant  le  con- 
seil de  recensement. 

Art.  6. 

Les  contrôles  du  service  ordinaire  et  du  service 
de  réserve  seront  dressés  par  le  maire  assisté  des 
commissaires  recenseurs  uommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  ci- dessus,  et  à  Paris,  de  huit  de  ces  com- 
missaires choisis  par  le  maire ,  au  nombre  de  deux 
dans  chaque  bataillon. 

Le  contrôle  du  service  ordinaire  comprendra 
tous  les  citoyens  qui  seront  reconnus  comme  pou- 
vant concourir  au  service  habituel. 

Art.  7. 

Toutes  les  dispositions  de  l'article  5  concernant 
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le  registre  matricule  sont  applicables  au  contrôle 
«lu  service  ordinaire  et  de  réserve. 

SECTION  II. 

De  la  JuudicUon. 

ArU.  8 

À  Paris  ,  il  y  aura  autant  de  conseils  de  recen- 
sement que  de  bataillons. 

Chaque  conseil  se  composera  d'autant  de  mem- 
bres qu'il  y  aura  de  compagnies  :  ils  seront  élus 
tous  les  trois  ans,  par  les  officiers,  sous-officiers ,  ' 
caporaux  et  gardes  nationaux  appelés  à  élire  le 
chef  de  bataillon  et  le  porte-drapeau. 

En  cas  de  dissolution  ,  le  maire  désignera  , 
pour  la  réorganisation ,  les  membres  d'un  conseil 
de  recensement  provisoire,  qui  cessera  ses  fonc- 
tions au  moment  de  l'entrée  en  exercice  du  con- 
seil élu,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précé- 
dent. 

•Le  maire,  ou  l'un  des  adjoints  de  l'arrondisse- 
ment auquel  appartient  le  bataillon ,  présidera  le 
conseil;  en  cas  de  partage,  il  aura  voix  pré- 
pondérante. 

Le  conseil  ne  pourra  statuer  que  s'il  y  a  trois 
membres  présens. 

Art.  g. 

Il  sera  formé  un  seul  jury  de  révision  pour  tout 
le  département  de  la  Seine. 

Ce  jury  sera  composé  d'un  juge  de  paix ,  prési- 
dent ,  désigné  tous  les  trois  ans  par  le  préfet ,  et 
d'un  juré  par  légion  ,  désigné  par  le  sort  sur  la 
liste  générale  de  tous  les  officiers  et  électeurs  dc- 

N°  290 


Digitized  by  Google 


(  ) 

légués,  en  exécution  de  l'art.  53  de  la  loi  du  11 
mars  i83i. 

Les  jurés  seront  renouvelés  par  tiers  tous  les 
trois  mois. 

En  cas  d'absence  ,  sans  motif  légitime  ,  les  ju- 
rés seront  passibles  d'une  amende  de  cinq  à  cin- 
quante francs  prononcée,  séance  tenante  ,  par  le 
président  du  jury. 

Art.  10 

Jl  y  aura  près  du  jury  de  révision  un  rappor- 
teur ayant  rang  de  chef  de  bataillon,  un  rappor- 
teur-adjoint ayant  rang  de  capitaine,  un  secrétaire 
ayant  rang  de  lieutenant,  un  secrétaire  adjoint 
ayant  rang  de  sous-lieutenant. 

Ils  seront  nommés  par  le  Roi  et  pour  trois  ans; 
ils  feront  partie  de  Tétat-major  général. 

Art.  11. 

La  répartition  des  gardes  nationaux  en  com- 
pagnies sera  faite  d'après  le  contrôle  du  service 
ordinaire ,  par  le  maire,  assisté  des  commissaires 
recenseurs  ,  comme  il  est  dit  à  Tai  t.  6  ci-dessus. 

Il  en  sera  de  même  du  choix  des  gardes  natio- 
naux qui  formeront  les  corps  d'armes  spéciales. 

» 

SECTION  III. 
Des  nominations  aux  grades. 
Art.  12. 

Il  pourra  y  avoir  près  de  chaque  légion  un  of- 
ficier payeur  et  un  capitaine  d'armement. 

Ils  seront  nommés  par  le  Roi  et  pour  trois  ans. 
Ces  officiers  feront  partie  de  Télat-major  de  la 
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légion;  les  rapporteurs,  rapporteurs-adjoints,  scr 
crétaires  et  secrétaires-adjoints  des  conseils  de  dis- 
cipline feront  partie  de  l'état- major  dis  batail- 
lons. 

Art.  i5. 

Une  ordonnance  royale  réglera  les  disposition* 
relatives  à  1  organisa tipn  des  sapeurs-porte-Tiachc 
et  de  la  musique. 

Art.  14. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  officiers 
de  compagnies,  les  porte-drapeaux  et  chefs-de-  • 
bataillon  ne  peuvent  être  choisi?  que  dans  la  cir- 
conscription  de  la  légion. 

Les  chefs  de  légion  et  licutcnans-colonels  peu- 
vent l'être  dans  toute  l'étendue  du  département. 

Art.  i5. 

Lorsque  les  gardes  nationaux  seront  convoqués 
pour  une  élection,  celle-ci  ne  sera  valable  qu'au- 
tant que  la  moitié  plus  un  des  gardes  nationaux 
convoqués  y  auront  pris  part. 

Dans  Je  cas  où ,  lors  de  cette  première  convo- 
cation ,  le  nornbre  (les  gardes  nationaux  présens 
serait  inférieur  à  la  moitié  plus  un  ,  une  nouvtlle 
convocation  ama  lieu,  et  l'élection,  qui  ei}  sera 
la  suite,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  nombre 
des  votans  sera  égal  au  tiers  plus  un  des  gardos 
nationaux  convoqués. 

Si ,  dans  cette  seconde  réunion  ,  le  nombre  des 
votans  n'est  pas  égal  au  tiers  plus  un ,  il  sera  pro- 
cédé à  l'élection  par  les  officiers  et  délégués  ap- 
pelés £l  élire  le  chef. de  bataillon. 
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Les  sei  gens-mai  ors  et  fourriers  seront  élus  sur 
bulletins  individuels  ;  les  sergens  et  caporaux  sur 
bulletins  de  liste.  Dans  les  deux  cas,  l'élection 
aura  lieu  à  la  majorité  relative. 

Art.  16. 

Dan*  l'intervalle  d'une  élection  générale  à  l'au- 
tre ,  le  remplacement  des  officiers  ,  sous-officiers , 
délégués  el  caporaux ,  aura  lieu,  selon  les  besoins 
du  service  ,  sur  la  convocation  du  préfet  de  la 
Seine. 

Art.  17.  . 

L«s  rapports  du  commandant  supérieur  et  des 
chefs  de  la  garde  nationale  du  département  de  la 
Seine  ,  avec  les  autorités  civiles,  seront  détermi- 
nés par  ordonnance  du  Roi. 

SECTION  IV. 

De  la  Discipline. 

AiU  18. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  l'uniforme  est 
obligatoire  pour  tout  garde  national  qui  n'en  est 
pas  dispensé  par  le  conseil  de  recensement.  Les 
décisions  de  ce  conseil  sont ,  dans  ce  cas  ,  sans 
recours. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas  dispense,  le  re- 
fus de  se  procurer  l'uniforme  et  de  s'en  revêtir  sera 
considéré  comme  refus  de  service  d'ordre  et  de 
sûreté  et  puni  des  mêmes  peines. 

Art.  19. 

Dans  le  département  de  la  Seine ,  seront consi- 
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dérés  comme  services  commandés  et  obligatoires, 
sous  les  peines  portées  en  Tait.  89,  n*  2,  non- 
seulement  le  service  auquel  on  aura  été  appelé 
dans  la  forme  ordinaire  par  billet  ou  convocation 
verbale  à  domicile ,  mais  encore  les  prises  d'armes 
annoncées  par  voie  de  rappel  pour  service  d'ordre 
et  de  sûreté,  ainsi  que  toute  réunion  pour  inspec- 
tion d'armes. 

L'arrivée  tardive  au  poste,  l'absence  du  poste 
sans  autorisation  et  l'absence  autorisée,  prolongée 
au  delà  du  terme  fixé,  seront  considérées  et  pu- 
nies comme  refus  de  service. 

< 

Art.  20. 

Pour  toute  infraction  au  service,  les  majors 
et  adjudans-mnjors  soldés  pourront  être  punis 
provisoirement 

Des  arrêts  simples  : 

Des  arrêts  forcés  avec  remise  d'armes  pour 
trois  jours  au  plus. 

D'un  emprisonnement  dans  la  maison  d'arrêt 
de  la  garde  nationale,  durant  vingt-quatre  heure* 
au  plus. 

Ces  moyens  de  répression  provisoire  pourront 
être  appliqués ,  i°  par  le  commandant  supérieur  > 
20  par  les  officiers  supérieurs  en  grade ,  auxdits 
majors  et  adjudans-majors. 

Toutefois ,  les  arrêts  forcés  ne  pourront  leur 
être  infligés  que  par  les  commandons  des  légions 
ou  par  le  commandant  supérieur ,  et  l'emprison- 
nement par  ce  derni  ci  seulement. 
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At  t.pi . 

I /emploi  clos  moyens  de  repression  provisoire 
ne  fera  point  obstacle  au  renvoi  des  délinquans 
devant  le  conseil  de  discipline  pour  l'application , 
»  il  y  a  lieu  ,  des  peines  portées  par  la  loi. 

Art.  22. 

■ 

Pour  les  délits  prévus  par  les  articles  8s,  8^  et 
89  de  la  loi  du  ^2  mars  i85i  ,  les  tambours-ma- 
jors, tambours-maîtres,  tambours  et  trompettes 
|iouiront  être  punis ,  par  tout  officier  sous  les 
ordres  duquel  ils  se  trouvent,  de  la  prison  pour 
un  tems  qui  n'excédera  pas  trois  jours. 

Pour  une  peine  plus  forte,  il  en  sera  référé  au 
chef  de  légion  qui  ne  pourra  cependant  pas  infli- 
ger la  prison  pour  plus  de  quinze  jours. 

A:  t.  a5. 

•  , 

A  Paris,  le  conseil  supérieur  de  discipline  sera 
composé  du  commandant  supérieur,  président  y 
ou  d'un  ulficier-général  délégué  par  lui; 

De  deux  colonels  ou  liemenans-coloneîs., 
De  deux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron, 
De  deux  capitaines. 

Lorsqu'il  s'agira  déjuger  des  ofÇçicrs  de  l'état- 
major  général,  les  colonels,  lieutenans-colonels  , 
chefs  de  bataillon  cU  d'escadron,  et  capitaines 
composant  le  conseil ,  seront  pris  dans  1  état-uia- 
jor.  lisseront  pris  dans  les  légions,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  juger  les  officiers  des  légions. 

Le  rapporteur  -prés  ce  -conseil  aura  rang  de 
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chef  <le  bataillon,  et  le  secrétaire ,  rang  de  capi- 
taine. 

Art.  24. 

Les  officiers  de  tout  grade,  tant  du  conseil  de 
discipline  mentionné  à  l'article  qui  précède  ,  que. 
des  conseils  de  discipline  de  bataillons  seront  dé-' 
signes  par  la  voie  du  sort. 

tl  sera  procédé  au  tirage  en  séance  pnbliqiie' 
par  le  maire,  dans  chacune  des  légions ,  et  par 
le  préfet,  pour  le  conseil  supérieur  de  départe- 
ment. 

A  Taris  ,  le  tableau  des  membres  du  conseil  de 
discipline  dont  il  est  question  dans  l'art.  io5  de 
la  loi  du  22  mars  ,  comprendra  la  moitié  des*  of- 
ficiers, le  tiers  des  sous- officiers ,  le  quart  des 
caporaux  et  un  nombre  double  de  gardes  natio- 
naux ,  désignés  par  le  maire  sur  l'ensemble  de 
ceux  di\  bataillon. 

Les  membres  sortans  seront  rayés  du  tableau* 
dressé  en  exécution  de  l'article  io5de  la  loi  du4 
22  mars  ,  et  ne  pourront  y  être  rétablis,  s'il 
\  a  lieu,  qu'après  les  élections génir.  le.s 

Alt.  2D. 

Dans  les  cas  de  suspension  ou  de  dissolution 
prévus  par  l'article  5  de  la  loi  du  22  mars  1 83 1  , 
le  préfet  du  département  de  la  Seine  pourra  or- 
donner le  dépôt  tics  armes  dans  un  lieu  déterminé, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
24  mai  i85/|. 
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Disposition  générale. 
Art.  26. 

Continueront  d'être  exécutoires ,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  du  22  mars  18S1  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 
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CHAMBUE  DES  DÉPUTÉS. 
SESSION  1836. 

i       >        i    ■      I  li.      i     n  ■  I  II     i   1  ■ 


RAPPORT 

FAIT  % 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  X examen 
du  Projet  de  loi  sur  le  Serment  de  la  Gendar- 
merie , 

PAR  M,  J.-L*  GILLON  f 

Député  de  \é  Meuse. 
i 


Séance  du  31  Mai  1856. 

MèssiKURs  ; 

On  ne  saurait  méconnaître  qu'un  serment  spé- 
cial ne  convienne  à  certains  emplois  qui  tiennent 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Charreyron  ,  le 
comte  de  Mcsgrigny  f  Poulie  (Emmanuel )  ,  Gillon ,  le  cheva- 
lier de  Jouvencel  ,  Girod  (  dç  l'Aie  ),  Du  boys  d'Angers,  le 
lieutenant  général  Delort,  Mottet. 
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à  l'administration  publique.  Il  y  a  sagesse  à  Ucf 
ainsi  les  citoyens  qui  les  exercent,  par  un  engage- 
ment plus  explicite,  qui  rende  sans  cesse  présens 
a  leur  conscience  quelques  devoirs  principaux. 
C'est  opposer7  à  l'avance  un  frein  salutaire  aux 
méchantes  tenlations  que  poin  taient  suggérer  ces 
rencontres  fréquentes  où  l'intérêt  personnel  est 
aux  prises  avec  l'intérêt  d'auirui  qu'on  a  mission 
de  protéger. 

Ainsi  pensait-on  dans  celte  Chambre,  le  17 
août  i85o  quand,  usant  pour  la  première  fois  du 
droit  d'initiative  écrit  dans  la  Charte  nouvelle  , 
on  examinait  là  proposition  qui  est  devenue  la 
loi  du  5i.  En  eflet,  nos  prédécesseurs  ont  retran- 
ché de  la  proposition  originaire  un  article  qui 
abrogeait  toute  autre  formule  de  serment  que  la 
formulé  consâcrée  par  cette  loi  même.  Le  motif 
en  a  été  nettement  exprimé.  «  On  craignait 
»  qu'une  abrogation  si  absolue  n'infirmât  dans 
»  quelques  esprits ,  l'obligation  de  prêter  les  ser- 
»  mens  spéciaux  auxquels  sont  et  doivent  de- 
»  metircr  astreints  des  dignitaires  ou  des  fonc- 
»  tionnaires  paiticuliers  qui  ne  se  trouvent  pas 
»  classés  avec  ceux  indiqués  dans  cette  loi.  On  a 
»  cru  parer  à  cet  inconvénient ,  sans  danger  de 
»  voir  renaître  les  formules  variables,  et  parfois 
»  si  inconstitutionnelles,  que  la  restauration  im- 
n  posait  par  de  simples  ordonnances  royales  ,  en 
»  substituant  à  l'abrogation  proposée ,  ïa  défense 
»  de  rien  ajouter  ou  changer  à  la  formule  textuelle 
»  du  serment  si  ce  n'çst  en  vertu  d'une  loi.  » 
(  Rapport  de  M.  Marchai ,  Député  de  la  Meurthe  ). 

À  la  Chambre  des  Pairs,  un  Ministre  du  Roi  et 
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le  Rapporteur  avaient  fait  entendra  des  parole* 
non  moins  explicites.  Elles  concordaient  en  ce 
sens  :  «  Le  serment  tel  qu'il  est  exigé  n'exclut  pas 
»  un  nouveau  serment  plus  spécial ,  qui  serait  dé- 
n  terminé  par  la  nature  de  telle  ou  telle  position 
»  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir;  et  il  ne  saurait'y 
»  avoir  de  difficulté  à  ajouter  par  une  loi ,  les 
»  clauses  qui  se  rapporteraient  à  une  spécialité.  » 

Ainsi  ,  possibilité  dé  quelque  serment  spécial 
ajouté  au  serment  général  réglé  par  la  loi  du  5 1 
août,  mais  sous  la  condition  que  ta  formule  spé- 
ciale sera  déterminée  par  une  loi  expresse ,  soit  à 
venir ,  soit  déjà  existante  :  voilà  toute  la  vérité 
constitutionnelle.  Une  application  solennelle  en  & 
été  faite  dans  le  serment  des  membres  de  nos  deux 
Chambres  législatives. 

Dans  une  sphère  moins  élevée,  deux  autres  exem- 
ples peuvent  être  cités  encore.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  (arrêt  du  23  août  1 83 1)  que  les  employés 
des  postes  restent  soumis  au  serment  de  discrétion 
qui  est  écrit  dans  la  loi  du  29  août  1790. 

Le  Ministre  de  la  juttice  a  décidé,  le  26  avril 
i83i,que  les  employés  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  ceux  de  l'administration  des  doua- 
nes, doivent,  en  outre  du  serment  politique  exigé 
par  la  loi  de  1800,  prêter  le  serment  de  remplir 
avec  fidélité  leurs  jonctions ,  qui  est  imposé  par 
l'art,  ô  de  la  loi  du  ier  juin  1791. 

Quand  apparut  l'ordonnance  royale  du  26  oc- 
tobre i835,  plusieurs  tribunaux  firent  refus  de 
recevoir  de  la  gendarmerie  le  serment  que  celte 
ordonnance  lui  imposait.  Leur  conviction  était 
P.-V.  5  5i 
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que  la  formula  nouvelle  ne  pouvait  être  donnée 
que  par  une  loi. 

En  vovant  ces  nobles  scrupules  de  la  maris- 
traturc  ,  le  Ministère  se  hâta  d'apporter  aux 
Chambres  le  projet  de  loi  qui  fera  cesser  totftes 
les  hésitations  :  elle  sera  à  la  fois  un  souvenir  de 
la  pûreté  de  l'indépendance  de  la  magistrature  et 
un  monument  du  respect  de  notre  Gouvernement 
pour  les  principes  constitutionnels. 

La  convenance  d'un  serment  spécial  pour  la 
gendarmerie  ne  saurait  être  contestée.  La  gen- 
darmeriecsl  l'auxiliaire  vigilantde  la  magistrature. 
Aussi  est-ce  en  face  de  la  justice  même  quel  le  jure 
d'accomplir  ses  devoirs  ,  à  la  différence  de  tous 
les  autres  corps  militaires  où  le  serment  est  prêté 
sous  le  drapeau  et  en  présence  des  chefs.  Et  quelle 
prudence  plus  saintement  attentive  pour  les 
droits  des  citoyens  que  de  comprendre  dans  le 
serment  de  la  gendarmerie  que  la  force  des  armes 
ne  sera  employée  que  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  l'exécution  des  lois  ! 

Le  projet  de  loi  termine  en  ces  mots  : 

La  prestation  n'aura  lieu  qu'une  pis  par  cha- 
que militaire ,  pendant  la  même  période  d'activité. 

La  conséquence  est  qu'un  simple  changement 
de  résidence  ne  soumettra  plus  ni  le  gendarme, 
ni  le  sous-officier  ou  l'officier ,  à  la  nécessité  de 
prêter  de  rechef  le  serment  dans  le  poste  nouveau 
qu'il  va  occuper.  La  puissance  du  serment  ori- 
ginaire le  suivra  et  l'obligera  partout.  Une  telle 
règle  ne  peut  rencontrer  d'objection.  D'éjà  elle 
existe  pour  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes (arrêt  de  cassation  du  28  février  1839)  et 
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pour  Itïs  agens  forestiers  (arrêt  île  cassation  du 
19  février  1 855.  Code  forestier,  ai  t.  5) 

Mais  quand  il  y  a  promotion  à  un  grade  plus 
avancé ,  quand  le  simple  gendarme  devient  sous- 
officier  ou  que  le  sous-officier  reçoit  le  brevet  d  of- 
ficier f  il  y  a  dignité  à  demander  un  serment  nou- 
veau. Alois  il  n'y  a  plus  à  craindre  de  voir  le  ser- 
ment descendre  de  sa  solennité  par  ses  répétitions 
fréquentes.  Tel  est  Je  sens  dans  lequel  il  faut  en- 
tendre la  disposition  finale  dfe  la  loi.  Et ,  en 
effet,  lorsqu'un  avancement  dégrade  survient,  on 
ne  peut  pas  méconnaître  qu'une  nouvelle  période 
(f activité  succède  à  celle  qui  s  était  écoulée  dans 
un  |>oste  moins  relevé.  Or,  c'est  le  serment  qui  fait 
fonctionnaire  tt  forme  le  contrat  entre  lui  et  la 
puissance  publique  dont  il  reçoit  l'autorité.  «Le 
»  serment ,  selon  un  de  nos  anciens  jurisconsultes 
»  (Loyséuu),  accomplit  en  l'officier,  l'ordre,  le 
»  grade , et,  s'il  faut  ainsi  parler,  le  caractère  de 
»  son  office ,  et  lui  défère  la  puissance  publique.  » 

Cetie  sorte  de  sentence  prononcée  pour  les  em- 
plois purement  civils  ne  convient  que  mieux  en- 
core à  ces  fonctions  où  la  force  des  armes  s'unit  à 
l'autorité  des  lois.  En  de  telles  fonctions,  se  pres- 
sent comme  en  faisceau  toutes  les  ressources  de  la 
puissance  publique.  Et,  puisque  le  serment  est 
1  acte  solennel  qui  défère  cette  puissance,  il  sem- 
ble d  une  nécessité  plus  rigoureuse  à  mesure  que 
l'autorité  grandit  et  s'élève. 

L'approbation  entière  du  projet  de  loi  est  la 
conséquence  naturelle  des  réflexions  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Tout  officier,  sous-officier  ou  militaire  du  corps 
de  la  gendarmerie  prêtera ,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  est  ou 
sera  employé ,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

,  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaux 
me;  je  jure,  en  outre,  d'obéir  à  mes  chefs,  en 
tout  ce  concerne  le  service  auquel  je  suis  appelé , 
et  dans  F  exercice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire 
usage  de  la  force  qui  m'est  confiée ,  que  pour  le 
maintien  de  tordre  et  l'exécution  des  lois. 

Cette  prestation  de  serment  n'aura  lieu  qu  une 
fois  par  chaque  militaire ,  pendant  la  même  pé- 
riode d'activité. 
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RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission*  chargée  de  t examen 
du  Projet  de  loi  tendant  à  allouer  au  Ministre 
des  affaires  étrangères  une.  subvention  de  cent 
mille francs  ,  pour  le  service  des  Pensions  pen- 
dant C  exercice  de  Vannçe  i836  , 

J>àk  Jtt.  "  Vicomte  D  H  YUBERSART  f 

Député  du  Nord. 


Séauce  du  31  Mai  i836. 


Messieurs, 

La  caisse  des  retraites  du  département  des  af- 
faires étrangères  n'est  pas  au  nombre  de  cellej 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Croissant,  Dugabc, 
de  Montnierry,  Dcslongrais  ,  Cnny  ,  le  vicomte  de  Bastard , 
Mu  Ici  u  ,  Flcury ,  le  vicomte  d'Hnubersart. 
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auxquelles  la  loi  du  i5  mai  1818  accordait  une 
subvention  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etal.  Jus- 
qu'à présent,  cette  Caisse  avait  trouvé,  dars  ses 
propres  ressources,  les  moyens  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins  de  son  service,  et  c'est  pour  la  première 
fots  que  te  Trésor  public  est  appelé  à  son  secours. 
La  demande  d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice i836  pour  le  paiement  des  trois  derniers  tri- 
mestres des  pensions  des  affaires  éttangères  est 
donc  un  fait  nouveau  et  inattendu,  que  votre  Com- 
mission avait  le  devoir  de  vous  signaler. 

Avant  d'entrer  dans  f  examen  des  questions  anx- 
quclies  cette  demande  donne  ouverture,  il  a  paru 
iwpertaotà  votre  Commission  de rechercher  com- 
ment M.  le  Ministre,  des  affaires  étrangères  a  été 
amené  à  vous  la  soumettre. 

Une  ordonnance  du  19  novembre  182^,  non 
insérée  au  Bulletin  ries  Lois  x  règle  encore  aujour- 
d'hui les  droits  à  la  retraite  des  agens  de  toute 
classe  du  département  des  affaires  étrangères.  Au 
,  moment  eu  elle  intervint,  les  ressources  de  la 
Caisse  ne  suffisaient  plus  à  ses  charges,  et  le  dé- 
ficit allait  commercer.  Le  Ministre  qui  dirigeait, 
alors,  le  département  f  pensa  d'abord  à  recourir 
au  Trésor  public,  et  s'adressa  au  Ministre  des  fi- 
nances, pour  obtenir unesubventien. Mais,  à  cette 
époque,  on  n'était  pas  encore  sorti  des  limites 
fixées  par  la  loi  du  i5  mai  1818,  et  le  Ministre 
des  finances  ne  crut  pas  qu'il  fut  possible  de  pré- 
fenter  aux  Chambres,  en  faveur  du  département 
des  affaires  étrangères ,  exclu  par  la  loi  de  la  sub- 
vention ,  la  demande  d'un  crédit  spécial  et  excep- 
tionnel. C'est,  donc,  pour  échapper  au  déficit,  que 
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fut  préparée  et  adoptée  l'ordonnance  du  19  no- 
vembre i8a3.  Le  taux  des  retenues  fut  élevé  ;  des 
prélevemens  sur  les  traitemens  des  agens  en  congé 
furent  autorisés  ,*  enfin  ,  le  droit  à  la  retraite,  qui 
s'ouvrait  après  vingt  ans  de  service  ,  ne  fut  plus 
Bcquis  qu'après  trente,  et  après  vingt-cinq,  en  cas 
d'infirmités  graves ,  constatées  et  reconnues.  L'ef- 
fet de  ces  mesures  fut  salutaire  ,  et  la  situation  de 
la  caisse  devint  assez  prospère  ,  pour  que,  non- 
seulement  elle  pût  faire  face  à  ses  de'penses,  mais 
même  acheter  des  rentes,  avec  ses  économies. 

La  révolution  de  Juillet  devait  changer  cet  état 
de  choses.  Un  grand  nombre  d'agens  politiques  et 
d'employés  de  l'Administration  centrale  cessèrent, 
alors,  leurs  fonctions;  ceux  d'entre  eux,  qui  avaient 
des  droits  à  la  pension,  se  hâtèrent  de  les  faire  va- 
loir; d  autres,  que  la  restauration  avait  écartés, 
se  représentèrent,  et  trouvèrent,  dans  le  Gouver- 
nement nonveau,  un  empressement  bien  naiurel 
à  reconnaître  des  droits,  que  d'injustes  prévenions 
avaient  repoussés.  Votre  Commission  a  soigneuse- 
ment examiné  l'état  des  pensions  accodées  depuis 
cette  époque,  signalée  par  l'exposé  des  motifs 
comme  celle  où  les  charges  de  la  caisse  se  sont 
accrues  outre  mesure.  Elle  s'est  assurée  q:ie  toutes 
les  liquidations  avaient  été  revisées  et  approuvées 
par  la  Commission  du  conseil  d'État,  chargée,  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  20  juin  1817,  do- 
pérer  cette  révision  :  il  ne  lui  a  point  paru  qu'au- 
cune d'elles  eût  été  établie  en  opposition  avec  les 
règles  posées  par  l'ordonnance  du  19  novemhrc 
1823.  Mais  était-ce  assez  que  île  ne  pas  violer,  dans 
les  liquidations,  les  réglemcns  en  vigueur?  Ne  fal- 

N°  202 


Digitized  by  GooqIc 


(  5^4  )  1 

lait  il  pas  profiter  de  toutes  les  ressources  que 
donnaient  ces  réglemens?  et  au  moment  où  ils 
devenaient  insu  irisa  us,  n'eût— i  l  pas  clé  sage  ei 
prévoyant  d'y  apporter  des  modifications?  Sous 
ces  deux  rapports,  l'Administration  n'est  pas  à 
l'abri  du  reproche.  Le  paragraphe  4  de  l'article 
i'r  de  l'ordonnance  du  novembre  iÔ23  met- 
tait le  Ministre  en  demeure  de  proposer  au  Roi 
un  règlement  relatif  au  prélèvement  à  opérer,  au 
profit  de  la  caisse  des  retraites,  sur  les  traitement 
des  agens  en  congé \  le  règlement  est  encore  à 
faire.  C'est  une  irrégularité  que  votre  Commission 
voudrait  ne  pas  avoir  a  vous  signaler.  Ce  n'est  pas 
tout  :  si  l'exemple  donné  en  i3a3  avait  été  suivi , 
si  une  ordonnance  nouvelle  eût  élevé  le  taux  des 
retenues,  la  caisse  aurait  suffi  à  tous  les  besoins 
présens  et  à  venir.  Dans  l'opinion  de  votre  Com- 
mission, l'Administration  devait  entrer  dans  cette 
voie  ;  c'eût  été  se  couronner  aux  vœux jîmis,  à  plu- 
sieurs reprises,  par  vos  Commissions  de  finances. 
La  Chambre  se  le  rappelle,  dès  i85t ,  au  nom  de 
la  Commission  du  budget,  l'honorable  M.  Thirrs 
demandait  que  toutes  les  retenues  Tussent  fixées 
aux  taux  uniforme  de  cinq  pour  cent;  organe 
d'une  Commission  spécialement  chargée  d'exami- 
ner la  question  générale  des  pensions,  M.  le  ba- 
ron Lcneletier  d'Aulnay,  établissait,  ù  la  même  épo- 
que, l'indispensable  nécessité  d'une  retenue  forcée 
de  cinq  pour  cent,  sur  les  traiteinens  de  tous  les 
fonctionnaires  sans  exception. 

Nous  lisons,  à  la  vérilé  ,  dans  l'exposédee  mo- 
tifs, que  le  taux  des  retenues,  au  département  des 
affaires  étrangères,  est  aujourd'hui  de  5  pour  ioo. 


Digitized  by  Google 


(  555  ) 

11  y  a,  dans  celte  assertion  ,  une  erreur  que  votre 
Commission  est  dans  l'obligation  de  relever.  La  re- 
tenue est  effectivement  de  5  pour  100  3ur  les  trai- 
temens  de  20,000  fr. ,  et  au-dessous  *,  mais  elle  dé- 
croît pour  les  traitemens  supérieurs,  dans  des 
proportions  telles  que  la  retenue  afférente  anx 
plus  élevés  n'est  plus  que  de  1  fr.  66  c.  pour  100. 
Il  en  résulte  que,  sur  une  somme  de  4,776,52a  f. 
soumise  à  la  retenue,  la  caisse  ne  perçoit  que 
192,086  fr.  io*c,  c'est-a-dire,  46,740  fr.  de  moins 
que  si  cette  retenue  était ,  comme  on  l'affirme , 
d<e  5  pour  100.  Evidemment,  sans  parler  du  rè- 
glement relatif  aux  prélèvemens  sur  les  congés,  si 
l'ordonnance  du  19  novembre  1825  eûî  été  mo- 
difiée, de  manière  à  procurer  ,  annuellement,  à  la 
caisse  une  ressource  supplémentaire  de  46,74°  » 
les  secours  du  Trésor  ne  lui  fussent  pas  devenus 
nécessaires.  Aujourd'hui ,  les  ressources  de  la 
caisse,  pourfairefaceàunedépensede5i5,282f5o c, 
ne  s'élèvent  qu'à  192,086  fr.  10  c.  Les  100,000  fr. 
demandés,  à  titre  de  subvention,  ne  pourraient 
même  pas  suffire  à  l'exercice  courant,  si,  d'une 
part ,  la  caisse  n'avait  vendu  ,  pour  solder  les  ar- 
lérages  du  premier  trimestre,  sa  dernière  inscrip- 
tion de  rente,  et  si,  de  l'autre,  les  extinctions  ne 
venaient  forcément  diminuer  les  charges. 

Votre  Commission,  Messieurs,  en  regrettant 
que  l'Administration  n'ait  pas  plus  tôt  porté  re- 
mède à  une  situation  qu'elle  déplore  et  à  laquelle, 
à  son  avis,  il  était  facile  d'échapper,  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  le  crédit  de  100,000  fr. 
était  nécessaire.  Elle  comprendrait  difficilement 
comment  la  Chambre,  aprrs  être  venue  au  e- 
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cour»  de  toutes  Ils  caisses  de  retraite,  après  a  voir 
récemment  encore  accordé  à  celle  des  finances 
un  î  subvention  extraordinaire  de  4,620,000  fr. , 
laisserait  celle  des  affaires  étrangères  dans  l'im- 
possibilité  de  remplir  .«es  engagemens. 

Cependant,  Messieurs,  il  ne suffirait  pas  que 
le  crédit  |  roposé  fût  nécessaire,  et  que  des  con- 
sidéra Lions  tirées  de  l'intérêt  qu'inspirent  les 
ayant-droit  vous  déterminassent  à  l'accorder. 
Votre  Commission  a  dû ,  en  même  feins  ,  recher- 
cher, si  les  dispositions  du  règlement  en  vigueur 
permettaient  au  Gouvernement  de  Je  demander 
et  à  vous,  Messieurs  ,  de  le  voter. 

Sur  cette  que-» lion,  votre  Commission  s'e.-t 
M*)uvée  divisée  d'opinion.  La  minorité  a  invoqué 
l'article  iode  l'ordonnance  du  19  novembre  1825, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  pensions  de  retraite  doivent  toujours  cire 
»  liquidées,  même  eu  cas  d'insuffisance  des  reve- 
»  nus  de  la  caisse  ;  mais  elles  ne  sont  payées  qu'à 
»  mesure  qu'il  se  tronve  dts  fonds  libres,  et 
»  suivant  l'époque  de  la  cessation  des  fonctions, 
»  ou  subsidiairement  suivant  la  durée  des  ser- 
»  vices,  ou  subsidiairement  encore  suivant  là?]e 
m  des  pensionnaires,  mais  sans  rappel  desarré- 
>'  rages  antérieurs.  » 

Il  a  paru  à  la  minorité  que  cet  article  mettait 
obstacle  à  ce  que  les  arrérages  de  lu  totalité  des 
pensions  liquidées  fussent  acquittés;  que  -l'Admi- 
nistration devait  suspendre  le  paiement  de  celles 
liquidées,  depuis  l'épuisement  des  ressources  de 
la  caisse,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  pour 
l'crdrc  des  paicmens  qu'il  deviendrait  possible 
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dVflectuer  successivement  ,  aux  catégories  déter- 
minées par  le  ipême  article. 

La  majorité  a  répondu  que  l'article  10  <ta«aU 
être  entendu,  en  ce  sens  que  si,  parmi  les  pension? 
liquidées  dont  Tétai  était  sou*  les  yeux  de  la  Com- 
mission, il  s'en  trouvait  dont  les  premiers  arré- 
rages n'eussent  pa»  été  payés ,  il  y  aurait  lieu  de 
surseoir  au  pai émeut  de  ces  arrérages,  jusqu'à 
ce  que  les  ressources  de  la  caisse  devinssent  suf- 
fisantes ;  que ,  quant  aux  pensions  en  cours  de 
paiement  (et  nous  nous  sommes  assurés  que  c'est 
le  cas  de  toutes  )  il  y  a  droit  acquis,  en  faveur  des 
titulaires,  sans  distinction  de  l'époque  à  laquelle 
leur  liquidation  a  été  établie;  que  le  tort  qu'a  pu 
avqir  l'Administration  de  ne  pas  exécuter  l'article 
i  o,  au  fur  et  à  mesure  de  chaque  liquidation,  n'est 
imputable  à  aucun  des  pensionnaires  ;  qu'enfin 
leur  applique*'  aujourd'hui  cet  article,  ce  serait 
les  placer,  dans  une  situation  exceptionnelle  et 
rétroactive.  La  majorité  s'est  donc  prononcée ,  en 
faveur  du  projet  de  loi  présenté  par  \e  Gouverne- 
ment. 

Toutefois,  votre  Commission  n'a  point  pensé  que 
ce  projet  pût  être  adopté,  dans  les  termes  ou  il  est 
proposé. 

L'article  ier  lui  a  paru  susceptible  d'une  rédac- 
tion nouvelle. 

Elle  supprime  la  partie  de  l'article  2,  relative  à 
l'ouverture  d'un  chapitre  spécial  au  budget  des 
affaires  étrangères.  L'ouverture  de  tout  nouveau 
chapitre  a  pour  résultat  de  donner  aux  dépenses 
un  caractère  de  permanence  et  de  fixité.  Si  la 
Chambre  doit  parer  aux  besoins  présens  delà  caisse 
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des  retraites,  elle  doit,  en  même  tems,  repousser 
tout  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme  un  en- 
gagement pour  l'avenir. 

En  outre,  nous  avons  reconnu  la  nécessité  de 
deux  dispositions  additionnelles. 

La  première  est  empruntée  à  une  loi  votée  dan* 
cette  session ,  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances 
un  crédit  de  4*620,000  fr.  à  titre  de  subvention 
pour  les  pensions  de  son  département.  Cette  dis- 
position porte  que  les  nouvelles  demandes  de  re- 
traites, à  l'exception  de  celles  qui  pourraient  être 
formées  par  des  veuves  d'employés  morts  en  acti- 
vitéde  service,  ne  seront  admises  'me  dans  la  pro- 
portion des  fonds  disponibles;  que  celles  sur  les- 
quelles il  n'aura  pas  été  statué,  faute  de  fonds, 
dans  le  cours  de  i836,  seront  ajournées  à  Tannée 
suivante.  A  nôtre  avis,  pour  que  la  garantie  fut 
complètement  efficace,  il  aurait  fallu,  après  l'é- 
puisement du  crédit,  que  nous  vous  proposons  de 
voter,  non  seulement  ne  plus  payer  les  pensions 
nouvellement  liquidées,  mais  encore  surseoir  à 
toute  liquidation.  Un  amendement,  dans  ce  sens, 
proposé  ù  lu  Chambre ,  lorsqu  elle  a  discuté  la  loi 
sur  la  subvention  des  finances,  n'a  pas  obtenu  son 
assentiment.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'appliquer 
aux  pensionnaires  des  a  fia  ires  étrangères  la  règle 
que  la  Chambre  elle-même  a  tracée  pour  ceux 
d'un  autre  département 

11  nous  reste  à  vous  exposer  les  motifs  de  notre 
seconde  disposition  additionnelle. 

L'art.  3  de  l'ordonnance  du  19  novembre  i8a3 
fixe  à  douze  mille  fr.  le  maximum  des  pensions 
afférentes  au  grade  le  plus  élevé.  Aussi  long-tems 
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que  la  caisse  des  affaires  étrangères  a  pu  se  suffire 
à  elle-même ,  nons  ne  contestons  pas  que  l'Ad- 
ministration eût  le  droit  de  dépasser,  quant  au 
maximum,  la  règle  générale  et  invariable  posée 
par  la  loi  du  i5  germinal  an  XI.  Mais,  du  mo- 
ment que  le  Trésor  public  subventionne  cette 
caisse,  du  moment  que  les  fonds  de  l'État  sont 
employés,  dans  une  proportion  quelconque ,  à 
la  rémunération  des  services  accomplis  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  la  loi  du  1 5  ger- 
minal an  X  reprend  son  empire.  Aux  termes  de 
l'art.  2  de  cette  loi ,  aucune  pension  civile  ne 
peut  dépasser  le  maximum  de  six  mille  fr.  Nous 
vous  demandons  donc  de  stipuler  qu'à  l'avenir 
toute  pension,  liquidée  au  profit  d'agensou  em- 
ployés du  département  des  affaires  étrangères,  sera 
limitée  au  maximum  de  six  mille  fr.  Nous  enten- 
dons que  cette  stipulation  n'ait  d'effet  qu'à  l'ave- 
nir, parce  que  nous  nous  sommes  fait  une  règle 
de  respecter  et  maintenir  tous  les  droits  acquis. 

Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi, 
avec  les  amendemens  dont  nous  venons  de  vous 
entretenir.  Elle  a  chargé  son  Rapporteur  de  vous 
déclarer  qu'elle  ne  s'est  décidée  à  vous  proposer 
cette  adoption  que  dans  la  confiance  ou  elle  est 
que  le  Gouvernement  tiendra  l'engagement  pris 
par  M.  le  Ministre  des  finances ,  dans  votre  séance 
du  8  mars  dernier,  de  présenter,  à  l'ouverture  de 
la  session  prochaine,  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
liquidation  des  pensions  de  tous  les  département 
ministériels. 
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Article  prenfier. 

* 

Il  est  accordé  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  , 
un  crédit  extraordinaire  de 
cent  oïû/e  fanes,  sur  l'exer- 
cice 1836  ,  à  titre  de  subven- 
tion aux  fond*  de  retenues  de 
ce  Ministère. 

Art.  2. 

Qe  crédit  sera  l'objet  d'un 
chapitre  spécial  à  ouvrir  au 
budget  du  départetèent  des 
affaires  étrangères,  p«ur  l'exer- 
cice 1836,  et  il  devra  faire 
partie  du  compte  à  rendre  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  cet 
exercice. 


PROJET  DÉ  LOI 

Amendé  par  la  Commission 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  mille  francs,  sur 
l'exercice  1836  ,  a  titre  de 
subvention  à  la  Caisse  des  re- 
traites de  son  département. 

Art.  t. 

Ce  crédit  devra  faire  partie 
du  compte  k  rendre  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1836. 


Art.  3. 

Les  nouvelles  demandes  de 
retraite ,  a  l'exception  de  cetles 
qm  pdtirraiehi  être  formées 
par  des  veuves  d'employés 
morts  en  activité  de  service, 
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ne  seront  admises  qoedaiisla 
proportion  des  fonds  disponi- 
ble» ;  celles  sur  lesquelles  il 
u'aura  pas  été  statué  ,  faute 
de  fonds ,  dans  le  cours  de 
l'année  1836,  seront  ajour- 
nées à  Tannée  suivante. 

Art.  4. 

Aucune  pension  liquidée , 
postérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  ,  ne 
devra  excéder  le  maximum 
de  6,000  fr.  déterminé  par  la 
loi  du  18  germinal  an  H . 


FIN  DU  CINQUIÈME  VOLUME. 
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i  This  book  should  be  returned  to 
the  Library  on  or  before  the  last  date 
stamped  below. 

A  fine  of  flvo  cents  a  day  is  inourred. 
by  rotaining  it  beyond  the  specined 
time. 

Pleaso  retmrn  promptly. 


